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PREMIERE  PARTIE. 


9  JANVIER  1879.  —  Loi  qui  met  à  la 
position  du  ministre  de  l'agriculture 
lu  commerce  le '  ressources  nécessaires 
ir  rechercher,  dans  les  départements 
aliis  par  le  jhylloxera,  les  moyens 
plus  efficaces  de  défense  et  de  reconsti- 
on  des  vignobles.  (XII,  B.CCCCXXIV, 
i627.) 

•t.  i«^  Il  sera  établi,  par  les 
5  du  ministre  de  ragricultiire  et 
3mmerce,  des  commissions  régib- 
>  chargées  de  rechercher  et  de 
ariser  les  pratiques  agricoles  les 
efficaces  contre  le  phylloxéra,  au 
>le  point  de  vue  <Je  la  défense 
î  la  reconstitution  des  vignobles. 
A  cet  effet,  un  crédit  de  50,000  fr. 
mvert  au  ministre  de  l'agricul- 
et  du  commerce,  sur  le  chapitre  0 
adget  de  l'exercice  1878.  Il  sera 
7U  à  cette  dépense  au  moyen 
ressources  générales  du  budget 
et  exercice.  Sur  ce  crédit,  des 


subventions  pourront  être  accordées 
aux  écoles  d'agriculture,  ainsi  qu'aux 
assofiations  déjà  existantes  ou  qui 
seraient  formées  ultérieurement  en 
vue  de  combattre  le  phylloxéra. 


6=9  JANVIER  187'J.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  i878,  un  crédit  supplémen- 
taire affecté  aux  dépenses  relatives  au 
phylloxéra  et  au  doryphora,  (XII,  B. 
CCCCXXIV,  îi.  7B28.) 

Art.  l«^  il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  en 
addition  au  chapitre  G  du  budget  dn 
l'exercice  1878,  un  crédit  sup])lémen- 
taire  de  125,000  fr.  affecté  aux 
dépenses  relatives  au  phvUoxcra  et 
au  doryphora. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dôi^e-w^^ 
an  moyen  des  resso\itc.^?»  ot^vwaÀx^^ 
rJii  budget  de  Vexeicice  \^1^. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  19  DÉCEMBRE  1878,  6,  30  JANVIER  1879. 

s*il  y  a  lieu,  à  faire  exéco 
convention  de  l'union  postal 
verselle,  conclue  à  Paris  le  1"  ju 
et  dont  une  copie  authentiqi 


6  =  9  JANVIER  1879.  —  Loi  qui  établit  un 
régime  douanier  spécial  pour  les  com- 
munes des  Aldudes  et  d'Urepel  (Basses- 
Pyrénées).  {XII,  B.  CCCCXXIV,  n.  7629.) 


Article  unique.  Des  décisions  du 
ministre  des  finances  pourront  auto- 
riser l'importation  en  franchise  des 
droits  de  douanes,  des  denrées  de 
consommation  destinées  à  l'approvi- 
sionnement  des  habitants  des  com- 
munes des  Aldudes  et  d'Urepel 
(Basses-Pyrénées).  Ces  décisions  limi- 
teront, pour  chaque  espèce  de  mar- 


meure  annexée  à  la  présente 
2.  Des  décrets  insérés  au  B 
des  lois  détermineront  les  dr« 
taxes  à  percevoir  sur  les  obj 
correspondance  dénommés  à 
convention,   dans  tous   les   c 
cette  convention  laisse  aux 
contractantes  la  faculté  d'éta 
taux  de  ces  droits  ou  taxes. 


chandises,  les  quantités  dont  l'admis- 
sion sera  permise.  Elles  devront  être     19  =20  décembre  1878.  — Loi  qui  a 
rATiAnvpliî^A*:  p.hîirmft  annAft  l'arrangement  concernant  l'écha 

mandats  de  poste,  signé  à  Paris  1 
1878  (2).  peu,  B.  CGCCXXVI,  n.  7 

Art.  1®'.  Le  Président  de  la 
blique  est  autorisé  à  ratifier 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  Tar 
ment  concernant  rechange  de! 
dats  de  poste,  signé  .à  Pj 
4  juin  1878  et  dont  une  copie  a 
ti^ue  demeure  annexée  à  la  pi 
loi. 

2.  Des  décrets  insérés  au  B 
des  lois  détermineront  les  dr 
taxes  à  percevoir  sur  les  mai 
destination  des  pays  particij 
l'arrangement  du  4  juin  1878. 


renouvelées  chaque  année. 


J^omination  de  M.  Jules  Grévy  à  la  prési- 
dence dei  la  République.  (Extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  l'Assemblée 
naUonale  du  30  janvier  1879.)  (XII,  B. 
CCCCXXV,  n.  7644.) 

Il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale  que,  dans  sa 
séance  du  30  janvier  1879, l'Assemblée 
a  nommé  M.  Jules  Grèoy  président 
de  la  République  française,  en  rem- 
placement de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  dé- 
missionnaire. 


19  =:  20  DÉCEMBRE  1878.  —  Loi  qui  approuve 
la  convention  de  l'union  postale  univer- 
selle, conclue  à.  Paris  le  W  juin  1878  (1). 
(XII,  B.  CCGCXXVI,  n.  7668.) 

Art.  !«'.   Le  Président  de   la.  Ré- 
publique  est  autorisé  à  ratifier  et, 


•  19  =  20  DÉCEMBRE   1878.  —  Loi  q 
prouve    l'arrangement   concerna 
change  des  lettres   avec  valeurs 
rées,  signé  à  Paris  le  i»'  juin 
(XII,  B.  CCGCXXVI,  n.7670.) 

Art.  pr.  Le  Président  de  la 


(1)  Cotte  loi,  qui  aurait  dû  être  insérée 
dans  le  Bulletin  des  lois  de  1878,  ne  l'a  été 
que  dans  le  Bulletin  de  1879,  à  la  date  du 
15  février. 

Présentation  à  la  Chambre^des  députés, 
le  4  novembre  1878  (J.  O.  des  9,  10  et  11  no- 
vembre, n»  856).  Rapport  de  M.  Parent,  le 
18  novembre  (J.  0.  du  2  décembre,  n®  918). 
Adoption  sans  discussion,  le  21  novembre 
(J.  0.  du  22). 

Présentation  au  Sénat,  le  21  novembre 
(J.  0.  du  5  décembre,  n»  411).  Rapport  de 
M.  Scheurer-Kostnor,  le  2  décembre  (J.  O. 
du  12  décembre,  n»  437).  Adoption  -  sans 
discussion,  le  12  décembre  (J.  0.  du  13). 

(2)  Cette  loi  a  été  insérée  au  Bulletin  le 
i5  février  1879. 

Prc'seniafion  à  la  Chambre  dos  députés, 


le  4  novembre  1878  (J.  0.  du  12  no 
n®  858).  Rapport  de  M.  Parent,  le 
vembre    (J.    0.  du  21   décembre, 
Adoption  sans  discussion,  le  21  ne 
(J.  0.  du  22). 

Présentation  au  Sénat,  le  21  ne 
(J.  0.  du  16  décembre,  n»  414).  Raj. 
M.  Scheurer-Kestner,  le  2  décembi 
du  23  décembrer,  n»  439).  Adoption  s; 
çussion,  le  12  décembre  (J.  0.  du  13 

(3)  Cette  loi  a  été  insérée  au  Bu] 
15  février  1879. , 

Présentation  à  la  Chambre  des  c 
le  4  novembre  1878  (J.  0.  du  12  no' 
n»  857).  Rapport  de  M.  Parent,  le  18 
bre  (X  0.  du  12  décembre,  n»  919).  A 
sans  discussion,  le  21  novembre  (J.  C 

Présentation  au  Sénat,  le  21  ne 


RéPUBLIQUS  >1UNÇAI8I.  —  3  DÉGBMBBR  1878,  1,  9  JANVIER  1879. 

«rot  portant  réception  de  la  bulle  qi 
modifie  la  circonscription  des  diocè» 
d'Alger  et  de  Constantine.  (XII,  I 
GCGCXXVI,  n.  7673.) 


hliliiae  est  Autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y 
a  lien,  à  faire  exécnter  rarrangement 
ooncemant  rechange  des  lettres  avec 
râleurs  déclarées,  signé  à  Paris  le 
!•>  join  1878  et  dont  une  copie 
aathentigae»  demeuré  annexée  à  la 
piéseniBloi. 

i.  D«  décrets  insérés  an  Bulletin 
d«  lois  détermineront  les  droits  ou 
iaxes  à  percevoir  sur  les  envois  de 
Fakmn  oédarées  à  destination  des 

Says  participant    à    Tarrangement 
u  l«|uin  1878. 


L  7=8  lAimot  1879.  —  Loi  qui  approuve  la 
^  «onfcntion  conclue  le  20  février  1878,  en- 
'■  telaFtance  et  la  Belgique,  pour  le  rao- 
ttMdttHnt  du  cliemin  de  fer  de  Mont- 
>,  oédy  à  Virton.  (XII,  B.  GCGCXXVI,  n. 

-érticle  unique.  Le  Président  de 
lafiépoblique  est  autorisé  à  ratifier 
•t,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
confention  conclue  à  Paris,  ]e  20  fé- 
vrier 1878,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  le  raccordement,  à  la 
frontière,  des  sections  française  et 
Jtelçe  du  chemin  de  fer  de  Montmédy 
à  Virton.  Une  copie  authentique  de 
ce  document  demeurera  annexée  à  la 
pTé&enU  M. 


f 


9  =  ^0  jAKwiEBi  1879.  <—  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1878, 
on  crédit  supplémentaire  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  cliemins 
vicinaux  par  les  inondations  de  1875,  et 
annule  tme  somme  pareille  sur  l'exercice 
1877.  (XII,  B.  CCCCXXVI,  n.  7672.) 

Art.  {".  Il  est  accordé  au  ministre 

de  rintérienr  (exercice  1878,    chap. 

M)  un    crédit    supplémentaire    de 

1^,226  fr.  02  c.  pour  la  réparation 

[•des  dommages  causés  aux  chemins 

^tudnanx  par  les  inondations  de  1875. 

jille  somme  est  annulée  au  chapi- 

39  du  budget  du   ministère  de 

itérieor  (exercice  1877). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 

moyen  des  ressources  générales 

budget  de  l'exercice  1878. 


mSckkbke  1878  =.  15  FÉVRIER  1879.  -r-  Dé- 


Le  Président  de  la  Républicpie,  su 
le  rapport  du  ministre  de  Tmstruc 
tion  publique  et  des  cultes  ;  vu  1 
décision  du  7  octobre  1871,  qui  auto 
rise  le  gouverneur  général  deTAlgéri 
à  changer  la  circonscription  des  cei 
clés;  vu  l'arrêté  du  19  février  187- 
par  lequel  le  gouverneur  général 
distrait  le  corde  de  Bou-Saada  de  ] 
subdivision  de  Sétif  (Constantine)  et  r 
rattaché  à  la  circonscription  d'Aumal 
(Alger).;  vu  la  lettre  ae  Mgr  Rober 
évêque  de  Constantine,  nommé  a 
siège  de  Marseille,  on  date  du  S 
août  1878  ;  vu  l'art.  2  de  la  conventic 
du  26  messidor  an  0  et  l'art.  !•'  de  '. 
loi  du  18  germinal  an  lOfS  avril  1805 
vu  la  bulle  donnée  h  Rome,  sur  '. 
demande  du  gouvernement,  le  8  di 
ides  de  septembre  de  l'an  de  Tlnca 
nation  1878  (6  septembre  4878),  pj 
Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII ^  po 
tant  modification  do  la  circonscriptic 
des  diocèses  d' Alger  et  de  Constai 
tine;  le  conseil  a'Etat  entendu,  di 
crête  : 

Art.  le»".  La  bulle  donnée  à  Rom 
sur  la  demande  du  gouvernement, 
8  des  ides  de  septembre  de  l'an  i 
l'Incarnation  du  Seigneur  1 878  (6  se 
tembre  1878),  portant  modificati( 
de  la  circonscription  des  diocôs 
d'Alger  et  de  Constantine,  est  reçi 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forn 
ordinaire. 

2.  Ladite  l)ulle  est  reçue  sa 
approbation  des  clauses,  formules  ( 
expressions  qu'elle  renferme  et  q 
sont  ou  pourraient  être  contrair 
aux  lois  du  pays,  aux  franchise 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  g£ 
licane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  i 
latin  et  en  français  sur  les  registr 
du  conseil  d'Etat.  Mention  de  cei 
transcription  sera  faite  sur  l'origin 
par  le  secrétaire  général  du  conse 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  p 
blique  et  des  cultes  est  chargé,  et 


[•0.  du  16  décembre,  n°  413).  Rapport  do 
'  Scheurer-Kestner,  ief  décembre  (J,  0. 


du  23  décembre,  n«  4ÎSV  Adoption  %%.îv* 
cussion,  le  U  décera\)TO  ^3.  O.  Olm  \'X\. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  —  3  DÉCEMBRE  1878. 


Traduction  de  la  Bulle  de  Sa  Sainteté 
le  Pape  Léon  XIIT  portant  modifi- 
cation de  la  circonscription  des 
diocèses  d^ Alger  et  de  Constan- 
Une  (1). 

Lêon^  évêque,  serviteur  des  servi- 
teurs de  Dieu,  pour  en  perpétuer  le 
souvenir. 

La  charge  suprême  du  gouverne- 
ment de  l'Eglise  catholique,  à  Nous 
confiée  en  vertu  des  desseins  secrets 
et  impénétrables  de  la  divine  Provi- 
dence, exige  que  nous  mettions  tous 
nos  soins  à  procurer  tout  ce  qui  peut 
le  plus  efÛcacenlent  conduire  au  salut 
•des  âmes. 

En  raison  des  obligations  de  cette 
même  charge,  étendant  avec  vigi- 
lance les  soins  de  notre  sollicitude 
apostolique  à  toutes  les  parties  du 
monde  chrétien,  il  nous  convient 
parfois,  pour  le  meilleur  gouverne- 
ment et  la  commodité  des  fidèles,  de 
faire  quelques  changements  ou  modi- 
fications dans  les  limites  des  diocèses, 
comme  nous  le  jugeons  le  plus  expé- 
dient dans  le  Seigneur,  en  tenant 
compte  des  lieux  et  des  autres  cir- 
constances. 

Or,  il  nous  a  été  demandé  récem- 
ment de  la  part  de  notre  cher  fils  en 
Jésus-Christ  Maurice  de  Mac  Mahoii^ 
maréchal,  duc  de  Magenta^  et  aujour- 
d'hui Président  de  la  Rôpubliqjue 
française,  de  modifier  sur  certams 
points  la  circonscription  des  vastes 
diocèses  de  l'Algérie,  et  d'effectuer 
cette  modification  pendant  la  vacance 
de  l'évôché  de  Constantine.  Nous 
avons,  en  effet,  appris  qu'il  a  été 
nécessaire  d'apporter  des  modifica- 
tions territoriales  dans  la  province  à 
laquelle  correspond  la  circonscription 
de  cet  évôché,  frigé  par  lettres  apos- 
toliques en  l'année  du  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante  six,  et  que,  ces 
modifications  opérées,  il  en  est  aussi- 
tôt résulté,  non  seulement  de  nom- 
breux inconvéqients,  en  général, 
mais  parfois  même  des  obstacles  soit 
pour  la  nourriture  spirituelle  et  l'ad- 
ministTatiun  des  choses  ecclésiasti- 
ques, soit  pour  la  solution  des  ques- 


tions juridiques  et  l'expédii 
autres  affaires  ecclésiastiques. 

C'est  pourquoi  le  ministre 
en  France  des  affaires  du  culte 
concerté  avec  ces  autorités  e( 
tiques,  il  a  été  convenu  qu'oi 
terait  de  la  première  vacance 
sièges  épiscopaux  pour  porter 
à  cette  situation  et  mettre  ui 
aux  difficultés  de  toute  nati 
résultaient  de  ce  défaut  do 
dance  entre  les  circonscription 
siastique  et  administrative. 

Mais,  comme  Nous  l'avons 
d'après  les  Bulles  apostoliqu 
promulguées  pour  l'organisai 
diocèse  de  (onstantine,  les 
des  diocèses  devaient  coïncide 
tement  avec  la  circonscriptioi 
de  chaque  province,  étant  im; 
ment  sous-entendu  et  admis 
ne  maintiendrait  cet  état  de 
qu'autant  qu'il  serait   ou  pa 
expédient  dans  le  Seigneur 
conserver. 

Postérieurement,  de  nouvel 
constances  se  sont  produites 
paru  de  nature  à  motiver  une 
lîcation  de  la  province  civile  d( 
tantine  ;  une  portion  détermi 
cette  province  en  a  été  effectii 
séparée  et  rattachée  par  ce 
gouvernement  français  à  la  pr 
voisine  qu'on  appelle  propi 
province  a  Alger, 

Or,  ces  choses  étant  ainsi,  ( 
Nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœ 
de  pourvoir  le  mieux  possi] 
bien  spirituel  et  aux  inféré 
fidèles  de  l'Eglise  catholiqu 
comme  la  vacance  de  lalite  ég 
Constantine  s'est  produite  : 
ment,  Nous  avons  décidé  de  ( 
une  suite  favorable  à  la  dema 
renommé  Maurice^  duc  et  pré 

Ce  qui  précède  et  tout  ce  qi 
à  considérer  étant  mûrement  ci 
et  délibéré,  suppléant,  en  tai 
besoin,  de  la  plénitude  de  no 
torité  apostolique,  du  consent 
de  tous  ceux  ayant  récllemi 
présumant  avoir  intérêt  danî 
affaire;  absolvant  et  réputanl  a 
par  la  teneur  des  présentes, 


f'/j  II  m'a  aomblô  inutile  de  reproduire  lo  texte  latin  dccette  bulle. 
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1  de  ceux  que  concernent  nos 
ites  lettres,  à  Teffet  des  pré- 
seulement,  de  tontes  sentences 
mmunic^tion,  suspense  et  in- 
et  de  toutes  autres  sentences, 
es  et  peines  ecclésiastiques,  si 
)is  ils  en  avaient  encouru,  de' 
j  mouvement,  de  science  cer- 
)i  de  la  plénitude  de  la  puis- 
ipostolique,  Nous  démembrons 
arons  entièrement  du  diocèse 
nstantine  la  portion  enlevée  à 
province,  d'après  les  limites 
s  par  le  même  gouvernement 
is,  c'est  à  savoir  avec  chacun 
les  et  villages  qu'elle  renferme 
habitants  de  ces  mêmes  lieux, 
ible  les  établissements  ecclé- 
îues,  les  biens,  revenus,  droits 
res  dépendances,  ainsi  que  les 
oires  qui  y  sont  attachés,  soit 
ar  nature^  soit  par  l'usage,  et, 
même  autorité  apostolique, 
la  disjoignons  et  séparons  en- 
ent  et  démembrons  formelle- 
du  diocèse  de  Constantine,  et, 
même  autorité  apostolique, 
exemptons  et  libérons  entière- 
e  toute  l'autorité  ecclésiastique 
la  juridiction  ordinaire  qu'y 
Lt  précédemment  l'évêque  de 
aoUaie. 

is  annexons,  d'autre  part,  et 
10115  également  à  perpétuité  à 
vôché  d'Alger  cette  même 
1  de  province  avec  toutes  et 
e  desvilles,  bourgades,  établis- 
s  ecclésiastiques,  biens,  reve- 
"oits  qui  en  dépendent,  ainsi 
accessoires  ordinaires  préci- 
lous  l'incorporons  entièrement 
ême  diocèse,  afin  qu'elle  soit 
t  çérée  et  administrée  de  la 
manière,  en  observant  les 
droits,  honneurs,  prérogati- 
eurs,  grâces,  disciplmes  et  lois 
stiqaes  en  vigueur, 
ordonnons  ensuite  que  toutes 
:une  des  pièces  et  tous  les* 
ints  qui,  au  point  de  vue  du 
icclésias tique,  concernent  la 
de  province  susdésignée,  ses 
ts  et  leurs  biens,  les  legs,  dis- 
is  et  droits  qui  sont  de  na* 
de  compétence  ecclésiastique, 
recherchés  et  distraits  de  la 
lerie  de  l'évêché  de  Gonstan- 
{u'ils  soient  aussitôt  transférés 
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et  portés  dans  celle  de  l'achevèché 
d'Alger,  et  qu'ils  y  soient  conservés 
pour  tel  usage  qu'il  appartient  ulté- 
rieurement. 

Bien  que  la  portion  distraite  de  la 
province  susindiquée  soit  réunie  au 
diocèse  d'Alger,  Nous  voulons  et 
mandons  néanmoins  que  toutes  les 
fois  qu'un  nouveau  pasteur  devra 
être  préposé  à  cet  archevêché,  la  taxe 
canonique  d'expédition  des  Bulles 
apostoliques  soit  fixée  à  cent  soixante- 
dix  florins  d'or  de  la  chambre,  comme 
auparavant. 

Nous  voulons,  en  outre,  que,  sôus 
aucun  prétexte  de  subreption,  d'o- 
breption,  de  vice  de  nullité  .ou  d'in- 
tention de  notre  part,  ou  de  quelque 
autre  défaut,  même  sous  prétexte 
que  tous  et  chacun  des  intéressés  ou 
prétendant  l'être  en  co  qui  précède 
n'ont  pas  été  appelés,  cités  et  enten- 
dus, et  n'ont  pas  donné  leur  consen- 
tement aux  présentes,  sous  prétexte 
que  les  causes  d'où  découle  tout  ce 
qui  précède  n'ont  pas  été  du  tout  ou 
suffisamment  examinées,  enfin  que 
pour  toute  autre  cause,  même  légi- 
time, pieuse,  privilégiée  et  digne  de 
mention  spéciale,  les  présentes  let- 
tres, avec  leur  contenu,  ne  puissent 
être  attaquées,  invalidées  ou  annu- 
lées, et  que  l'ouverture  de  bouche  ou 
tout  autre  remède  de  droit  ou  de  fait, 
même  du  chef  d'un  préjudice  quel- 
conque, ne  puissent  être  obtenues 
contre  elles,  et  qu'on  ne  puisse  leur 
opposer  tout  ce  qui  serait  concédé 
de  contraire  à  tout  ce  qui  précède, 
même  de  mouvement  propre  ejt  de  la 
plénitude  du  pouvoii*  apostolique  par 
les  pontifes  romaine,  nos  successeurs; 
ni  êtte  allégué,  déduit  ou  fait  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  en  ju- 
gement ou  hors  de  cour.  Mais  Nous 
voulons  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  précèdent  soient  tou- 
jours et-  à  perpétuité  valides  et  effii- 
caces,  et  produisent  et  obtiennent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  qu'elles 
ne  soient  jamais  comprises  ou  répu- 
tées comprises  avec  toutes  autres  ré- 
vocations, suspenses,  limitations,  dé- 
rogations de  grâces  semblables  ou 
dissemblables  ou  autres  dispositions 
contraires,  mais  qu'elles  en  soient 
toujours  exceptées  et  que,  chaque  fois 
qu'elles  seront  produites,  eWe^ç»  «►oÀfttiX 
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considérées  comme  restituées,  rep]a-. 
cées  et  pleinement  réintégrées  dans 
lenr  premier  état  et  Talidité,  et  con- 
cédées ou  à  concéder  de  nonreain, 
même  sons  telle  date  postérieure 
qti*on  Toudra  choisir,  et  qu'il  soit 
ainsi  jugé  et  prononcé  par  to.us  juges 
ordinaires  ou  délégués,  en  yertu  de 
quelque  autorité  que  ce  soit,  même 
par  les  auditeurs  des  causes  du  palais 
apostolique  et  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  les  légats  a 
latere,  yice-légats  et  nonces  du  l^ège 
apostolique,  leur  enlevant  à  tous  et 
à  chacun  d'eux  la  faculté  de  juger  et 
d'interpréter  autrement,  et  déclarant 
nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  serait 
tenté  de  contraire  par  quiconque  et 
de  quelque  autorité  que  ce  soit, 
sciemment  ou  par  ignorance. 

C'est  pourquoi  Nous  commettons 
et  mandons,  par  les  présentes,  notre 
vénérable  frère  Pierre  -  François 
Méglia^  archevêque  de  Damas  in 
partibus  infldelium ,  notre  nonce 
apostolique  près  la  Républiqu«  fran- 
çaise, pour  çu'il  procède  à  Texécu- 
tion  de  ce  qui  précède,  lui  accordant 
les  facultés  propres   et  nécessaires 

f>our  qu'il  paisse  suhdéléguer  dans 
'accomplissement  de  cette  mission 
un»  autre  personne  idoine  et  probe, 
et  toutefois  constituée  en  oignité 
ecclésiastique,  de  sorte  que  le  même 
Pierre' François,  archevêque,  ou  la 
personne  subdéléguée  par  lui,  puisse 
ordonner,  statuer  et  décréter  défini- 
tivement toul  ce  qu'il  aura  jugé  op- 
portun et  expédient  pour  mener  cette 
affaire,  à  bonne  et  heureuse  fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de 
la  chancellerie  apostolique  sur  le 
maintien  du  droit  acquis  et  le  décret 
du  dernier  concile  deLatran,  qui  pro- 
hibe les  démembrements  perpétuels, 
M  ce  n'est  dans  les  cas  permis  par  le 
droit,  nonobstant  même  les  autres 
constitutions  et  ordonnances  aposto- 
liques spéciales  et  générales,  portées 
ou  pouvant  l'être,  dans  les»  synodes 
et  les  conciles  provinciaivx,  généraux 
et  universels,  les  statuts  et  coutumes 
de  ladite  église  de  Gonstantine,  même 
corroborés  par  serment,  confinnation 
apostolique  et  toute  autre -sanction; 
Ncras^  dérogeons  aussi ,  de  propre 
mouvement,  de  science  certaine  et 
de  la  plénitude  de  ]a  puissance  apos- 


tolique, complètement,  pleine 
spécialement  et  expressément, 
ratte  fois  seulement,  à  l'effe 
{Hrésentes  et  pour  la  validité  d< 
c&  qui  précède,  aux  privilèges,  ii 
et  lettres-  apostoliques  accordés  j 
supérieurs  et  autres  personnes, 
manière  générale  ou  particuli< 
sous  quelque  clause  que  ce  soit 
cédés,  approuvés,  confirmés  et  i 
velés  contrairement  à  ce  qui  pn 
q[uand  même  il  faudrait  faire  < 
titres  et  de  toute  leur  teneu 
mention  spéciale,  spécifique,  ex] 
et  individuelle,  et  qu'il  ne  su 
point  de  clauses  générales  empi 
le  même  effet,  et  quoiqu'il  y  et 
autre  expression  à  employer  o 
antre  forme  particulière  à  obs 
considérant  ces  teneurs  comme 
nement  et  suffisamment  expi 
par  les  présentes,  de  même  < 
elles  y  avaient  été  insérées  to 
long  et  mot  à  mot  sans  en  rien 
tre,  et  en  observant  la  forme 
tionnelle,  ces  présentes  lettre 
vaut,  d'ailleurs,  conserver  tout 
force  par  dérogation  spéciale  à 
choses  contraires . 

Mais  afin   que,   dans  l'aven 
circonscription  diocésaine  du 
diocèse  d'Alger,  établie  ci-dessu 
déterminée  de  la  manière  la  pli 
taine.  Nous  mandons  et  oraon 
par  les  présentes,  au  même  F 
François,  archevêque,  ou  à  soi 
délégué  pour  l'exécution  de 
les  clauses  de  ce  même  décrc 
faire  le  recensement  nominal  d 
tes  et  chacune  des  villes  renfe 
dans  la  portion  de  province  dii 
et  aujourd'hui  ajoutée  à  ce 
diocèse. 

Nous  voulons  aussi  qutf  d{ 
délai  de  six  mois,  à  partir  de 
cution  des  présentes  lettres  ap( 
ques,  le  même  Pierre-Franço 
chevéque,  ou  son  subdélégué 
tenu  de  transmettre  au  Siège  a 
lique  une  copie,  en  forme  aut 
que ,  de  ce  décret  d'exécutio 
qu'elle  soit  gardée  fidèlement 
les  archives  de  la  congrégatioi 
sistoriale  de  nos  vénérables  frèi 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  roi 
pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Nous  voulons  encore  que  !'< 
eorde  aux  copies,  même  impri 
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I»*é8entes  lettres,  pourvu  cju'elles 
tent  la  signature  d'un  notaire  pu- 
et  qu'elles  soient  munies  du 
u  d'une  personne  constituée  en 
lité  ecclésiastique  ,  la  môme 
nce  qui  serait  donnée  à  ces  lettres 
3-mêmes  si  elles  étaient  montrées 
iroduites. 

a 'il  ne  soit  donc  permis  à  per- 
te d'enfreindre  ou  de  contredire 
ôrairement  notre  présente  Bulle 
solution,  de  disjonction,  sépara- 
,  démembrement ,  exemption  , 
ration,  adjudication,  incorpora- 
,  lussion,  ordre,  décret,  "déroga- 
et  volonté  ;  si  quelqu'un  avait  la 
érité  d'y  attenter,  qu'il  sache 
1  encourra  l'indignation  du  Dieu 
t-pnissant  et  des  bienheureux  apô- 
A'erre  et  Paul . 

)nné  à  Rome,  près  Saint-Pierre, 
de  rincamation  du  Seigneur 
huit  cent  soixante-dix-huit,  le 
avant  les  ides  de  septembre, 
emière  année  de  notre  pontificat 
ptembre  1878). 
ice  ijf  du  sceau. 


DiBfiE  1878  =  15  FEVRIER  1879.  —  Dé- 
t  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
nement  d'un  chemin  de  fer  dMntérét 
^  on  village  de  l'Aima  à  Ménerville 
ol  des  Beni-Aïcha).  (XII,  B.  CCCCXXVI, 
7S71) 

Président  de  la  République,  sur 
pport  du  ministre  des  travaux 
les,  d'après  les  propositions  du 
emeur  général  civil  do  l'Algérie; 
î  décret  en  date  du  20  déi!em- 
877,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
6  l'établissement^  dans  le  dé- 
ment d'Alger  d'un  chemin  de 
intérêt  local  dirigé  de  la  station 
a  Maison-Carrée,  sur  la  ligne 
er  à  Oran,  au  village  de  l'Aima; 
ivant-projet  présenté,  pour  le 
Dgement  de  ce  chemin,  du  vil- 
de  l'Aima  à  Ménerville  (col  det 
iïcha);  vu  les  défibéralions,  ec 
des  22  avril  et  2G  octobre  1875, 
4  jmai^et  10  juillet  1876,  eî 
tO  1878,  du  conseil  général 
3r,  relatives  à  l'établissement  et 
oncession  dudit  prolongement  ; 
i  pièces  de  l'enquête  ouverte  en 
e  la  déclaration  d'utilité  pubii- 
e  ce  chemin,  ensemble  l'avis  de 


la  commission  spéciale  d'enquête  du 
23  mars  1878  et  celui  du  préfet  du 
9  mai  suivant  ;  vu  les  avis  cU)  conseil 
de  gouvernement  de  l'Algérie  en  date 
des  7  et  14  septembre  1870  et  13  juin 
1878;   vu  la   convention  passée,  le 
31  août  1877,  entre  le  préfet  d'Alger, 
agissant  au  nom  du  département,  et 
le  sieur  Joret,  ingénieur-constructeur, 
demeurant  à  Paris,  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  dudit  chemin, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges   j 
annexé  ;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  des  30  octo- 
bre 1870,  4  iuin  et  15  octobre  1877, 
25  juillet  et  21  novembre  1878  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du 
9  août  1878;  vu  la   lettre  du  sieur 
Jeret  du  9  novembre  1878  ;  vu  l'adhé- 
sion du  ministre  de  1^  guerre  du 
17  aoàt  1876;  vu  le  titre  4  de  l'or- 
donnance  du    i«*'   octobre   184i,  le 
titre  4  de  la  loi  du  46  iuin  1851   et 
les  décrets  des  11  juin  1858  et  8  sep- 
tembre 1859,  concernant  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  puoli- 
que  en  Algérie  ;  vu  la  loi  du  1 2  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  et  le  dér>ret  du  7   mai  1874, 
portant  promulgation  de  ladite  loi  en 
Algérie  ;  vu  le  décret  du  23  septem- 
bre 1875,  sur  l'organisation  des  con- 
seils généraux  de  l'Algérie;  vu  le 
décret  du  30  juin  1876,  qui  attribue 
au  ministre  des  travaux  publics  la 
présentation  des  projets  oe  décrets 
concernant  les  chemins  de  fer  à  éta- 
blir   en  Algérie;   le  conseil   d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclara  d'utilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chcmm  de 
fer  d'intérêt  local  dirigé  du  village 
de  l'Aima  à  Ménerville  [col  des  Bem- 
Aïcha).  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme 
non  avenue,  si  les  expropriations 
nécessaires  pour  l'exécution  dudit* 
chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
date  du  présent  décret. 

2,  Le  département  d'Alger  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin  àe  fçr  d'intérêt  local  suivant 
les  dispositions  do  la  loi  du  12  juil- 
let 1865  et  du  décret  du  7  mai  1874, 
qui  rend  cette  loi  exécutoire  en 
Algérie,  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  de  la  coxï^«i3iC\wi 
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passée,  le  31  août  1877,  avec  le  sieur 
Joret,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention.  Des  copies 
certifiées  de  c?s  convention  et  cahier 
des  charges  resteront  annexées  au 
présent  (îécret. 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
nécessaire  de  classer  le  chemin  sus- 
mentionné comme  ligne  d'intérAt 
général,  l'Etat  pourra  se  subroger 
aux  droits  et  obligations  qui  résul- 
tent pour  le  département,  des  con- 
vention et  cahier  des  charges  précités, 
à  la  charge  de  rembourser  au  dépar- 
tement les  sommes  qull  aurait  ver- 
sées, à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en 
exécution  de  ladite  convention. 

4.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  lo 
ministre  des  travaux  publics,  de  con- 
cert avec  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  et  af)rès  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  émis  d'obligations  pour 
une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  capital-actions,  qui  sera  fixé 
à  la  moitié  de  la  dépense  jugée 
nécessaire  pour  le  complet  établisse- 
ment et  lu  mise  en  cxploitatimi  du 
chemin  de  fer,  et  ce  capital- action  s 
devra  être  effectivement  versé,  sans 
qu'il  puisse  être  tenu  compte  des 
actions  libérées  ou  à  libérer  autre- 
ment qu'en  argent.  Aucune  émission 
d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs 
être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains ,  travaux  ,  approvisionne  - 
ments  sur  place,  ou  en  dépôt  de 
cautionnement.  Toutefois,  le  conces- 
sionnaire pourra  être  autorisé  à 
émettre  des  obligations  lorsque  la* 
totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que 
"plus  de  la  moitié  de  ce  capital - 
actions  a  été  employé  dans  les  termes 
du  paragraphe  précédent;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions 
anticipées  devront  être  déposés  soit 
à  la  Banque  de  France,  soit  à  la 
Banque  d'Algérie  ou  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,'  et  ne  pour- 
ront être  mis  à  la  disposition  •  du 
concessionnaire  que  sur  l'autorisation 
formelle  du  gouverneur  général  de 
FAlgérie. 


5.  Le  compte-rendu  détaii 
résultats  de  l'exploitation,  c( 
nant  les  dépenses  d'établissen 
d'exploitation  et  les  recettes  '. 
sera  remis  .tous  les  trois  m 
gouverneur  général  de  l'Alger 
l'enverra  au  ministre  des  t 
publics  pour  être  inséré  au  J 
officiel. 

G.  Le  ministre  des  travaux  ] 
et  le  gouverneur  général  de  Vj 
sont  chargés,  etc. 


2  JANVIEB  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Dé< 
approuve  di\ers  travaux  à  exéci 
le  nouveau  réseau  de  la  corapaf? 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  car 
rai  à  la  Garonne.  (XII,  B.  CCCCX 
7676.) 

Le  Président  de  la  Répuhliq 
le  rapport  du  ministre  des  t] 
publics  ;  vu  le  décret  et  la  conv 
en  date  du  1"  août  1857  ;  vu 
et  décret  du  il  juin  1859,  c 
ble  la  convention  y  annex 
28  décembre  1858  et  du  H  juii 
vu  les  loi  et  décret  du  1 1  jui 
'  et  la  convention  du  i^^  mai 
même  année  ;  vu  les  loi  et  dé( 
10  août  1868,  portant  appro 
de  la  convention  passée,  le 
jour,  entre  l'Etat  et  la  compagi 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
latéral  à  la  Garonne  ;  vu  la 
14  décembre  1875,  portant  ap] 
tion  de  la  convention  passée,  le 
jour,  entre  l'Etat  et  ladite  comp 
et  spécialement  l'art.  8  de 
convention  ;  vu  les  projets  pr^ 
et  demandes  faites  par  la  comj 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à 
d'obtenir  que  divers  travaux  p: 
sur  son.  nouveau  réseau  soie 
prouvés  par  décret  délibéré  en  ( 
d'Etat,  conformément  aux  d 
tiens  de  l'art.  8  susvisé  de  la  ce 
tion  du  14  décembre  1875; 
pièces  de  l'instruction  à  laque] 
projets  ont  été  soumis,  et  notar 
les  avis  du  conseil  général  des 
et  chaussées  des  29  avril  181 
i9  janvier  et  10  juillet  18: 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  ti 
à  exécuter,  sur  son  nouveau  r 
par  la  compagnie  des  chemi 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéra 
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ronne,  conformément  aux  projets 
lYanls.  (Suit  le  détail.) 
Les  dépenses  faites  pour  Texécution 
ces  projets  seront  imputées  sur  le 
mpte  de  23,000.000  de  fr.  ouvert, 
oformément  à  l'art.  8  de  la  con- 
ntiôn  du  14  décembre  1875,  pour 
sv&Qi complémentaires  du  nouveau 
sean,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
lesqui  seront  définitivement  recon- 
aes  devoir  être  portées  audit 
)iDpte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
t  chargé,  etc. 


iiifViEE=  i5  FÉVRIER  1879.  —  Décpet  qui 
approuve  divers  travaux  ù  exécuter  par 
1»  Cftopagnic  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 
fïII,B.CCCCXXVI,  n.  Idll.] 

Le  Président  de  la  République,  sur 
rapport  du  ministre  des  travaux 
blics;  vu  le  décret  et  la  convention 

dateda  {{  juin  1859,  ensemble  la 
avention  y  annexée  du  28  décem- 
8 1858  et  du  1 1  juin  \  859  ;  vu  les  loi 
décret  du  il  juin  i  863  et  la  conven- 
n  du  !•'  mai  de  la  même  année; 
les  loi  et  décret  du  10  août  1808, 
rtant  approbation  de  la  convention 
*^,  le  môme  jour,  entre  l'Etat  et 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
oietdu  canal  latéral  à*  la  Garonne; 
^aloi  du  14  décembre  1875,  por- 
t  approbation  de  la  convention 
sée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et 
ite  compagnie,  et  spécialement 
f.  8  de  cette  convention  ;  vu  les 
jets  présentés  et  demandes  faites 
la  compagnie  des  chemins  de  fer 
Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  les 
aux  d'établissement  de  la  seconde 
,  1°  entre  les  stations  d'Ossun  et 
*aQ  (Toulouse  à  Bayonne),  2®  entre 
souterrains  de  Fau gères  et  de 
fy  (Graissessac  à  Béziers),  soient 
ouvés^  par  décret  délibéré  en 
Bil  d'Etat,  conformément  aux 
>sitions  de  l'art.  8  susvisé  de  la 
ention  du  14  décembre  1875;  vu 
ièces  de  l'instruction  k  laquelle 
rojetsont  été  soumis,  et  notam- 

les  avis  dn  conseil  générai  des 
(  et  chaussées  des  29  avril  1876 
"  décembre    1877;    le   conseil 
t  entendu,  décrète  : 
.  i".  Sont  approuvés  les  travaux 


0 

à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  voie  :  !•  entre  les 
stations  d'Ossun  et  de  Pau  (ligne  de 
Toulouse  à  Rayonne),  projet  présenté 
le  5  janvier  1877,  avec  un  détail  esti- 
matif rectifié  montant  à  2,507, 179  fr.; 
2®  entre  les  souterrains  de  Faugères 
et  de  Petafy  (ligne  de  Graissessac  à 
Béziers),  projet  présenté  le  28  février 
1876,  avec  un  détail  estimatif  rectifié 
montant  à  206,846  fr.  10  c.  Ensem- 
ble, 2,714,025  fr.  10  c. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
de  ces  projets  seront  imputées  sur  le 
compte  de  60,000,000  de  fr.  ouvert, 
conformément  à  l'art.  8  de  la  conven- 
tion du  14  décembre  1875,  pour  la 
pose  de  secondes  voies  ou  d!o  voies 
de  garage  sur  les  lignes  du  nouveau 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


2  JANVIER  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Décrct  qui 
approuve  divers  tiavaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  cnnal  latéral  h 
la  Garonne.  (XII,  B.  CCCCXXVl,  n.  7G78.) 

Le  Président  de  la  République^  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  le  décret  et  la  convention 
en  date  du  1*'  août  1857;  vu  les  loi 
et  décret  du  1 1  juin  1 859,  ensemble 
la  convention  y  annexée  du  28  décem- 
bre 1858  et  du  1)  juin  1859;  vu  les 
loi  et  décret  du  11  juin  1^63  et  la 
convention  du  1°'  mai  de  la  Jiiôme 
année  ;  vu  les  loi  et  décret  du  10  août 
1868,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne;  vu  la  loi  du  14  décembre 
1875,  portant  approbation.de  la  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  ladite  compagnie,  et  spéciale- 
ment l'art.  9  de  cette  convention  ;  vu 
les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  reffet  d'obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  cotvsg\\  ^'¥A,viX.,ç.wiSsyn»fe.- 


10 
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ment  aux  dispositions  de  l'art.  9  sus- 
visé  de  la  convention  du  14  décem- 
bre 4B75  ;  vu  les  pièces  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  chacun  desdits  projets 
a  été  soumis,  et  notamment  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées des  28  octobre  1876,  20  octobre 
et  24  novembre  1877,  5  et  16  janvier, 
9  et  11  février,  18  mai,  5  et  15  juin 
1878;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
conformément  aux  projets  suivants. 
(Suit  le  détail.) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
de  ces  projets  seront  imputées  sur  le 
compte  de  57,000,000  de.fr.  ouvert, 
conformément  à  Tart.  9  de  la  conven- 
tion du  14  décembre  1875,  pour  tra- 
vaux complémentaires  de  l'ancien 
réseau ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Est  rapportée  la  disposition 
du  décret  du  24  février  1876  portant 
approbation  du  projet  d'établisse- 
ment de  deux  voies  de  garage  à 
l'extrémité  aval  de  la  gare  Saint-Jean, 
à  Bordeaux,  présenté  le  12  octobre 
1874,  avec  un  détail  estimatif  mon- 
tant à  443,617  fr.  60  c. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


6  JAiTTiER  =  15  p^MiiER  1879.  —  Décret  qui 
fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  bois  de  char- 
pente, sciage  et  charronnage  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1879.  (Approvisionnement 
de  Paris.}  (XII,  B.  GCCCXXVI,  n.  7679.) 

Le  Président  do  la  République,  sur 
le  rapport  du   ministre  des  travaux 

Sublics  ;  vu  le  procès- verbal  de  la 
élibération,  en  date  du  18  novem- 
bre 4877,  prise  par  la  communauté 
des  marchands  de  bois  à  ouvrer, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun, aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  4879, 
le  transport  et  la  conservation  de  ces 
bois;  vu  la  loi  du  22  décembre  4878, 
portant  fixation    du  budget  des  dé- 


Sensés  de  l'exercice  4879;  le  cons( 
'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  1«'.  Il  sera  perçu  à  titre  < 
cotisation,  sur  les  coupons,  parts  c 
éclusées  de  bois  de  charpente,  sciaf 
et  charronnage  flottés,  pendant  l'exe 
cice  4879,   savoir:    4°   pour  chaqi 
coupon  de   charpente  flotté  sur  I 
rivières  d'Aube,  d'Yonne,  de  Cure 
d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  can 
de  Bourgogne,  5  fr.,  dont  2  fr.  50 
à  l'entrée  et  2  fr.  50  c.  à  la  sortie 
2°  pour  chaque  coupon  de  charroi 
'nage    provenant   desdites   rivières 
5  fr.,  dont  2  fr.  50  c.  à  l'entrée 
2  fr.  50  c.  à  la  sortie;  sans  préjudi< 
du  paiement  de  la  cotisation  spécû 
lement  affectée  au  service  des  flots  < 
éclusées  indispensables  sur  l'Aube^  < 
sur  l'Yonne  ;  3^  pour  chaque  coupe 
de  charpente  provenant  de  la  rivièi 
de  Marne,  8  fr.,  dont  4  fr.  à  l'entra 
et  4-  fr.  à  la  sortie  ;  4®  pour  chaqc 
part  de   sciage  provenant  de  ladii 
rivière,  8  fr.,  dont  4  fr.  à  l'entrée  ( 
4  fr.  à  la  sortie  ;  5®  pour  chaque  coi 
pon  de    charronnage  provenant  c 
ladite  rivière,  6  fr.,  dont  3  fr.  àl'w 
trée  et  3   fr.  à  la  sortie;  6«  poi 
chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  é 
quelque  rivière    qu'elle   provienn< 
20  fr.,  dont  40  fr.  à  l'entrée  et  40  fi 
à  la  sortie  ;  7^  pour  chaque  écluse 
de  sapin    provenant   de   la  riviàF 
d'Yonne,  40  fr.,  dont  45  fr.  à  l'entré 
et  25  fr.  à  la  sortie  ;  8®  pour  chaipoL 
éclusée    de  sapin  provenant  de  1 
rivière  de  Marne,  40  fr.,  dont  45  fi 
à  l'entrée  et  25  fr.  à  la  sortie  ;  9®  pou 
cJiaque  coupon  de  charpente   flott 
sur  les  canaux  latéraux  à  la  Marne 
8  fr.,  dont  4  fr.  à  l'entrée  et  4  fr. 
la  sortie;  10^  pour  chaque  coupo 
de  charronnage  flotté  sur  les  canaoj 
6  fr.  dont  3  fi\  à  l'entrée  et  3  fr. 
la  sortie  ;  11®  pour  chaque  part  d 
sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  8  fr. 
dont  4  fr.  à  l'entrée  et  4  fr.  à  la  soi 
tie.    Selon  l'usage,  les  coupons   c 
parts  des  rivières  dites  PetiteSein 
et  Morvn  seront  comptés  à  raison  d 
trois  pour  deux  (3  pour  2).  Indépen 
damment   des    cotisations   ci*dessu 
applicables  aux  parts  et  coupons  d 
la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  loi 
du  départ  des  ports  de  cette  rivière 
pour  chaque  coupon  ou  part,  4  h 
pour  le  service  des  flots. 
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2.  Le  paieincnt  des  cotisations  ci- 
dessns  sera  fait  à  Paris  entre  les 
mains  de  l'agent  général  de  la  com- 

Sagnie^  et  pour  la  cotisation  spéciale 
e  la  nrière  d'Aube,  entre  les  mains 
de  ragent  spécial  préposé  à  la  rési- 
dence de^Brienne. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à 
faire  tontes  les  poursui  tes  et  diligences 
ponr  assnrer  le  recouvrement  des 
cotisations^  en  employant  toutes  les 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  ])er- 
ception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en 
caractères  apparents,   sera    ainché, 

Îendant  toute  la  durée  do  l'oxercico 
B79,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  à  la  perception  des  cotisa- 
tions, 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  cJiargés,  etc. 


9  JAKVXEE  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Décret  qui 
affecte  aa  service  dn  département  de  la 
pierre,  pour  Textension  du  cliaznp  de  ma* 
nœuvrefl  de  la  garnison  de  Compiègne, 
des  terrains  dépendant  du  domaine  fores- 
tier. CXII,  B.  CCCCXXVI,  n.  7080.) 

Le  Président  de  la  République^  sur 
le  rapport  dn  ministre  de  la  guerre  ; 
vu  ]  ordonnance    du  14  juin    1833, 
réglant  le  mode  à  sui^Tc  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  im- 
m'enble  domanial  à  un  service  public 
de  l'Ëtat;  considérant  que,  pour  don- 
ner au  champ  do  manœuvres  do  la 
garnison  de  Gompiégne   (Oise)  une 
étendue    plus   en  rapport   avec  les 
noureaux  nesoins  de  Vmstruction  de 
l'ararée  il  y  a  lieu  d'aliecter  au  service 
du   déparlement  de  la   guerre  des 
terrains   d'une   contenance  de  cin- 
'quante-deux  hectares  soixante-quatre 
ares^  dépendant  du  domaine  forestier 
et  contigus  audit  champ  de  manœu- 
vres, tels  qu'ils  sont  délimités  par  un 
liséré  jaune  sur  un  plan  dressé,  le 
19  ayru  1878,  par  le  chef  du  génie  de 
cette  place  et  ci-annexé  ;  considérant 
qne,  par  deux  dépêches^  en  date  des 
H  octobre  et  23  décembre  1878,  le 
BÛnistre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  le  ministre  des  finances  ont 
donné  leur  adhésion  à  cette  mesure, 
sons  les  réserves  toutefois,  de  la  part 
du  ministre  de  ragricniture  et  do 


commerce,  i<*  que  le  terrain  do  : 
nœovres  sera  séparé  de  la  forêt 
Compiègno,  par  les  soins  et  aux  f 
du  service  de  la  guerre,  au  mo 
d'une  clôture  dont  la  nature  cl  l'i 
placement  seront  concertés  entre 
représentants  locaux  des  services 
la  iÈfuerre  et  des  forêts  ;  2"  que 
dégi'adations  (jui  pourront  résul 
pour  les  roulée  de  la  forêt,  du  ] 
sa^e  des  troupes  se  rendant  au  clici 
de  manij'uvres,  seront  réparées 
les  soins  et  aux  frais  de  la  guo 
d'après  les  indications  des  jïgenti 
res tiers,  décrète  : 

Art.  !«*•.  Les  terrains  susmention 
sont  affectés  au  scîrvice  du  (l«''|».i 
ment  do  la  piiorn*,  sous  les  rébei 
ci-dessus  exprimées. 

2.  Les  ministres  de  la  gueiTO, 
l'agriculture  et  du  commerce  et 
finances  sont  chargés,  etc. 


9  jA^ïviER  =:  15  FÉVRIER  1379.  —  Décre 
reporte  à  l'exercice  1879  nne  somme 
employée  sur  le  crédit  de  102  mill 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
ou  compte  de  liquidation  de  l'cxci 
1878.  (XIIrB.  CCCCXXVI,  n.  7681.) 

Le  Président  de  la  Rénubliquc, 
le  rapport  du  ministre  de  la  puei 
vu  la  loi  du  0  avril  1878,  portant 
verture  au  ministre  do  la  guerre, 
titre  du  compte  de  liquidation 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice  II 
d'un  crédit  de  102,000,000  de 
afférent  au  chap.  !«'  dudit  coinj 
vu  les  décrets  des  17  janvier,  9  a^ 
27  mai,  22  juin,  1 0  et  24  octobre  4 1 
qui  ont  autorisé  le  report  à  l'o 
cice  i  878  d'une  somme  de  lu7,6S2, 
fr.  08  c*;  ensemble,  2oy, 082,41 7  f.  0 
considérant  que,  sur  cette  somm< 
259,682,417  fr.  08  c.  il  suffit,  gua 
présent,  de  réserver  pour  les  bes 
de  1878  170,682.417  fr.  08  c.  ;  d'oi 
disponible  de  80,000,000  de  fr.; 
le  décret  du  25  août  4877,  qui  cl 
suivant  la  nomenclature  de  la  loi 
5  juillet  1877  et  suivant  leur  aile 
tion  spéciale  les  crédits  repo 
antérieurement  à  ladite  loi  ;  vu  1' 
cle  de  la  loi  du  9  avril  1878  ment 
nant  que  les  portions  de  crédits 
consommées  à  la  clôture  d'un  e 
cice  pourront  être  reportées,  ave 
môme  affectaiion,  a.\xiL  «ÏL^ttviw 


^*r-  î*-.  -MIT.-*  '.Tfi.'  5*  '-  li.  W*l -!•'•' 


*^r.  : 


4*Df*t,  an  Ev7*E.  'i*s  rsscc  -?»«  *ç*- 
des  fiiuuï:^  ic-n  cL&rs'f?.  4C^- 


Le  Préndent  d«  'a  RépcLliqne.  svr 
Je  rapport  dn  ministre  de  Ja  giserre: 
rn  la  loi  dn  ^  airil  IïT^,  portant 
oarertnre,  an  compte  de  liquidation 
des  charges  de  3  a  gcrire  de  ; 'exercice 
1878.  des  créii:*  nécessaires  ponr 
Texécntion  de  divers  traranx  mili- 
taires ;  Tn  l'art.  13  de  la  loi  dn 
Ojnin  f  843,  portant  règlement  défi- 
nitif dn  bndget  de  l'exercice  ISiO; 
vn  Tart.  52  dn  décret  dn  31  mai  1S62, 
relatif  anx  fonds  de  conconrs  :  Tn  la 
délibération  dn  conseil  mnnicipal  de 
la  ri' le  de  Bourges  en  date  dn  9  fé- 
Trier  1878  et  les'conTentions  passées 
ayec  les  Tilles  de  Montanban,  Reims 
et  Qnimper,  les  17  jnin  1876,  12  no- 
Tembre  1877  et  24  janvier  4877;  Tn 
l'état  d«*s  sommes  Tersées  an  trésor. 
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IV    i.i:   ir.  r-f J=s-  —  r^z 
fthm-Œ** c  -  i  'J':  -1'»  ir.  T  :  "uL 
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.1  ;jL>-ja=  ::  isTxnx    :".-.— 

£-  t:cc<::TST:.  r.  :ijiSL 

Le  Pnttdieiiî  ce  Ii  R-êp 
vn  la  ioi  in  o*  mir^  5'^Tï, 
ï'^iicn  des  dcv^-r.?*?  da  n 
ce  la  gnerre  jijîir  l'eiertii 
vn  l'art.  13  de  1â  1:;  du  ^  JD 
portant  règ:eme&;  dénnitif  di 
de  l'exercice  iSiO  ;  to  î'ar 
décret  dn  31  m^  i>62.  reî 
fonds  de  conconi^  :  va  i'êut 
mes  Tersées  an  trésor  par  h 
mnnes.  ponr  concourir,  arec  '. 
de  l'Etat,  à  la  léorganifation  < 
nement  et  à  dÎTors  autrx:?  t 
Tn  la  lettre  du  ministre  des 
en  date  dn  3  décembre  ISTS. 

Art,  !•'.  Il  est  onTert  au  : 
delà  gnerre,  sur  le  bn.]get  d 
cice  1878,  nn  créait  de  665,26 


ftÉPDBLIQUE   FRANÇAISE.  —  13  JA.WIKR  1879. 


EXERCICE  1878.    CHAPITRE  XX.  ÉTABLIS- 
SEMENTS ET  MATÉRIEL  DU  QÊNIE. 

Article  1*'.  —  Fortifications, 
Département  da  Nord  (pour  Lillo). 

—  Amélioration  de  la  route  départe- 
mentale, 145,000  fr.  Maubëucc.  — 
OuTertnre  d'une  poterne,  1 ,594  f.  90  c. 
LaRochelle.  —  Démolition  dnGoberf, 
11,000  fr.  Total,  157,594  fr.  90  c. 

MÊME  CHAPITRE. 

Article  2L  —  Bâtiments  militaires, 
■  Hesdin.  —  Déplacement  d'un  aque- 
duc, 1,200  fr.  Le  Mans.  —  Loyer  du 
général  commandant  le  quatrième 
corps,.  5,475  fr.  Troyes.  —  Transfor- 
mation des  latrines,  1 ,000  fr.  Nantes. 

—  Construction  d'une  caserne  d'in- 
fanterie, 500,000  fr.  Total,  507,075  fr. 
fleport  de  l'art,  i",  157,594  fr.  90  c. 
Total  égal,  665,260  fr.  90  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyea  des  ressources  spéciales 
vfersées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  do 
concours,  par  les  communes  ci-dessus 
mentionnées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


*3  JASYiER  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Décret 
'^^^  OftTw  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
^exercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
londs  de  concours  versés  au  trésor  par 
^  ^partement  et  trois  communes,  pour 
î?^ travaux  do'  casernement  (  XII,  B. 
CCCCXXVI,  n.  7C8-4.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
TU  les  lois  des  4  août  1874,  2  août  et 
22  décembi'e  1875.  relatives  aux  dé- 
penses du  casernement  de  l'armée  ; 
va  l'état  des  sommes  versées  au  trésor, 
à  titre  de  subsides,  par  trois  commu- 
nes et  nn  département,  en  exécution 
desdites  lois,  à  l'elfet  de  concourir, 
ayeclesfonds  de  l'Etat,  à  la  dépense  de 
travaux  militaires  concernant  l'excr- 
cîce  1878;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843.  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice   1840; 
vu  l'art.  52  du  décret  du  31  mai  1862, 
relatif  aux  fonds  de  concours;  vu  la 
lettre  du   ministre  des  finances  en 
date  du  3  décembre  1878,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  an  litre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  d(»  la  ^norn^ 


de  l'exercice  1878 ,  un  crédit  < 
367,500  fr.,  applicable  aux  travai 
militaires  indiqués  ci-après  : 

COMPTE    DE    LIQUIDATION.    —    EXEBGIl 

1878. 

Chapitre  2.  article  2.  Etabli 
sements  et  matériel  du  génie.  Choie 
—  Exten-ion  du  casernement,  ^iO,0( 
francs.  Limoges.  —  Idem,  225,000 
Tours.  —  Idem,  100,000  fr.  Départi 
ment  du  Cantal  (pour  Aurillac).  - 
Idem,  2,500  fr.  Total,  367,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  a 
moyen  des  ressources  spéciales  vei 
sées  au  trésor,  k  titre  de  fonds  d 
concours,  parles  communes  mentioi 
nées  dans  l'état  susvisé. 

3.  Les  minisfres  de  la  guerre  et  d€ 
finances  sont  chargés,  etc. 


13  JANVIER  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Décret  qi 
augmente  le  nombre  des  inspecteurs  gt 
néraux  de  l'instruction  publique  (ordi 
de  l'enseignement  secondaire).  (XII,  I 
CCCCXXVI,  n.  7685.) 

Le  Président  de  la  République,  su 
le  rapport  du  miiistre  de  l'instruc 
tion  publique  et  des  beaux-arts  ;  v 
la  loi  de  finances  du  22  décembre  1 87e 
décrète  : 

Art.  1®'.  Le  nombre  des  inspecteur 
généraux  de  l'instruction  publiqu 
(ordre  de  renseignement  secondaire 
est  porté  de  huit  à  dix. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  et  des  beaux-arts  est  chargé 
etc. 


13  JANVIER  =  15  FÉVRIER  1879.  —  Décret  qu 
reporte  à  Texercice  1879  une  somme  resté 
disponible  sur  les  crédits  ouverts  ai 
compte  de  liquidation  de  Texercice  187 
(réparntion  des  bâtiments  incendiés).  (XI 1 
B.  CCCCXXVI,  n.  7686.) 

Le  Président  de  la  Rj'^publique,  su^ 
la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  4  août  i874 
concernant  les  d^'^penscs  du  compte 
de  liquidation  pour  l'exercice  1875 
vu  l'art,  ^o'  de  ladite  loi,  ouvrant  ai 
ministre  des  travaux  puMics  un  cré- 
dit de  1,155,000  fr.  pourlaréparatioi 
des  bâlidicnts  incendiés  de  Paris;  vi 
l'art.  4  de  la  môme  loi  stipulant  <V!L< 
la  porlion  dii  co  c.vvîÔl\\.'ivqx\  <:^tiSi^tsvcûS 
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HÉPUBLIOUS  FlA2«ÇAiaB.  —  14  JANVIER  1879. 


il  la  clôture  de  l'exercice  1875  pourra 
être  reportée  par  décret  ;  va  la  loi  da 
11  juin  1875  (art.  2),  ouvrant  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  le 
chap.  l®*^  du  budget  spécial  du  compte 
de  liquidation  des  dépenses  de  guerre, 
exercice  1S75,  un  crédit  de  1,400,000 
francs,  affecté  à  Tinstallation  de  la 
<^onr  des  comptes  dans  l'aile  nord  du 
palais  des  Tuileries  ;  vu  le  décret  du 
31  janvier  1878,  qui  a.  reporté  à 
l'exercice  W78,  diap.  l**  du  compte 
de  liquidation  (Réparation  des  bâti- 
ments incendiés  [pavillons  de  Flore 
et  de  Marsan]),  une  somme  de 
782,751  fr.  21  c,  non  employée,  au 
31  décembre  1877,  sur  les  crédits 
susindiqués  de  1,1^5,000  £r.  et 
1,400,000  fr.  ouverts  par  les  lois  pré- 
citées des  4  août  4874  et  11  juin  1875; 
vu  les  documents  administratifs  des- 
quels il  résulte  que  cette  somme  de 
782,75 <  fr.  21  c.  n'a  été  employée  qu6 
jusqu'à  concurrence  de  392,751  f.21  c, 
d'où  un  reliquat  de  390,000  fr.,  ledit 
reliquat  applicable  aux  travaux  du 
pavillon  de  Marsan  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finance^  en  date  du 
7  janvier  1879,  décrète  : 

Art.  1".  Une  somme  de  390,000 fr., 
restant  disponible  sur  les  crédits  ou- 
verts au  chap.  l^^  du  compte  de 
liquidation  de  l'exercice  4878,  est 
reportée  à  l'exercice  1879,  où  elle 
sera  inscrite  à  un   chapitre  spécial 

Sortant  le  n"  !«'  du  compte  de  liqui- 
ation-  et  intitulé  :  Réparation  des 
bâtiments  incendiés  {pavillon  de 
Marsan), 

2.  Pareille  somme  de  390,000  fr. 
«st  annulée  au  chap.  4«'  du  compte 
de  liquidation,  exercice  4878. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


14  JANVIER  =  15 FÉVRIER  1879.  —Décret  qui 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.  (XII,  B.  CCCCXXVI,  n.  7687.)     . 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  loi  et  décret  du 
22  mai  1869,  ainsi  que  la  convention 
y  annexée,  et  notamment  Tart.  9  de 
cette  convention  ;  vu  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875,  approuvant  la  conven- 


tion  passée,   le   même  joui 
l'Etal  et  la  compagnie  du  ch 
fer  du  Nord,  et  spécialement 
de  cette  convention:  vu  les 
présentés  et  demandes  fait< 
compagnie  du  chemin  de  fer 
pour  que  divers  travaux  à  \ 
sur  son  réseau  soi-ent  approu 
décret   délibéré  en   conseil 
conformément  aux  dispositi 
articles  susvisés  des  couvent 

22  mai  1869  et  30  décembre 
les  rapports  de  l'inspecteur 
et  des  ingénieurs  chargés  du 
de  Texploitation  du  réseai 
compagnie  du  chemin  de 
Nord,  et  les  avis  du  conseil 
des  ponts   et  chaussées  de 

23  novembre  1 878  ;  le  conse 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les 
à  exécuter  sur  son  réseau  par 
pagnie  du  chemin  de  fer  d 
conformément  aux  projets  s 
[Suit  le  détail,) 

Les  dépenses  faites  pour  l'e: 
de  ces  projets  seront  imputé^ 
compte  de  1 40,000,000  de  fr. 
conformément  à  l'art.  iO  de 
vention  du  30  décembre  18"î 
travaux  complémentaires  de 
réseau,  jusqu'à  concurrence  ( 
mes  qui  seront  définitivemen 
nues  devoir  être  portées  audit 
et  déduction  faite,  s'il  y  a  lie 
part  pouvant  incomber  au  i 
réseau. 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 


11  =:  15  JANVIER  1879.  —  Décret 
réduction    du  droit  fixe   perçu 
lettres  recommandées  et  sur  les 
valeurs  déclarées  à  destination  i 
rieur.  (XII,  B.  CCCCXXVI,  n.  1 

Le  Président  de  la  Républi 
les  lois  des  3  août  1875  et 
cembre  1878  ;  vu  les  d<^ 
29  octobre  1875,  4  mai  et  ^f 
bre  1876,  16  mars  et  10  mé 
16  mars,  19  avril  et  16  novemb 
vu  le  traité  d'union  générale  < 
tes  du  9  octobre  4874  etl'arran 
du  27  janvier  1876;  sur  le  rap 
ministre  des  finances  et  du  i 
de  lamarine  et  des  colonies,  c 


RÉPUBLIQUK  FRANÇAISE.  —  20,  23  JANVIER  i879. 


Art.  i*'.  Le  droit  fixe  de  recom- 
mandation applicable  aux  lettres 
échangées  entre  la  France  et  TAlgérie, 
d'une  part,  et  les  colonies  françaises, 
d'antre  part,  ou  adressées  de  colonie 
française  à  colonie  française^  ainsi 
aa'ani  lettres  adressées  de  France, 
aÂleëiie,  des  colonies  françaises  et 
des  Jnroanx  français  à  l'étranger 
dans  les  pays  étrangers  appartenant 
OQ  assimilés  à  l'union  générale  des 
postes,  est  réduit  de  50  c.  à  25  c. 

2.  La  même  réduction  est  applicable 
aax  lettres  recommandées  échangées 
entre  les  bureaux  de  poste  français  à 
l'étranger  ou  déposées  dans  ces  bu- 
reani  à  destination  de  la  France,  de 
VAlgirieet  des  colonies  françaises,  et 
vice  versa, 

â.  Le  droit  fixe  de  chargement  à 
percevoir  sur  les  lettres  de  valeurs 
déclarées  adressées  de  France  et  d'Al- 
gérie en  Allemagne,  en  Belgique, 
3ans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
aux  Pays-Bas  et  en  Suisse,  est  égale- 
ment abaissé  de  50  c.  à  25  c. 

4.  Le  droit  fixe  applicable,  d'après 

les  dispositions  en  vigueur,  aux  lettres 

recommandées  pour  divers  pays  d'ou- 

tre-mep  étrangers  à  l'union  générale 

^ÎQBtes,  est  uniformément  diminué 

^-  Soot  et  demeurent  abrogées,  en 
^  ^D'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret,  les  dispositions  des  dé- 
«îretssusvisés. 

6.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  exécutoires  à  partir  du 
i6  janvier  1879. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  de 
la  marine  et  des  colonies  sont  char- 
gés, etc. 

20  JAîmBH  =  15  PÉYBiER.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1879  une  somme  dis- 
ponible sur  le  crédit  ouvert,  en  1878,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  la  liquida- 
tion des  dépenses  de  guerre.  (XII,  B. 
CCCCXXVI,  n.  7689.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances;  vu  la  loi  du 
22  décembre  1878,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1879;  vu  le  décret  du  5  juin  1878, 
gui  a  reporté  à  l'exercice  1878  (cha- 
pitre 46)  une  somme  de  519,000  fr.^ 


1 

restée  disponible  snr  les  crédits  oi 
verts  par  les  lois  des  3  août  et  14  d< 
cembre  1875  pour  la  liquidation  di 
dépenses  de  guerre  ;  vu  le  dcuxièn 
paragraphe  de  l'article  unique  de  j 
loi  du  14  décembre  1875  précitée 
qui  autorise  le  report,  par  décret  d 
Président  de  la  République,  de  ] 
portion  do  ces  crédits  qui  n'aura  pj 
été  employée  à  la  clôture  de  l'exei 
cice  ;  vu  la  lettre  du  ministre  d< 
finances,  décrète  : 

Art.  !«'.  Est  reportée  à  l'exorcice  18'î 
(cliap.  39.  —  Liquidation  desdépensi 
de  guerre  incombant  au  ministère  c 
l'intérieur)  une  somme  de  31,000  f 
restée  disponible  sur  le  crédit  C 
519,000  fr.  ouvert  au  budget  du  m 
nistèro  do  l'intérieur  (exercice  1878 
Pareille  somme  de  5i,000fr.  estai 
nulée  au  chap.  4G  du  budget  do  1871 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ai 
torisées  par  l'article  précédent  a 
moyen  des  ressources  générales  d 
budget. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  ( 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


22  JANVIER  =  15  FKVRIER  187U.  —  Décï 
qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  coi 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Suipf 
pour  rexploitation,  par  la  compagnie  i 
l'Est,  de  la  h^ne  d'intérêt  local  i 
Bazancourt  à  IBétheni ville.  (XII, 
GCCCXXVI,  n.  7690.) 

Le  Président  de  la  République,  si 
le  rapport  du  ministre  des  travau 
publics;  vu  le  traité  passé,  le  14  m 
1868,  entre  la  compagnie  des  chemii 
de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  d 
chemin  de  fer  de  la  Suippe,  poi 
l'exploitation,  par  la  compagnie  c 
l'Est,  de  la  ligne  d'intérêt  local  c 
Bazancourt  à  Bétheniville  ;  vu  '. 
traité  passé,  le  21  mars  1878,  enti 
les  mêmes  compagnies,  ledit  traii 
modifiant  celui  du  14  mai  1 808  ;  vu  '. 
délibération  du  conseil  général  d 
département  de  la  Marne  en  date  d 
23  août  1878;  vu  l'avis  du  comr 
consultatif  des  chemins  de  fer  ;  vu  1< 
lois  et  décrets  relatifs  aux  chemii 
de  fer  de  l'Est,  et  notamment  le  du 
cret  du  11  juin  1859;  ensemble 
cahier  des  charges  y  ^xvcvÇk^wCi  \  ^\Sl 
décret  du  il  TiONfe\XL\>t^  \.^^%,^Q^^ 
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iC 

déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Bazancourt  à  Bétheni ville  et  approu- 
vant le  traité  susvisé  du  14  mai  1808; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1805,  sur  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  ^«^  Est  approuvé  %le  traité 
passé,  le  21  mars  1W8,  entre  la 
compagnie  de  l'Est  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  delà  Suippe,  pour 
l'exploitation,  par  la  compagnie  de 
l'Est,  de  la  ligne  d'intérêt  local  de 
Bazancourt  à  Bétheniville. 

2.  La  présente  approbation  est 
donnée  sous  la  réserve  que  la  com- 
pagnie de  l'Est  établira  en  un  compte 
à  part  les  résultats  de  l'exploitation 
faisant  l'objet  du  traité. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


28  NOVEMBRE  1878=  !«'  MARS  1879.— Décret  qui 
établit  une  faculté  de  droit  dans  la  ville 
de  Montpellier.  (XII,  B.  CCCCXXYI,  n. 
7704.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Montpellier  en  date  des 
19  novembre  et  10  décembre  1873, 
9  février  et  3  août  \  Sl^,  par  lesquelles 
cette  ville,  en  sollicitant  la  création 
dHme  faculté  de  droit,  s'engage,  pour 
une  période  de  douze. années  consé- 
cutives, toute  délibération  relative  au 
renouvellement  de  ces  engagements 
devant  avoir  lieu  trois  ans  au  moins 
avant  l'expiration  de  la  période  duodé- 
cennale  :  I«  à  fournir  les  bâtiments  né- 
cessaires à  l'installation  définitive  de 
ladite  faculté,  à  approprier  ces  bâti- 
ments aux  besoins  ac  l'enseignement 
et  à  les  pourvoir  du  mobilier  et  de  la 
bibliothèque  indispensables  ;  2*»  à 
pourvoir  annuellement  à  toutes  les 
dépenses  de  réparation  et  d'entretien 
des  bâtiments  et  du  mobilier  ;  3°  à 
verser  chaque  année,  en  fin  d'exer- 
cice, sur  ses  ressources  ordinaires, 
dans  les  caisses  du  trésor,  une  somme 
égale  à  l'excédent  que  les  dépenses 
au  compte  de  l'Etat  relatives  au  per- 
sonnel et  au  matériel  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'administration  de  ladite 
faculté  présenteraient  sur  les  recettes 


faites  par  le  trésor  ;  4®  à  poui*voir  i 
l'installation  définitive  des  faculté; 
déjà  existantes  et  de  Tadministratioi 
académique  ;  le  conseil  supérieur  d< 
l'instruction  publique  entendu,  dé 
crête  : 

Art.  l»*".  Une  faculté  de  droit  es 
établie  dans  la  ville  de  Montpellier, 
Cette  faculté  comprend  neuf  chaires 
savoir  :  Code  civil,  3  ;  Droit  romain,  2 
Procédure  civile,  1  ;  Droit  commercial 
1  ;  Droit  administratif,  1  ;  Droit  cri- 
minel, 1. 

2.  L'organisation  définitive  de  le 
faculté  de  droit  de  Montpellier  aura 
lieu  lorsqu'à  près  vérification  contra- 
dictoire entre  les  délégués  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  et  ceux  de  l'auto- 
rité municipale,  le  ministre  aura  re 
connu  que  les  bâtiments  de  ladite 
faculté  et  ceux  des  facultés  déjà 
existantes,  ainsi,  que  cenx  de  l'ad- 
ministration académique,  sont  com- 
plètement appropriés  aux  besoins  de 
l'enseignement,  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  la  faculté  de 
droit,  ils  sont  pourvus  du  mobilier  e1 
de  la  bibliothèque  indispensables. 

3.  Les  dispositions  financières  édic- 
tées aux  art.  2,  4  et  5  du  décret  du 
29  octobre  1875,  concernant  la  faculté 
de  droit  de  Lyon,  seront  appliquées  â 
la  faculté  de  droit  de  Montpellier. 

4.  Les  nfînistres  des  finances  et  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  sont  chargés,  etc. 


26  DÉCEMBRE  1878  =  U'  MARS  1879.  —  Décret 
portant  règlenient  d'administration  pu- 
blique pour  Texécution  de  la  loi  du  15 
juillet  1378,  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre en  vue  d'arrêter  les  proprrès  du 
phylloxéra  et  du  doryphora.  (XII ,  B. 
CCCCXXVIII,  n.  7705.) 

• 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du 
!o  juillet  1878,  portant  (art.  16) 
qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  de  la  loi, 
notamment  des  art.  4,  5  et  11;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

TITRE  ^'r.    DU   PHYLLOXERA. 

Art.  l®»".  Dès  que  la  présence  du 
phvlloxera  est  signalée  dans  un  vi' 
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d'une  contrée  considérée 
5  indemne,  le  préfet,  conformé- 
i  Tart.  3  de  la  loi  du  15  juil- 
'8,  envoie  immédiatement  le 
eur  d'agriculture,  et  avec  lui, 
L  lieu,  un  ou  plusieurs  mêm- 
es comités  d'études  et  de  sur- 
ce  qui  seront  chargées  de  faire i 
lerches  et  constatations  néces- 
)our  déterminer  l'origine  et  la 
i  l'invasion,  le  nombre  et  l'é- 
des  points  attaqués,  la  nature 
*ain  et  sa  situation  topographi- 
es délégués  adressent  au  préfet 
port  sommaire  dont  copie  est 
ise  d'urgence  au  ministre  de 
ilture  et  du  commerce, 
ans  un  délai  de  six  jours  au 
partir  de  la  réception  du  rap- 
e  préfet  convoque  à  la  mairie 
commune  ou  d'une  des  com- 
sur  le  territoire  desquelles  le 
été  constaté,  les  propriétaires 
gnes  phylloxérées  ou  leurs 
mtants.  Cette  réunion  est  pré- 
ar  le  préfet  ou,  à  son  défaut, 
ous-préfet  de  l'arrondissement 
des  conseillers  de  préfecture, 
îsident  provoque  et  recueille 
5S  des  propriétaires  ;  il  les  in- 
déclarer s'ils  sont  disposés  à 
uer  dans  leurs  vignes  l'un  des 
oents  approuvés  par  la  com- 
q' supérieure  du  phylloxéra,  et 
mder,  dans  ce  cas,  le  concours 
ministration  ;  il  rappelle  aux 
ses  les  termes  de  la  loi  du 
let  1 878  et  leur  fait  connaître 
vignes  malades  peuvent  être 
es  à  un  traitement  par  voie 
strative.  Le  procès-verbal  de 
ion  est  immédiatement  trans- 
a  préfecture. 

i  préfet  convoque,  dans  le  plus 
îlai,  la  commission  départe- 
e,  lui  soumet  le  rapport  des 
$s,  le  procès-verbal  de  la  réu- 
îs  propriétaires,  et  il  invite  la 
ision  à. donner  un  avis  sur  les 
s  à  prendre. 

,ns  le  délai  de  deux  jours,  le 
ransmet  au  ministre  son  rap- 
i  y  joignant  toutea  les  pièces, 
(l'une  carte  sur  laquelle  les 
:es  envahis  par  le  phylloxéra 
ntés  en  rouge. 

issitôt  après  la  réception  de 
aments,  le  ministre  de  Vagd' 


culture  et  du  commerce  réunit  la  sec- 
tion permanente  de  la  commission 
snpérieui'e  du  phylloxéra  et  arrête, 
sur  son  avis,  le  mode  et  la  nature  du 
traitement  à  appli^er,  l'étendue  ou 
le  périmètre  des  vignobles  à  traiter 
et  de  ceux  sur  lesquels  l'action  admi- 
nistrative devra  être,  s'il  y  a  lieu, 
substituée  à  celle  des  propriétaires. 
Cette  décision  est  transmise  immé- 
diatement au  préfet,  qui  doit  prendre, 
sans  délai,  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution. 

6.  Dans  le  cas  où,  sur  l'avis  de  la 
section  permanente  de  la  commission 
supérieure  du  phylloxéra,  le  ministre 
prescrit  la  submersion  comme  traite- 
ment des  vignes  attaquées  par  le 
fléau,  le  préfet  charge  les  ingénieurs 
du  département  de  faire  exécuter  les 
travaux  exigés  par  cette  opération. 

7.  Lorsque,  dans  les  départements 
envahis,  des  fonds  ont  été  votés  par 
un  conseil  général  ou  un  conseil  mu- 
nicipal pour  aider  les  propriétaires 
qui  traitent  leurs  vignes  suivant  l'un 
des  modes  approuvés  par  la  commis- 
sion supérieure  du  phylloxéra,  le 
pri^fet  adresse  au  ministère  de  l'açri- 
culture  etdu  commerce  une  ampliation 
certifiée  des  -délibérations  du  conseil 
général  ou  du  conseil  municipal.  Le 
ministre,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  15  juillet  1878,  accorde  une 
subvention  égale  aux  sommes  régu- 
lièrement votées. 

8.  Le  préfet  nomme  une  commis- 
sion chargée,  sous  sa  présidence,  de 
surveiller  l'emploi  du  fonds  commun 
constitué  conformément  à  l'article 
précédent.  Cette  commission  est  com- 
posée d'un  représentant  de  l'adminis- 
tration pris  dans  les  services  finan- 
ciers, d'un  membre  du  conseil  général 
et  d'un  membre  des  comités  d'étu- 
des et  dé  surveillance.  Au  cas  où 
une  subvention  a  été  votée  par  un 
conseil  municipal  ,  un  quatrième 
membre,  pris  dans  ce  conseil  muni- 
cipal, est  adjoint  à  la  commission; 
mais  il   ne  participe  à  ses  travaux 

2 n'en  ce  qui  concerne  la  commune, 
es  demandes  en  participation  aux 
subventions  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment ou  de  la  commune  sont  exami- 
nées par  la  commission,  qui  fait  ses 
propositions  au  ptèl^l  ?k\it  \^  cîtoSSx^ 
de  la  somme  à.  accotdet  e\i  \ft^  ws^^v 
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lions,  souslesquelles  la.  demande  peut 
êtce  admise.  L'ordonnancement  des 
sojQomes.  accordées  par  TEtat  est  fait 
an  nom  dn  'préfet,  qui  ne  doit  les 
noandater  qu  au.fup  ex  à  mesure  de 
rayancement  des  travaux  et  pjropor- 
tioimellement  aux  dépenses  auectuées 
sur  ressources  locales.. 

TITRE  II.  DU  DORTPHORA. 

9.  Lorsque  la  présence  du  dbry- 
fhova.  est  signalée,  le  préfet  envoie 
immédiatement  le  professeur  d*agri- 
cuHurCj .  oiu  toute  autre  personne 
compétente,  pour  opérer  les  vérifîcar 
lions  nécessaires.  Si  le  fait  est  re- 
connu vrai,  le  préfet  prend,  sans  aur 
cun  délai.,  un.  arrêté  pour  interdire 
l'entrée  qu  champ  envahi  et.  des 
dhamps  environnants,  et  adresse  d'ur- 
gence son  rapport  au  ministre. 

10.  Dès  que  l'ordre  de  détruire  les 

Sommes  de  terre  attaquées  par  le 
bryphora  a  été  reçu  à  la  préfecture, 
le  préfet  ou,  à  son  défaut,  le  sousr 
préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture, 
assisté  du  professeur  d'agriculture 
ou  d'une  personne  compétente,  se 
rend  sur  les  lieux,  réunit  séance  te- 
nante les  propriétaires  ou  leurs  reprér 
sentants,  et,  accompagné  du  maire 
de  la  commune,  se  transporte  sur  les 
terrains  envahis. 

il.  Il  est  alors  procédé  à  la  cons- 
tatation contradictoire  de  l'état  des 
lieux  ;  le  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration distingue  les  récoltes  attaquées 
de  celles  qui  doivent  être  détruites 
par' mesure  de  précaution  ;  il  déter* 
mine  la  quantité  et  la  valeur  de  ces 
dernières.  Le  procès-verbal  est  signé 
par  le  préfet  ou  son  représentant,  le 
maire  et  les  intéressés.  En  cas  de 
refus  de  signature  de  la  part  des 
intéressés,  mention  est  faite  de  ce 
refus  et  il  est  passé  outre.  Le  préfet 
ou  son  reprt^sentant,  sur  l'avis  du 
professeur  d'agriculture  ou  de  la 
personne  compétente  qui  l'accompa- 
gne, désigne  les  terrains  sur  lesquels 
un  traitement  doit  être  appliqué  et  y 
fait  procéder  sans  retard. 

12.  L'accès  des  terrains  soumis  aui 
traitement  est  formellement  interdit 
pendant  le  traitement  etdans  les  huit 
jours  qui  le  suivent. 

13.  Les  indemnités  dues  pour  la. 
destruction  des.  récoltes,  lovsijtu.elle  a 


été  prescrite  par  mesure,  de  pj 
tion^  sont  réglées  en.  prenant 
base  l'état  contradictoire  des 
dont  il  est  question  à  l'art.  41 
valeur  des  récoltes  au  mome 
Fûpératijonu   Le   préfet   soumc 

Propositions  d'indemnité  au  mi 
e  l'agriculture  et  du  commerc 
*en  fixe  le  montant.  Le  préfet  fai 
par  les  maires. les  oi&es  aux  in 
ses»  En  cas  d'acceptation,  les 
sont  immédiatement  ordonnan 
leur  noiUL. 

44»  Le  ministre  de  l'agriculi 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


28  DÉCEMBRE  1878.  =  1<»-  MARS  1879.  — 

qui  reporte  à  l'exercice  1878  une 
non  employée  en  1877  sur  les  crée 
•verts  au  ministre  de  la  marine  et 
lonies,  au  titre  du  compte  de  liqui 
(XU,  B.  CCCCXXVIII,  n.  7706.) 

Le  Président  de  la  Républiqi 
lé  rapport  du  ministre  de  la  r 
et  diBS  colonies  ;  vu  la  loi  du  4  c 
bre  1875^  concernant  les  dépen 
compte  de  liquidation  pour 
cice  \  87G  ;  vu  la  loi  du  28  déc 
1876,  concernant  les  dépens 
compte'  de  liquidation  pour  le 
exercice  ;  vu  l'art.  3  de  cette  loi 
conçu  :  «  Les  portions  de  çréd 
consommées  à  la  clôture  de  l'cj 
4876  pourront  être  reportées.p 
crets  aux  exercices  suivants,  i 
même  affectation,  en  même 
que  les  ressources  corresponda: 
vu  le  décret  du  7  juin  1877,  q 
porte  à  l'exercice  1877  une  som 
10,710,000  fr.,  non  employée  e 
sur  le  compte  de  liquidation  ; 
loi  du  26  juin  1877,  portant  o\x\ 
de  crédit  au  titre  du  comy 
liquidation,  exercice  \  877  ;  vu 
cle  3  de  la  loi  précitée,  autori 
report  aux  exercices-  suivan 
portions  de  crédit  non  consoi 
à  la  clôture  de  l'exercice;  vu 
cret  du  18  novembre  187^,  qui  r 
à  l'exercice  1877  une  somi 
2,936,397  fr.  99  c,  non  emplo 

1876  sur  le  compte  de  liquic 
vu  le  décret  du  5  février  18" 
reporte  à  l'exercice  1878  une  i 
de  3,050,000  fr.,  non  emplo^ 

1877  sur  le  oompite  deUquidatî 
l'état  des  sommes  non  emplojir 
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le  compte  de  liquidation,  au  titre  de 
Texercice  1877  ;  vu  la  let're  du  minis- 
tre des  finances  en  date  du  21  décem- 
bre 1878,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  somme  de  18,078,5-22 
francs  33  c,  non  emi)1oyée  sur  les 
dédits  ouYcrts  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  titre  du 
compte  de  liquidation,  exercice  1877, 
prie  décret  dn  7  juin  1877,  la  loi 
GO  J6  juin  4877  et  le  décret  du  18  no- 
Tembre  suivant,  et  dont  le  montant 
31,118,307  fr.  99  c.  a  été  réduit  à 
28,068,397  fr.  99  c,  suivant  décret 
do  5  février  1878,  est  reportée  à 
Teiercice  1878,  avec  la  môme  affec- 
tation et  de  la  manière  suivante  : 
Chap.  le'.  Matériel  naval,  12,559,370 
frocs  30  c.  ;  chap.  2.  Travaux  dos 
ports,  5,075,725  fr.  13  c;  chap.  3. 
Constitution  d*un  stock  permanent  de 
nrresdansles  arsenaux,  363,529  fr.  48 
centimes;  chap.  4.  Formation  d'un 
approvisionnement  de  sacs  et  d'équi- 
pements {équipages  et  trqupes  de  la 
marne),  79,897  fr.  42  c.  ;  ensemble, 
< 8,078,522  fr.  33  c. 

lUne somme  de  18,078,522  f.  33  c. 
est  ammlée  sur  la  portion  du  même 
compte  afférente  à  l'exercice  1877, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  l«r.  Matériel 
TOïl,lî.559,370  fr.  30  c.  ;  chap.  2. 

™âades  ports,  5,075,725  f.  13  c.; 
^»  3.  Constitution  d'un  stock  per- 
manent de  vivres  dans  les  arsenaux, 
363,519  fr.  43  c.  ;  chapi.  4.  Formation 
JWï  approvisionnement  de  sacs  et 
d'éampements  {équipages  et  troupes 
de  h  marine),  79,897  fr.  42  c;  total 
*g»l,  18,078.522  fr.  33  c. 
.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
nsée  par  Tart.  !«'  du  présent  décret 
Jtt  moyen  des  ressources  créées  con- 
ronnément  à  Tact.  2  des   lois    des 
*  décembre  1875,  28  décembre  1876 
«tî6  juin  1877. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances 
"Wit  chargés,  etc. 


tt  JAHTiER  =  1»  iiABS  1879.  —  Décret  qui 
nporté  à  l'exercice  1878  une  eomme  non 
nnpioyée  en  1877  pour  les  dépenses,  de 
l'Algérie  à  l'Exposition  universelle.  (XII, 
k  CGCCXXVIII,  n.  7707.) 

Le. Président  de  la  République,  vu 
'Jlloi  de.finaace3da29  décembre  1876, 


—  10,  24  JANVIER  1870.  1 

Sortant  fixation  du  budget  généra 
es  recettes  et  des  dépenses  de  l'exei 
cice  1 877  ;  vu  le  décret  du  5  juin  1871 
portant  ouverture  au  budget  ordi 
naire  du  gouvernement  gén<'?rdl  (exor 
cice  1877,  chap.  3,  art.  2j,  d'im  crédi 
spécial  de  34,000  fr.  versés  à  titre  d 
fonds  de  concours  par  d<mx  départe 
ments  algériens  et  représentant  leu 
part  contributive  dans  les  dépense 
de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle 
vu  le  décret  du  2i  juin  1878,  repor 
tant  à  l'exercice  18/8  un  crédit  d 
3,936  fr.  41c.,  demeuré  sans  emploi  ai 
titre  deTexercice  1877;  vu  les  docu 
ments  administratifs  desquels  il  résuit 
que,  sur  le  montant  des  crédi  ts  o  u  verts 
il  reste  encore  disponible,  surlVxer 
cice  1877,  une  somme  <Uil,  1 1>0  T.  î)2  c. 
vu  l'art.  52  du  décret  du  31  m  li  1802 
sur  la  comptabilité  publiqu»';  vu  l'avi 
du  ministre  des  finances;  sur  1 
rapport  du  ministre  de  l'intiTieui 
d'après  les  propositicms  du  gouver 
neur  général  civil  do  l'Algérie,  dé 
crête  : 

Art.  1 0'.  La  somme  de  7, 1 00  f .  52  c. 
restant  disponible,  au  titre  do  l'exei 
cice  1877,  sur  le  crédit  spécial  ouvei 
au  chap.  3,  art.  2.  par  la  loi  d 
finances  du  29  décembre  1870  et  1 
décret  du  î>  juin  1877,  est  et  doincur 
annulée  au  titre  du  dit  exercic.o. 

2.  Ladite  somme  do  7,l()0iV.  o2  c 
est  reportée  au  chap.  3^  art.  2»  di 
budget  du  gouvernement  gfjnéral  d 
l'Algérie,  exercice  1878,  et  viendr. 
en  augmentation  des  crédits  atiecté 
à  ce  chapitre  par  la  loi  do  finance 
du  30  mars  1878. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  e 
des  finances  et  le  gouverneur  généra 
civil  de  l'A'gérie  sont  chargés,  etc 


24  JANVIER  =  l^'  MA.R=i  1879.  —  Décret  qu 
interdit  l'introduction  en  Al.^ério  de 
fruits  et  légumes  frais  et  secs  et  dos  pora 
mes  de  terre  provenant  de  pays  atteint 
du  phylloxéra.  (XII,  B.  CCCCXXVIIl 
n.  7709.) 

Le  Président  de  la  République,  vi 
le  décret  du  19  août  1878,  prohiban 
l'entrée  en  Algérie  des  fruits  et  lé 
gumes  frais  et  secs,  ainsi  que  de 
pommes  de  terre  de  provcnanc 
d'Espagne  ;  sur  le  rapport  du  luims 
tre  de  l'agricullxirG  ôl  Ôlm  ç>Q\xvYCi«îç 
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d*après  les  propositions  du  gouver-. 
neur  général  civil  de  TAlgérie,  le 
fionseil  supérieur  entendu,  décrète  : 

Art.  1»'.  Sont  étendues  aux  prove- 
nances de  tous  les  pays  atteints  du 
phylloxéra  les  prohibitions  du  décret 
susvisé  du  19  août  1878.  . 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  et  le  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


29  JANVIER  —  1"  MAKs  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics; 
sur  l'exercice  i879,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  des  cliemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
la  construction  des  lignes  de  Vichy  à 
Thiers  et  de  Thiers  à  Ambert.  (XII,  B. 
CCCCXXVIII,  n.  77i0.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  22  décembre 
4878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1879 
et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840,  ledit  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des 
départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pnurconcourir,  avecceux 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de   travaux 
publics,  seront  portés  en  recette  aux 
produits  divers  du  budget  ;  un  crédit 
de  pareille  somme  sera  ouvert  par 
ordonnance  royale   au  ministre  des 
travaux  publics,  additionnellement  à 
ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
\e  budget  pour  les  mêmes  travaux, 
et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura 
pas  été  employée  pendant  le  cours 
a'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
avec  la  même  affectation,  aux  budgets 
des  exercices  subséquents,  en  vertu 
d'ordonnances  royales  qui  prononce- 
ront l'annulation  des  sommes  restées 
sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  » 
vu  la  loi  du  23  mars  1874,  qui  a  rendu 
définitive  la  concession  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon' et  à  la  Médi- 
terranée, par  la  convention  du  18  juil- 
let 1 868,  des  lignes  de  Vichy  à  Thiers, 
de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à 


Annemasse,  dans  les  conditions  d 

cette  convention,  sous  certaines  r^ 

serves  ;  vu  l'art.  4  de  cette  conventioi 

par  lequel  ladite  compagnie  s'engag 

à  verser  au  trésor,  en  seize  terme 

semestriels  égaux,   pour  l'exécutio 

des  travaux  mis  à  la  charge  de  VEU 

dans  rétablissement  <îes  lignes  préc 

tées,  une  avance  montant  à  la  somm 

de  28,000,000  de  fr.;  vu  les  décrets  e 

date  des  30  janvier,  7  juillet   1871 

17  janvier,  25  juin  et  30  novembr 

1878,  portant    ouverture  de  crédil 

montant  ensemble    à  7,875,000  fr. 

pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  le 

déclarations  du  receveur  central  d; 

département  de  la  Seine  constatan 

qu  il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  2  no 

vembre  \S1S,  une  somme  de  875,00 

francs,   à  titre   de  nouvel   acompt 

(deuxième  portion  du  cinquième  ter 

me  semestriel)  sur  l'avance  précité 

de  28,000,000  de  fr.  ;  vu  la  lettre  di 

ministre  des  finances  en  date  du  2 

janvier  1879,  décrète  : 

Art.  !*»•.  Il  est  ouvert  au  ministri 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  & 
la  troisième  section  du  blit^get  d< 
l'exercice  1879  (chap.  11.  Etudes  e 
travaux  de  chemins  de  fer  exécuté, 
par  VEtat),  un  crédit  de  875,000  fr. 
applicable  à  la  construction  des  ligne! 
de  Vichy  à  Thiers  et  de  Thiers  i 
Ambert. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au* 
torisée  par  l'article  précédent  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  pai 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d< 
Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée. 

w 

3.  Les  nûnistres  des  travaux  par 
blics  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


29  JANVIER  =z  iT  MARS  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publicgi 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  h.  titre  d| 
fjnds  de  concours  versés  au  trésor  pai 
la  compagiîie  des  chemins  de  fer  du  Midf, 
pour  l'exécution  par  l'Etat  de  travaui 
complémentaires  sur  diverses  lignes.  (Xtt 
B.  CCCCXXVIII,  n.  7711  )  ^ 

Le  Président  de  la  République,  sin 
la  proposition  du  ministre  destravani 
publics  ;  vu  la  loi  du  22  décembri 
1878,  portant  fixation  da  budget  géM 
néral  des  dépenses  de  Texercice  187^ 
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;)artition,  par  chapitres,  des  cré- 
ilîectés  au  ministère  des  trayanx 
es  pour  lelit  exercice  ;  vu  l'arti- 
l  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
portant  règlement  (iéfinitif  du 
et  de  l'exercice  i840,  ledit  arti- 
insi  conçu  :  «'  Les  fonds  versés 
ics départements,  des  communes 
»  particuliers,  pour  concourir, 
ceux  de  l'Etat,  à  r.exécution  de 
ax  publics,  seront  portés  en  re- 
aux  produits  divers  du  budget; 
'édit   de  pareille   somme  sera 
i  par  ordonnance  royale  au  mi- 
des  travaux  publics,  addition  - 
Qent  à  ceux  qui  lui  auront  été 
lés  par  le  budget  pour  les  mê- 
ravaux,  et  la  portion  desdits* 
qui  n'aura  pas  été  employée 
Qtle  cours  d'un  exercice  pourra 
imputée,  avec  la  même  afFec- 
aux    budgets   des   exercices 
uents,  en  vertu  d'ordonnances 
)  qui  prononceront  l'annulation 
nmes  versées  sans  emploi  sur 
ice  expiré;  »  vu  la  loi  du  14  dé- 
J  1875,  qui  approuve  (art.  ^) 
ivenlion  passée.  Je  même  jour, 
l'Etat  et    la    compagnie   des 
is  de  fer  du  Midi  ;  vu  l'art.  3, 
7,*  de   cette  convention,   par 
ladite  compagnie  s'engage  à 
an  trésor,  à  titre  d'avance  et 
concurrence  de  15,000,000  de 
les  sommes  nécessaires  pour 
tion    par   l'Etat   des  travaux 
Qientaires  à  effectuer  sur  les 
ïui  lui  ont  été  concédées  par 
ivenlions  antérieures;  vu  le 
du   22   juillet   1878,  portant 
re  d'un  cré.Jit  de  2,000,000  de 
tour  les  travaux  dont  il  s'agit; 
§claration  du  receveur  central 
artement  de  la  Seine  consta- 
'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le 
tnbre   1878,  une   somme   de 
)0  de  fr.,  à  titre  de  deuxième 
3   sur    l'avance   précitée    de 
)00  defr.;  vu  la  lettre  du  mi- 
es finances  en  date  du  23  jan- 
9,  décrète  : 

!«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
aux  publics,  sur  les  fonds  de 
ième  section  du  budget  de 
îe  1879  (chap.  11.  Etudes 
ux  de  chemins  de  fer  exécutés 
tat),  un  crédit  de  2,000,000  de 
applicable  aux  travaux  com- 


plémentaires à  exécuter  sur  diverses 
lignes  concédées  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  antérieure- 
ment à  la  convention  passée,  le  14  dé- 
cembre 1875,  entre  l'Etat  et  cette 
compagnie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  do  fer  du 
Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


29  JANVIER  =i»r  MARS  1879.—  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi,  pour 
la  construction  de  diverses  lignes  de  che- 
mins de  fer.  (XII,  B.  CCCCXXVIII,  n. 
7712.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice 
1879  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  bu'îget  de  l'exercice  1840, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  fond* 
versés  par  des  départements!  des 
communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  seront 
portés  en  recette  aux  produits  divers 
du  budget;  un  crédit  de  pareille 
somme  sera  ouvert  par  ordonnance 
royale  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, additionnellement  à  ceux  qui 
lui  auront  été  accordés  par  le  budget 
pour  les  mêmes  travaux,  et  la  por- 
tion desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été 
employée  pendant  le  cours  d'un  exer- 
cice pourra  être  réimputée,  avec  la 
même  affectation,  aux  budgets  des 
exercices  subséquents,  en  vertu  d'or- 
donnances royales  qui  prononceront 
l'annulation  des  sommes  restées  sans 
emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  »  vu  les 
déclarations  du  receNrewt  ç^tiVc^  ^^ 
département  de  \a  ^«mçi  ç.oTA\.%^a».V 
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qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  31  oc- 
tobre 1878,  untf  somme  totale  de 
6,406,250  fr.,  représentant  le  mon- 
tant du  terme  à  échoir  le  i^^  novem- 
bre de  la  même  année  des  avances 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  s'est  engagée  à  faire  à  l'Etat 

S  ourla  construction  de  diverses  lignes 
6  chemins  de  fer  dont  elle  est  con- 
cessionnaire ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  23  janvier 
1879,  décrète  : 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  .  du  budget  de 
Texcrcice  1879  (chap.  11.  Etudes 
et,  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'Etat),  un  crédit  de  6,106,250  f., 
(applicable  à  la  construction  des  lignes 
ci-après  désignées,  savoir  :  Foix  à 
Tarascon,  4 25,000 fr.;  Mende  à  Sévé- 
rac,  avec  embranchement  sur  Marve- 
jols,  1,125,000  fr.;  Olorori  à  Pau, 
250,000  fr.;  Mazamet  à  Bédarieuxet 
Marvejols  à  Neussargues,  2,000,000 
de  fr.;  Condom  à  Riscle,  650,000  fr.; 
Montauban  à  Saint-Sulpice,  231 ,250  f.; 
Saint-Sulpice  à  Castres,  268,750  fr.; 
Puyoô  à  Saint-Palais,  231,250  fr.; 
Tarascon-sur-Ariège  à  Aix,  306,250  f.; 
Marmande  à  Casteijaloux,  337,500  f.; 
Cette  à  Montbazin,  118,750  fr.;  Moux 
à  Cannes,  200,000  fr.;  Narbonne  à 
Bize,  137,500  fr.;  A^ ont- de-Marsan  à 
Roquefort,  J  25,000fr.  ;  total,  6, 106,250 
francs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'article  précédent  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


29  JANVIER  =  1er  MARS  1879.  —Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque, 
pour  le»  travaux  de  restauration  des  ports 
de  Dunkerque  et  de  Gravelines.  (XII,  B. 
CCCCXXVIII,  n.  7713.) 

Le. Président  de  la  République,  sur 

Japropositiontîu  ministre  des  travaux 

P^J^^l  y^  ia  loi  du  22  décembre 

^à7S,  portant  fixation  du  budget  gé- 


néral des  dépenses  de  Texerc 
et  répartition,  par  chapitres, 
dits  affectés  au  ministère  des 
publics  pour  ledit  exercice  ;  v 
cle  13  de  la  loi  de  finances  d 
4843,  portant  règlement  défi 
budget  de  l'exercice  1840,  Je. 
cle  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
par  des  départements,  des  cor 
et  des  particiiliers,  pour  coi 
avec  ceux  de  TEtat,  à  Texéci 
travaux  publics,  seront  porté 
cette  aux  produits  divers  du  1 
un  crédit  de  pareille  somme  ! 
vert  par  ordonnance  royale  ai 
tre  aes  travaux  publics,  addi 
lement  à  ceux  qui  lui  aui 
accordés  par  le  budget  pour 
mes  travaux,  et  la  portion 
fonds  qui  n'aura  pas  été  er 
pendant  le  cours  d'un  exercic( 
être  réimputée,  avec  la  mCn: 
tation,  aux  budgets  des  e 
subséquents,  en  vertu  d'ordoi 
royales  qui  prononceront  l'ani 
des  sommes  restées  sans  em| 
l'exercice  expiré  ;  »  vu  la  loi  d 
cembre  1875,  qui  autorise  lec 
ment  du  Nord  et  la  chambre  • 
merce  de  Dunkerque  à  faire  à  V. 
avance  mou  tant  à  5,900,000  fi 
la  restauration  des  ports  de  I 
que  et  de  Gravelines  ;  vu  les 
en  date  des  5  juillet,  18  dé 
1876,  15  février,  5  juillet  187' 
vrier  et  22  juillet  1878,  portan 
ture  de  crédits  montant  enS( 
2,400,000  fr.,  pour  les  travaux 
s*agit;  vu  les  déclarations  d 
veur  des  finances  de  l'arrondiî 
de  Dunkerque  constatant  qu 
versé  à  sa  caisse,  les  13  août  e 
vembre  1878,  par  la  cham 
'commerce  de  Dunkerque,  une 
totale  de  600,000  fr.,  ù  titre  di 
acompte  sur  l'avance  prôc 
5,900,000  fr.;  vu  la  lettre  du  r 
des  finances  en  date  du  23 
1879,  décrète: 

Art.  l®»".  Il  est  ouvert  au  r 
des  travaux  publics,  sur  les  f< 
la  troisième  section  du  bue 
Texercice  1879  (chap.  9.  * - 
ration  et  achèvement  des  port 
tirnes\  un  crédit  de  600,000  J 

Slicable  aux  travaux  de  resta 
es  ports  de  Dunkerque  et  de 
Unes. 
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2.  Il  sera  pourvu  à  la  dôpense  auto- 
risée par  rarticle  précédont  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor»  à  titre  de  fonds  de  concours,* 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  conoimerce  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 

'29  JANVIES.  =  l^^MARS  1870.  —  Décret  qui  re- 
porte à  Texercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de 
dévasement  du  port  de  Vannes.  (XII,  B. 
CCCCÎXVIII,  n.  7714.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budçet 
général  des  dépenses  de  Texercice 
1879  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  Fart.  13  de  la  loi  de  finances 
du  6  juin  18i3,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  rcxercico  1840, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 


de  15,000 fr.,  versée,  le  5  juillet  1871 
par  le  département  du  Morbilian  < 
par  la  ville  do  Vannes,  pour  les  in 
vaux  do  dévasement  du  port  de  ccti 
ville;  vu  les  documents  administrât!, 
desquels  il  résulte  que  cetti*.  somm 
de  15,000  fr.  n'a  pas  roçii  d'nmph 
en  1878  et  peut  dés  lorsôtn^  rcqport^ 
sur.  Texercice  1870,  en  vertu  des  dii 
positions  préciti'es  de  la  loi  dn  0  jui 
1843;  vu  la  lettre  du  ministre  d< 
finances  on  date  du  23  janvier  187! 
décrète  : 

Art.  le».  Est  reportne  à  la  premiôi 
section  du  budget  du  ministère  ai 
travaux  publics,  exen^ice  1S70  (cha 
pitre  20.  Porfs  maritimp.s,  ithan 
et  fanaux.  Travaux  ordinaires) 
une  somme  do  15,000  fr.,  apnlicabl 
aux  travaux  de  dévasoment  du  poi 
de  Vannes  et  non  employée  sur  U 
crédits  ouvTîrts  exercice  1 878. 

Pareil  11  i  souime  do  lj,Ort()  fr.  ei 
annulée  au  chap.  17  de  la  premier 
section  du  budget  de  l'exorcice  187t 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  ai 
toriséos   par   l'article   précédent  a 


versés   par   des    départements,    des-    moyen  dc«j  sommes  versées,  à  titre  d 
communes  et  des  particuliers,  pour     fonds  de  concours,  par  lo  départe 
concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  l'exé-     ^ent  du  Morbilian  et  par  la  ville  d 
CQuonde  travaux  publics,  seront  por-     Vannes. 
\te  «irecette  aux  produits  divers  du     •    3.  Les  ministres  (b\s  travaux  publi( 

DMgrt;  un  crédit  de  pareille  somme     ot  des  liuances  sont  charsi's,  etc. 

Mn  ouvert  par  ordonnance  royale  au 
ministre  des  travaux  publics,  addi- 
tionnellement  à  ceux  qui  lui  auront 
été  accordés  par  le  budget  pour  les 
niâmes  travaux,  et  la  portion  desdits 
Mds  qui  n'aura  pas  été  employée 
pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
être  réimpuiée,  avec  la  même  affec- 
tation, aux  budgets  des  exercices 
sobséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
royales  qui  prononceront  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
l'exercice  expiré  ;  »  vu  le  décret  du 
4  novembre  1878,  qui,  à  la  suite  de 
▼ersements  effectués  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  à  Texécution  dQ 
travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1878,  des  crédits  montant  ensemble  à 
2,143,089  fr.  39  c;  vu  l'état  annexé 
indit  décret,  comprenant  au  chap.  17 
(j^fo  marUimei,  phares  et  fanaux. 
trafMMx   ordmaàreà) ,  une   somme 


.!9  JANYiKn  — l'""  MARS  187'.».  —  Décret  (ini  r 
porto  à  rcxercii'C  187^  une  somme  ne 
employée  en  1878  pour  les  tiaviiux  «l'am 
lioration  du  port  do  Dmikcriiue.  (XI f,  1 
CCCCXXVIII,  n.  7715.) 

Le  Président  de  la  République,  si: 
la  proposition  tlu  ministre,  dtistravau 
publics;  vu  la  loi  du  22  tléccmbr 
1878,  portant  iix.ation  du  budget  g< 
néral  des  dépenses  de  l'oxcrcic*!  187 
et  répartition,  par  chapitres,  des  cr^ 
dits  aticctés  au  niinistère  des  travau 
publics  jM)ur  ledit  exercice  ;  vu  l'arti 
clo  13  de  la  loi  de  linances  du  0  jui 
1843,  portant  règlement  définitif  d 
budget  do  l'exerciox)  18iO,  ledit  art: 
clc  ainsi  conçu  :  «  Les  funds  vers^ 
par  des  départements,  des  commune 
et  des  particuliers,  pour  c^ncouri] 
avec  ceux  de  l'Ktat,  à  l'exécution  d 
travaux  publics,  seront  portés  e 
recette  aux  produits  divers  du  bue 
get  ;   un   crédit  de   pareille  aowvs 
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sera  ouvert  par  ordonnance  royale 
au  ministre  des  travaux  publics^'ad- 
diiionnellement  à  ceux  qui  lui  auront 
été  accordés  par  le  budget  pour  les 
mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits 
fonds  qui  n*aura  pas  été  employée 
pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra 
être  réimputée,  avec  la  même  affecta- 
tion, aux  budgets  des  exercices  sub- 
séquents, ^en  vertu  d'ordonnances 
royales  qui  prononceront  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
l'exercice*  expiré  ;  »  vu  le  décret  du 
25  mai  1878,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor,  les  12  et 
15  avril  de  la  même  année,  par  la 
ville  de  Dunkerque,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  racbèvement-  des 
travaux  d'amélioration  de  son  port 
de  commerce,  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1878  (chap.  43.  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes)  ,  un  crédit  de 
2,500,000  fr.,  applicable  à  l'entreprise 
dont  il  s*agit  ;  vu  les  documents  admi- 
nistratifs desquels  il  résulte  que,  sur 
ce  crédit  de  2,500,000  fr.,  il  est  resté 
sans  emploi,  au  31  décembre  1878, 
une  somme  de  1,447,487  fr.  71  c, 
dont  le  report  peut  être  fait  sur 
Texercice  1879,  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  du  6  juin  1 843; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  23  janvier  1879,  décrète  : 
Art.  1".  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (chapi- 
tre 9.  Amélioration  et  achèvement 
des  ports  maritimes),  une  somme  de 
1,447,487  fr.  71  c,  applicable  à  l'a- 
chèvement des  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Dunkerque  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  exer- 
cice 1878. 

Pareille  somme  de  1,447,487  fr.  71  c. 
est  annulée  au  chapitre  43  de  la 
deuxième  section  du  budget  de 
''«ercice  de  1878. 

î.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 

^risées  par  l'article  précédent  au 
Aïoyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de 
Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


29  JANvren  =  l*^'  mars  1879.  —  Décret  qui  re- 
porte à  •  l'exercice  1879  nne  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'a- 

'  mélioration  du  port  de  Carteret  (Manche). 
(XII,  B.  CCCCXXVIII,  n.  7716.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  22  décembre 

1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1879 
et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840, 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
versés  par  des  départements,  des 
communes  et  des  pai*ticuliers,  pour 
concourir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  1  exé- 
cution de  travaux  publics,  seront  por- 
tés en  recette  aux  produits  divers  du 
budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme 
sera  ouvert  par  ordonnance  royale 
au  ministre  des  travaux  publics, 
additionnellement  à  ceux  qui  lui  au- 
ront été  accordés  par  le  budget  pour 
les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice 
pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
affectation,  aux  budgets  des  exercices 
subséquents,  en  vertu  d'ordonnanqes 
royales  qui  prononceront  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
l'exercice  expiré  ;  »  vu  le  décret  du 
29  mars  1878,  autorisant  le  report 
à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics, 
exercice  1878  (chap.  43.  Travaux 
d'amélioration,  et  d'achèvement  des 
'ports  maritimes)^  d'une  somme  de 
30,000  fr.,  non  employée,  au  34  dé- 
cembre 1877,  sur  les  crédits  ouverts 
au  chapitre  correspondant  de  l'exer- 
cice 1877,  et  provenant  de  fonds  de 
concours  versés  par  le  département 
de  la  Manche  pour  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Carteret;  vu  les 
documents  administratifs  desquels  il 
résulte  que  ladite  somme  de  30,000fr. 
n'a  pas  reçu  d'emploi  en  1878  et  peut 
dès  lors  être  reportée  sur  l'exercice 

1879,  en  vertu  des  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  6  juin  1843  ;  vu  la 
lettre  dii  ministre  des  finances  en 
date  du  23  janvier  4879,  décrète  : 
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l•^  Est  reportée  à  la  troisième 
du  budget  du  ministèce  des 
L  publics,  exercice  4  879  (cha- 
9,  Amélioration  et  achève- 
des  ports  maritimes)  ,  une 
5  de  30,000  fr.,  applicable  aux 
X  d'amélioration  du  port  de 
et  et  non  employée  sur  les  cré- 
lYerts  exercice  1878. 
allé  somme  de  30,000  fr.  est 
îe  au  chap.  43  de  la  deuxième 
idu  budget  de  Texeroice  i878. 
1  sera  pourvu  aux  dépenses 
îées  par  l'article  précédent  au 
des  sommes  versées,  à  titre  de 
de  concours,  par  le  départe- 
le  la  Mancbe . 

es  ministres  des  travaux  pu- 
t  des  finances  sont  chargés,  etc. 


1ER  =  1«MABS  1879.  —Décret  qui  re- 
à  l'exercice  1879  une  somme  non 
►ylSe  en  i878  pour  les  travaux  d'amé- 
ion  du  port  de  Marseille.  (XII,  B. 
XXVIII,  n.  7717.) 

résident  de  la  République,  sur 
position  du  ministre  des  tra- 
ublics  ;  vu  la  loi  du  22  déccm- 
^8,  portant  fixation  du  budçet 
l  des  dépenses  de  l'exercice 
i\  répartition,  par  chapitres, 
^dits  affectés  au  ministère  des 
r  publics  pour  ledit  exercice; 

I  13  de  la  loi  de  finances  du 
1843,  portant  règlement  défi- 
u  budget  de  Texercice  1840, 
•ticle  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
par  des  départements,  des 
nés  et  des  particuliers,  pour 
ir,  avec  ceux  de  l'Etat,  à  Texé- 
le  travaux  publics,  seront  por- 
•ecette  aux  produits  divers  du 
;  un  fjédit  de  pareille  somme 
irert  par  ordonnance  royale  au 
s  des  travaux  publics,  addi- 
ement  à  ceux  qui  lui  auront 
>rdés  par  le  biidget  pour  les 
travaux,  et  la  portion  desdits 

II  i  n*aura  pas  été  employée 
b  le  cours  d'un  exercice  pourra 
mputée,  avec  la  même  affec- 

aux  budgets  des  exercices 
Lents,  en  vertu  d'ordonnances 
qui  prononceront  l'annulation 
imes  restées  sans  emploi  sur 
ce  expiré;  »  vu  le  décret  du 
embre  i878,  qui,  à  la  suite 


2ï> 

d'un  versement  eifectué  au  ti^ésor,  le 
i5  juillet  précédent,  par  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  h  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville, 
a  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1878 
(chap.  43.  Travaux  d amélioration 
et  d'achèvement  des  ports  mamtimes), 
un  crédit  de  1,500,000  fr.,  applicable 
à  l'entreprise  dont  il  s'agit  ;  vu  les 
documents  administratifs  desquels  il 
résulte  que,  sur  ce  crédit  de  \  ,500,000 
francs,  il  est  resté  sans  emploi,  au 
31  décembre  1878,  une  somme  de 
1,090,000  fr.,  dont  le  report  peut 
être  fait  sur  l'exercice  1 879,  en  vertu 
des  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
6  juin  1843  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  23  janvier 
1879,  décrète  : 

Art.  l«^  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  Tcha- 
pitre  9.  Amélioration  et  achève- 
ment des  ports  maritimes) ,  une 
somme  de  1,090,000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'amélioration  au  port 
de  Marseille 

Pareille  somme  de  1,090,000  fr. 
est  annulée  au  chapitre  43  de  la 
deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1878» 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  chambre 
de  commercé  de  Marseille. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


29  JANVIER  =  1«  MARS  1879.  — Décret  qui  re- 
porte à  l'exercioe  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  de  di- 
vers chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 
(XII,  B.  CCCCXXVIII,  n.  7718.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  22  décembre 
1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1879 
et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour- ledit  exercice  ;  vu  la  loi 
du  15  juin  18*78,  autorisant  le  towàv 
tre  des  iravanx  \^w\A\c^  k  ^oxxr^ws 
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aax  dépenses  d'exécution  de  diverdes 
lignes  de  chemins  de  fer;  vu  l'art.  2 
de  cette  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«  La  portion  non  employée  du  crédit 
de  40,000,000  de  fr.  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics  (budget  de 
1877,  deuxième  section  6w,  chap.  43 
bis.  Travaux  de  chemins  de  fer 
décrétés  et  non  concédés)  pourra  être 
reportée  par  décret  à  Texercice  sui- 
vant, où  elle  conservera  son  affecta- 
tion jprimitive.  Les  ressources  corres- 
pondantes seront  également  portées 
audit  exercice;  »  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que, 
sur  le  crédit  susindiqué  de  40,000,000 
de  fk*ancs,  il  reste  sans  emploi  une 
somme  de  32,007,733  fr.  21  c,  dont 
le  report  peut  ôtre  fait  sur  l'exercice 
1879,  en  vertu  des  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  15  juin  1878  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  23  janvier  J879,  décrète  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 11.  Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat), 
une  somme  de  32,007,733  fr.  21  c. 

Pareille  somme  de  32,007,733  f.  21  c. 
est  annulée  au  chap.  43  his,  deuxième 
section  bis,  du  budget  de  l'exercice 
1877. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


30  JANviER= 1er  MAR8 1879.— Décret  relatif  à 
la  contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1879    au  profit  de  la  cliambre  et  de  la. 
bourse  de  commerce  de  Rouen.  (XII,  B. 
CCCCXXVIII,n.  7719.) 

Le  Président  do  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  tiu  commerce  ;  vu  les  arti- 
cles 11  à  16  dé  la  loi  de  finances  du 
23  juillet  1820,  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  juillet  1838  et  l'art.  33  de  la  loi 
dû  25  avril  1844  ;  vu  la  loi  du  26  mars 
1878,  relative  aux  contributions  di- 
rectes à  percevoir  en  187^  ;  vu  le 
décret  du  26  décembre  1878,  conte- 
nant, entre  autres  dispositions,  l'au- 
torisation d'imposer  en  1879  une  con- 
tribution spéciale  de  11,177  fr.  au 
Srofit  de  la  chambre  de  commerce 
e  Rouen  ;  vu  le  budget  rectificatif  de 
ladite  chambre  pour  1879,  approuvé 


par  le  ministre  de  l'agricu] 
commerce,  décrète: 

Art.  !«'.  L'imposition  ad( 
à  la  contribution  des  patei 
risée  pour  1879  au  profit  d< 
bre  de  commerce  de  Roue 
par  le  décret  susvisé  à  la  \ 
11,177  fr.,  est  élevée  à  la  i 
16,657  fr. 

Le  décret  du  26  décembr 
rapporté  en  ce  qu'il  a  de  co 
présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  l'agr 
du  commerce  et  des  fina 
chargés,  etc. 


4  =  8  FÉVRIER  1879.  —  Décret 
taxes    à    percevoir    sur   les 
dances  à  destination  ou   prc 
colonies  françaises  et  de  divers 
gers.  (XII,  B.  CGCCXXVIII,  n 

Le  Président  de  la  Répul 
les  lois  des  30  mai  1838,  3 
17  juin  1857,  3  juillet  1801 
1875;  vu  les  décrets  des  '1 
1875,  4  mai  1876,  16  avril, 
16  novembre   1878;  vu  le 
l'union  générale  des  postes 
bre  1874  et  rarrangement  c 
vier  1 876  ;  sur  le  rapport  di 
des  finances  et  du  ministre 
rine  et  des  colonies,  décret 

Ari.  l*'.  Les  taxes  à  pei 
France,  en  Algérie  et  dans  le 
français  du  Levant,  de  Tan 
Tunis,  sur  les  correspondant 
sées,  par  la  voie  des  paquel 
çais  ou  des  services  étranger? 
colonies  françaises,  dans  1 
Unis  de  l'Amérique  du  Nor 
les  colonies  anglaises  du 
(Dominion)  et  de  Terre-! 
vice  versa t  de  même  que  k 
percevoir  dans  les  colonies  i 
sur  les  correspondances  ex 
la  métropole  ou  reçues  do 
pôle  parla  même  voie,  seror 
conformément  au  tarif  ci-ap 
le  tarif) 

2.  Sont  et  demeurent  abr 
ce  qu'elles  ont  de  contraire 
sent  décret,  les  disposition 
crets  susvisés. 

3.  Les  dispositions  du  pn 
cret  seront  exécutoires  à  j 
16  février  1879. 

4.  Le  minisrtre  des  finan< 
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oistre  de  la  marine  et  des  colonies 
it  chargés,  etc. 


4  JAmOER  1879.  -^  Loi  qui  autorise  le 
ipartement  de  la  Savoie  à  s'imposer 
:traordinairement.  (XII,  B.  CCCCXXIX, 

7724.) 

irticle  unique.  Le  département  de 
EToie  est  autorisé,  sur  la  demande 
le  conseil  général  en  a  faite,  à 
poser  extraordinairement ,  en 
),  de  0  îr,  04  c.  additionnels  au 
cipal  des  quatre  contributions 
ctes,  dont  le  produit  sera  consacré 
travaux  des  chemins  vicinaux  et 
aiaire  des  cantonniers.  Cette  im- 
tion  sera  recouvrée  indépendam- 
it  des  centimes  extraordinaires 
:  le  maximum  est  fixé  chaque 
&e  par  la  loi  de  finances,  eu  exé- 
on  de  la  loi  du  10  août  1871. 


:  16  FÉVRIER  i8"«9.  —  Loi  qui  approuve 
convention  provisoire  de  commerce 
aclue,  le  15  janvier  1879,  entre  la  France 
VltaUe  (1).  (XII,  B.  CCCCXXIX,  n. 
».) 

[rUcle  unique.  Le  Président  de  la 
^n^Uque  française  est  autorisé  à 
jfier  ei,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécu- 
k  convention  provisoire  de  com- 
rce  signée  à  Rome,  le  15  janvier 
9,  entre  la  France  et  l'Italie.  Une 
le  authentique  de  cette  convention 
annexée  à  la  présente  loi. 


21  FÉVRIER  1879.—  Décret  portant  pro- 

dgation   d^  la  convention  provisoire 

commerce    conclue ,    le  15  janvier 

9,  entre  la  France  et  l'Italie.  (XII,  B. 

CCXXIX,  n.  7726.) 

e  Président  de  la  République,  sur 
roposition  du  ministre  des  aifai- 
^trangères,  président  du  conseil, 
•ète: 

rt.  1^.  Le  Sénat  et  la  Chambre 
députés  ayant  approuvé  la  con- 
ûon  provisoire  de  commerce  con- 
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due,  le  15  janvier  1879,  entre  la 
France  et  Fltalie,  et  les  ratificatioifs 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Rome,  le  19  du  présent  mois  de  fé- 
vrier, ladite  convention,  dont  .la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République 
française  et  sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
se  proposant  de  négocier,  aussitôt 
qu'il  sera  possible,  un  traité  do  com- 
merce, et  désirant  placer,  dès  à  pré- 
sent, les  relations  commerciales  entre 
la  France  et  l'Italie  sous  le  régime  le 
plus  favorable  aux  intérêts  récipro- 
ques des  deux  pays,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  convention 
provisoire  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  le  Prési- 
dent do  la  Republique  française. 
Son  Excellence  M.  le  marquis  de 
Noailles,  officier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie, 
son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Son  Excellence  M.  le  chevalier  Depre- 
tis^  chevalier  do  l'ordre  suprême  de 
la  Très-Sainte  Annonciade,  grand- 
croix  des  ordres  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  de  la  couronne  d'Italie,  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc., 
son  président  du  conseil  des  minis- 
tres, ministre  ad  intérim  des  affaires 
étrangères,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Les  hautes  panies  contrac- 
tantes se  garantissent  réciproque- 
ment le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  en  tout  ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation  et  le  tran- 
sit. Toutefois,  cet  engagement  de- 
viendrait nul  et  sans  effet  si  le  nou- 
veau traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation, avec  tarifs  conventionnels, 
signé  le  27  décembre  1878,  entre 
r Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  n'était 


PrésetUation  à  la  Obambre des  députés, 
«Janvier  1879(J.  O.du  25]anvier,n«  1065). 
Dor^  de  M.  Berlet^leSl  JanTier  (J.  0.  du 
ile£,n»  1110).  Adoption  sans  discussion, 
février  (J.  0.  du  7)/ 


Présentation  au  vS<^nat,  io  6  février  (J.  0. 
du. 17  février,  n»  18).  Rapport  de  M.  Huguet, 
le '14  février  JJ.  O.  du  15  et  du  19  février, 
n»  20).  Adoption  8«ans  discus8iou,le  \A  ii^^^K^"^ 
(J.  0.  du  15)." 
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pas  rendu  exécutoire,  ou  si,  dans  ce 
cas,  Tancien  tiaité  de  commerce  et 
de  navigation,  du  23  avril  4867,  entre 
ces  deux  puissances,  n'était  pas  pro- 
rogé jusqu'à  la  fin  de  l'année  cou- 
rante. 

2.  La  présente  convention  est  appli- 
cable à  l'Algérie. 

3.  La  présente  convention  entrera 
en  vigueur  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  (jui  aura  lieu  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  dès  que 
les  formalités  prescrites  par  les  fois 
constitutionnelles  des  deux  Etats  con- 
tractants auront  été  accomplies.  Elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1879. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Rome,  en  double 
original,  le  15  janvier  1879.  Signé 
Marquis  de  Noaîlles.  Deprëtis. 

2.  Le  président  du  conseil,  ministre 
des  aJBTaires  étrangères,  est  chargé,  elc. 


20  JANVIER  =  11  MARS  1879.  —  Décret  con- 
cern  ant  les  droits  d'importation  à  perce- 
voir sur  les  marchandises  introduites  au 
Sénégal  depuis  la  frontière  nord  de  la 
colonie  jusques  et  y  compris  la  rivière  de 
Saloum.  (XII,  B.  CCCCXXIX,  n.  7727.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  vu  les  décrets  des 
24  décembre  1864,  19  janvier  1868  et 
20  juin  1872,  sur  le  régime  commer- 
cial du  Sénégal  et  de  ses  dépendan- 
ces; vu  le  décret  du  30  janvier  1867, 
sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs  et 
commandants  des  colonies  en  matière 
de  contributions  et  de  taxes  ;  vu  l'avis 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  date  du  11  janvier  1879, 
décrète  : 

-Art.  1^^  Les  droits  d'importation 
perçus  jusqu'ici  à  Saint-Louis  seule- 
ment seront  appliqués  aux  marchan- 
dises introduites  au  Sénégal  depuis 
la  frontière  nord  de  la  colonie  jusques 
et  y  compris  la  rivière  de  Saloum. 

2.  Sont  maintenues  toutes  les  autres 
dispositions  concernant  le  régime 
douanier  du  Sénégal,  et  notamment 
la  franchise  du  pott  de  Corée. 

3.  Les  ministres  de  la' marine  et  des 


colonies  et  de  l'iagriculture  et  du  com- 
merce sont  chargés,  etc. 

22  JANVIER  =  il  MABs  1879.  —  Décret  qui 
approuve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.  (XII,  B. 
CCCCXXIX,  n.  7728.) 

Le  Président  de  la  République,  sut 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  le  décret  et  la  convention 
en  date  du  1"  août  1857;  vu  les  loi 
et  décret  du  11  juin  1859,  ensemble 

.  la  convention  y  annexée  du  28  dé- 
cembre 1858  et  du  11  juin  1859;  va 
les  loi  et  décret  du  il  juin  1863  et  la 
convention  du  !«'  mai  (\e  la  même 
année  ;  vu  les  loi  et  décret  du  10 
août  1868,  portant  a[iprobation  delà 
convention  passée,  le  même  jour,  en- 
tre l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  ;  vu  la  loi  du  14  décembre 
1875,  portant  approbation  delà  con- 
vention passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  ladite  compagnie,  et  spécia- 
lement J'art.  9  de  cette  convention; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemina 
de  fer  du  Midi  à  l'eifet  d'obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  son  an- 
cien réseau  pour  la  modification  des 
voies  de  la  halte  de  Mandirac  (ligne 
de  Narbonne  à  Perpignan),  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  9  susvisé  de  la  con- 
vention du  14  décembre  1875  ;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ledil 
projet  a  été  soumis,  et  notamment 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  9  février  1 878  et  le  rap- 
port des  ingénieurs  du  contrôle  des 
23,  27  et  30  novembre  suivant;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  da 
canal  latéral  à  la  Garonne,  confor- 
mément au  projet  présenté  par  elle, 
le  6  décembre  1877,  pour  la  modifi- 
cation des  voies  de  la  halte  de  Man- 
dirac (ligne  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan), avec  un  détail  estimatif  rec- 
tifié à  la  date  du  22  octobre  1878 
et  montant  à  31,699  fr.   76  c.  La 

'  dépense  faite  pour  rexécution  d^ 
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ce  projet  sera  impatéLO  sur  le  compte 
de  57,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  Tart.  9  de  la  convention  du 
14  décembre  i875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  définitivement  reconnue  devoir 
ètreDortée  audit  compte. 

lie  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


22  JUiYiER  =  H  MARS  187U.  —  Décret  qui 
ipprouve  des  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  clieminR  de  fer  du  Midi 
et  da  canal  latéral  a  la  Garonne.  (XII,  B. 
CCCCXXIX,  n.  7729.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
pnbbcs;  vu  le  décret  et  la  convention 
en  date  du  !«'  août  1857;  vu  les  loi 
et  décret  du  il  juin  1850,  ensemble 
la  convention  y  annexée  du  28  dé- 
cembre 1838  et  du  il  juin  1859 ;  vu 
les  loi  et  décret  du  1 1  juin  18()3  et  la 
coDTention  du  1«^  mai  de  la  môme 
•année;  vu  les  loi  et  «lécrct  du  10  août 
1868,  portant  approbation  de  la  con- 
▼entbn  passée,  le  mémo  jour,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
^  dn  Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
^*rom»;  vu  la  loi  du  14  décembre 
1875,  portant  approbation  do  ia  con- 
WDtiwi  passée,  le  même  jour,  entre 
|£tat  et  ladite  compagnie,  et  spécia- 
lement l'art.  8  de  ladite  convention  ; 
jn  les  projet  présenté  et  demande 
wife  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  à  Velfet  d'obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  son  nou- 
jwn  réseau   pour   la    construction 
ûune  remise  provisoire  de  machines 
y  la  gare  de  Tournemire  (ligne  de 
wtonr  à  Millau)  soient   approuvés 
P«f  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
j^nformément   aux   dispositions  de 
jïTt.  8  ausvisé  de  la  convention  du 
H  décembre  1875;  vu  les  piétés  de 
lu>straction  à  laquelle  ce  projet  a  été 
^pmis,  et  notamment  Tavis  du  con- 
1^  général  des  ponts  et  chaussées  du 
«.novembre  1876,  celui  de  la  com- 
bien des  comptes  de  la  compagnie 
«»  date  du  6  novembre  1877  et  le 
'Wport  des  ingénieurs  du  contrôle 
«»  11,   14,  16  novembre  1878;  le 
conseil  d-Etat  enten'lu,  décrète  : 
Art.  1«%  Sont  approuvés  les  travaux 


à  exécuter  par  la  compagnie  des  ch 
mins  do  fer  du  Midi  ot  du  canal  lat 
rai  à  la  fîaronno,  conformément  a 
projet  présenté  par  clic,  le  17  aoi 
1876,  pour  la  construction  d'ur 
remise  provisoire  de  machines  h 
gare  de  Tournemire  (ligne  de  Latoi 
à  Millau),  avec  un  (iétail  estimât 
montant  à  r.l,824  fr. 

La  dépense  faite  pour  l'oxécutiG 
de  ce  projet  sera  imputée  sur  ] 
compte  de '23.000,000  de  fr.  ouver 
conformément  à  l'art.  8  «le  la  convei 
tion  du  14  déctMnbre  1875,  pour  tra 
vaux  complémentaires  du  nouvea 
réseau,  jusqu'à  con.  uri'cncc  de  1 
somme  qui  sera  définitivi'niontrecoi 
nue  devoir  rtrc  portée  audit  comptt 

2.  Le  ministre  des  travaux  publi( 
est  chargé,  etc. 


22  JANVIER  =  11  MARS  Ibî'J.  —  Décrct  i\\ 
module  celui  du  12  novembre  1878  eu  c 
qui  concerne  la  dépense  laite  pour  Téti 
blisseincnt  d'une  voie  d'évitenicnt  à  1 
halte  de  Corneilla  (ligne  de  Perpif^nan 
Port-Vendres).  (XII,  U.  CCCCXXIX,  i 
7730.  ) 

Le  Président  de  la  République,  su 
le  rapport  du  ministre  des  travau 
publics  ;  vu  le  déc  ret  et  la  conventio; 
en  date  du  \^^  août  1857;  vu  les  le 
et  décret  du  il  juin  1859,  ensenibl 
ia  convention  y  annexée  du  28  dé 
cembre  1858  et  du  11  juin  1859  ;  vi 
Il'S  loi  et  décret  du  1 1  juin  1863  et  1 
convention  du  1"'  mai  de  la  môm 
année;  vu  les  loi  et  décret  du  1 
août  1868,  portant  approbation  de  1, 
convention  passée,  le  môme  jour 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  cana 
latéral  à  la  Garonne  ;  vu  la  loi  di 
14  décembre  1875,  portant  approba 
tion  de  la  convention  passée,  le  mômi 
jour,  entre  l'Etat  et  ladite  compagnie 
et  spécialement  les  art.  8  et  9  de  cett 
convention;  vu  le  décret,  en  date  di 
12  novembre  1878,  portant  notam 
ment  approbation  du  projet  présenté 
le  14  juin  1877,  par  la  compagnie  dei 
chemins  de  fer  du  Midi,  pour  l'établis 
sèment  d'une  voie  d'évitement  à  h 
halte  de  Corneilla  (ligne  de  Perpi- 
gnan à  Port- Vendres),  et  autorisatioi 
d'en  imputer  la  dépense,  évaluée  i 
46,928  fr.,  au  coiuple  i5iG  ^1  ,^^^,^^ 
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de  fraxics  ouvert,  conformémentaux 
dispositions  de  Tart.  9  susvisé  de  la 
convention  du  14  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de 
rancien  réseau  ;  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  en  date  du  7  décembre 
1878  ;  le  conseil  d*Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l«r.  Est  rapporté  le  décret 
susvisé  du  12.  novembre  1878  dans 
celle  de  ses  dispositions  quiautofise 
rimputation  au  compte  de  ^7,000^000 
de  francs,  ouvert  par  l'art..  9  de  la 
convention  du  44  décembre  1875,  de 
la  dépense  faite  pour  Texécution  du 
projet  présenté,  le  14  juin  1877,  par 
la  compagnie  des  chemins  ôe  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonae, 
pour  l'établissement  d'une  voie  d'évi- 
tement  à  la  halte  de  Corneilla  (ligne 
de  Perpignan  à  Port-Vendres),  avec 
un  détail  estimatif  rectifié  à  46,928  f. 

Ladite  dépense  sera  imputée  sur  le 
compte  de  60,000,000  de  fr.  ouvert, 
conformément  à  Tart.  S  de  la  conveu- 
tion  du  U  décembre  1875,  pour  la 
pose  de  -secondes  voies  de  garage  sur 
les  lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  sera 
définitivement  reconnue  devoir  être 
portée  audit  compte . 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


29  JANVIER  =  le»  MARS  1879.  —  Décwt  qni 
déclare  d'utilité  publique  les  traraux  à 
exécuter  pour  la  modification  du  tracé  de 
la  ligne  de  tramways  du  cimetière  de 
Saint-Ouen  à  la  Bastille  et  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  du  cours  de  Vincennes 
à  la  rue  aux  Ours.  (XII,  B.  CCCCXXIX, 
n.  7731.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sup 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics.;  vu,  avec  le  plan  et  le  cahier 
dtes  charges  y  annexés,  le  décret  du 
21  août  1877,  qui  déclare   d'utilité 
publique  l'établissement  de  six  nou- 
velles voies   ferrées   à  traction  de 
chevaux  dans  la  ville  de  Paris  et  sa 
banlieue  et  qui  concède  lesdites  voies 
ferrées  à  cette  ville  ;  vu  le  décret  du 
20  décembre  1877,  qui  approuve  le 
traité  pass6  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  compagnie  générale  des  omnibus^ 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 
ru  râvant-projet  présenté  pour   la 


modification  du  tracé  de  la  li 
du  cimetière   de   Saint -Ou 
Bastille,  et  pour  le   prolo 
jusqu'au  Louvre  de  la  ligne 
cours   de  Vincennes   à  la 
Ours  ;  vu  notamment  les  pi 
par  ringénieur  en  chef  du 
le  31  juillet  1877;  vu  le  es 
charges  arrêté  par  le  mini 
travaux  publics  ;  vu  le  traité 
14  août  1878,  entre  le  préi 
Seine,  au  nom  de  la  ville  de  '. 
la  compagnie  générale  des  o 
pour  la  rétrocession  de  l'enl 
vu  les  pièces  des  enquêtes 
en  exécution  de  Tart.  3  de  1 
3  mai  1841  et  dans  la  forme  ] 
par  l'ordonnance  règlement 

18  février  1834,  notamment 
bérations  des  commissions  d' 
en  date  des  26  septeml^re 
21  novembre  1878  ;  vu  les  d 
tions  du  conseil  municipal  ( 
des  28  avril  et  13  octobr 
notamment  la  dernière,  par 
cette  assemblée  invite  le  prél 
Seine  à  demander,  au  noi 
ville,  la  modification  et  le  pi 
ment  dont  il  s'agit  ;  vu  les  i 
de  l'ingénieur  en  (^ef  du  con 
date  des  24  octobre  1877  et  3= 
bre  1878  ;  vu  les  lettres  du  p 
la  Seine  des  30  octobre  et  13 
bre  1877  et  du  11.  décembre  1 
les  lettres  du  préfet  de  pol 

19  novembre  1877  et  16  juilli 
vu  les  avis  du  conseil  gêné 
ponts  et  chaussées  des  24  d^ 
1877  et  1 1  avril  1.878  ;  vu  1' 
ministre  de  l'intérieur  en  i 
5  septembre  4878;  le  consei 
entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Sont  déclarés  d'uti 
blique  les  travaux  à  exécuter 
modification  du  tracé  de  la  Ij 
tramways  du  cimetière  Saint- 
la  Bastille  et  le  prolongemen 
ligne  du  cours  de  Vincçnnes  à 
aux  Ours,  suivant  les  direcUor 
quées  par  des  traits  rouçes 
plans  ci -dessus  visés,  qm  re 
annexés  au  présent  décret.  En 
quence,  la  ligne  du  cimetière 
Ou  en  à  la  Bastille,  qui  emp 
dans  Paris  une  partie  du  boi 
Voltaire,  suivra  l'avenue  des 
diers  et  le  boulevard  Richard-l 
La  ligne  du  cours  de  Viocenn 
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:  Ours  suivra,  à  partir  de  la 
L  Ours,  la  rue  de  Tjurbigo,  la 
aint-Ëustache  et  les  rues  Bal- 
du  PonIrNeuf,  jusqu'à  la  rue 
)li,  où  elle  empruntera  la  ligne 
rentouauLouYiiey  pour  aboutir 
le  de'  la  rue  du  Louvre  et  du 
ft  même  nom.  Au  retour,  le 
antre  le  quai  du  Louvre  et  la 
IX  Ours  s  efiectujera  par  ledit 
isrues  du  Pon1>Neuf  et  Baltard, 
ie  Saint-Ëustache  et  la  rue 
). 

sera  pourvu  à  rétablissement- 
iploitation  desdites  voies  fer- 
?  la  ville  do  Paris  à  ses  risques 
;  et  conformément  aux  clauses 
liions  du  cabier  des  charges 
is  visé,  qui  restera  aussi  an- 
présent  décret. 
.  approuvé  le  traité  passé,  le 

1878,  entre  le  préfet  de  la 
u  nom  de  la  ville  de  Paris,  et 
agnie  générale  des  omnibus, 

rétrocession  de  l'entreprise 

à  Tarticle  précédent.  Ledit 
3stera  également  annexé  au 
décret. 

compte  rendu  détaillé  des 
i  de  rexploitalion,  compre- 
•  dépenses  d'établissement  et 
itation  et  les  recettes  brutes, 
ois  tous  les  trois  mois  au  ptréfet 
uiement  et  an  ministre  des 
publics,  pour  être  publié. 

expropriations  nécessaires  à 
ion  de  cette  entreprise  devront 
Mïtuées  dans  le  délai  de  six 
partir  de  la  promulgation  du 
décret. 

ministre  des  travaux  publics 
gé,  etc. 


R  =  1 1  MARS  i879.  —  Décret  relatif 
mnité  de  route  allouée  aux  mili- 
olés.  (XII,  B.  CCCCXXrX.  n.  7732^ 

^sident  de  la  République,  vu 
ît  du  12  juin  i867,  portant 
ut  sur  les  frais  de  route  des 
îs  isolés  ;  vu  les  décrets  du 
ier  1868,  12  octobre  1871, 
nbre  1875,  18  juillet  187^  et 
r  ^878,  apportant  certaines 
itions  audit  règlement;  vu 
ance  du  25  décembre  1837, 
règlement  sur  le  service  de 
et  des  revues;  vu  la  }oi  du 


18  novembre  1875,  ajant  pour  objet 
de  coordonner  avec  le  Code  de  justifie 
militaire  les  lois  des  27  joiilet  1872 
sur  le  recrutement,  24  juillet  1873 
sur  Torganisation  générale  de  l'ar- 
mée, 13  mars  1875  sur  les  cadres  et 
les  effectifs  de  l'armée  active  et  de 
Tannée  territoriale,  et  19  mars  1875 
relative  à  la  mobilisation;  vu  Tins- 
truction  du  12  février  1^78,  surl'adr 
ministration  des  corps  de  troupe  de 
Tarmée  territoriale;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  décrète;: 

Art.  l'^  Les  ieunes  soldats  de  la 
première  et  de  la  deuxième  portion 
du  contingent  appelés  h  l'activité.; 
les  bommcs  de  troupe  de  Tarmôe  ac- 
tive renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  leo 
disponibles  et  réservistes  de  l'armée 
active,  les  bommes  de  troupe  de 
l'armée  territoriale,  les  bommes  à  la 
disposition  de  rautorit'i  militaire  et 
les  bommes  classés  dans  les  serviue^ 
auxiliaires,  qu'ils  soient  appelés  à 
l'activité  ourenvoyés  dans  leurs foyera, 
n'auront  plus  droit  à  l'indemnité  de 
route  qu'autant  que  la  distance  constr 

Î)rise  entre  le  cbef-lieu  de  canton  de 
eur  domicile  et  le  point  de  réunion, 
et  mce  versa,  sera  supérieure  à  vingt- 
quatre  kilomètres  parcourus,  tant  sur 
les  routes  ordinaires  que  sur  les  ch^ 
mins  de  fer. 

2«  Le  taux  des  indemnités  à  payer 
aux  catégories  do  militaires  énumé^ 
rées  ci-^lessus  est  uniformément  fixé, 
quel  que  soit  le  grade  des  intéressés, 
savoir  :  à  dix-s^pt  millièmes  pour 
l'indemnité  kilométrique  en  cbemin 
de  fer  (transport  au  quart  du  tarijQ  ; 
à  1  j&*.  20  c,  pour  l'inctemnité  journa- 
lière. 

3.  Une  indemnité  journalière  de 
1  fr.  25  c,  désignée  sous  le  nom 
d'indemnité  journalière  spéciale,  est 
destinée  à  fournir,  pour  le  jour  de 
l'arrivée  au  corps,  des  moyens  de 
subsistance  aux  isolés  désignés  dans 
les  articles  ci-après  qui  rejoignent 
directement  leur  corps  et  qui  n'ont 
pas  droit  à  l'indemnité  de  route,  soi^ 
parce  qu'ils  résident  au  lien  même 
de  convocation,  soit  parce  que  la  dis- 
tance qui  existe  entre  le  cbef-lieu  du 
canton  du  point  do  départ  et  le  lieu 
de  convocation  n'excède  pas  vingt- 
quatre  kilomètres.  Par  modiCicaitiow 
aux  prescriptioiwd^YwV»'!'^  ^^\w- 
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donnance  du  25  décembre  i837,  les 
hommes  qui  auront  droit  à  cette 
indemnité  spéciale  n'entreront  en 
solde  que  le  lendemain  de  leur  arri- 
vée. Ladite  indemnité  est  exclusive 
de  la  solde,  du  pain  et  de  la  viande. 
Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
allouée  à  un  militaire  renvové  dans 
ses  foyers.  E'ie  est  payée  sur  les  fonds 
de  l'indemnité  de  route. 

I.  Les  jeunes  soldats  des  première 
et  deuxième  portions  -lu  cuntin.çent 
appelés  à  l'activité  ont  droit  : 

Ln  tomps  «îe  paix  :  tant  qu'ils 
voyagent  isolément,  à  Tindcmnité  iJe 
route^  s'ils  remplifsent  les  conditions 
de  parcours  indiquées  à  l'art,  i"; 
pour  les  journées  de  séjour  au  chef- 
lieu  de  subdivision  de  région,  à  l'in- 
demnité de  séjour,  qui  ne  peut  f»ï 
cumuler  avec  l'indemnité  journalière; 
quand  iU  i-ont  formés  en  détache- 
ment, aux  allocations  fixées  par  le 
décret  du  2o  décembre  1873  observa- 
tions générait:?  précédant  les  tarif*'  , 
cV'^t-à-iire  au  pain  et  à  53  r.  de 
solde  par  jour. 

En  tef'Jiis  de  mobili.-afion  :  s'il?  se 
trouvent  d^ins  les  ronditions  de  pir- 
Cour*  indiquées  à  l'art.  1  ■*■,  à  l'indem- 
nité de  route,  alors  méine  qu'ils  sunt 
formés  en  déta'Ii'.ment.  L'indemnité 
de  route  e.-t  exciu-ive  de  toute  pr^'S- 
ta'.ion  df:  -ilde.  do  pain  et  de  vianie. 
S'îIt  n'or.*  pas  droit  à  rindt;ninité  Ce 
lO'ite.  :!t  ir-'^oiv.:-!/.  j'ind-^mnit»}  jour- 
naliëre  spvciil-^  j»révuo  a  l'.irt.  J. 

3.  Lvs  •iispor.l:-*'?s.  Ivs  rés'^rvistes. 
les  h.'riimcs  do  ■.r:jpe  de  l'-irniée 
teïTÎt'jrial?.  le?  hommes  à  la  dispùsi- 
tion   do    l*iiî*>rhé    m:. i taire    et    les 

hO.Tl.Tl-:-=     C.  dises      d'aTiSr     ICs      services 
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auxiliaires  reçoivent  :  1*  s'ils  li 
dans  la  subdivision  de  région  < 
domicile  et  s*ils  se  trouvent  d 
conditions  de.  pancoars  spéci 
Tart.  1*'  :  pour  les  parcours  < 
min  de  fer,  l'indemnité  kilomj 
d'après  la  distance  comprise  < 
chef-lien  du  canton  auquel  api 
la  commune  du  domicile  et  1 
qu'il  s'agit  de  rejoindre  (1); 
demnité  journalière,  d'après  1 
bre  de  journées  nécessaire  ] 
rendre  du  lit  chef-lieu  de  cai 
corps  d'atfectation,  v  compris 
inclus  de  l'arrivée  an  corps  ou  < 
barquement  pour  l'Algérie; 
se  trouvent  hors  de  la  subdiv 
leur  domicile,  comme  avant 
légalement  de  résidence,' ils  o 
à  l'indemnitH  de  route  '2)  d' 
distance  com [irise  entre  le  c 
de  la. subdivision  de  régia 
quittent  et  le  chef-lieu  de  la  : 
sion  de  région  où  se  trouve 
qu'ils  doivent  rejoindre. 

L'indemnité  journalière  1 
due  pour  la  journée  de  i'arr 
corps  ou  de  l'embarquemei 
l'Algérie.  Les  mêmes  règl 
app.iquées  lors  du  renvM  (fe 
ni  blés,  réseiTÎstes,  etc.,  dan 
foyers.  Les  réservistes,  disp 
militaires  de  l'armée  terni 
hommes  à  la  disposition,  hoai 
services  auxiliaires  qui  ne 
droit  à  l'indemnité  de  route 
vent  l'indemnité  journa.ière 
pour  le  jour  de  leur  arrivée  a 
mais  non  pour  leur  renvoi  da 
fûvers. 

6.  Les  cadres  de  conduite 
par  les  corps  au  bureau  de 


iriiT-é   a  Î.tIâ.'.  7-«5<*  ave;  >5  c:ir.Ticn:rS 
de  cLtLt..::»    le  fer.    Circ-Isi'»  iu  ^  £&vr:er 

la-.re.  ji^c  4:. 

Les  ;.;nz.fc5  I*  ir: -f»î  ie  l'irr-.cc  tcrr.to- 
r.Sklt  ±trÀz.z  re;:-™!.-*  â  jiei  le  1;*-  de 
c-:r.T:.ii::;2.  e-  cis  ce  r:: ::•..: si: ::::.  -':-* 
êa-ôîen^t.:  ir;::  :;;i'â  .  :i;î*rLa:ië  ;•:z^^â- 
-le^e. 

Es  CA.T  ît  zoîijs&tioa.  i'icdciniiite  ki- 


lon-éir:  îne  n'est  allouée  aux  hoa 
d:sro«i::oa,  conT.:*qné5  p^r  afach< 
tant  -jzie  ces  affiches  les  aatorise 
Tisage  des  voies  ferrées.  Oaaat  aux 
c?.ar^  de  services  sceessoîres  { l 
la  d:s7-?siî:c«3  on  classés  dans  le: 
anxili&irest.  i's  se  fieareni  aroi 
r:siei:ini:é  kilo=::éSriqae  qae  pou 
dans  lears  f?yeri  on  rejoindre  ' 
velie  desiination.  En  eSet,  on  ii< 
LUS  de  rejoindre  à  pied  leur  liei 
Vi>cai::'n.  on  :1s  reçoivent  nn  ozdj 
isiiv.duel  (mod&e  n*  1)  e:  se  si 
bon  de  cbemin  de  fer  qni  y  est  am 
.2  Voir  robacrvaxion  d'antre  pt 
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ir  y  chercher  leurs  réservis- 
chef-lieu  de  circonscription, 
endre  les  animaux  requis, 
pendant  tonte  la  durée  de 
on,  à  rindemnité  journa- 
par  le  décret  du  12  juin 
iné  par  Fart.  31  du  décret 
mbre  1875  (1  ),  à  l'exclusion 
i,  de  la  viande  et  du  pain, 
idres  de  conduite  qui  vont 
Ions  actifs  d'un  corps  au 
B  corps,  et  vice  versa,  pour 
3s  malingres  à  ce  dépôt  et 
j   les    réservistes,    seront, 
les  malingres  et  les  réser- 
srellement  incorporés,  trai- 
les  détachements  habituels 
3  en  marche.  Les  hommes 
pour  participer  aux  opé- 
la  réquisition  (militaires 
territoriale,  hommes  à  la 
i ,    hommes    des    services 
et  palefreniers  civils)  ont 
iant  toute  la  durée  de  leur 
.  l'indemnité  journalière, 
'.  25  c.  pour  tous  indistinc- 

iispositions  du  décret  du 
1867  continueront  d'être 
;  aux  officiers  de  réserve 
s  de  l'armée  active,  ainsi 
ciers  et  assimilés  de  l'ar- 
oriale,  en  cas  d'appel  à 
1  de  mobilisation, 
efs  de  corps,  les  comman- 
dépôts,  les  commandants 
îs  écoles  militaires  et  les 
nts  des  bureaux  de  recru- 
isi  que  les  autres  autorités 
auxquelles  le  ministre  de 
roira  devoir  concéder  ulté- 
.  la  même  faculté,  sont 
en  cas  de  mobilisation,  à 
lous  leur  responsabilité, 
lieu  de  feuille  de  route, 
de  mouvement  rapide 
un  registre  à  souche,  im- 
du  papier  de  couleur  dis- 
•ntenant  des  bons  de  che- 
\  La  même  faculté  leur  est 
ans  les  circonstances  ur- 
service,  mais  à  la  charge 
l'ordre  du  ministre  ou  du 


commandant  du  corps  d'armée  qui 
a  prescrit  le  mouvement. 

9.  Le  présent  décret  sera  applicable 
à  compter  du  !•'  mars  1879. 

10.  Sont  abrogés  .le  décret  du  18 
juillet  1 876,  sur  le  service  des  frais  de 
route  des  militaires  isolés,  et  le  décret 
du  9  janvier  1 878,  modifiant  le  décret 
du  18  juillet  1876.  ^ 

11.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé,  etc. 


7  PiVRiER  =  11  MARS  1879.  —  Décret  qui 
reporte  à  Texercice  1878  ane  somme  non 
employée  en  1877  pour  divers  travaux 
publics  en  Algérie.  (XII,  B.  CGCCXXIX, 
n.  7733.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  de  finances  du  30  mars  1878, 

Sortant  fixation  du  budget  général 
es  recettes  et  des  dépenses  pour 
l'exercice  1878;  vu  l'art.  52  du  décret 
du  31  mai  1S62;  vu  les  décrets  des 
15  mars.  20  septembre  1877  et  31 
janvier  1878,  portant  ouverture  au 
chap.  17,  art.  1*'^  du  budget  ordinaire 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
exercice  1877,  le  premier,  d'un  crédit 
de  35,091  fr.  67  c.  ayant  pour  origine 
la  vente  de  terrains  de  la  rue  Natio- 
nale à  Gonstantine  ;  le  deuxième,  d'un 
crédit  de  15,703  fr.  46  c.  provenant 
d'un    deuxième  versement  effectué 

Ear  les  Bou-Azid  au  titre  de  la  contri- 
ution  de  guerre  qui  leur  a  été  im- 
posée en  1876;  et  le  troisième,  d'un 
crédit  de  3,000  fr.  versé,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  la  commune 
deBouïra;  ensemble,  53,795  fr.  13c.; 
vu  les  documents  administratifs  des- 
quels il  résulte  que  cette  somme  de 
53,795  fr.  13  c,  ouverte  à  l'exercice 
1877,  n'a  pas  été  employée  pendant 
le  cours  de  cet  exercice  ;  vu  1  avis  du 
ministre  des  finances;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1«'.  Lasomme  de  53,795  f.  13  c.  j 
restant  disponible,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1877,  sur  les  crédits  spéciaux 
ouverts  au  chap.  17,  art.  1«',  par  les 


al,  3  fr.  ;  sergent-major,  maréchal  des  logis  chef,  sergent  et  i!ûa.t^\ia.\  ^% 

►  c.      , 

I  ^ 


dnb 
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décrets  des  15  mars,  20  septembre 
4877  et  31  janvier  4878,  est  et 
demeure  amiulée  au  titre  dudit  exBr- 
cice. 

2.  Ladite  somme  de  53,795  ûr.  13  c. 
est  reportée  au  cliap.  47,  art.  l*'^.  du 
budget  ordinaire  ou  gouveraeme&i 
général  de  TAlgérie,  exercice  1878, 
et  viendra  en  augmentation  de»  cré- 
dits alloués  à  ce  ciiapitiie  par  la  loi  de 
finances  du  30  mars  4878. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  et  le  gouverneur  général 
dvil  de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


7  FÉVRIER  =  11  KARS  1879.  —  Décret  qui 
reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  l'achèvement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  dans  le 
port  du  Havre.  (XII,  B.  CCCGXXIX,  n. 
773*.> 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  dastrarvaux. 

ÎuJblics  ;  vu  la  loi  du  22  décembre 
878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1879 
et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits a&otés  au.  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
4843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  484Û;  vu  le  dé- 
cret du  6  décembre  1878,  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués  au  trésor 
les  5  août,  5  septembre,.  5  octobre  et 
b  novembre  précédents,  par  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  racbèvemenl 
des  travaux  en  cours  d'exécution 
dans  le  port,  de  cette  ville,  a  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  Texercice  1878  (chap.  43. 
Trava/ux  d amêlioraUon  et  d'achevé- 
ment  des  ports  maritimes),  un  crédit 
'  de  400,000  fr.,.  applicable  à  l'entre- 
prise dont  il  s'agit  ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que, 
sur  ce  crédit  de  400,000  fr.,  il  est 
resté  sans  emploi,  au  31  décembre 
1878,  une  somme  de  160,454  fr.  56  c, 
dont  le  report  peut  être  fait  sm* 
l'exercice  1879,  en  vertu  des  disposi- 
tions précitées  de  la  loi  du  6  juin  1843; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  30  janvier  1879,  décrète  : 
Art.  l<»r.  Est  reportée  à  la  troisième 


section  du  budget  du  ministèr 
travaux  publics,  exercice  1879  (< 
tre  ^.  AméUoration  et  a^hèvi 
des  ports  maritimes)  y  une  som 
160,4^  fr..  56  c,  applicable  à  1 
vement  des  travaux  en  cours  d'( 
tion  an  port  du  Havre  et  non  em] 
sur  les  crédits  ouverts  exercice 
Pareille  sonune  de  i  60 ,454  f.  56 
annulée  au  chap.  43  de  la  deu 
section  du  budget  de  l'exercice 

2.  Il  sera  pourvu  aux  déj 
autorisées  par  l'article  précède 
moyen  des  sommes  versées,  l 
de  fonds  de  concours,  par  la  ch< 
de-  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  p 
et  des  finances  sont  chargés,  e 


7  piVRiEE=:  11  MAB£  1879.  —  Décret 
porte  à  Texercice  1879  une  somn 
employée  en  1878  i)our  l'achèvem 
bassin  de  Penhoët,  au  port   de 
Nftzadre.  (XII,.  B.  CCCCXXIX,  n.  T 

Le  Président  de  la  Républiqu 
la  proposition  du  ministre  de 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  22  d 
bre  1878^  portant  fixation  du 
gût  général  des  dépenses  de  Tex 
1879  et  répartition,  par  chaj 
des  crédits  affectés  au  ministè 
travaux  publics  pour  ledit  exe 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  fîi 
du  6  juin  1843,  portant  règl< 
définitif  du  budget  de  l'exercice 
vu  le  décret  du  21  septembre 
qui,  à  la  suite  d'un  versement 
tué  au  trésor,  le  30  août  préci 
par  le  département  de  la  Loire 
rieure,  à  titre  de  septième  ace 
sur  l'avance  de  1,000,000  de  fr. 
département  est  autorisé  à  f 
l'Etat,  en  vertu  des  dispositic 
la  loi  du  5  janvier  4875,  pour  l 
vaux  d'achèvement  du  bassi 
Penhoët,  au  port  de  Saint-Naz£ 
ouvert  au  ministre  des  travai: 
blics,  sur  les  fonds  de  la  deu 
section  du  budget  de  l'exercice 
chapitre  43  (TravaiLx  d'amélio: 
et  d'achèvement  des  ports 
times)y  un  crédit  de  1 ,300,000  f: 
plicable  à  l'entreprise  dont  il  s 
vu  les  documents  administratif 

?uels  il  résulte  que,  sur  ce  cré 
,300,000  fir.,  il  est  resté  sans  en 
au  31  décembre  4878,  une  somi 
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^0  fr,,  dont  le  report  peut  être 
ur  l'exercice  1879,  en  vertu  des 
»sitions  précitées  de  la  loi  du 
Q  1843  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
inances  en  date  du  29  janvier 

décrète  : 

t.  4«^  Est  reportée  à  la  troisiôme 
)n  du  budget  du  ministère  des 
HZ  publics,  exercice  1879  (cha- 

9  — Amélioration  et  achève-^ 
des  ports  maritimes),  une 
le  de  15,000  fr.,  applicable  aux 
ux  d'acbèvement  du  bassin  de 
oêt,  au  port  de  Saint-Nazaire^ 
)n  emi)loyée  sur  les  crédits  ou- 

exercice  1878.  Pareille  somme 
^,000  fr.  est  annulée  au  chapi- 
:3,  deuxième  section,  du  budget 
îxercice  1878. 

n  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
ées  par  l'article  précédent  au 
en  des  sommes  versées,  à  titre 
!onds  de  concours,  par  voie  d'a- 
i^s  faites  par  le  département  de 
lOire-Inférieure. 

.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
iset  d es  finances  sont  cbargés,  etc . 


ftvKi8R:±=  11  HARs  1879.  ■—  Décret  qui  re- 
1^  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
mptofèisar  le  crédit  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  !!•> 
loidtâon  de  l'exercice  1878  (  Habillement). 
X^,  B.  CCGCXXrX,  n.  7736.J 

^  Président  de  la  République,  sur 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
la  loi  du  ^  avril  1878,  portant  ou- 
tore  au  ministre  de  la  guerre, 
titre  du  compte  de  liqmdation 
charges  de  la  guerre  de  l'exer- 
•  1878,  d'un  crédit  de42,689,500fr. 
rent  au  chapitre  6  ;  vu  les  décrets 
44  février,  27  mai,  20  juin,  10 
bre  et  23  décembre  1878,  qui  ont 
>risé  le  report  à  l'exercice  1878 
18  somme  de  14,517,007  fr.  68  c; 
I  57,206,507  fr.  68  c.  ;  consi- 
nt  que,  sur  cette  somme  de 
06,507  fr.  68  c.,il  suffît,  quant  à 
ent,  de  réserver  pour  les  besoins 
878  celle  de  40,206,507  fr.  68  c. 
un  disponible  de  17,000,000  de 
m  le  décret  du  25  août  1877  qui 
le  suivant  la  nomenclature  de  la 
lu  5  juillet  1877  et  suivant  leur 
station  spéciale  les  crédits  repor- 
intérieuremient  à  ladite  loi;  vu 


l'art.  3  de  la  loi  du  9  avril  1878  men- 
tionnant que  les  portions  de  crédit  non 
consommées  à  la  clôture  d'un  exercice 
pourront  être  reportées,  avecla  môme 
affectation  ,  aux  exercices  ^suivants, 
en  même  temps  qu'une  ressource 
correspondante  ;  vu  la  lettre  du  mi* 
nistre  des  finances  en  date  du  27  jan- 
vier 1879,  décrète  : 

Art.  1«'.  Sur  le  crédit  de  42,689,500f. 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice 

1878  (  chapitre  6  )  et  porté  à 
57,206,507  fr.  68  c.  par  le  report 
audit  exercice  d'une  somme  de 
14,517,007  fr.  68  c,  suivant  décrets 
des  4  février,  27  mai,  20  juin,  10  oc- 
tobre et  23  décembre  1878,  un  pre- 
mier report  est  autorisé  à  l'exercice 

1879  dudit  compte  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  17,000,000  de 
francs  répartie  comme  suit  : 

Compte  de  liquidation  des  charges 
de  la  guerre,  —  Exercice  1879. 

Chap.  6.  Habillement  17,000,000 
defr. 

2.  Une  somme  de  17,000,000,  est 
annulée  au  compte  de  liquidation 
de  l'exercice  1878  (chapitre  6). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  !«'  du 
présent  décret  au  moyen  des  res- 
sources spéciales  du  compte  de  liqui- 
dation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

10  FÉVRIER  =  11  MARS  1879.  —  Décret  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1878,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de 
divers  travaux  publics.(XII,  B.  C5CCCXXIX, 
n.  7737.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  30  mars 
1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  187S 
et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  dos  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  tè^toxvçAiX.  ^^^- 
nitif  du  budget  4ô  Ve^emcçi  \&^^\^^i^ 
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l'état  ci-annexé  des  sommes  versées 
dans  les  caisses  du  trésor  par  des  dé- 
partements^ des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  appartenant  à  l'exer- 
cice 1878;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  28  janvier 
1879,  décrète: 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'exercice  1878,  un  crédit 
de  768,830  fr.  82  c.  Ce  crédit  de 
768,830  fr.  82  c.  est  réparti  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres 
de  la  première  et  de  la  deuxième 
section  ci-après  désignés,  savoir: 

Ire  SECTION.  Service  ordinaire. 
Caiap.  12.  Routes  et  ponts.  (Travaux 
ordinaires.)  35,802  fr.  28  c.  ;  chap.  4  5. 
Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(Travaux  ordinaires.)  92,876  fr.  75  c.; 
chap.  16.  Navigation  intérieure.  — 
Canaux .  (  Travaux  ordinaires.  ) 
2,583  fr.  30  c.  ;  chap.  17.  Ports  mari- 
times, phares  et  fanaux.  (Travaux 
ordinaires.)  36,285  fr.  50  c. 

1I«  SECTION.  Travaux  extraordi^ 
naires.  Chap.  34.  Lacunes  des  routes 
nationales  ;  12,800  fr.  ;  chap.  35. 
Rectifications  des  routes  nationales, 
20,000  fr.  ;  chap.  39.  Améliora- 
tion des  rivières,  283,491  fr.  35  c; 
chap.  41.  Etablissement  de  canaux 
de  navigation,  85,500  fr.  ;  chap.  43. 
Travaux  d'amélioration  et  d  achè- 
vement des  ports  maritimes , 
139,280  fr.  20  c.  ;  chap.  45.  Travaux 
de  défense  contre  les  inondations, 
33,836  fr.  44  c.  ;  chap.  45  bis.  Répa- 
ration des  avaries  causées  aux  tra- 
vaux publics  par  les  inondations  de 
1875  et  1876,  26,375  fr.;  total, 
768,830  fr.  82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 

13  FÉVRIER  =  11  MARS  1879.  —  Décret  qui 
^  règle  le  cadre  du  personnel  affecté  aux 
services  de  la  police  de  Versailles  (Seine- 
et-Oise).  (XII,  B.  CCCCXXIX,  n.  7738.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 


le  rapport  du  ministre  de  l'in 
vu  la  loi  des  16-24  août  1 790 
arrêtés  des  consuls  en  date 
messidor  an  8  et  3  brumain 
vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
vu  le  décret  du  30  mai  1868 
délibérations  prises  par  le 
municipal  de  Versailles  les  ^ 
août  1878  ;  le  conseil  d'Etat  e 
décrète  : 

Art.  ^«^  Le  cadre  du  pe 
affecté  aux  services  de  la  pt 
Versailles  (Seine-et-Oise)  est  f 
formément  au  tableau  annexé 
sent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  n 
est  rapporté  en    ce  qu'il  a 
traire  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intér; 
chargé,  etc. 

Tableau  portant  règlement  à 
du  personnel  affecté  aux  , 
de  la  police  de  la  ville 
sailles, 

1  inspecteur  principal  à  2,( 
1  inspecteur  principal  ad 
1,700  fr.;  1  secrétaire  à  2,0 

1  secrétaire  adjoint  à  1,500  fr 
pecteurs  de  police  à  1,600  fr. 
gadiers  de  première  classe  à  1 , 

2  brigadiers  de  deuxième   < 
1,400  fr.  ;  15  sergents  de  -^ 
première  classe  à  1,300  fr; 
gents  de  ville  de  deuxième 
1,200  fr. 


16  FÉVRIER  =  11  MARS  1879.  f—  D( 

reporte  à  l'exercice  1879  une  soi 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au 
de  la  guerre,  au  titre  du  comi 
quidation  de  l'exercice  i877  (Ti 
généraux).  (XII,  B.  CCCCXXIX. 

Le  Président  de  la  Républic 
le  rapport  du  ministre  de  la  | 
vu  les  lois  des  5  juillet  1877  el 
1878,  portant  ouverture  au  n 
de  la  guerre,  au  titre  du  cor 
liquidation  des  charges  de  la 
de  l'exercice  1877,  d'un  cr< 
5,750,000  fr.,  afférent  au  cha 
(Transports  généraux)  ;  vu  k 
clés  desdites  lois  mentionna 
les  portions  de  crédits  non  C( 
mées  à  la  clôture  de  l'exercic 
pourront  être  reportées,  avec  h 
affectatiou,  auxexercices  suiv^ 
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même  temps  qu'une  ressource  cor- 
respondante; considérant  que,  sur  la 
somme  de  5,750,000fr.,  il  ne  sera  fait 
emploi  en  4877  que  de  4,750,000  fr.; 
d'ouun'disponible  de  1,000,000  defr.; 
TQ  la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  6  février  1879,  décrète  : 
Art.  i  •'.  Sur  le  crédit  de.  5,750,000  f. 
onrert  au  ministre  de  la  guerre  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  Texercice 
1877  (chapitre  7^  un  premier  report 
est  autonsé  à  Texercice  1879  dudit 
compte,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  1,000,000  de  fr.  répartie 
comme  suit: 

Compte  de  liquidation  des  charges 
de  la  gtierre.  —  Exercice  1879. 

Chap.    7.  Transports     généraux, 
<,000,000  de  fr. 


2.  Une  somme  de  i  ,000,000  de  fr 
est  annulée  à  l'exercice  i877  di 
compte  de  liquidation  (chapitre  7) 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
torisée  en  vertu  de  l'art.  1«'  du  pré 
sent  décret  au  moyen  des  ressources 
spéciales  du  compte  de  liquidation 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


3  MARS.  =  5  MARS  1879.  —  Loi  sur  Tarn 
nistie  partielle  (1).  (XII.  B.  CCCCXXX 
n.  7747.) 

Art.  1*'.  L'amnistie  est  accordée  i 
tous  les  condamnés  pour  faits  rela^ 
tifs  aux  insurrections  de  1871  et  i 
tous  les  condamnés  pour  crimes  oi 
délits  relatifs  à  des  faits  politiques 
qui  ont  été  et  seront  libérés  ou  qui 


(1)  Projet  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  Dufaure,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  M.  de  MarCère,  ministre  de  l'inté- 
rieur,  le  28  janvier"  1879  (J.  0.  du  7  février, 
B.1089).  Proposition  de  M.  Louis  Blanc', 
le  «8  janvier  (J.  0.  du  3  février,  n.  IIOOJ. 
^f^fii^on  de  M.  Escarguel ,  le  28  janvier 
H.O.  ta  31  janvier,  n.  1101).  Proposition 
i8}LJUrcou,  le  28  janvier  (J.  0.  du  7  fé- 
wfer,  a.  1102).  Projet  présenté  par  M.  Le 
%er,  ministre  de  la  justice,   et  M.  do 
'Vtère,  ministre  de  l'intérieur,  le  11  fé- 
wierfj.  O.  du  15  février,  n.  1118).  Rapport 
^  M.  Andrieux,  le  17  février  (J.  0.  du  26  fé- 
vrier, n.  1442),  Discussion  les  20  et  21  fé- 
vrier (J.  0.  des  21  et  22).  Adoption,  le  21  fé- 
vrier (J.  O.  du  22). 

Présentation  au  Sénat,  le  22  février.  Hap- 
P»t  de  M.  Ribière,  le  27  février  (  J.  0.  du 
^etdu  4  mars,  n.  32).  Discussion  et  adop- 
ft»,  le  28  février  (J.  O.  du  l«r  mars). 

Dès  l'année  1871,  TAssemblée  nationale 
irait  été  saisie  de  deux  propositions  rela- 
ttres  à  l'amnistie,  présentées  l'une  par 
V.  de  JE^essensé,  l'autre  par  M.  Henri 
BriBson.  Ces  propositions  furent  renvoyées 
àPexamen  d'une  commission  qui  se  pro- 
MBça  pour  le  rejet  (Ao^port  de  M.Depeyre, 
io  16  juillet  1872).  L'Assemblée  nationale 
te  sépara  avant  de  les  avoir  examinées. 

Âpres  la  réunion  du  Sénat  et  de  la 
wnbre  des  députés,  la  question  de  l'am- 
listie  fut  posée  en  même  temps  devant  les 
te  assemblées  ;  au  Sénat  par  une  pro- 
W6A<m  présentée  par  H.  Victor  Hugo  ;  k 
•^Cluunbre  des  députés,  par  diverses  pro- 
leiitionsdues  à  l'InitiatiTe  de  MM.  Margue, 


Raspail,  Marcou,  Allain-Targô  et  Rouvier 
A  la  suite  d'un  rapport  do  M.  Leblond,  cl 
après  une  longue  discussion  fséances  dcf 
16,  17, 18  et  19  mai  1876),  la  Chambre  dcî 
députés  repoussa  toutes  les  propositions 
qui  lui  étaient  présentées.  La  proposition 
de  M.  Victor  Hugo  fut  également  rcjetéc 
par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  22  mai. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Du- 
faure, président  du  conseil,  s'était  énergi- 
quement  prononcé  contre  l'amnistie.  Maie 
il  avait  pris  en  même  temps  l'engagement 
de  faire  une  large  application  du  droit  de 
grâce.  Un  grand  nombre  de  commutations 
ou  de  remises  de  peines  avaient  déjà  été 
prononcées  par  la  première  commission 
des  grâces  :  de  nouvelles  mesures  de  clé- 
mence furent  prises  envers  les  individus 
condamnés  pour  faits  insurrectionnels 
Mais  ces  mesures  ne  s'appliquaient  qu'à 
ceux  qui  avaient  été  condamnés  contradic- 
toirement.  Aux  termes  de  notre  législation, 
les  peines  prononcées  par  contumace  ne 
peuvent  être  remises  par  voie  de  grâce.  Le 
gouvernement  pensa  qu'il  était  désirable 
que  le  droit  de  grâce  pût  être  étendu  à  cette 
catégorie  de  condamnés,  et,  le  28  janvier 
1879,  un  projet  de  loi  dans  ce  sens  fut  pré- 
senté par  MM.  Dufaure  et  do  Marcère. 

En  même  temps  se  produisaient  les  nou- 
velles propositions  d'amnistie  de  M.  Louis 
Blanc,  de  M.  Escarguel  et  de  M.  Marcou. 

On  voit  quelle  a  été  la  série  des  vicissi- 
tudes par  lesquelles  la  question  de  l'am- 
nistie a  dû  passer  avant  d'aboutir  à  la  loi 
actuelle. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un  revirement 
complet  dans  la  dirccUoïv  àiea  Vû\^t%V.'&  ^^W 
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tiques  du  pays  tpe  les  idées  de  clémence 
et  de  pardon  ont  pu  préyaloir  et  encore 
n'ont-elles  été  réalisées  qu'avec  certaines 
restrictions. 

Le  caractère  de  cette  loi  est  essentielle- 
ment nouTcau,  elle  est  «  d'invention  mo- 
derne, »  a  dit  M.  le  garde  de»  sceaux  Le 
Royer,  son  titre  seul  en  révèle  l'anomalie. 
En  la  présentant,  le  gouvernement  a  cher- 
ché à  concilier  par  un  moyen  terme  les 
intérêts  supérieurs  de  la  justice  avec  ceux  * 
de  la  politique  et  de  l'humanité. 

U  m'a  paru  intéressant,  à  propos  d'une 
disposition  législative  de  cette  importance, 
de  reproduire  les  termes  mêmes  de  l'exposé 
des  motifs  et  du  rapport  présenté  h  la 
Chambre  au  nom  de  la  commission  par 
M.  Andrieux. 

«  M.  le  Président  de  la  République,  dit 
l'exposé  des  motifs,  en  s'adressant  pour  la 
première  fois  aux  chambres,  a  déclaré  que 
les  lois  qui  seraient  proposées  par  le  gou- 
vernement seraient  empreintes  d'un  esprit 
d'apaisement. 

Nous  tenons  la  promesse  faite  en  pré- 
sentant un  projet  de  loi  dont  le  but  est 
d'effacer  dans  la  mesure  du  possible  le 
souvenir  d'un  passé  plein  de  trouble,  et  au- 
quel va  succéder  une  ère  nouvelle  plus 
calme  et  plus  heureuse. 

La  République  est  assez  forte  pour  être 
clémente,  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  dès 
le  début,  avaient  compromis  son  existence. 
Elle  peut  sans  trembler  pour  elle  renoncer 
aux  garanties  qu'elle  avait  trouvées  dans  la 
loi  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  participé  à  l'insurrection  du 
-  18  mars  1871,  Insurrection  que  son  nom, 
ses  moyens  d'action,  les  actes  accomplis 
sous  les  yeux  de  l'étranger,  son  but,  tout 
enfin  dénonce  comme  un  des  crimes  les 
plus  grands  qui  aient  été  tentés  contre  la 
souveraineté  nationale. 

Cette  révolte  que  l'histoire  n'amnistiera 
jamais,  la  génération  qui  en  a  été  le  té- 
moin ne  saurait,  sans  faiblesse  et  sans 
danger,  lui  accorder  la  faveur  du  pardon. 
Mais,  après  avoir  fait  la  part  de  ce  que  ré- 
clament la  Justice  et  les  intérêts  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  nous  pensons  qu'on  peut 
faire  aussi  la  part  de  la  clémence  et  de 
l'oubli  pour  ceux  de  nos  concitoyens  qui, 
plutôt  égaras  que  criminels,  cédant  à  des 
ntraînements  que  les  circonstances  expli- 
uent  sans  les  justifier,  ont  prêté  les  mains, 
sans  en  avoir  entièrement  conscience,  à  ce 
crime  de  lèse-patrie. 

Comment  établir  cette  distinction  que  la 
justice  autorise? 

La  complexité  des  faits  auxquels  les  in- 

.   surgés  ont  pris  part,  le  sens  compréhensif 

(fes  quaJWcations  employées  dans  les  pour- 

suïtes.  Je  danger  d'une  nouvelle  étude  des 


doasiers  après  un  si  long  temps  é 
difficulté  de  se  livrer  à  ce  travail, 
trer  dans  la  vole  des  révisions  de  s 
rendues  par  la  juridiction  léga 
draient  la  tâche  impossible.  Mais 
tégorie  des  individus  auxquels  ï 
peut  être  accordée  sans  péril  poi 
et  sans  blesser  la  conscience  publ 
i-elle  pas  été  déjà  formée?  Elle  ( 
minée  et  délimitée  par  les  mei 
grâces  entières  déjà  prises  et  p 
que  le  Chef  de  l'Etat  peut  encore 

Ces  mesures  de  clémence  sont  d 
sent  très  larges.  La  loi  préparée 
précédent  ministère  et  qui,  par  de 
aux  règles  ordinaires,  autorise  U 
l'Etat  à  accorder  aux  contumaces,  1 
complètes.  Nous  reprenons  ce  prc 
le  fondre  dans  la  présente  propos 
ainsi,  dans  un  court  délai,  l'ense 
grâces  accordées  ne  laissera  en  c 
l'amnistie  que  les  individus  sig: 
l'atrocité  de  leurs  crimes,  ou  des 
nalités  qui  se  proclament  elles-K 
ennemies  de  la  société  au  mille 
quelle  elles  prétendent  vivre,  et 
veulent  détruire. 

Toutefois,  la  prudence  la  plus  vi 
l'honneur  même  du  gouverneme 
permettent  pas  de  vous  proposer  d 
cette  faveur  insigne  à  ceux  des 
de  la  Commune  qui  avaient  été  ai 
ment  condamnés  pour  des  crime 
délits  de  droit  commun  qui  déno 
leurs  auteurs  une  immoralité  dai 

L'œuvre  des  conseils  de  guerre 
faits  relatifs  à  l'insurrection  est  à 
achevée,  l'heure  est  venue  d'y  n 
terme.  Telle  était  déjà,  en  1876, 
du  gouvernement  et  de  la  Chai 
projet  de  loi  proposait  alorii  de 
que  toutes  les  poursuites  commen 
des  faits  se  rattachant  à  l'insurrec 
et  demeurent  non  avenues. 

Nous  reprenons  cette  propos! 
rencontrera,  comme  en  1876,  l'asî 
de  la  Chambre  et  aussi,  nous  1' 
celui  du  Sénat. 

Tel  est  l'esprit  du  projet  de  1' 
des  dispositions  qu'il  renferme.  ] 
fin,  si  les  chambres  veulent  bien  I 
aux  préoccupations  de  l'opinioi 
pouvoirs  publics  sur  les  dernière 
quences  de  ces  événements  lame 
car  il  fait,  en  vue  d'un  apaisemen 
rable,  tout  à  la  fois  la  part  de  la  • 
et  de  l'oubli,  en  faveur  des  égarés, 
les  chefs  et  les  auteurs  princi 
cHme,  la  part  de  la  juste  réprob; 
reste  attachée  à  la  Commune.  • 

Le  rapporteur,  M.  AnérieiuB^  s'e 
mé  dans  les  termes  suivants  :  «  V 
renvoyé  k  la  commission,  dont  j' 
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neiir  d'être  rapporteur,  un  projet  d'am- 
nistie présenté  par  le  gouvernement,  et 
dKuses  propositions  d'amnistie  dues  à 
lisitiatiye  d'un  grand  nombre  de  nos  eol- 
iègaes. 

Pour  l'honneur  du  Parlement,  ]e  suis 
beueuxde  constater  qu'aucune  de  ces  pro- 
'potlttons  Dc  contient  un  mot  qui  laisse 
nppoier  l'intention  de  réhabiliter  la  Com- 
mune. La  réprobation  de  cette  Chambre 
eootre  l'attentat  du  18  mars  1871  et  contre 
l8S  crimes  qui  l'ont  snivl  dispense  le  rap- 
porteur d'iiLsister  sur  le  caractère  de  cette 
insurrection,  dirigée,  au  risque  de  proTO- 
qoer  un  retour  offensif  de  l'ennemi,  contre 
1«6  représentants  légitimes  de  la  volonté 
iMtionale  récemment  consultée. 

Mais  si  le  crime  fut  grand,  la  répression 
ftit  terrible. 

Huit  smnées  se  sont  écoulées  depuis  lors. 
Le  moment  est  venu  do  l'apaisement  et  du 
pardon. 

Depuis  longtemps  déjà  des  esprits  gé- 
Béreui  qui  semblent  avoir  reçu  la  mission 
de  devancer  et  peut-être  de  préparer  l'opi- 
i^t  ont  demandé  aux  pouvoirs  publics 
d'édicter  l'amnistie. 

Yûttsn'ares  pas  perdu  le  souvenir  des 
«loqaents  discours  qui  furent  prononcés 
dans  cette  enceinte  en  1876.  Vous  n'avez 
pat  oublié  la  grande  voix^du  poète  s'élc- 
nat  dans  le  Sénat  pour  réclamer  au  nom 
^  ianocents  la  clémence  en  faveur  des 
(sopdAM. 

^'  ^BiUifoir  rendre  justice,  Messieurs, 
'^«diles  sentiments  qui  inspiraient  ceux 
^  diBs  les  deux  chambres,  demandaient 
*|on  l'amnistie,  comme  aussi  il  faut  rendre 
Josttea  à  la  haute  raison,  à  l'esprit  poli- 
^<nie<  au  patriotisme  éclairé  de  ceux  qui, 
>*iu  fidblesse,  ont  au  la  refuser.  Que  se- 
^  aujourd'hui  la  France,  entre  quelles 
Bains  serait  la  République,  si  le  16  mai  et 
|fj4  octobre  se  fussent  faits  sur  la  ques- 
™»  de  l'amnistie? 

M^leg  temps  sont  changés.  Les  éleo- 
nons  du  5  janvier  ont  rétabli  l'harmonie 
finira  les  deux  chambres,  et  l'accord  des 
P^W'olrs  publics  a  été  complété  par  l'élé- 
'•^ion  à  la  présidence  du  grand  citoyen 
1^«  n'entrera  jamais  en  lutte  contre  la 
^onté  nationale,  exprimée  par  ses  orga- 
^ constitutionnels.  » 
'ous  avons  aujourd'hui  un  gouverne- 
|JJ»t  fort.  En  montrant  sa  confiance  en 
*ti-m6me,  il  donne  confiance  au  pays, 
^oasi  son  premier  acte  a-t-il  été  de  déposer 
^  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
™ni8tie. 
Résolu  à  pardonner,  le  gouvernement 
J»  pouvait  eependant  oublier  ce  qu'exigent 
««orale  publique,  le  respect  des  lois  et  la 
■•^rtté  du  pays. 
Tous  ceux  qui  s'étaient  occupés  avant 


lui  de  cette  grave  question  avaient  con 
pris  la  nécessité  de  limiter  les  effets  c 
l'amnistie. 

En  187C,  la  proposition  do  M.  Margv 
n'accordait  l'amnistie  que  pour  les  déii' 
politiques. 

Il  en  était  de  même  de  la  proposition  c 
M.  Marcou. 

Celle  de  M.  Rouvier  excluait  de  l'an 
nistie  non  seulement  les  condamnés  poc 
crimes  dc  droit  commun,  mais  encore  tou 
les  étrangers,  ne  fussent-ils  condamna 
que  pour  faits  politiques,  et  enfin  tousk 
Français  qui  avaient  été  antérieuremei 
condamnés  à  l'emprisonnement. 

La  proposition  de  M.  Lisbonne  institua 
une  commission  parlementaire  chargée  d 
déterminer  quels  crimes  devaient  être  coi 
sidérés  comme  crimes  de  droit  commun. 

L'amendement  de  M.  Boysset  excluait  le 
membres  de  la  Commune,  les  membres  d 
Comité  central  et  les  individus  qui  avaiei 
exercé  un  grand  commandement  militain 

M.  Allain-Targé  proposait  d'établir  un 
prescription  dont  il  n'accordait  le  bénéfio 
qu'à  certaines  catégories  plus  partieuli{ 
rement  dignes  d'indulgence. 

Enfin,  les  partisans  de  l'amnistie  plein 
et  entière  ne  dissimulaient  pas  leur  repu 
gnanceà  amnistier  les  auteurs  des  vols,  de 
incendies  et  des  assassinats.  Mais  ils  allé 
guaient  l'impossibilité  de  distinguer  le 
crimes  politiques  au  milieu  de  toutes  lei 
qualifications  de  droit  commun  appliquée 
par  les  conseils  de  guerre. 

Le  projet  du  gouvernement  réalise  e 
que  les  diverses  propositions  d'amnlsti 
par  catégories  avaient  vainement  poursuis 
jusqu'à  ce  jour,  car,  tandis  que  les  catégo 
ries,  toujours  injustes,  malgré  les  combi- 
naisons les  plus  ingénieuses,  n'étendaien 
jamais  la  clémence  à  tous  ceux  qui  la  mé 
ritaient,  la  loi  projetée  permet  de  ne  laisse 
en  dehors  de  l'amnistie  que  ceux  contre  1( 
retour  desquels  protesterait  la  conscienct 
publique. 

La  commission  a  cru  répondre  au  gon 
vernement  et  à  la  confiance  de  la  Chambri 
en  étendant  dans  un  sens  libéral  quelques 
unes  des  dispositions  du  projet  de  loi,  e 
elle  vous  doit  quelques  explications  SU] 
chacun  des  articles  qu'elle  vous  propose. 

L'article  l«r,  tel  qu'il  était  présenté,  n'ac 
cordait  l'amnistie  qu'aux  «  condamnés  pou 
faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871 
qui  ont  été  et  seront  libérés,  ou  qui  ont  éti 
et  seront  graciés  par  le  Président  de  Ij 
République  dans  le  délai  de  trois  moii 
après  la  promulgation  de  la  loi.  » 

La  commission  vous  propose  une  rédac 
tion  qui  a  pour  but  d'étendre  cette  amnistie 
aux  condamnés  pour  crimes  ou  délits  ra 
latifs  à  des  faits  poWUquôa  %.wX^t\«>xx^  ^ 
postérieurs  à  Vlns\irTe<il\ati  ^^  \^1V% 
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Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  la  com- 
mission a  entendu  les  députés  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Nièvre,  de 
l'Âude,  de  la  Haute-Vienne,  du  Rhône  et 
de  plusieurs  autres  départements  l'appeler 
les  répressions  intervenues  contre  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  pour  des  faits 
qui  ne  sauraient  être  comparés  à  ceux  de  la 
Commune. 

Amnistier  les  Insurgés  de  1871  et  refuser 
le  pardon  aux  victimes  obscures  de  nos 
discordes  civiles  qui  ont  pu  se  compromet- 
tre dans  des  événements  secondaires  et 
depuis  longtemps  ou\)liés,  ce  serait  obéir  à 
des  préoccupations  aussi  contraires  aux  sen- 
timents d'équité  qu'aux  inspirations  d'une 
sage  politique. 

D'ailleurs,  l'amnistie  restant  subordon- 
née aux  grâces  à  accorder  par  le  gouver- 
nement, 11  est  maître  d'exclure  ceux  qu'il 
juge  dangereux  ou  Indignes.  Le  texte  pro- 
posé par  la  commission  se  borne  à  donner 
au  gouvernement,  avec  une  faculté  de  plus, 
une  marque  nouvelle  de  son  entière  con- 
fiance. 

L'article  t  a  pour  but  de  permettre  de 
gracier  et  par  conséquent  d'amnistier  les 
contumaces.  Il  a  été  adopté  par  la  com- 
mission sans  aucun  changement. 

Pour  l'article  3,  nous  vous  proposons 
une  nouvelle  rédaction  qui  entraîne  par 
voie  de  prescription  la  cessation  des  pour- 
suites. Le  texte  du  gouvernement  parais- 
sait ne  s'appliquer  qu'aux  poursuites  com- 
mencées. 

Il  importait  évidemment  de  mettre  fin 
aux  inquiétudes  des  malheureux  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  poursuivis  jusqu'à  ce  jour, 
n'en  ont  pas  moins  vécu  depuis  huit  années 
au  milieu  d'incessantes  alarmes. 

L'article  A  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
effets  de  la  notification  des  lettres  de  grâce, 
vous  est  proposé  sans  changement. 

Enfin  la  commission  adopte  également 
l'article  5,  qui  déclare  la  loi  inapplicable 
aux  repris  de  justice  déjà  condamnés  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  pour  crimes  ou 
délits  de  droit  commun.  La  commission  se 
borne  à  apporter  à  cet  article  une  modifi- 
cation sans  Importance  qui  a  pour  but  de 
mettre  ce  dernier  texte  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  dispositions  de  l'art.  W. 

Le  projet  de  loi,  il  est  vrai,  n'échappe 
pas  au  reproche  de  faire  une  part  très  large 
à  l'arbitraire  du  gouvernement.  Mais  ce 
gouvernement,  Messieurs,  est  un  gouver- 
nement parlementaire,  et  le  pouvoir  que 
vous  lui  donnez,  il  l'exercera  sous  sa  res- 
ponsabilité devant  les  chambres. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  de  loi  peu- 
vent éveiller  les  scrupules  des  docteurs  et 
contrarier  la  doctrine  classique  en  matière 


de  grâce  et  d'amnistie.  Mais  le  lé| 
alors  surtout  qu'il  fait  une  loi  ] 
n'a  point  à  s'arrêter  à  la  traditio 
que.  Les  lois  constitutionnelles 
seules  sa  liberté.  Nous  faisons  un 
tie  conditionnelle.  Nous  accorde 
nistie  à  ceux  auxquels  le  chef  du 
exécutif  accordera  la  grâce.  Chi 
deux  pouvoirs  reste  dans  ses  att 
constitutionnelles. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  p 
satisfaction  à  la  proposition  de 
carguel,   Escanyé  et  Jorné,  reh 
affaires  de  Pia  et  de  Palalda. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  . 
la  proposition,  d'amnistie  pleine  ( 
présentée  par  M.  Louis  Blanc,  ni 
posée  par  M.  Marcou. 

Pour  justifier  certaines  exclusio 
fit  d'interroger  les  casiers  judic 
ceux  qui  ne  paraissent  pas  devoi 
de  l'amnistie.  Nous  y  trouvons 
damnations  de  droit  commun  poui 
qui  ne  se  rattachent  en  rien  au 
ments  politiques.  Certains  bull 
traits  des  casiers  nous  révèlen 
dix,  quinze,  vingt  et  même  vin 
condamnations,  pour  vol,  escroqi 
tentats  aux  mœurs,  vagabondage 
cité,  rupture  de  ban,  etc. 

D'autres  condamnés,  il  est  vrai 
petit  nombre,  seront  exclus  pour  i 
politiques. 

Qui  oserait  blâmer  le  gouverna 
refuser  le  pardon  et  la  restiti 
droits  politiques  à  des  révoltés  qi 
de  la  revanche,  et  qui  jettent  le  i 
lent  défi  à  nos  lois,  c'est-à-dire  à  1 
nationale  dans  son  expression  1: 
gulière  et  la  plus  certaine? 

S'il  est  vrai  que  la  valeur  des  lo 
surtout  de  l'exécution  qui  leur  es 
vous  pouvez  accorder  à  celle  que  i 
apportons  toute  la  confiance  que 
pire  le  gouvernement  chargé  de  1 
S'il  faut  la  caractériser  d'un  n 
avant  tout  une  loi  de  confiance.  • 

La  discussion  générale  à  la 
s'est  ouverte  par  un  discours  de 
Blanc.  Suivant  Téminent  orateur 
tion  de  l'amnistie  doit  être  exam 
calme  et  sérénité.  Après  le  frén 
du  combat,  après  les  rigueurs  de 
sion  doit  arriver  la  période  de  l'ap 
Il  n'est  pas  de  nation  inexorable 
que  le  chapitre  des  amnisties  oc( 
l'histoire  le  démontre. 

On  se  demande  comment  on  p 
ser  à  un  grand  acte  de  pacificat 
tant  et  étroit  procédé  des  grâces 
à  ceux-ci  et  refusées  à  ceux-là,  1< 
de  l'arbitraire  dans  le  pardon,  la 
de  la  clémence  marchandée. 
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ûent  le  gouyernement  croit  faire 
rre  d'apaisement  en  proposant  une 
rrache  et  de  plein  droit  les  graciés 

et  futurs  aux  conséquences  lé- 
il,  dans  le  système  de  la  grâce  sur- 
la  remise  de  la  peine  elle-même  ; 
nt  croit-il  enlever  à  l'amnistie  ce 

de  pressant  et  d'impérieux  en  fai- 
ce  à  un  certain  nombre  de  contu- 

ceux  qu'il  jugerait  dignes  de  sa 
ance.  C'est  toujours  l'arbitraire 
pardon.  C'est  toujours  le  pouvoir 
à  un  homme  ou  à  plusieurs  de 
ici  les  élus,  voilà  les  réprouvés  ! 
stie  qui  est  d'essence  républicaine, 
pas  être  réduite  à  n'être  plus 
mple  dépendance  de  la  grâce  dont 
sreest  d'être  surtout  monarchique, 
que  l'amnistie  soit  pléniëre  sous 
n'être  pas,  parce  que  le  fait  d'ac- 
X  uns  et  de  refuser  aux  autres 

des  rapprochements  amers  qui 
t  les  haines. 

r  a  déclaré  qu'il  ne  reprocherait 
ojet  d'étendre  le  bénéfice  de  l'am- 
certains  condamnés,  mais  que, 
la  n'était  possible  qu'en  dérogeant 
icipes  de  droit  public,  il  valait 
e  pas  s'opposer  à  l'amnistie  qui 
ait  de  cette  dérogation;  mais  le 
ment  veut  se  réserver  le  triste 
de  se  montrer  implacable  à  l'égard 
us  condamnés  dont  on  parait 
le  retour  ;  cette  peur  est  presque 
Ite  pour  la  République,  sortie  de 
e  du  peuple  et  telle  que  la  feront 
ques  victoires  du  suffrage  uni- 
leurs,  plus  sera  petit  le  nombre 
mes  qu'on  exclura  de  l'amnistie, 

leur  donnera  d'importance.  Se 
n  celle  qu'on  donnerait  à  un  indi- 

serait  seul  à  ne  pas  profiter  de 
),  il  paraîtrait  tenir  en  échec  le 
ment  d'un  grand  peuple, 
jmnistie  un  gouvernement  se  for- 
l  y  gagne  en  prestige.  Napoléon 
3r  toute  sa  puissance  de  ce  qu'il 
amnistie  vivante, 
demain  de  la  paix  d'Amiens,  au 
e  la  puissance,  11  fît  décréter  l'am- 

ne  descendit  pas  à  une  série  de 
cisions  obscures  et  arbitraires,  car 

surtout  accomplir  un  grand  acte 
létude  nationale. 

ouis-Philippe,  l'amnistie  de  1837 
iée  par  le  garde  des  sceaux  d'alors 
3int  témoignage  de  la  puissance 
» 

stie  est  si  bien  un  témoignage  de 
nce  que  les  hommes  d'Ëtat  des 
is  n'ont  pas  hésité  en  1861  à  la 
r,  après  la  guerre  civile  qui  avait 
s  -Nouveau  Monde,  et  en  agissant 


ainsi  les  fédéraux  ont  plus  fait  pour  forti- 
fier le  gouvernement  de  l'Union  que  par 
toutes  les  victoires  qu'ils  avaient  rem- 
portées  sur  les  Sudistes. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  des  considé- 
rations politiques  qu'il  faut  se  déterminer 
dans  la  circonstance,  mais  par  des  raisons 
d'humanité.  La  répression  a  été  aussi  éten- 
due que  rigoureuse,  il  faut  songer  à  la 
somme  de  douleurs  que  représentent  pour 
les  condamnés  et  leurs  familles  tant  d'an- 
nées passées  en  prison  ou  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  dans  les  conditions  les  plus 
cruelles. 

Uorateur  a  fait  remarquer  qu'on  a  beau- 
coup parlé  de  la  distinction  à  établir  entre 
les  délits  politiques  et  ce  que  l'on  a  appelé 
les  délits  de  droit  commun.  Comment  éta- 
blira-t-on  cette  distinction  lorsque  tous  les 
faits  ont  été  confondus  d'une  manière  inex- 
tricable dans  la  répression.  Les  arresta- 
tions arbitraires,  les  usurpations  de  fonc- 
tions, les  séquestrations  illégales  ont  été 
qualifiées  de  délits  de  droit  commun  et 
punies  comme  telles  par  les  conseils  de 
guerre. 

Le  délit  de  droit  commun  dans  une  in- 
surrection est  celui  qui  est  commis  dans 
un  Intérêt  tout  personnel,  sans  égard  à 
l'intérêt  de  l'insurrection  elle-même.  Ce 
n'est  pas  une  commission,  chargée  de 
38,000  dossiers  qui  pourrait  démêler,  dé* 
couvrir  ce  qui  dans  tel  ou  tel  fait  appar- 
tient au  but,  à  l'intention.  On  arriverait 
à  violer  la  Constitution  en  pure  perte; 
le  sentiment  de  l'Europe  s'est  manifesté 
sur  ce  point  quand  on  a  vu  les  gouverne- 
ments étrangers  refuser  au  gouvernement 
français  l'extradition  des  réfugiés  de  la 
Commune. 

Après  avoir  exposé  les  considérations  po- 
litiques et  les  motifs  d'humanité  pour  jus- 
tifier l'amnistie,  M.  Louis  Blanc  s'est  placé 
au  point  de  vue  de  la  justice  qui  doit  sur- 
tout protéger  l'innocent;  après  une  lutte 
qui  avait  pris  les  proportions  d'une  guerre 
civile,  il  n'a  pas  été  possible  de  juger  avec 
le  calme  nécessaire,  la  répression  a  dû 
frapper  à  côté. 

Les  conseils  de  guerre  ont  fait  de  leur 
mieux,  mais  le  nombre  immense  des  pré- 
venus, l'extraordinaire  amas  de  pièces  à 
trier,  l'affluence  des  témoins  ont  été  un 
obstacle  à  la  dispensation  de  la  justice. 

Avant  les  conseils  de  guerre  des  cours 
prévôtales  mettaient  dans  chaque  seconde 
un  arrêt  de  mort.  Des  erreurs  de  toutes 
sortes  ont  été  commises,  on  a  passé  par  les 
armes  jusqu'à  trois  personnes  prises  pour 
le  même  individu. 

Un  rapport  officiel  apprend  que,  dans  les 
premiers  jours,  1,100  prisonniers  ont  été 
mis  en  liberté  parce  (\\x'\\.^  w^\fttk\.  iiNfe  ws^- 
prisonnés  par  erteuï.  1\^  ^  ^u^>^^Rft  ^'^' 
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doiuiaiieeft  de  non-liea,  ce  <|ai  renent  à  dire 
tme  Si/00  malheareux  ont  en  à  sobir  une 
détention  prérenthre  dont  la  durée  moyenoe 
a  été  de  cinq  mois. 

Enfia,  il  faut  dire  <iae  les  conseils  de 
guerre  sont  des  tribunaux  d'exception;  et 
que  dans  les  drconstanoes  d'alore  les  juges 
et  les  acenséft  qui  se  trouvaient  lue  à  ibce 
Tenaient  de  se  combattra. 

Ces  mêmes  tribunaux  ne  rendraient  plus 
les  mêmes  sentences  auJourdliuL  A  l'appui 
on  peut  citer  l'exemple  du  conseil  de  guerre 
de  la  rue  du  Cherche-Midi,  qui  a  acquitté 
des  contumaces  condamnés  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  qui  ne 
niaient  pas  les  faits.  C'est  ramnistie  pro- 
clamée par  un  conseil  de  guerre  ! 

JI.  Amdrieux,  rapporteur,  a  commencé  par 
rendre  hommage  an  caractère  et  au  talent 
de  l'illustre  orateur  qui  descendait  de  la 
tribune,  il  s'est  déclaré  très  touché  et  très 
ému  des  considérations  qui  araient  été  dé- 
veloppées avec  tant  d'éclat  par  M.  Louis 
Blanc, mais  il  a  pensé  que  Tamnistie  qu'il 
demandait  était  plus  théorique  que  pratique. 

Quelles  que  soient  les  intentions  de  oeux 
qui  réclament  l'amnistie  totale,  ils  ne  fe- 
raient pas,  s'ils  étaient  réduits  à  leurs 
seules  forces  et  à  leurs  seuls  projets,  ils  ne 
lieraient  pas  rentrer  en  France  un  seul 
de  ceux  auxquels  ils  s'intéressent,  tandis 
que  le  projet  est  de  nature  à  ouTrir  la 
porte  de  la  patrie  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'in- 
téressant parmi  ceux  qui  ont  été  frappés. 
On  sait  le  petit  nombre  de  signatures 
qui  ont  été  données,  après  de  maints  ef- 
forts, à  des  demandes  d'amnistie  pleine  et 
entière,  dans  l'Assemblée  même.  Au  Sénat, 
la  proposition  de  M.  Victor  Hugo,  con- 
forme à  celle  de  M.  Louis  Blanc,  a  recueilli 
en  tout  dix-huit  adhésions.  M.  le  rap- 
porteur s'est  ensuite  attaché  à  démontrer 
que  le  pays  n'était  pas  faTorable  à  l'am- 
nistie et  que,  si  la  dissolution  ayait  eu  lien 
sur  cette  question,  les  élections  du  14  oc« 
tobre  1877  n'auraient  pas  ramené  sur  leurs 
bancs  ceux  qui  y  siégeaient  aujourd'hui. 

On  méconnaîtrait  donc  le  véritable  esprit 
des  t>opulation8  en  demandant  l'amnistie 
totale,  on  pourrait  les  amener  à  une  réac- 
tion funeste  qui  ferait  perdre  dans  un  ave- 
nir prochain  le  bénéfice  de  huit  années  de 
patience  et  de  sagesse  politique. 

Répondant  à  M.  fo  comte  de  DouvUle-MaU- 
Ufeu  qui  lui  disait  que  la  droite  allait 
l'applaudir,  M.  Anérieuac  a  déclaré  qu'il  ne 
recherchait  les  applaudissements  de  per- 
sonne, qu'il  savait  très  bien  qu'il  soutenait 
une  thèse  quin'étaitpas  faite  pour  soulever 
l'enthousiasme  et  les  applaudissements, 
qu'il  avait  pris  un  rôle  sacrifié  et  difficile, 
et  qu'il  serait  plus  agréable,  à  coup  sûr,  de 
développer  des  thèses  brillantes,  des  pro- 
grammeg  connusi  que  servir  utHement  son 


parti  en  lui  sacrifiant   sa  popi 
peut-être  son  élection^. 

Voilà  assurément  un  tiès  mobl 
digne  langage  qui  révèle  des  » 
d'indépendance,  de  fermeté  etd'ak 
qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

Il  n'y  a  pas  à  insister,  a  ajoi 
rwpportemr,  sur  l'opinion  publiqn 
présence  d'affirmations  contrain 
pourrait  prendre  pour  juge  que 
qui  n'est  pas  appelé  à  se  prononce 

Il  s'agit  d'opposer  aux  conséqu 
l'échec  très  vraisemblable  de  la 
tion  de  M.  Louis  Blanc,  les  résuli 
du  projet  présenté  par  le  gouv 
et  que  la  commission  propose  a 
ques  modifications  dans  un  sens 

La  prescription  pour  toute 
à  venir  que  contient  l'art.  3  du  p 
rentrer  en  France,  non  pas  cent  n 
triés,  suivant  le  chiffre  fort  es 
M.  Clemenceau,  mais  un  nombre 
rable  de  personnes  retenues  à 
par  des  alarmes  incessantes  et  ci 

Après  que  le  gouvernement  au 
le  droit  de  grâce  dans  les  condit 
délai  qui  ont  été  indiqués,  il  resl 
ou  douse  cents  individus  exclus 
fice  de  l'amnistie,  et  si  on  consi 
dossiers,  on  y  trouvera  pour  certai 
eux  des  condamnations  qui  vari 
dix  et  vingt  ans,  pour  vol,  mendie 
bondage,  escroquerie,  etc.  ;  c'est  ï 
Paris  qu'on  voit  rarement  sur  1 
cades,  mais  qui  se  montre  à  l'heu: 
lage  et  de  l'incendie. 

On  ne  répondra  pas  évidemmi 
pinion  publique  en  ramenant  e 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pou 
nat,  vol  et  pillage,  sous  prétexi 
faits  criminels  avaient  une  sort< 
nexité  avec  les  événements  politiq 

On  ne  peut  pas  amnistier  les 
du  commandant  Arnaud  de  Lyi 
assassins  du  général  Lecomte  et  d 
Clément  Thomas,  de  Chaudey,  dei 

En  d^ors  de  ces  grands  crimin 
ques  hommes  en  très  petit  nombi 
une  proportion  insignàante  seroi 
pour  des  considérations  politique 
en  parlant  d'eux  que  M.  Louis 
demandé  si  le  gouvernement  aval 
quelques  journalistes.Le  gouverne 
a  la  force  matérielle  et  qui  s'ap 
l'assentiment  certain  de  l'immei 
rite  du  pays,  s'il  est  résolu,  n' 
craindre  de  telles  ou  telles  indi^ 
politiques,  mais  d'autres  consi 
doivent  toucher  le  parlement  et  1 
nement  :  il  ne  faut  pas  être  suspc 
blesse  devant  le  pays,  il  y  a  cer 
trages  dirigés  non  pas  seuleme] 
les  hommes  qui  composent  le  cabi 
plus  particulièrement  contre  les 
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lee  desquels  na  gouTemement  qui 
rait  céder  perdrait  toute  ooneidéra- 
:  mettrait  eo  péril  Tautorité  et  l'or- 
blie  dont  il  est  responsable. 
Qt  auMi  penser  h  l'union  qu*i1  est  si 
aire  de  eonserrer  entre  tous  les 
s  qui  forment  le  parti  républicain, 
lajorité  ne  s'est  formée  que  par  suite 
cessions  mutuelles.  En  refusant  de 
aujourd'hui,  les  partisans  de  systë- 
op  absolus  pourraient  rompre  le 
u  des  forces  si  indispensable  au 
3n  et  au  progrès  des  institutions  ré- 
tines. 

•douard  Lockroy  s'est  borné  à  réfuter 
es-un»  des  arguments  présentés  par 
drieux.  Suivant  l'orateur,  le  projet 
té  par  le  gouvernement  aboutit  iné- 
ment  à  des  injustices,  et  U  est  en 
l)8olument  inapplicable  dans  la  pra- 

e  qui  concerne  le  sentiment  du  pays, 
tertain  que  la  cause  do  l'amnistie 
et  entière  est  gagnée  à  Paria,  à 
lie,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Toulouse, 
,  à  Nantes,  qu'elle  est  gagnée  dans 
Qds  centres»  dans  les  grandes  villes, 
s  grandes  agglomérations  de  popu- 

i*est  pas  peu  de  chose  que  d*ayoir 
sol  la  population  des  grandes  villes, 
pas  |)ossîble  à  un  gouvernement  de 
ner  contre  elles,  de  gouverner  contre 

On  ne  doit  pas  tenir  compte  seule- 
de  l'opinion  des  provinces  et  des 
foes,  il  n'est  pas  d'ailleurs  démon- 
;lles  soient  défavorables  au  projet 
stie  pleine  et  entière. 
Imettant  que  le  pays  soit  divisé  sur 
lestion  aussi  importante,  c'est  au 
aement  à  avoir  une  opinion  et  son 
I  deviendra  bientôt  celle  du  pays. 
!«Kr ,  laissant  de  côté  le  point  de  sa- 
que le  projet  du  gouvernement  a  de 
ridique  et  de  peu  constitutionnel, 
de  nombreux  exemples  de  grAce 
îmontrer  que  le  projet  devait  aboutir 
ritables  injustices  et  serait  en  outre 
cable,  le  temps  matériel  manquant 
xaminer  2,000  dossiers  de  contu- 
en  admettant  que  œ  chiffre  fCit  exact, 
lossiers,  composés  d'une  manière 
ne  contiennent  pas  les  éléments  né- 
$s  pour  être  fixé  sur  l'identité  des 
les. 

■éfecture  de  police  a  fait  savoir  au 
c  de  la  justice  qu*U  lui  faudrait  qua- 
s  au  moins  pour  retrouver  les  ca- 
idiciairea  de  ces  2,000  contumaces, 

sorte  que,  lorsque  les  dossiers  se- 
nplets,  11  7  aura  un  mois  que  la  loi 
saé  d'avoir  son  effet, 
ffteulté  sera  bien  plus  grande  quand 
ra  de  recueillir  des  renseignements 


&  l'étranger.  On  aura  recours  à  la  police 
étrangère,  la  justice  sera  à  la  merci  de  la 
vénalité  des  agents  et  de  leurs  rancunw 
personnelles. 

Il  est  étrange  de  voir  des  hommes  bien 
intentionnés  comme  ceux  qui  composent 
le  gouremement  aboutir  à  l'Injuste  et  à 
l'inapplicable. 

On  est  tenté  de  se  demander  s'il  n*y  a 
pas  au  fond  de  leurs  esprits  une  raison 
qu'ils  ne  veulent  pas  avouer,  cette  raison 
de  derrière  la  tête,  comme  disait  la  Bruyère, 
et  qui  pourrait  bien  être  la  crainte  de  voir 
rentrer  en  France  quelques  hommes  au 
nom  très  retentissant,  qu'on  n'ose  pas 
prononcer  et  qu'on  écarte  d'une  façon  su- 
breptice. 

M.  Le  Moyer,  garde  des  sceaux,  a  déclaré 
qu'il  ne  croyait  pas  devoir  examiner  quant 
à  présent  les  points  do  détails  qui  ont  été 
soumis  à  la  Chambre;  il  a  protesté  avec 
énergie  contre  les  arrière-pensées  qu'on 
impute  au  gouvernement.  Le  gouvernement 
actuel,  a-t-il  ajouté,  est  un  des  pouvoirs  les 
plus  puissants  qui  aient  existé  dans  le 
pays,  il  peut  donc  marcher  droit  à  l'ennemi 
sans  faiblir  et  accomplir  son  œuvre  sans 
marchander. 

S'expliquant  sur  les  origines  de  la  Com- 
mune, M.  Le  Boyer  a  soutenu  que  ce  n'é- 
tait pas  seulement  dans  les  souffrances  du 
siège  et  dans  rhumiliation  de  la  défaite 
qu'il  fallait  les  chercher,  mais  bien  dans 
des  visées  politiques  qui  ne  tendaient  & 
rien  moins  que  le  socialisme  et  rendent 
dès  lors  l'amnistie  impossible. 

L'amnistie  ne  serait  pas  encore  possible 
en  admettant  même  tout  ce  qui  a  été  dit 
pour  atténuer  les  actes  de  la  Commune, 
parce  que  la  Commune  a  ou  un  caractère 
que  n'avalent  pas  les  insurrections  an- 
térieures; celle-ci  s'est  accomplie  on  pré- 
sence d'un  ennemi  prêt  à  foudroyer  Paris 
du  haut  des  foris,  elle  a  commis  un 
crime  de  lèse-patrie  que  rien  ne  peut  ef- 
facer. On  peut  avoir  de  la  miséricorde  pour 
les  coupables,  mais  ne  faut-il  pas  aussi  un 
peu  de  pitié  pour  la  patrie  et  faire  en  sorte 
que  dans  l'avenir  on  no  méconnaisse  plus 
son  intérêt  qui  domino  tout  et  devant  le- 
quel doivent  s'incliner  toutes  les  opinions  ? 

Pour  repousser  l'amnistie  il  y  a  d'autres 
motifs;  l'attitude  menaçante  de  ceux  en 
faveur  de  qui  on  la  réclame,  leurs  écrits 
provocateurs,  leurs  manifestes,  la  célébra- 
tion de  certains  anniversaires,  tendant  ou- 
vertemcntè  la  glorification  de  la  Commune, 
obligeraient  aussitôt  le  gouvernement  à  sévir 
contre  ces  rebelles  forcenés  et,  dès  lors,  à 
moins  que  ce  no  soit  pour  avoir  raison 
d'eux,  comme  on  l'a  dit,  on  se  demande  à 
quoi  servirait  de  les  rappeler  ? 

Il  y  a  une  objection  qui  touche  le  gou- 
vernement, c'est  ceA\e  qvA  wXWt^ô  ^^Xc^V- 
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nion  publique.  Le  gouvernement  a  voulu 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  prétendu 
mouvement  de  l'opinion,  en  concédant  que 
dans  les  villes  et  dans  les  grands  centres 
on  trouve  12  millions  d'adhérents,  n'y  a-t- 
il  pas  24  millions  de  citoyens  dans  les  cam- 
pagnes dont  le  sentiment  pèse  dans  la  ba- 
lance ;  mais  alors  même  que  la  majorité  de 
la  France,  l'opinion  publique  presque  tout 
entière  viendrait  réclamer  l'amnistie,  le  de- 
voir du  gouvernement  serait  de  lui  résister 
parce  que,  à  huit  années  de  distance,  les  ap- 
préciations du  pays  n'offriraient  pas  de  ga- 
ranties suffisantes  et  présenteraient  au 
contraire  uq  caractère  factice.  Ce  serait 
abdiquer  si,  ayant  la  conviction  qu'il  y  a 
un  danger,  on  s'inclinait* 

Ces  explications  données,  le  ministre  a 
examiné  les  deux  systèmes  d'amnistie  en 
présence. 

Celle  qu'on  demande  est  une  amnistie 
pleine  et  entière,  il  n'est  pas  possible  d'y 
donner  satisfaction  dans  un  intérêt  supé- 
rieur qui  vient  d'être  exposé. 

L'amnistie  préparée  par  le  gouvernement 
n'est  pas  juridique,  on  le  reconnaît,  elle 
n'applique  pas  les  anciens  principes,  elle 
est  d'invention  moderne,  elle  est  une  invention  de 
Vheure  présente;  au  lieu  d'être  ce  qu'elle  est 
ordinairement  collective,  générale,  elle  est 
personnelle.  Le  motif  de  cette  distinction 
est  facile  h  saisir,  on  ne  veut  pas  effacer 
le  souvenir  de  l'insurrection  de  1871,  mais  on 
veut,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suffisam- 
ment expié  leurs  fautes,  demander  d'une 
part  au  chef  du  pouvoir  exécutif  la  grâce 
et,  d'autre  part,  aux  pouvoirs  législatifs,  par 
voie  de  délégation,  l'amnistie. 
.  La  loi  est  ainsi  f)arfaitement  caracté- 
risée dans  son  essence  et  dans  ses  bases. 

Il  faut  agir  dans  la  mesure  du  possible, 
sans  compromettre  les  grands  intérêts  so- 
ciaux. 

En  résumé,  ce  qu'on  peut  dire  dès  à 
présent,  c'est  que  l'amnistie,  qui  n'est  que 
la  conséquence  des  grâces,  ne  doit  excepter 
que  onze  ou  douze  cents  individus  sur  les 
treize  ou  quatorze  mille  qui  ont  été  jugés 
contradictoirement  et  par  contumace.  Si 
plus  tard  ces  individus  le  méritent,  la 
grâce  ordinaire  pourra  toujours  leur  être 
appliquée. 

La  loi  enfin  a  été  qualifiée  d'arbitraire, 
on  a  dit  que  le  pouvoir  législatif  abdiquait 
entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Il 
s'agit  de  savoir  simplement  si  on  a  con- 
fiance ou  non  dans  le  gouvernement,  qui 
est  d'ailleurs  soumis  au  contrôle  des 
chambres.  Comment  pourrait-on  redouter 
qu'il  fît  un  usage  arbitraire  du  pouvoir  mis 
entre  ses  mains  ? 

M.  Naquet  a  exprimé  le  regret  que  la 
question  ait  été  posée  comme  question  de 


confiance  pour  le  gouvernement  qui  s 
leurs  toutes  ses  sympathies. 

Il  a  insisté  pour  l'amnistie  pleine 
tière,  déclarant  que  c'était  d'elle  q 
pendait  l'apaisement  des  esprits, 
faut  pas,  a-t-il  ajouté,  perdre  de  vue 
ractère  essentiellement  politique  de 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  obi 
leur  reconnaître  lui-même.  Il  ne  fa 
que  dans  un  pays  qui  a  vu  des  ins 
tions  si  nombreuses,  tantôt  vaincues, 
victorieuses,  ce  soit  le  succès  ou  le 
qui  distingue  le  crime  de  la  vertu. 

Au .  Sénat,  où  la  question  arrivi 
quelque  sorte  épuisée,  la  discussl 
pas  eu  la  même  importance  qu'à  la  < 
i3re,  elle  a  porté  plutôt  sur  l'ensemble 
généralités  de  la  loi  que  sur  les  déta: 

M.  Victor  Hugo  a  prononcé  un  di 
dans  lequel  il  a  dit,  entre  autres  chose 
la  grâce  était  une  peine... 

M.  Fresneau  lui  a  répondu  que  la 
n'a  jamais,  dans  la  langue  vulgaire,  ( 
pelée  une  peine.  Il  faudrait  refaire, 
ajouté,  l'intelligence  du  genre  humaii 
arriver  à  lui  faire  accepter  comme 
ces  splendides  antithèses... 

L'honorable  sénateur  a  critiqué  e 
le  projet  de  loi,  comme  ne  correspc 
pas  à  un  état  de  pacification  socia 
permît  d'ouvrir,  en  pleine  sécurit 
portes  de  la  France  à  ceux  qu'on  ' 
faire  rentrer. 

En  outre,  il  y  a  un  mélange  de  poi 
une  infusion  de  pouvoir  législatif  dj 
pouvoir  exécutif  qui  n'a  jamais  été 
ginée  à  ce  degré  depuis  qu'on  ap^ 
des  constitutions. 

On  tendra  ainsi  à  l'affaiblissemc 
ces  deux  forces  constituées  et  à  la  d( 
tion  de  l'une  et  de  l'autre. 

M.  Léon  Clément  s'est  demandé  si  1 
de  la  loi  était  bien  exact,  et  si  l'an 
était  réellement  partielle.  Suivant  lu: 
est  complète,  car  sur  10,421  cond: 
9,109  sont  amnistiés  de  plein  droit, 
aux  autres,  ils  sont  tous  appelés  à  p 
de  l'amnistie,  et  le  ministre  de  la  j 
peut  en  étendre  la  faveur  à  tous. 

Je  ferai  remarquer  que  ce  raisonn 
manque  d'exactitude,  car  il  suffit 
nombre  très  restreint  de  condamnés  i 
de  l'amnistie  pour  que  cette  amnis 
soit  pas  totale  ;  au  surplus,  à  l'hei 
j'écris  ces  lignes  l'exécution  de  la  lo 
qu'elle  a  eu  lieu  justifie  son  titre. 

M.  Léon  Clément  n'a  d'ailleurs  p 
sisté  sur  cette  qualification  de  la  loi 
que  soit  le  nom  qu'on  doive  lui  donne 
conserve  le  même  caractère  moral  ;  ( 
tant  de  cette  donnée  qu'il  a  cons 
comme  établie,  l'orateur  a  combattu  1 
jet  en    s'appuyant   sur   les    déclar 
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et  seront  graciés  par  le  Pré-     lai  de  trois  mois  après  la  promu! ga- 
de  la  République  dans  le  dé-     tion  de  la  présente  loi  (i). 


lu  gouyernement  contenues  dans 
des  motifs. 

iritiqué  également  au  point  de  Ttie 

ionnel.  La  loi  ne  peut  pas  faire 

qu'elle  veut,  comme  on  Ta  dit, 

à  cause   des  règles  constitution- 

ensuite  par  respect  des  principes 

public  auxquels  le  législateur  lui- 

ât  se  soumettre.  On  peut  se  de- 

aussi  comment  la  délégation  du 

législatif  au  pouvoir  exécutif  sera 

Lans  un  temps  où  la  mobilité  poli- 

si  grande  qu'on  ne  saurait  être 

e  conserver  pendant  trois  mois  le 

rde  des  sceaux. 

^ant  au  point  de  vue  de  l'honneur 
igQ  universel,  il  a  exprimé  le  re- 
la  capacité  électorale  fût  rendue 
damnés  de  la  Commune,  tandis 
irchand  condamné  à  vingt-quatre 
le  prison  pour  tromperie  sur  la 
dise  vendue  était  privé  du  droit  de 

Hoyer,  garde  des  sceaux,  après  avoir 
'une  manière  générale  les  considé- 
lont  s'était  inspiré  le  gouverne- 
repris  les  objections  qu'on  avait 
projet  de  loi. 

nt  de  vue  juridique,  en  admettant 
'ègles  et  les  traditions  soient  vio- 
iègislateur  a  le  droit  d'asseoir  une 
elle,  même  en  modifiant  les  prin- 
lant  aux  traditions,  elles  ont  subi 
atteintes  dans  le  passé  et  le  légis- 
n  1837,  a  accordé  l'amnistie,  mais 
réserve  de  la  surveillance  de  la 
lice. 

int  de  vue  constitutionnel,  il  est 
l'amnistie  ne  peut  être  accordée 
ine  loi,  mais  on  s'est  précisément 
lu  législateur;  quant  à  la  déléga- 
e  n'est  demandée  que  pour  un 
Qité^  pour  des  faits  précis,  pour  des 
dites  connues;  ce  n'est  donc  pas 
nation  absolue  du  pouvoir  législatif 
du  pouvoir  exécutif,  le  droit  cons- 
el  ne  subit  aucune  atteinte, 
int  enfin  les  objections  tirées  du 
[ue  pourra  présenter  le  retour  à 
s  condamnés  et  de  la  restitution 
droits  politiques,  M.  le  garde  des 
38t  attaché  à  démontrer  que  les 
ts  de  crainte  et  les  scrupules 
lit  exprimés  étaient  exagérés. 

mger  a  dit  qu'il  avait  bien  des  re- 
i  faire  au  projet  de  loi.  Le  premier 
,ot  même  d'amnistie  qui  se  trouve 
idiction  avec  l'exposé  des  motifs, 
e  les  commissions  ont  accordé  des 
lies  ne  pouvaient  prévoir  que  des 
individuelles  deviendraient  géné- 


rales et  auraient  comme  conséquence  la 
restitution  de  leurs  droits  politiques  à  des 
individus  condamnés  pour  vol  et  autres 
délits  de  droit  commun,  il  y  en  a  plus  de 
deux  mille  qui  se  trouvent  dans  ce  cas, 
et  si  ces  individus,  en  même  temps  qu'ils 
mettaient  la  main  sur  la  propriété  d'autrui 
n'avaient  pas  pris  les  armes  contre  le 
gouvernement,  ils  auraient  été  à  jamais 
privés  du  droit  électoral. 

C'est  donc  parce  qu'ils  ont  aggravé  leur 
faute  en  se  jetant  dans  une  insurrection 
indigne  d'amnistie  qu'ils  vont  être  relevés 
de  leur  incapacité  politique? 

Le  contre-projet  de  M.  Bérenger  n'a  pas 
été  adopté,  celui  présenté  par  M.  Victor 
Hugo  avait  été  également  repousse. 

(1)  A  la  Chambre,  au  sujet  de  cet  article 
une  série  d'amendements  ou  plutôt  de  con- 
tre-projets ont  été  présentés.  Celui  de 
MM.  Marcou,  Léon  Bonnet  et  Rougé,  à 
raison  de  la  généralité  de  ses  termes,  doit 
être  examiné  le  premier. 

Il  était  ainsi  conçu  : 

Art.  1*.  Sont  amnistiés  tous  les  con- 
damnés pour  crimes  et  délits  politiques, 
ainsi  que  pour  délits  de  presse  depuis  la 
dernière  amnistie  do  1870. 

Art.  2.  Les  effets  de  l'amnistie  s'éten- 
dront aux  crimes  et  délits  qualifiés  de  droit 
commun,  lorsqu'ils  auront  une  connexité 
manifestée  par  l'intention  et  le  but  politi- 
que de  leurs  auteurs  avec  les  événements 
des  mois  de  mars,  avril  et  mai  1871,  comme 
les  usurpations  de  fonctions  publiques,  les 
arrestations  illégales,  les  réquisitions,  etc. 

Art.  3.  Dans  les  trois  mois  le  gouverne- 
ment rendra  compte  de  l'exécution  do  la 
mesure  aux  deux  assemblées,  il  présentera 
l'état  nominatif  des  condamnés  qu'il  aura 
jugé  ne  pouvoir  être  compris  dans  la  pré- 
sente amnistie,  en  faisant  connaître  som- 
mairement les  motifs  de  ses  décisions  par- 
ticulières. 

Art.  4.  Une  commission  composée  de  six 
députés  et  de  six  sénateurs  sera  nommée 
pour  émettre  son  avis  sur  le  mérite  des  ré- 
clamations des  condamnés  qui  se  croiraient 
injustement  rejetés  des  présentes  catégories 
de  l'amnistie. 

M.  Marcou  a  développé  son  projet  qui  ex- 
clut les  incendiaires,  les  assassins  des 
otages  et  tous  ceux  qui  ont  réellement  com- 
mis des  délits  de  droit  commun,  mais  qui 
aura  pour  effet  de  soustraire  beaucoup  de 
personnes  à  un  abus  des  mots,  à  une  in- 
terprétation erronée  de  l'expression  c  droit 
commun»  » 

On  arrivera  à  ce  résultat  au  moyen  d'un 
critérium  qui  sera  celui-ci  :  examiner  la 
nature  de  l'acte  en  luV-mme,  x^tYi^tOc^^t 
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quelle  a  été  l'intention  de  l'agent,  se  ren- 
dre bien  compte  du  but  qu'il  s'est  pro- 
posé. 

Suivant  l'orateur,  avec  ces  trois  éléments 
d'appréciation,  on  pourra  décider  si  tel  ou 
tel  condamné  mérite  la  qualification  de 
condamné  pour  «  crime  de  droit  com- 
mun. » 

Sans  doute  fl  f  aura  un  travail  considé- 
rable, mais  bien  souvent  les  faits  auront 
un  tel  caractère  d'évidence  que  l*e«amen 
sera  des  plus  faciles  et  qu'on  ne  «e  trom- 
pera pas  quand  on  aura  affaire  à  de  vul- 
gaires voleurs,  à  des  assassins,  à  des  pil- 
lards. 

Oe  serait  au  gouvernement,  aidé  d'une 
commission,  que  cette  œuvre  de  révision 
serait  confiée. 

Quant  au  projet  du  gouremement  com- 
ment peut-on  le  qualifier  d'amnistie?  II 
n'y  a  pas  d'amnistie,  après  la  gr&ce.  Bile 
ne  s'exerce  que  sur  une  cbimère,  puisque 
la  grâce  a  effacé  la  peine. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  certaines  conséquence» 
de  la  peine  qui  ne  disparaissent  pas,  mai» 
pour  arriver  à  les  effacer  il  n'est  pas  besoia 
d'une  amnistie,  le  projet  présenté  autrefois 
par  M.  Dufaure,  qui  demandait  d'attribuer 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  supprimer 
les  couséqueikces  des  condamnations,  suf- 
firait. Le  projet  de  M.  Marcou  a  été  rejeté 
par  la  Chambre  sans  discussion. 

M.  Clémeneeau  a  pris  la  parole  ensuite 
pour  soutenir  l'amendement  ou  plutôt  le 
contre-projet  signé  de  MM.  Louis  Blanc, 
Barodet,  Benjamin  Raspail  et  d'un  grand 
nombre  de  leurs  collègues. 

Voici  comment  il  était  formulé  ; 

Art.  le'.  Sont  amnistiés  tous  les  con- 
damnés pour  actes  relatifs  aux  événements 
de  mars,  avril  et  mai  1871.  Les  poursuites 
pour  faits  se  rapportant  auxdits  événe- 
ments sont  et  demeurent  non  avenues. 

Art.  2,  Cette  amnistie  pleine  et  entière 
est  étendue  à  toutes  les  condamnations 
politiques  prononcées  depuis  la  dernière 
amnistie  de  1870. 

On  peut  dire  que  la  discussion  générale, 
bien  que  close  dan»  la  séance  pré^dente,  a 
été  reprise  à  ce  moment.  M.  Clemenceau  a 
reproduit  les  arguments  présentés  par 
MM.  Louis  Blanc  et  Lockroy,  et  il  s'est 
attaché  à  réfuter  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  M.  d»  la  Baasetiire, 
dans  l'intérêt  de  la  Vendée  attaquée  par 
M.  Clemenceau  ^  M.  Franck  Cftauveau,  dans 
l'intérêt  du  gouvernement,  ont  pris  part  aux 
débats  qui  se:  sont  terminés  par  le  rejet  du 
contre-projet. 

L'amendement  de  MM.  Gatineau,  Labuae 
et  Varambon ,  conçu  h  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  devait  subir  le  même  sort 
et  U  Chambre  L'a  repoussé. 


Quand  on  est  arrivé  à  la  discussi 
articles  du  projet  du  gouvernement  1 
a  changé  de  face.  Jusqu'alors  les  oi 
qui  avaient  combattu  le  projet,  1< 
valent  insuffisant,  et  le  eritiqui^n 
qu'il  ne  donnait  pas  asseï,  ne  donni 
tout.  M.  Ribot  l'a  attaqué,  à  son  tom 
que»  dans  sa  pensée,  il  donnait  trop. 

Nous  ne  pouvons  pas  voter  l'art.  1< 
dit,  et  la  principale  raison  est  tirée 
gage  si  ferme,  si  énergique,  si  é 
M.  le  garde  des  sceaux.  S'il  est  i 
effet,  que  la  Commune  n'a  pas 
crime  i>olitique,  mais  qu'elle  a  été  u: 
contre  la  patrie,  contre  l'honneur  bj 
contre  !a  République,  s'il  est  vrai 
comme  l'a  dit  l'exposé  des  motifs  di 
de  loi,  que  l'histoire  n'amnistiera  jai 
attentat  et  que  la  génération  qui 
s'accomplir  pourrait  être  accusée 
blesse  si  elle  prononçait  un  mot  de 
et  d'oubli,  comment  le  gouvememe 
été  amené  à  écrire  en  tête  de  eetti 
dans  l'art,  i"  le  mot  d'amnistie? 

Ce  mot  ne  répondait  pas  &  une  n 
s'imposant   dans  le  parlement  et 
pays. 

La  Chambre  dj  1876  avait  repouSi 
nistie  sous  toutes  ses  formes,  elle 
pas  voulu  que  ce*  mot  figurât  dans 
mais  elle  exprimait  la  pensée  qv'i 
user  d'une  large  clémence.  Ce  vœ 
réalisée  car  sur  dix  mille  Individi 
damnés  contradictoirement,  il  en 
peine  six  cents  k  la  Nouvelle^Cal 

Le  travail  des  grâces  n'a  peut>é 
marché  au  début  aussi  rapidemeat 
Chambre  l'eût  désiré,  mais  le  g« 
ment  du  14  décembre  avant  la  sess 
tuelle  avait  rendu  à  la  liberté  2,953c 
nés.  Il  avait  fait  plus  ;  il  avait  prés 
projet  de  loi  qui  permettait,  par  un 
gation  au  droit  commun,  d'étendre  1 
aux  contumaces.  Il  allait  plus  loin 
il  avait  demandé  l'autorisation  de 
par  des  décrets  individuels  la  pléni 
leurs  droits  civiques  à  tous  les  graci 
exception. 

Suivant  l'orateur,  c'était  le  vérita 
rain  juridique  et  politique  sur  lequi 
regrettable  que  le  gouvernement  ne 
pas  placé. 

Le  mot  amnistie  ne  mettra  pas 
revendications;  il  est  d'ail  leurs  détoi 
son  sens  et  aura  toujours   besoin 
complété  par  le  commentaire  qui 
compagne. 

Indépendamment  des  considérât! 
ridiques  auxquelles  on  comprend 
Chambre  n'attache  pas  une  extrê: 
portance,  il  y  a  une  autre  objection 
le  projet  de  loi  qui  doit  la  toucher 
tage,  ce  projet  porte  atteinte  à  la 
pouvoirs  publies   qui  attrihue  mu 
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es  peines  prononcées  par  con- 
îpour  les  mêmes  faits  pourront 
mises  par  voie  de  grâce, 
partir  de  la  promulgation  de 
>ente  loi,  la  prescription  (1) 
cquise  pour  faits  relatifs  aux 
ictioDs  de  i87i  qui  n'auront 
core  éfté  l'c^jet-de  condamna* 
Dntradictoires  ou  par  contu- 

dater  de  la  notification  des  let- 
I  grâce,  entraînant  yirtuelle- 
'amnifitie,  le  condamné  qui 


sera  rentré  en  France  ne  jouira  plus 
du  bénéfice  de  l'art.   476   du  Code 
d'instruction  criminelle. 
5.  La  présente  loi  ne  sera  pas  ap- 

Slicable  aux  individus  qui,  indépen- 
amment  des  faits  qu^elle  prévoit, 
auront  été  condamnés  contradictoi- 
rement  ou  par  contumace  pour  crimes 
de  droit  commun  ou  pour  délits  de 
même  nature  ayant  entraîné  une 
condamnation  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  (2). 


pouvoir  législatif  le  droit  d'am* 

tgkns  a  dit  que  ce  qne  demandait 
>t  ne  différait  pas  beaucoup  en 
ans  la  pratique  du  projet  du  gou- 
nt,  et  qufl  le  seul  désaccord  qui 
ortaitsur  le  mot  amnistie.  L'orateur 
qu'on  avait  ÏAgn  fait  de  le  pronon- 
ce que  grâce  à  ce  mot  la  question 
fioitivement  vidée. 
Roland  a  déclaré  qu'il  partageait 
>ale8  de  légalité  eonstitutionnelle 
exprimés  M.  Ribot;  que  ce  n'était 
sentiment^d'taostilité  mesquine  qu'ii 
pour  refuser  son  vote  au  projet 
îrnemanti,  mai»  à  la  grave  préoc- 
.  que  lui  inspirait  une  loi  qui  mê- 
«une  eonftision  inextdcable  les 
é%  grâ€90  et  de  l'amsiette. 
tirieu»^  rapporteur,  a  répondu  à  l'ar- 
tiré  de  la  OonatltulAon,  en  faisant 
er  que  c^était  la  Chambre  qui  fai- 
nistie,  »v«e  une  condition  il  est 
isque,  cette  condition  réalisée,  i'am- 
«venaitde  son  fait,  de  son  vote,  et 
i  décision  gouvernementale.^ 
aite  de  ces  explications  l'article  tg 
té  par  345  voix  contre  lOfc. 
é  la  généralité  de  ses  termes, 
9  Bcmdtei  a  cru  devoir  présenter  la 
ion  adiditlonnelle  suivante  : 
listie  pleine  et  entière  est  accordée 
damnés  des  affaires  de  Pia  et  de 
et  des  affaires  dites  du  4  septem*- 
>  à  Maneilie,  ainsi  qu'aux  con- 
pouv  afttliatiOD  à  une  société  •»* 
n  un  mot,  à  tous  les  individus 
né»  depuifl  le  4  septembre  1870  par 
eil»  de  guerre  siégeant  à  Perpi- 
à  Marseille  en  vertu  des  lois  sur 
siège,  ainei  qu'aux  individus  con- 
par  le  tribuîiKal  coriectionifii*  de 
taie)  pour  délit  d'affiliation  à  uv» 
fecfète*  »  ^ 

i»  roum  dôme  satisfaction,  a  dit 


dit  Bmdkg$^  aptèf  smAr  kmisté  povr 
la  néciisité  d^une  disposition  eX'- 


presse,  a  reconnu  qu'il  pourrait  se  conten- 
ter à  la  rigueur  des  termes  de  l'art,  le^  et 
croire  que  son  amendement  y  était  impli- 
citement compris,  mais  qu'il  était  mii  en 
défiance  par  l'art.  5  du  projet  qui,  exceptait 
de  l'amnistie  les  individus  qui,  indépen- 
damment des  faits  qu'il  prévoyait, avaient  été 
condamnés  contradictolrement  ou  par  con- 
tumace pour  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun à  plus  d'une  année  d'emprisonnement. 

«  Antérieurement,  »  a  ajouté  M.  le  garde 
dettceauùi, 

lA,  Bmile  Botuhet  9k  déclaré  qu'ii  se  tien- 
drait pour  satisfait  si  on  mettait  antérieu- 
refiMtU» 

M.  de  Mareère  a  fait  remarquer  que  c'é- 
tait implicitement  dit  par  l'article. 

M.  Bomehet  a  encore  insisté.  M.  le  rappor- 
teur  est  intervenu  pour  confirmer  cette 
interprétation* 

Le  sens  de  l'art.  l<r  ainsi  déterminé,  la 
Chambre  a  pensé  que  M.  Bouchet  présen- 
terait plus  utilement  ses  obeervationa  sur 
l'article  5^  lorsqu'on  arriverait  à  la  discus- 
sion de  cet  article.  Son  amendement  a  été 
r^tô. 

(I]  Dans;ie  projet  on  avait  mentionné  l'ar- 
ticle 637  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  Jean  David  a  présenté  un  amendement 
pour  faire  ajouter  l'art.  638  qui  contient  la 
prescription  relative  aux  délits.  On  pour- 
rait croire,  a-t-il  dit,  si  l'art.  637  seul  était 
visé,  que  les  délits  ne  sont  pas  couverts 
par  la  prescription. 

Il  faut  supprimer  l'art.  637,  ou  men- 
tionner les  deux  articles. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu'il  suMsait  de 
ne  pas  viser  l'art.  637  et  de  mettre  simple- 
ment: la  prescription.  M.  Jean  David  a 
retiré  son  amendement. 

(^  'M.Boveheê  a  repris  les  observations  qn'i 
avait  présentée»  à  propos  de  la  discussion 
de  l'art  !«•  (Y.  m^rà};  il  a  persisté  à  croire 
que,  étant  donné  le  système  dans  leqae 
était  conçue  la  loi  dont  les  quatre  premiers 
articlea  venaient  d'être  votés,  la  rédaction 
deVart»  &  proposée  par  Ift  csouT«ci)kftBiQ;aX%»r 
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rait  été  préférable  avec  une  légère  modifi- 
cation, la  rendant  plus  claire,  à  celle  que  la 
commission  avait  adoptée. 

Il  faudrait  substituer,  a-t-il  dit,  seule- 
ment à  ces  mots  ■  commis  antérieurement 
à  l'insurrection  de  1871  »  les  mots  :  c  com- 
mis antérieurement  au  4  septembre  1870,  9 
ou  ceux-ci  :  «  postérieurement  à  leur  con- 
damnation politique.  ■ 

M .  le  ministre  de  l'intérieur ^  M.  Langlois  et 
M.  le  rapporteur  ont  fait  remarquer  de  nou- 
veau que  tous  les  cas  prévus  par  M.  Bou- 
chet  étaient  compris  dans  le  projet  de  la 
commission. 

M.  Bouchet  a  exigé  une  déclaration  for- 
melle à  cet  égard  de  M.  le  rapporteur.  Ce 
dernier  Ta  faite,  mais  dans  des  termes  qui 
n'ont  sans  doute  pas  satisfait  l'honorable 
député,  car  M.  Bouchet  n'a  pas  retiré  son 
amendement  et  s'est  borné  à  prendre  acte 
de  la  déclaration. 

Un  autre  amendement  de  M.  Eugène 
Miry  dans  le  même  sens  et  s'appuyant  sur 
les  mémos  considérations,  a  été  retiré  par 
son  auteur. 

M.  Périn  a  présenté  ensuite  une  disposi- 
tion additionnelle  relativement  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  des  travaux  forcés  pro- 
noncée contre  les  individus  condamnés 
pour  les  faits  relatifs  à  l'insurrection  de 
1871.  Il  a  demandé  que  ces  derniers  fussent 
affranchis  du  régime  du  bagne  et  envoyés 
de  l'île  Nou  dans  la  presqu'île  Ducos,  où  se 
subit  la  peine  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  En'  présence  des  décla- 
rations de  M.  ^  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  Jauréguiberry ,  M.  Périn  a  retiré  sa 
proposition. 

M.  Keller,  par  une  disposition  addition- 
nelle, a  demandé  que  communication  fût 
faite  aux  chambres  de  la  liste  des  amnis- 
tiés et  de  ceux  qui  seraient  exclus  de  l'am- 
nistie, avec  la  qualification  des  faits  ayant 
motivé  la  condamnation. 

Déjà  la  Chambre  s'était  prononcée  sur 
cette  même  question  à  propos  de  l'amen- 
dement de  M.  Marcou  (voy.  suprà)  qu'elle 
avait  repoussé;  les  considérations  présentées 
par  M.  Keller  ne  l'ont  pas  fait  changer 
d'avis. 

La  loi  a  été  ensuite  votée  par  343  voix 
contre  94. 

Au  Sénat  la  loi  a  été  adoptée  par  163  voix 
contre  86.  Les  cinq  articles  dont  elle  se 
compose  ont  été  votés  sans  discussion. 


Je  m'étais  proposé  tout  d'abord  de  m'as- 
socier  aux  critiques  que  cette  loi  a  sou- 
levées et  d'indiquer  les  raisons  qui  me  les 
faisaient  partager;  je  n'aurais  pas  hésité  si 
le  gouvernement  avait  présenté  son  projet 
comme  parfait,  mais  j'ai  été  désarmé,  je 
l'avoue,  en  présence  de  la  franchise  des 


concessions  de  M.  le  garde  des  se 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  l'imp 
de  son  œuvre. 

Je  me  bornerai  à  signaler  un 
regrettable  qui  existe  malheun 
dans  les  lois  précédentes  :  les  ( 
l'amnistie  relativement  aux  dr 
tiers  n'ont  été  l'objet  d'aucune  dis 
cependant  la  question  en  valait  la 

A  propos  d'une  instance  en  sépa 
corps  portée  récemment  devant 
triëme  chambre  du  tribunal  de  '. 
cette  question,  déjà  bien  ancienne, 
un  intérêt  d'actualité. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'amni 
vait  empêcher  la  femme  d'invoquei 
moyen  de  séparation,  aux  termes 
ticle  232du  Code  civil,  une  condami 
famante  prononcée  contre  son  mai 
bunal  ne  s'est  pas  prononcé,  t 
ordonner  une  enquête  ;  mais  lors( 
tuera,  il  ne  pourra  s'appuyer  su 
texte  précis  et  devra  tirer  ses  raiso 
cider  de  la  jurisprudence  et  de  la 
dont  voici  le  résumé  : 

L'amnistie  pleine  et  entière  accc 
une  ordonnance  royale  'porte  avec 
bolition  des  délits  qui  en  sont  l'ob 
que  des  poursuites  faites  ou  à  fai 
condamnations  qui  auraient  étépro 
sauf  le  droit  des  tiers  en  répar; 
dommage  par  action  civile  (Cass. 
1825J. 

Une  amnistie  pleine  et  ent 
cordée  par  ordonnance  fait  obsta 
que  des  condamnations  à  l'amem 
prononcées,  mais  elle  ne  peut  dan 
cas  porter  préjudice  aux  particuli 
communes  et  aux  établissements 
relativement  aux  dommages-intéré 
pens  qui  pourraient  bien  être  ail* 
les  tribunaux  (Cass.  28  octobre  18 
avril  1831). 

Les  actes  d'amnistie  n'anéantis, 
l'action  publique  résultant  des  c: 
des  délits  auxquels  ils  s'appliquent 
sent  subsister  de  plein  droit  l'action  < 
parties  lésées  quand  ils  ne  décla 
formellement  le  contraire  (Cass. 
1848). 

Si  l'amnistie  émanée  du  pouvoir  ] 
peut  étendre  les  effets  jusqu'aux 
civils,  cette  dérogation  du  droit  dej 
ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résu 
d'une  disposition  expresse  (Cass.  i 
1849). 

M.  Faustin  Hélie  conteste  au 
législatif  le  droit  de  prononcer  l'ei 
des  actions  civiles  {Traité  de  l'ir. 
criminelle,  tome  3,  page  771  ).  Legi 
tome  1,  pages  761  à  766;  Leselîyer, 
n»  2162,  et  Mangin,  Traité  de  Vm 
blique  et  civile,  tome  2,  page  467,  n 
prononcent  dans  le  même  sens. 
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876  ==15 MARS  1879.- Décret  qui  re.  cultes  et  le  grand  chancelier  de  la 

[eSt8^lTu\udgttr^^  Légion  d'honneur  sont  chargés,  etc. 

'honneur,  pour  travaux  neufis  et  . . 

réparations  à  la  succursale  d'É« 
(XII,  B.  CCCCXXX,  n.  7748^) 


ésident  de  la  République,  sur 
osition  du  grand  chancelier 
jgion  d'honneur  et  le  rapport 
stre  de  la  justice  et  des  cul- 
la  loi  du  21  décembre  1875, 

au  budget  de  la  Légion 
tur,  exercice  1875,  un  crédit 
iinaire  de  50,746  fr.  57  c. 
avaux  neufs  et  grosses  répa- 
à  la  succursale  d'Ecouen  ;  vu 

de  ladite  loi,  portant  qu'il 
irvu  à  cette  dépense  au  moy^en 
3cette  d'égale  somme  réalisée 
L  des  prévisions  budgétaires, 
indemnité  allouée  à  la  Légion 
mr  par  suite  d'expropriation 
)artie  des  bois  du  domaine 
m;  vu  les  art.  6  et  7,  ré- 
[ue  la  portion  de  crédit  non 
mée  à  la  fin  de  l'exercice  1875 
)ortée  à  l'exercice  suivant  par 
iu  Président  de  la  Républi- 
qull  sera  également  fait  re- 

l'excédent  non  employé  sur 
:te;  considérant  que  la  date 
li  (21  décembre  1875)  n'a  per- 
riffectuer  aucune  dépense  af- 
ce  crédit  pendant  ladite  année, 

l«f.  Est  reporté  au  budget  de 

ion  d'honneur,  exercice  1876, 

lit  extraordinaire  de  50,746  fr. 

equel  sera  inscrit  sous  le  n<»  24 

au  chapitre)  avec  le  titre  de 

reneufs  et  grosses  réparations 

ccursale  d*Ecouen. 

>t  annulé  au  môme  budget, 

e  1875,  le  crédit  de  pareille 

I  voté,  avec  la  môme  affecta- 

ar  la  loi  précitée. 

a  recette  correspondante  de 

fr.  57  c.  est  reportée  au  bud- 

la  Légion  d'honneur,  exercice 

hapitre  15,  sous  le  même  titre 

oamté    allouée    à    la  Légion 

leur  par  suite  d'expropriation 

partie  des  bois  dn  domaine 

en. 

Adite  recette  est  annulée  au 

budget  (exercice  1875). 

e  ministre  de  la  justice  et  des 


13  FÉVRIER  =  15  MARS  1879.  —  Décret  por- 
tant que  la  portion  du  Rhône  sur  laquelle 
a  été  établie  la  gare  d*eau  de  la  Youlte 
cessera  d'être  classée  parmi  les  riviè- 
res navigables  et  ûottables.  (XII,  B. 
CCCCXXX,  n.  7749.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
10  juillet  1835  et  le  tableau  y  annexé, 
duquel  il  résulte  que  le  Rhône  est 
classé  comme  navigable  sur  tout  son 
cours  dans  le  département  de  l'Ai^dè- 
che  ;  vu  les  rapports  des  ingénieurs 
constatant  que  la  gare  d'eau  de  la 
Youlte,  établie  sur  un  bras  du  Rhône 
classé  comme  navigable^  mais  depuis 
longtemps  abandonné  par  les  eaux, 
est  devenue  inutile  à  la  navigation, 
notamment  depuis  la  création  du 
chemin  de  fer  ae  Voulte  à  Givors  ;  vu 
le  plan  en  date  des  27-28  septembre 
1876  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  à  la- 
quelle a  été  soumise  la  proposition 
de  déclasser  cette  gare  d'eau,  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête  du  30  décembre  1876, 
décrète  : 

Art.  !«'.  La  portion  du  Rhône  sur 
laquelle  a  été  établie  la  gare  d'eau 
de  la  Voulte  et  dont  le  périmètre  est 
indiqué  sur  le  plan  annexé  au  pré- 
sent décret  par  les  lettres  A,  B,  C, 
Z>,  G,  Ly  Ky  /,  JET,  F,  A  (surface  : 
un  hectare  28  ares  58  centiares) 
cessera  d'être  classée  parmi  les  riviè- 
res navigables  et  flottables. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


15  FÉVRIER  =  15  MARS  1879.  —  Décret  qu 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics , 
sur  Texercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
la  ville  de  Caen  pour  les  travaux  d'ap- 
profondissement du  canal  de  Caen  à  la 
mer.  (B.  CCCCXXX,  n.  7750.) 

Le  Président  delaRépublique,fsur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  30  mars 
1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1878 
et  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
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dits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice  ;  vu  Tarti* 
de  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  la  dé- 
claration du  trésorier-payeur  géné- 
ral du  département  du  Calvados, 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa 
caisse,  le  14  décembre  4878,  par  la 
ville  de  Gaen,  une  somme  de 
50,000  0*.,  à  titre  défends  de  con- 
cours, pour  les  travaux  d'approfon- 
dissement du  canal  de  Gaen  à  la 
mer  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances  en  date  du  11  février  1879, 
décrète  : 

Art.  4»'.  11  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1878,  chapitre  41  (Etablis^ 
sèment  de  canawx  de  navigation)^  un 
crédit  de  50,000  fr.,  applicable  aux 
travaux  d'approfondissement,  du  ca- 
nal de  Caen  à  la  mer. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an- 
torisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées  au  tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  ville  de  Gaen. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


15  FÉVRIER  =  15  MARS  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  Texercice  1878,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Nord  pour  les  travaux 
d'amélioration  des  canaux  de  Bourbourg, 
et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d*Aft.(XII, 
B.  CCCCXXX,  n.  7751.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  mimstre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  30  mars 
1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1878 
et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840; 
vu  la  loi  du  14  juillet  1875,  qui  au- 
torise le  département  du  Nordà  faire 
à  l'Etat  une  avance  montant  à 
3,500,000  fr.,  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration des  canaux  de  Bourbourg 
et  de  Neuffossé  et  de  la  rivière  d'Aa  ; 


vu  les  décrets  en  date  des 
1876,  10  avril  et  7  déceml 
11  mars  et  5  octobre  1878, 
ouverture  do  crédiU  montan 
bleà  ^, 749,999  fr.  99  c,  ] 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  la 
tion  du  trésorier-payeur  gs 
département  du  Nord  a 
qu  il  a  été  versé  à  sa  caisse, 
ider  1879,  une  somme  de  4S 
f^tre  de  nouvel  acompte  sui 
précitée  de  3,500,000  fr.  ;  if 
cuments  administratifs  de 
résulte  que  ladite  somme  de  4 
doit  être  répartie  de  la  mai 
vante  sur  les  exercices  1878 
savoir:  Exercice  1878,  160, 
exercice  1879,  265,000  fr 
425,000  f r.  ;  vu  la  lettre  du 
des  finances  en  date  du  1 
1879,  décrète: 

Art.  l»".  Il  est  ouvert  au 
des  travaux  publics,  sur  les 
la  deuxième  section  du  bi 
l'exercice  1878  (chapitre  41. 
sèment  de  canaux  de  nacigc 
crédit  de  160,000  fr.,  applic 
travaux  d'amélioration  des 
de  Bourbourg  et  de  Neuffo 
la  rivière  d'Aa.  Le  surplus  ( 
ment  effectué  le  3  janvier 
le  département  du  Nord  s< 
ehé  par  un  décret  spécial  i 
tre  correspondant  de  l'exen 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dép 
torisée  par  l'article  préc^ 
moyen  des  ressources  spéd 
sées  au  trésor,  à  titre  de 
concours,  par  voie  d'avance 
le  département  du  Nord. 

3.  Les  ministres  destravau 
et  des  finances  sont  chargés, 


21  FiVBIER  =  15  MARS    1879.  ^   I 

ouvre  au  gouvernement  génér 
gérie,  sur  l'exercice  1879,  un  cr 
de  fonds  de  concours  versés 
pour  dépenses  publiques,  et  i 
même  exercice  une  somme  non 
en  1878.  (XII,  B.  CCCCXXX,  n 

Le  Président  de  la  Rép 
vu  la  loi  du  22  décembre  18 
tant  fixation  du  budget  gén 
recettes  et  des  dépenses  de  1' 
1879;  vu  l'art.  52  du  décr 
mai  1 862,  sur  la  comptabilil 
que;  vu  les  récépissés  ci-anjg 
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re  de  dix,  constatant  le  verse- 
an  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
irs  pour  dépenses  publiques, 
somme  de  b\  ,762  fr.  59  c,  pro- 
t  des  soultes  de  rachat  de  se- 
e;  vu  les  décrets  des  9  février, 
.,  28  septembre  et  4  5  octobre 
rs,  portant  ouverture  au  bud- 
dinaire  du  gouvernement  cè- 
de TAlgérie,  pour  Texercice 
(chapitre  7,  art.  4),  de  crédits 
ux  s'élevant  ensemble  à 
024  fr.  19  c,  à  titre  de  fonds 
Dcours'  provenant  des  soultes 
hat  de  séquestre  ;  vu  les  docu- 
adminisixatifs  desquels  il  re- 
lue, sur  le  montant  total  des 
5  ouverts,  il  reste  encore  dispo- 
sor  l'exercice  1878,  une  somme 
),000  fr.  ;  vu  Tavis  du  ministre 
lances  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
de  l'intérieur,  d'après  les  pro- 
>ns  du  gouverneur  général  ci- 
l'Algérie,  décrète  : 

4^'.  n  est  ouvert  au  gouverne- 
général  de  l'Algérie,  au  titre 
iget  de  l'exercice  1879,  un  cré- 
)1,762  fr.  59  c,  applicable  aux 
ses  de  colonisation,  aux  frais 
)nnés  par  le  fonctionnement 
Damissions  de  séquestre,  à  l'ex- 
)Ti  des  créances  grevant  les  biens 
strés. 

chapitre  9  dudit  budget  est 
intè,  à  Tart.  4  (nouveau  {Ac- 
ont  de  terres  melk  pour  la 
îation.  —  Frais  de  commissions 
estre»  —  Extinction  des  créan- 
evant  les  biens  séquestrés), 
Bille  somme  de  51,762  fr.  59  c. 
sera  pourvu  aux  dépenses  im- 
3s  sur  le  crédit  ouvert  à  l'ar- 
:écédent  au  moyen  des  fonds 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
rs,  pour  dépenses  publiques, 
i  somme  de  600,000  fr.  restant 
ible  à  l'exercice  4878,  sur  les 
spéciaux  ouverts  au  chapi- 
art.  4.  par  les  décrets  des 
jr,  2  août,  28  septembre  et  15 
)  1878  susvisés,  est  et  demeure 
eau  titre  dudit  exercice, 
idite  somme  de  600,000  fr.  est 
e  au  chapitre  9  (art.  4)  du 
du  gouvernement  général  de 
e, -exercice  1879,  et  viendra  en 
itation  des  crédits  alloués  à  ce 


chapitre  par  la  loi  de  finances  du  22 
décembre  4878. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  et  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


28  FÉVRIER  =  15  MARS  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  aa  budget  de  la  grande  chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1877 ,  deux  chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paiements  flaits 
pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et 
suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos.  (Xlt, 
B.  CCCCXXX,  n.  7753.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  justice; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et 
autres  dépenses  payables  sur  revues 
ne  se  composera  que  de  paiements 
effectués  jusqu'à  1  époque  de  sa  clô- 
ture, les  rappels  cParrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés,  de- 
vant continuer  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant  et  le 
transport  en  être  effectué,  en  fin 
d'exercice,  à  un  chapitre  sjiécial,  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre chaque  année  à  la  sanction 
législative,  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  l'art.  128  du 
décret  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  considérant  qu'il  y  a  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  tîFaitements  et 
suppléments  de  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire,  d'appliquer  les  dispositions 
ci-dessus  à  l'exercice  1877,  qui  a  at- 
teint le  terme  de  sa  clôture  et  dont 
le  règlement  doit  être  incessamment 
présenté  aux  Chambres,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  budget  de 
la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  l'exercice  1877,  deux 
nouveaux  chapitres  destinés  à  rece- 
voir l'imputation  des  paiements  faits 
Sendant  cet  exercice  pour  rappels 
'arrérages  de  traitements  et  sup- 
pléments de  trail^meaX.'s  ^^\^\jfe.^^^ 
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dliODiieiiret  de  la  médaille  militaire 
qui  se  rapportent  à  des  exercices 
dos.  Ces  diapitres  sont  intitulés  : 

Rappels  de  iraitemenis  et  supplè- 
mads  de  iraitemenis  de  la  Légion 
dhonneur  des  exercices  clos.  Bap- 
pds  de  iraitemenis  de  U  médaille 
ntiliiaire  des  exeràoes  dos. 

2.  Les  paiements  effectués  ponr 
ees  rappels  d^arrèrages,  montant  à 
|,S74,432  fr.  fâ  c,  sont,  en  C5onsé- 
^enoe,  dédnits  des  chapitres  ordi- 
naires onTerts  an  badget  de  Texer- 
ôoe  ponr  traitements  et  suppléments 
de  traitements  de  la  L^;Mm  dlion- 
ne  or  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  conmie  il  sût  anx  nooTeanx 
chapitres  déâgnés  par  Tartide  précé- 
dent :  Rappels  de  traitements  etsop- 
Sléments  de  traitements  de  la  L^on 
lionnenr  des  exodœs  dos, 
799,201  fr.  23  c;  rappels  de  traite- 
ments de  la  médaille  militaire  des 
exerdces  dos,  775,231  fr.  37  c  ;  to- 
tal, 1,574,432  fr.  62  c, 

3.  Snr  les  crédits  onTertspar  la  loi 
de .  finances  ponr  le  service  des  trai- 
tements et  suppléments  de  traite- 
ments de  la  L^on  dlioxmenr  et  de 
la  médaille  militaire  pendant  Tannée 
1877,  nne  somme  de  l,S74^432fr.  62  c. 
est  transportée  aux  deux  chapitres 
ci-dessus  et  annulée  anx  chapitres 
suiTants:  Chap.  3.  Traitements  et 
suppléments  de  traitements  des 
membres  de  Tordre,  799,201  fr,  25  c 
Chap.  6.  Traitements  de  la  médaille 
militaire,  775.231  fr.  37  c.  ;  total, 
1 ,574,432  fr.  62  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé 
an  projet  de  loi  du  règlement  défini- 
tif de  Texercice  1877.  " 

5.  Les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chaînés,  etc. 


1«  JUILLET  lS7S=i4iigTU£&lS7d.-.Déei«t 
qmreooniudt  ccHanieétahlîsdei&ent  d^atilité 
pvldique  F Assocùtion  des  «acîeas  êlèv«s 
àXL  lyoée  de  Lyon.  (  XII,  R  S.  MLVIU, 

Le  Préâdent  de  la  Républi^e,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tmstruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts  :  vu 
la  demande  formée  par  le  président 
de  TAssodation  des  andens  élèves  du 
Ijcée  de  Lyon,  à  Teffet  d'obtenir  la 


reconnaissance  lésale  de  eettc 
dation,  comme  établissement 
lité  publique:  tu  les  statuts  d» 
association:  tu  le  compte  ren 
nander  de  Tannée  1877;  vu 
favorable  du  recteur  de  Taca 
de  Lvon  et  du  prèM  du  Rhô] 
oonsttl  d'Etat  entendu,  décret 
ArL  l«».  L'Association  des  a 
élèves  du  lycée  de  Lyon  est  rec 
comme  établissemeôit  d'atilit 
blique. 

2,  Les  statuts  de  cette  assoc 
sont  approuvés,  tds  qnlb  so 
nex^  au  présoit  décret;  a 
modification  ne  pourra  v  être  i 
tée  sans  Tautorîsation  du  gou 
ment. 

3.  Le  ministre  de  Tinstmcti 
blique  et  des  beaux-arts  est 
gé,  etc. 


^  !ioTEinaE  t^S=fl4FtruxalS>?9.- 
qai  reoooxiAÎt  cconiDe  êublisanei 
lité  |«bliqiie  U  Sidckfeë  d>tt9ei| 
professionnel  du.  Rbâae,  existant 

Le  Président  de  la  Républiqi 
le  rapport  du  ministre  Je  Tu 
tion  publique  et  des  beaux-ai 
la  demande  formée  par  le 
d'administration  de  la  Sodét 
seignement  professionnel  du . 
existant  de  £aùt  à  Lyon,  rue  di 
ronniers,  n«  7  ;  vu  lès  statuts  € 
de  la  situation  finandère  de 
sodèté:  vu  Tavis  du  préfet  du  ] 
vu  Tavis  du  conseil  munidpa 
ville  de  Lyon;  vu  Tavis  du 
supérieur  de  l'instruction  pu 
en  date  du  30  juillet  iS77  ;  le 
d'^Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  I**.  Est  reconnue  comi 
blissement  d'ioitilité  publique 
dété  d^nseignement  profes 
du  Rh(^ne,  existant  de  £ait  i 
me  des  Marronniers,  n*  7. 

2«  Les  statuts  de  Tassodatio 
copie  est  cisannexée,  sont  app 

3,  Le  ministre  de  Tinstmct 
blique  et  des  beaux-arts  esl 
gé,  etc. 


UfiécEMBUE  l«:8  =  l4F!£vamt87». 
hté  imbU^ve  la  SooMè  daaoise 
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st  àChâteaudun.  IXII,B.  S.  MLVIII, 
22.) 

résident  de  la  République,  sur 
)ort  du  ministre  de  Tinstruc- 
ibligue  et  des  beaux-arts  ;  vu 
lande  formée  par  la  Société 
B,  dont  Je  siège  est  à  Château- 
l'effet  d'être  reconnue  comme 
sèment  d'utilité  publique  ;  vu 
tuts  de  ladite  société,  l'état  de 
ation  financière  et  les  autres 
fournies  à  l'appui  de  sa  de- 
i;  vu  l'avis  favorable  du  préfet 
-et-Loir  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
décrète  i 

!«»■,  La  Société  dunoise  (archéo- 
histoire, sciences  et  arts),  dont 
;e  est  à  Châteaudun,  est  recon- 
omme   établissement  d'utilité 

[ue. 

.es  statuts  sont  approuvés,  tels 
sont  ci-annexés;  aucune  modi- 
n  ne  pourra  y  être  apportée 
autorisation  du  gouvernement. 
.8  ministre  de  l'instruction  pu- 
j  et  des  beaux-arts  est  char- 
c. 


5?tvRiER  1879.— Loi  qui  approuve  la 
mention  provisoire  de  commerce  con- 
,  le  20  janvier  1879,  entre  la  France 
Autriche -Hongrie  (1).  (XII,  B. 
SXXXI,  n.  7762.) 

Me  vnîque.  —  Le  Président  de 
publique  est  autorisé  à  ratifier 
a  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
ntion  provisoire  de  commerce 
18  à  Vienne,  le  20  janvier  1879, 
la  France  et  l'Autriche-Hongrie. 
sopie  authentique  de  ce  docu- 
demeure  annexée  à  la  présente 


Opévmer  1879.—  Décret  portant  pro- 
jationde  la  Convention  provisoire  de 
tnerce  conclue,  le  20  janvier  1879, 
e  la  France  et  l'Autriche-Hongrie. 
,  B.  CCCCXXXI,  n.  7763.) 

Président  de  la  République,  sur 
oposition  du  ministre  des  affai- 


res étrangères,  président  du  conseil, 
décrète  * 

Art.  i".  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  ayant  approuvé  la  con- 
vention provisoire  de  commerce  con- 
clue, le  20  janvier  1879,  entre  la 
France  et  l'Autriche-Hongrie,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Vienne,  le  18  du  présent 
mois  de  février,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
exécution. 

Convention.  —  Le  gouvernement 
de  la  République  française  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi 
apostolique  de  Hongrie,  considérant 
que  le  traité  de  commerce  conclu,  le 
11  décembre  1866,  entre  la  France  et 
l'Autriche-Hongrie,  a  cessé  d'être  en 


gler  provisoirement  leurs  relations 
commerciales,  en  attendant  la  con- 
clusion d'un  nouveau  traité;  égale- 
ment animés  d'ailleurs  du  désir 
d'étendre  et  de  développer  ces  rela- 
tions, sont  convenus  des  stipulations 
suivantes  : 

Art.  !«'.  Les  deux  hautes  pmies 
contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'importation,  l'exportation  et 

le  transit 

2.  La  présente  convention  entrera 
en  vigueur  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  qui  aura  lieu  à 
Vienne  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, dès  que  les  formalités  prescri- 
tes par  les  lois  constitutionnelles  des 
deux  puissances  contractantes  auront 
été  accomplies .  Elle  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'au  31  décembre  1879. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dû- 
ment autorisés,  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Vienne, 

le  20  janvier  1879. 

VoGué.  Andrassy. 


^éientatum\i  la  Chambre  des  députés, 
anvler  1879  (J.  0.  du  4  février,  n<»  1103). 
H  de  M.  Berlet,  le  6  février  (J.  0.  du 
itt  18,  n»  iH5%  Adcption  sans  discus- 
le  0  férrîer  (J,  O.  du  7). 


Présentation  au  Sénat,  le  6  février  (J.  0. 
du  20  février,  n»  17). Rapport  ^ô  ^-^^«^S!; 
le  14  février  ^J.  0.  du  i5  eV  ^^..^^?  J.^^k 
Adoption  sans  discuaaio^,  \e  \k  lw\Ç^^  V^*^* 

du  15).  . 
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2.  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  est  char- 
gé, etc. 

4  DÉCEMBRE  1878  =  24  MARS  1879.  —  Décret 
qni  approuve  le  tarif  voté  par  le  conseil 
mnnicipal  de  Paria  pour  la  perception  de 
la  taxe  de  balayage  créée  par  La  loi  du 
2&marB  1873.  (XII,  B.  CCCGXXXI,  n. 
7764.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
vu  la  loi  du  26  mars  1873,  qui  con- 
vertit en  une  taxe  municipale,  paya- 
ble en  numéraire,  l'obliçation  impo- 
sée aux  propriétaires  riverains  des 
voies  de  conamunication  de  Paris  de 
balayer  le  sol  livré  à  la  circulation  ; 
les  décrets  du  24  décembre  1873  et 
12  février  1877,  réglant  le  tarif  du 
balayage  pour  la  période  quinquen- 
nale de  1874  à  1878;  le  projet  de 
tarif  proposé  pour  la  période  de  1879 
à  1883  ;  les  pièces  des  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé  dans  les  vingt 
arrondissements  de  Paris  ;  les  rap- 
ports des  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal; la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Paris  en  date  du  30 
juillet  1878  ;  les  propositions  du  pré- 
fet de  la  Seine;  Tordonnance  royale 
du  23  août  1835;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Est  approuvé  et  déclaré 
exécutoire  pendant  cinq  années,  à 
partir  du  1"  janvier  1879,  le  tarif 
voté  par  le  conseil  municipal  de  Paris 
dans  sa  délibération  du  30  juillet  1878 
ci-dessus  visée,  pour  la  perception 
de  la  taxe  de  balayage  créée  par  la 
loi  du  26  mars  1873. 

En  consé<][uence  : 

4<>  Les  voies  de  communication  de 
Paris  livrées  à  la  circulation  sont  di- 
visées en  buit  catégories,  subdivisées 
cbacune  en  trois  classes  :  A,  B,  C,  con- 
formément aux  vingt  tableaux  de 
classement  ci-annexés  ; 

2®  Les  droits  à  percevoir  par  cbaque 
catégorie  de  voies  sont  fixés  confor- 
mément au  tarif  suivant.  {Suit  le 
tarif.) 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

^  NOVBÈiBRE  1878  =  29  MARS  1879.  —  Décret 
gai  autorise  la  colonie  des  établissements 


français  dans  PInde  à  contracter  \ 
prunt.(XII,  B.  CCGGXXXII,  n  .777 

Le  Président  de  la  Républiqu 

le  rapport  du  ministre  de  la  r 

et  des  colonies  ;  vn  Tordonnai 

23  juillet  1840,  concernant  le  g 

nement  des  établissements  fr 

dans  l'Inde;  vu  l'ait.  48  du 

du  26  septembre  1855,  sur  le  î 

financier  des  colonies;  vu  le 

du  13  juin  1872,  portant  mo 

tion  à  la  constitution  des  éta 

ments  français  dans  l'Inde;  vu 

du  18  juin  1878,  portant  al 

temporaire  à  la  colonie  de 

française,  pour  Fexécution  du  c 

de  fer  de  Pondichéry,    de  t( 

partie  de  la  subvention  vers 

nuellement  par  cette  colonie  s 

sor  public;  vu  la  délibérati< 

date  du  14  juin  1877,  par  li 

le  conseil  colonial  de  l'Inde  a  d 

sur  l'emprunt  à  contracter  i 

construction  du  chemin  de 

Pondichéry  à  la  rivière  Guigy 

lettre  du  gouverneur  des  étî 

ments  français  dans  l'Inde  e 

du   19  juin  1867;  le  conseil 

entendu,  décrète  ; 

Art.  1«'.  La  colonie  des  étî 
ments  français  dans  l'Inde  es 
risée  à  emprunter,  à  un  taux 
rêt  qui  n'excède  pas  sept  poc 
une  somme  de  1,200,000  fr.,  q 
appliquée  au  paiement  de  la  s 
tion  qui  doit  être  versée  trintr 
lement,  et  au  fur  et  à  mes 
l'avancement  des  travaux,  à  1 
pagnie  Pondichéry -Railway^ 
sionnaire  du  chemin  de  fer  c 
dichéry  à  la  rivière  Guigj 
emprunt  sera  remboursable 
ressources  ordinaires  de  la  c 
et  notamment  sur  le  contingei 
annuellement  par  elle  au  ôés 
blic  et  dont  il  lui  est  fait  aban 
totalité  du  en  partie  pour  les 
ces  1878  à  1891,  en  vertu  d 
susvisée  du  18  juin  1878.  Il 
être  réalisé  soit  avec  publicité 
currence,  soit  de  gré  à  gré,  a 
culte  d'émettre  des  obligati 
porteur  ou  transmissibles  pi 
d'endossement,  soit  directemi 
caisse  des  dépôts  et  coneigi 
aux  conâi^oxi»  da  cet  établis^ 
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ptions  à  ouvrir  ou  des  traitéd 

r  dans  les  conditions  ci-dessus 

3s  seront  réglés  et  approuvés 

ministre  de  la  marine  et  des 

s. 

i  ministre  de  la  marine  et  des 

5  est  chargé,  etc. 


BRE  1878  =  29  MARS  1879.  —Décret 
iclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
i*un  réseau  de  voies  ferrées  à  trac- 
e  chevaux  dans  la  ville  de  Nîmes 
.  (XII,  B.  CCCCXXXII,  n.  7776.) 

résident  de  la  République,  sur 
)ort  du  ministre  des  travaux 
;  vu  Tavant-proiet  et  notam- 
e  plan  d'ensemble  présentés 
établissement  d'un  réseau  de 
Brrées  à  traction  de  chevaux 

ville  de  Mmes  ;  vu  le  cahier 
arges  arrêté  par  le  ministre 
vaux  publics  ;  vu  les  pièces  de 
te  d'utilité  publique  ouverte 
iution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
841  et  dans  la  forme  prescrite 
rdonnance  réglementaire  du 
ier  1834,  et  notamment  l'avia 
commission  d'en(|uêtc  du  29 
i  1877  ;  vu  la  délibération  de 
nbre  de  commerce  de  Nîmes 
îtobre  1877  ;  vu  la  délibération 
seil  général  du  Gard  en  date 
iécembre  1877;  vu,  avec  les 
îélibérations  du  conseil  muni- 
3  Nîmes  en  date  des  13  juillet 
10  novembre  1877  et  13  avril 
îUes  des  11  août  1876,  6  mars 
;  26  septembre  1 878,  par  les- 
ledit  conseil  a  demande  la  con- 
des  voies  ferrées  dont  il  s'agit 
cuvé  le  traité  passé  entre  le 
ie  cette  ville  et  le  sieur  Bru- 
3ur  la  rétrocession  de  l'entre - 
m  ledit  traité,  en  date  des  19 

25  septembre  1878;  vu  le 
i  des  ingénieurs  des  7-9  juil- 
7  et  des  30-34  janvier  1878; 
ettre  du  préfet  du  Gard,  en 
1  2  février  1878;  vu  les  avis 
.eil  général  des  ponts  et  chaus- 
5  14  août  1877  et  7  mars  1878; 
is  du  ministre  de  l'intérieur 
3ctobre  1878;  vu  la  loi  du  3 
41  et  l'ordonnance  réglemen- 
u  18  février  1834;  le  conseil 
mtanân,  décrète  : 
'«>:  &e  dédaré  d'utilité  pnbli- 


que  rétablissement  d'un  réseau  do 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  Nîmes,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  desdites  voies  fer- 
rées par  la  ville  de  Nîmes,  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  qui  restera 
aussi  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé 
entre  le  maire  de  Nîmes  et  le  sieur 
Bruneau  pour  la  rétrocession  do  l'on- 
treprise  énoncée  à  l'article  précédent. 
Ledit  traité  restera  également  annexé 
au  présent  décret. 

4.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis 
du  ministre  des  finances.  En  aucun  cas, 
il  ne  pourra  être  émis  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  capital-actiont,  (jui  sera  fixé 
à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense 

i'ugée  nécessaire  pour  le  complet  éta- 
blissement et  la  mise  en  exploitation 
du  réseau,  et  ce  capital-actions  devra 
être  effectivement  versé,  sans  qu'il 

{)uisse  être  tenu  compte  des  actions 
ibérées  ou  à  libérer  autrement  qu'on 
-argent.  Aucune  émission  d'obliga- 
tions ne  pourra  d'ailleurs  être  autori- 
sée avant  que  les  quatre  cinquièmes 
du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  tra- 
vaux, approvisionnements  sur  place, 
ou  en  dépôt  de  cautionnement.  Tou- 
tefois le  concessionnaire  pourra  être 
autorisé  à  émettre  des  obligations 
lorsque  la  totalité  du  capital-actions 
aura  été  versée  et  s'il  est  dûment 
justifia  que  plus  de  la  moitié  de  ce 
capital-actions  a  été  employé  dans 
les  termes  du  paragraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces  émis- 
sions anticipées  devront  être  déposés 
soit  à  la  Banque  de  France,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
ne  pourront  être  mis  à  la  disposition 
du  concessionnaire  que  sur  l'autori- 
sation expresse  du  ministre  des  tva.- 
vaux  publics. 

5.  Le  oompie  tôhôml  ^(iVaSXfe  ^fts» 
résultats  de  VexçVoi\a\\oi;i,  c»m\ft^- 
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naut  les  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation  et  les  recettes  brutes, 
sera  remis  tous  les  trois  mois  au 
préfet  du  département  et  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  être  pu- 
blié. 

^  6.  Les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  de  cette  entreprise  devront 
être  effectuées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


28  DÉCEMBRE  1878=  29  MARS  1879.  —  Décret 
qui  modifie  le  programme  du  second  exa- 
men exigé  des  candidats  au  grade  de 
docteur  en  droit.  (  XII,  B.  CCCCXXXII, 
n.  7777.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts;  considérant  que  l'exten- 
sion des  études  du  doctorat  par  l'ad- 
jonction d'enseignements  nouveaux 
justifie  une  modification  du  pro- 
gramme du  second  examen  exigé 
des  candidats  à  ce  grade;  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique 
entendu,  décrète  :     . 

Art.  1«'.  A  partir  du  1"  mai  1879, 
les  aspirants  au  doctorat  en  droit  qui 
se  présenteront  au  second  examen 
pour  ce  grade  seront  interrogés,  à 
leur  choix,  sur  les  matières  ensei- 
gnées dans  les  cours  spéciaux  sui- 
vants :  histoire  du  droit;  droit  cou- 
tumier;  droit  constitutionnel;  droit 
commercial  industriel.  Cette  faculté 
d'option  peut,  après  autorisation  du 
ministre,  s'étendre  à  d'autres  cours 
spéciaux  institués  en  vue  du  doctorat. 
Toutefois,  les  matières  de  droit  civil 
et  lun  des  deux  cours  d'histoire  du 
droit  ou  de  droit  coutumier  demeu- 
rent obligatoires. 

2.  Les  aspirants  au  doctorat,  dès 
la  treizième  inscription,  se  feront 
inscrire  à  deux  des  cours  spéciaux 
dont  les  matières  sont  comprises 
dans  le  programme  du  second  exa- 
men. Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  actuellement  en  cours  d'études 
et  qui  doivent  passer  leur  examen 

J)endant  l'année  scolaire  1878-1879 
écJareroDt  leur  opUon  avant  le  45 


janvier  1879,  au  secrétariat  de  la  U 
culte. 

3.  Les  professeurs  des  divers  conn 
spéciaux  du  doctorat  doivent,  à  ron 
verture  de  l'année  scolaire,  dépoaci 
au  secrétariat  ou  faire  imprimer  k 
programme  développé  et  autorisé  (k 
leur  enseignement.  Ce  programme 
servira  de  base  à  l'examen. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  p» 
bliqne,  des  cultes  et  des  beaux*surfa 
est  chargé,  etc. 


!•'  JANVIER  =  29  MARS  1879.  —  DéCTot  qti 
fixe  les  traitements  des  professeurs  o1iia> 
gés  de  cours  des  classes  élémentaires  di 
septième  et  huitième  non  licenciés.  (XII, 
B.  CCCCXXXII,  n.  7778.) 


Le  Président  de  la  Républi<|ae, 
le  rapport  du  ministre  de  l'mstmi^ 
tion  publique,  des  cultes  et  àà 
beaux-arts  ;  vu  le  décret  du  26  sa»- 
tembre  1872  ;  vu  la  loi  de  financés  ai 
22  décembre  1878,  décrète  : 

Art.  l*'^.  Les  professeurs  ch 
de  cours  des  classes  élémentaires 
septième  et  huitième  non  licen< 
pourvus  d'une  nomination  min 
rielle,  sont  divisés  en  trois  classes 
leurs  traitements  sont  fixés  de 
manière  suivante.  (Suit  le  iah 

2.  Le  ministre  de  l'instructioB  fiF 
blique,  des  cultes  et  des  beaux-iitl 
est  chargé,  etc. 

16  JANVIER  =  29  MARS  1879.— Décret  portai 
modification  des  traitements  de  diffi 
juges  de  paix  à  la  Martinique,  à  la  Ofg 
deloupe  et  &laRéuDion.(XII,B.GCCCXX3q 
n.  7779.)  -^ 

Le  Président  de  la  République,  Sl^ 
le  rapport  du  ministre  de  la  marim 
et  des  colonies  et  du  président  A 
conseil,  ^arde  des  sceaux,  ministfl 
de  la  justice  ;  vu  le  décret  du  17  jisi 
vier  1863,  fixant  les  traitements  f 
parités  d'office  pour  la  magistratid! 
coloniale  ;  vu  la  loi  de  finances  dn  91 
décembre  4878,  décrète  : 

Art.  !«'.  Le  traitement  des  jiigi 
de  paix  de  Fort-de- France ,  Saini 
Pierre  (mouillage),  à  la  Martiniqna 
de  la  Basse-Terre,  de  la  Pointe*^ 
Pitre,  de  Marie-Galante,  à  la  Gnadé 
loupe,  de  Saint-Denis  et  de  Saint 
Pierre,  à  la  Réunion,  est  modif 
ainsi  qu'il  suit  à  partir  du  i**  jan^ 
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Martinique.  Fort-de-France, 
Br.;  Saint-Pierre  (mouillage)^ 
fr.  Guadeloupe,  Basse-Terre, 
r.;  Pointe-à-Pitre,  6,000  £r.; 
ialante,  5,000  fr.  Réunion. 
)enis,  6,000  fr.;  Saint-Pierre, 
p. 

ïs  dispositions  du  décret  du  i7 
'  1863,  relatives  aux  traite- 
d'Europe  et  aux  parités  d*of- 
Qt  maintenues. 

5s  ministres  de  la  marine  et 
lonies  et  de  la  justice  sont 
5,  etc. 


BR  =  29  MARS  1879.  --  Décret  por- 
lodiflcation  des  traitements  da  jage 
mt  du  tribunal  de  première  instance 
rie-Galante  (Guadeloupe)  et  du  pro- 
'  de  la  République  près  le  même 
al.  (XII,  B.  CCCCXXXII,  n.  7780.) 

résident  de  la  République,. sur 
ort  du  ministre  de  la  marine 
colonies  et  du  président  du 
,  garde  des  sceaux,  ministre 
istice  ;  vu  le  décret  du  17  jan- 
63,  fixant  les  traitements  et 
d'office  pour  la  magistrature 
le;  vu  le  décret  du  31  août 
ixant  les  traitements  et  parités 
des  magistrats  des  tribunaux 
e-Galante  ;  vu  la  loi  de  finan- 
22  décembre  1878,  décrète  : 
1".  Les  traitements  du  juge 
ot  du  tribunal  de  première 
3  de  Marie-Galante  et  du  pro- 
de  la  République  près  le 
tribunal  sont  fixés,  à  partir 
janvier  1879,  de  la  manière 
3  :  juge  président,  7,000  fr'.  ; 
ur  de  la  République,  7,000  fr. 
nt  abrogées  les  dispositions 
et  du  31  août  1878  contraires 
ent  décret. 

•  ministres  de  la  marine,  des 
i  et  de  la  justice  sont  char- 


ER  =  29  MARS  1879.  —  Décret  qui 
la  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
78,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
irs  versés  au  trésor  par  le  départe- 
le  l'Hérault  et  la  ville  de  Montpel- 
)ar  les  frais  de  location  d'un  im- 
e  servant  de  magasin  d'habillement. 
5.  CCCCXXXII,  n.  7781.) 

"ésÈdent  de  la  République,  sur 


le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
vu  la  loi  du  30  mars  1878,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1878;  vu  les  délibérations  par 
lesquelles  le  département  de  l'Hérault 
et  la  ville  de  Montpellier  se  sont  en- 
gagés à  concourir  au  paiement  du 
loyer  de  l'immeuble  servant  de  ma- 
gasin d'habillement  dans  ladite  ville 
de  Montpellier  ;  vu  l'état  des  som- 
mes versées  au  trésor  pour  cet  objet; 
vu  Fart.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  l'art.  52  du  décret  du 
31  mai  1862,  relatif  aux  fonds  de 
concours;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  10  février 
1879,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1878  (chapitre  12.  Service  de 
T habillement)  un  crédit  de  4,000  fr., 
représentant  le  montant  des  verse- 
ments effectués  au  trésor  par  le  dé- 
Bartement  de  l'Hérault  et  la  ville  de 
ontpellier  pour  leur  part  contribu- 
tive, pendant  l'année  1878,  des  frais 
de  location  d'un  immeuble  servant 
de  magasin  d'habillement. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


25  FÉVRIER  =  29  MARS  1879.  —  Décret  qui 
modifie  celui  du  9  avril  1878  désignant  les 
catégories  d'exemption  &  établir  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  juillet  1877,  sur 
les  réquisitions  militaires.  (XII,  B. 
CCCCXXXII,  n.  7782.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
les  art.  40  et  42  du  titre  8  de  la 
loi  du  3  juillet  1877,  sur  les  réquisi- 
tions militaires  ;  vu  le  décret  du  2 
août  1877,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  précitée;  vu  le  décret 
du  9  avril  1878,  désignant  les  fonc- 
tionnaires et  établissements  publics 
qui  ont  droit  à  l'exemption  de  ces 
réquisitions  pour  les  animaux  et 
voitures  attelées  qui  leur  sont  indis- 
pensables pour  leur  service  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
décrète  : 

Art.  1«'.  Le  décxel  à\i  ^  ^tcvV  VW^ 
est  modifié  comm^  W  ç>\ji\.^  V*  ^^"^^ 
primer,  dans  le  ^leiAôovx  ôa^  c^Lam^ 
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tions  de  réquisition  des  chevaux,  les 
officiers  généraux,  supérieurs  et  as- 
similés de  la  réserve  et  de  Farmée 
territoriale  (ministère  de  la  guerre)  ; 
2°  ajouter  ;  quatre  chevaux  et  deux 
voitures  pour  l'octroi  de  la  ville  de 
Paris  (ministère  de  Fintérienr,  ser- 
vice municipal  de  Paris)  ;  un  cheval 
et  cinq  voitures  pour  Thèpital  mari- 
time de  Rochefort  (ministère  de  la 
marine  et  des  colonies)  ;  un  cheval  et 
une  voiture  pour  l'hospice  des  or- 
phelins de  la  marine  du  môme  port 
(même  ministère)  ;  3°  modifier  comme 
il  suit  le  nomhre  de  chevaux  et  de 
voitures  à  comprendre  dans  l'exemp- 
tion accordée  aux  asiles  d'aliénés  ci- 
dessous  désignés,  savoir:  mimsthre 
de  rintérîeur.  Sainte-Anne  à  Paris, 
4'chevaux,  6  voitures.  Vauclnse,  com- 
mune d'Epinay-sur-(kge,  8  chevaux, 
3  voitures.  Ville-Evrard,  commune 
de  Neuilly-sur-Marne,  6  chevaux, 
2  voitures. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé,  etc. 


28  FÉVRIER  =r  29  MARS  1879.  —  Décret  qui 
reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  la  construction  dea 
chemins  de  fer  de  Limoges  à  Eymoutiers, 
Limoges  au  Dorât,  SaUlat  à  Bussière- 
Galant  et  Echauffour  à  Bernay.  (XII,  B. 
CCCCXXXII,  n.  7783.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exerace 
1879  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
les  décrets  en  date  des  30  janvier,  12 
juillet  et  42  novembre  1877  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués  au  tré- 
sor les  14  octobre  1876,  11,  30  jan- 
vier et  15  mars  1877,  par  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Vienne  et  de 
TEure,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  l'exécution,  par  l'Etat,  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  à  Eymou- 
tiers, Limoges  au  Dorât,  Saillat  à 
Bnssière-Galant  et  Echauffour  à  Ber- 
najr,  ont  ouvert  an  ministre  des  tra- 
raarpuMcs,  sur  les  fonds  du  bud- 


get de  l'exercice  1877  (chapii 
bis.  Travaux  de  chemins  de  J 
crétés  et  non  concédés),  des  c 
montant  ensemble  à  300,000  f 
les  documents  administratifs  de 
il  résulte  que  sur  ces  crédits, 
tant  ensemble  à  300,000  fr., 
resté  sans  emploi,  au  31  déù 

1878,  une  somme  de  295,000 fr. 
le  report  peut  être  fait  sur  l'ex 

1879,  en  vertu  des  dispositions 
tées  de  la  loi  du  6  juin  i  843  ; 
lettre   du  ministre  des   financ 
date  du  20  février  1879,  décret 

Art.  1«'.  Est  reportée  à  la  troi 
section  du  budget  du  ministèi 
travaux  publics,  exercice  1879 
pitre  11.  Etudes  et  travaux  d 
mins  de  fer  exécutés  par  VEtai 
somme  de  295,000  fr.,  applica 
la  construction,  par  TEtat,  des 
mins  de  fer  de  Limoges  àEymoi 
Limoges  au  Dorât,  Saillat  à  Bu 
Galant,  Echauffour  à  Bernay,  \ 
employée,  au  31  décembre  18" 
les  fonds  versés  par  les  départe 
de  la  Haute- Vienne  et  de  TEi 
titre  de  fonds  de  concours,  po 
entreprises  dont  il  s'agit.  P; 
somme  de  295,000  fr.  est  annu 
chapitre  43  bis  du  budget  de  1 
cice  1877. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépens 
torisées  par  l'article  précède 
moyen  des  sommes  versées,  \ 
de  fonds  de  concours,  par  les  < 
tements  de  la  Haute-Vienne 
l'Eure. 

3.  Les  ministres  des  travaux  p 
et  des  finances  sont  chargés,  e1 

4  =  29  MARS  1879.  —  Décret  qui  re] 
l'exercice  1879  une  somme  non  en 
sur  le  crédit  ouvert  au  ministre 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liqu 
de  l'exercice  1875  (Ghap.  1, 3,  4,  13 
(XU,  B.  CCCCXXXII.  n.  7784.) 

Le  Président  de  la  Répub 
sur  le  rapport  du  ministre 
guerre  ;  vu  les  lois  des  4  juillet 
19  mars  et  5  juillet  1875,  p( 
ouverture  au  ministère  de  la  ^i 
au  titre  du  compte  de  liquidatic 
charges  de  la  guerre  cie  Tex 
1875,  d'un  crédit  de  135,750,0( 
afférent  aux  dépenses  des  se 
ci-aptèa;  Artiliene  (chapitre 
Subsistance»  îmlUa^re»  ^<m^ 
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ux  (chapitre  4),  Indemnités 
es  armes  réintégrées  (chapi- 
nouveau  chapitre  9)  et  Maté' 
l* administration  centrale  (cha- 
t,  nouveau  chapitre  10);  vu  les 

des  17  juin,  23  décembre 
6  décembre  1876  et  26  avril 
[ui  ont  autorisé  le  report  de 
ce  1874-1875  (chapitres  1  et  4) 
omme  de  19,406,000  fr.,  en- 
,  155,156,000  fr.  ;  considérant 
ir  la  somme  totale  de 
,000  fr.,  répartie  de  la  ma- 
iuivante  {Suit  le  tableau)  ; 
disponible  de  13,311  fr.  14  c.; 
ttre  du  ministre  des  finances 
du  19  février  1879,  décrète  : 

1".  Sur  le  crédit  de 
,000  fr.  ouvert  au  ministre  de 
e,  au  titre  du  compte  de  li- 
)n  des  charges  de  la  guerre 
Tcice  1875,  pour  les  services 
s  dénommés;  crédit  porté  à 
,000  fr.  par  le  report  audit 
d'une  somme  de  19,406,000  f. , 
décrets  des  17  juin,  23  dé- 

1875,  16  décembre  1876  et 
ril  1877,  puis  réduit  > 
,754  fr.  99  c.  par  le  report  à 
se  1876  d'une  somme  de 
îfôfr.  01  c,  suivant  décrets 
iécembre  1875,  18  décembre 
'  avril  1877  et  23  décembre 
1  dernier  report  à  Texercice 
autorisé  jusqu'à  concurrence 


d'une  somme  de  13,311  fr.  44  c.  «t 
répartie  comme  ci-après  : 

COMPTE  DB  LIQUmATION  DES  GHARQSS 
DE  LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1879. 

Chap.  l".  Artillerie,  1  fr.  50  c.  ; 
chap.  3.  Subsistances  militaires, 
565  fr.  60  c;  chap.  4.  Hôpitaux, 
11,931  fr.  75  c;  chap.  9.  Indemnités 
pour  armes  réintégrées,  794  fr.  09  c.  ; 
chap.  10.  Matériel  de  l'administra- 
tion centrale,  18fr.  20  c.  ;  total  égal, 
13,311  fr.  lie. 

2.  Une  somme  de  13,3H  fr.  14  c. 
est  annulée  à  l'exercice  1875  du 
compte  de  liquidation  (chapitres  i, 
3,  4,  13  et  14). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  1«'  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources 
spéciales  du  compte  de  liquidation. 

4.  Les  minislxes  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés ^  etc. 

17  =  19  MASS  1879.  —  Loi  qui  règle  le  tarif 
des  douanes  &  l'importation  de  certains 
articles  à  l'égard  des  pays  liés  avec  la 
France  par  des  tarifs  conventionnels  (i). 
(XII,  B.  CCCCXXXIII,  n.  77^3.  ) 

Art.  !•'.  Le  tarif  des  douanes  à 
l'importation  des  articles  ci-après  dé- 
signés est  rétabli  ainsi  qu'il  suit  à 
l'égard  des  pays  liés  à  la  France  par 
des  tarifs  conventionnels  et  pour  la 
durée  de  l'application  de  ces  tarifs  : 


lit  de  toute  sorte 100  kilogr. 

Qédicinales  non  dénommées — 

milles  et  fleurs  médicinales  non  dénommées..  — 

Dues  ou  encadrées,  spécialement  destinées  à 

'e  ou  au  dessin — 

en  barres  et  feuillards — 

en  tôle  ou  en  bandes  \  plus  d'un  deml-mil- 

brunes,  laminées  à  /     limètre — 

chaud  ,  ayant  d'é-  i  un  demi-  millimètre 

paisseur ;     ou  moins — 

en  tôle  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à 

froid  de  toute  sorte — 

filé,  même  blanchi,  ])our  cordes  d'instrum.  — 

Vitrifications  et  émail  en  masses  ou  en  tubes.  — 

Vitrifications  en  grains  percés  ou  taillés,  ou 
en  pierres  à  bijoux,  breloques  colorées  ou 
non,  verre  filé,  boules,  boutons  et  corail 

factice  en  yerre >....  — 

Miroirs  ayant  en  superficie  moins  d'un 
demi-mètre  carré — 


3  f .  50  c. 
Exemptes. 

n  f.  50  c. 

3£.  75  c.  ou  5  p.  0/0. 
9f.    » 

il     25 


15 

ao 

3 


20 
20 


75 


tUationk  la  Chambre  des  députés, 
îer  1879  (J.  0.  du  7  février,  n»  1104J. 
e  M.  Tirard,  le  11  février  (J.  O. 
ier,  n«  1127)  et  annexe  (J.  0.  du 
n»  \.\sn) ,  IJiscussion  et  adoption,  ie 

y:  o,  du  23. 


Présentation  au  Sénat,  le  24  février  (J.  0. 
du  17  mars,  n»  30J.  Rapport  de  M.  Dauphi- 
not,  le  11  mars  (J.  O.  du  5!0  mars^  n.«  *3îV- 
Adoption  sans  âiscua&iou^ \e \K  visxi%  K^*^ 
du  15). 
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écrus 

blanchis  ou  teints. 


-  I 


Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  unis 

ou  ouvrés,  présentant  chaîne 

24  fils  ou  plus  aux  5  milUmè-  ,  ,^^„,^^^ 
tpgg , ]  imprimes. 

Tapis  de   laine Valeur. 

Albums 100  kilogr. . 

Buvards,  étuis,  nécessaires,  porte-cigares,  portefeuilles 
et  porte-monnaie  en  cuir — 

Ouvrages  en  écume  de  mer Valeur. . . 

r»:x«««     f  Ressorts  pour  carrosserie,  wagons  et  lo- 

^».®f^»     l      comotives 100  kilogr. 

machines      ^"fee^s" ou'noT^pe'- 1  ?»"«  ^^  ^  ^^'^''  '         " 
en  acier.   (      l^^V^^^  °^  "°°'  P^   \  1  kilogr.  ou  moins  - 

Outils  en  acier,  emmanchés  ou  non. , 

Articles  de  ménage  et  ouvrages  en  acier  non  dénommés. 

Stuis  en  bois,  en  os  ou  en  corne,  nécessaires,  porte- 
monnaie  et  ouvrages  en  bois  tourné,  vernis  ou  ornés. 

Meubles  en  bois  courbé. .  « 

Bâtiments  de  mer  construits 
dans  les  Etats  contractants, 
non  immatriculés  ou  navi- 
guant sous  pavillon  de  ces 
pays i .  • . 

Coques  de  bâtiments  de  mer. .  |  |^  ^^^^ 


z     } 


en  bois Tonneeu 

en  fer — 


300 

» 

400 

> 

10  p. 
60  f. 

oyo 

» 

60 
5  p. 

oÂ) 

11  f. 

.  » 

15 

20 

» 
» 

20 

» 

60 
7 

2 
2 

» 
» 

2 
2 

2.  Tous  les  objets  bruts  ou  fabri- 
qués, y  compris  les  machines  à  feu  et 
les  pièces  de  machines  entrant  dans 
la  construction,  le  gréement,  l'arme- 
ment et  l'entretien  des  bâtiments  de 
mer  destinés  au  commerce,  en  bois, 
en  fer,  à  voiles  ou  à  vapeur,  seront 
admis  en  franchise  de  droits,  à  charge 
de  justifier,  dans  le  délai  d'un  an,  de 
l'affectation  desdits  objets  àla'desti- 
nation  ci-dessus  prévue .  Des  décrets 
détermineront  les  justifications  et  les 
conditions  auxquelles  cette  immunité 
sera  subordonnée.  Toute  infraction 
aux  dispositions  de  ces  décrets  don- 
nera lieu  au  paiement  des  droits 
dont  sont  ou  seront  frappés  les  objets 
indic[ués  ci-dessus,   et,  de  plus,  sera 

S  unie  d'une  amende  égale  au  triple 
e  ces  mêmes  droits. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  rembourser  aux  importateurs 
des  marchandises  ci-dessus  mention- 
nées la  différence  existant  entre  les 
droits  antérieurs  et  postérieurs  au 
3i  décembre  1878,  sous  la  condition 
expresse  de  justifier  que  ces  marchan- 
dises, originaires  d'un  pays  contrac- 
tant, ont  été  expédiées  ou  ont  été 
Tobjet  de  marchés  conclus  antérieu- 
rement au  1er  janvier  ,1879,  La  même 


disposition  sera  étendue  à  toutes 
autres  marchandises  austro-hong 
ses  auxquelles  le  tarif  conventioi 
était  applicable  jusqu'au  1®'  jan 
1879,  en  vertu  de  la  clause  du  tii 
ment  de  la  nation  la  plus  favori 


18  =  19  MARS  1879.  —  Loi  qui  supprlii 
droit  de  timbre  sur  les  mandats  de  po8 
(XII,  B.  CCCCXXXIII,  n.  7794.) 

I 

Article  unique.  A  partir  du  l*a 
1879,  les  mandats  d  articles  d'arg 
émis  et  payés  par  la  poste,  soil 
France,  soit  dans  les  colonies  h 
çaises,  seront  exempts  de  tout  d 
de  timbre. 


22  =  23  MARS  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au 
nistre  de  la  justice,  sur  Texercice 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépi 
du  service  spécial  delà  Légion  dlion 
(Traitements  des  médaillés  militai 
(XII,  B.  CCCCXXXIII,  n.  7795.) 

Art.  l»"*.  Il  est  accordé  au  mini 
de  la  justice,  sur  l'exercice  1878,  p 
les  dépenses  du  service  spécial  d 
Légion  d'honneur  (Traitements 
médaillés  militaires) ,  un  crédit  s 
plémentaire  de  443,549  fr.  14  c. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
le  23  janvier  1879  (J.  0.  du  2  février,  n«  724). 
Rapport  de  M.  Parent,  le  27  février  (J.  0. 
du  10  mars,  n»  1182).  Adoption  sans  discus- 
sJon,  le  4  mars  (J.  0.  du  5). 


Présentation  au  Sénat,  le  7  mars  (J,  0 
16  mars,  n«  40).  Mapport  de  M.  Schoi 
Kestner,  le  11  mars  (J.  0.  du  20  n 
n«  45).  Adoption  sans  discussion,  le  15  i 
(J.  0.  du  16). 
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ta  pourru  aux  dépenses  au- 
par  Tarticle  précédent  au 
une  somme  de  443,549f.  14c., 
!,  pendant  l'exercice  1878, 
de  :  Produits  divers  (Rem- 
mt  par  le  gouvernement 
î  d avances  faites  pour  le 
'e  la  Légion  d'honneur). 


=  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dy- 
dans  la  commane  de  Trélaîé 
it-Loire).  (Xn,  B.  CCCCXXXIII, 


sident  de  la  République,  sur 
rt  des  ministres  de  l'agricul- 
u  commerce,  de  Tintérieur, 
ices  et  de  la  guerre;  vu  la 
mars  1875,  sur  la  poudre 
3,  et  le  décret  du  24  août 
rendu  pour  Texécution  de 
;  vu  la  demande  formée,  le 
877,  par  la  société  générale 
fabrication  de  la  dynamite^ 
siège  social  est  à  Paris,  rue 
B,  n»  17,  à  l'effet  d'être  au- 
i  établir  un  dépôt  de  dyna- 
première  catégorie  dans  la 
e  de  Trélazé  (Mame-et-Loire); 
)lan$  annexés  à  ladite  de- 
vu  les  pièces  de  Tenquête  à 
cette  demande  a  été  soumise; 
du  préfet  de  Maine-et-Loire 
iu  2  octobre  1877;  vu  l'avis 
iî  central  d'bygiène  publique 
du  12  septembre  1 878  ;  vu 
)s  ingénieurs  des  mines  en 
H  octobre  1878  ;  vu  l'avis 
é  consultatif  des  arts  et  ma- 
es  en  date  du  18  décembre 
Tète: 

*'.  La  société  générale  pour 
Bition  de  la  dynamite,  ayant 
e  social  à  Paris,  rue  d'Au- 
17,  est  autorisée  à  établir  un 
}  dynamite  de  première  caté- 
ns  la  commune  de  Trélazé, 
sèment  d'Angers,  départe- 
B  Maine-et-Loire,  sous  les 
DS  énoncées  aux  articles  sui- 

dépôt  sera  établi  au  lieu 
par  une  teinte  rouge  sur  le 

1/5000  produit  par  les  de- 
rs,  lequel  restera  annexé  au 
décret, 
magasin  sera  construit  sui- 


vant les  dimensions  et  dispositions 
générales  figurées  sur  le  plan  de  dé- 
tail produit  par  les  demandeurs.  Il 
devra  satisfaire  en  outre  aux  condi- 
tions ci-après  :  il  sera  construit  en 
matériaux  légers  et  recouvert  d'une 
toiture  en  ardoises  sur  voliges;  un 
plafonnage  avec  aire  en  plâtre  sera 
établi  sous  cette  toiture,  avec  évents 
dans  la  toiture  même  pour  détermi- 
ner une  large  ventilation  dans  le 
comble.  Le  sol  sera  dallé  et  bitumé 
avec  soin  et  les  murs  seront  recou- 
verts d'un  enduit,  de  manière  à  ga- 
rantir la  dynamite  contre  l'humi- 
dité. 

4.  Il  sera  établi  tout  autour,  et  à 
deux  mètres  au  plus  du  magasin,  une 
levée  de  terre  dont  la  hauteur  sera 
au  moins  égale  à  celle  des  murs  du 
bâtiment,  et  de  six  mètres  au  moins 
de  largeur  à  la  base,  avec  talus  in- 
clinés à  1/i.  La  largeur  de  la  levée 
en  couronne  sera  de  50  centimètres 
au  moins.  Du  côté  extérieur  de  la 
levée  et  à  un  mètre  au  plus  de  dis- 
tance, il  sera  planté  un  rideau  d'ar- 
bres en  quinconce  qui  seront  taillés 
de  manière  à  ne  jamais  dépasser  la 
hauteur  de  4  mètres. 

5.  Avant  la  mise  en  service  du  ma- 
gasin, le  préfet  du  département,  sur 
l'avis  qui  lui  sera  donné  par  le  per- 
missionnaire de  l'achèvement  des 
travaux,  fera  vérifier  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  du  département 
s'ils  ont  été  exécutés  conformément 
aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 
Procès -verbal  sera  dressé  de  cette  vé- 
rification, et,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  le  préfet  autorisera,  s'il  j;  a 
lieu,  la  mise  en  service  du  magasin. 

6.  La  quantité  maximum  de  dyna- 
mite que  le  dépôt  pourra  contenir  est 
fixée  à  3,000  kilogrammes. 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera 
confiée  à  des  hommes  de  choix.  Les 
caisses  ne  devront  être  ouvertes  que 
dans  le  terrain  environnant  le  maga- 
sin où  elles  seront  préalablement  dé- 
posées. Les  matières  inflammables 
autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  les 
matières  en  ignition,  les  pierres  sili- 
ceuses, les  outils  en  fer  seront  for- 
mellement exclus  du  magasin  et  de 
ses  abords.  Le  dépôt  sera  constam- 
ment fermé  pendaTv\.\3i.^\s\V. 
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8.  Les  caisses  de  cartoaches  de  dy- 
namite seront  emmagasinées  de  ma- 
nière à  éviter  Tencombrement  et  à 
faciliter  les  vérifications  des  employés 
des  contributions  indirectes.  Les  per- 
missionnaires devront  fournir  à  ces 
employés  la  main-d'œuvre,  les  poids, 
balances  et  autres  ustensiles  néces- 
saires aux  vérifications  qu'ils  ont  à 
faire. 

9.  Les  permissionnaires  devront 
tenir  à  proximité  [du  magasin  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sa- 
ble, ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commence- 
ment d'incendie. 

10.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire 
deJa  carrière  de  l'Aubinière,  aujour- 
d'hui abandonnée,  voudrait  en  re- 
prendre l'exploitation,  la  société  per- 
missionnaire pourrait  être  tenue,  si 
l'administration  en  reconnaissait  la 
nécessité,  après  enquête,  de  transfé- 
rer dans  un  autre  emplacement  le 
dépôt  autorisé  par  le  présent  dé- 
cret. 

11.  Aucun  changement  ne  pourra 
être  apporté  aux  dispositions  du  dé- 
pôt autorisé  par  le  présent  décret 
gu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  enquête. 

12.  A  toute  époque,  l'administra- 
tion supérieure  pourra  prescrire 
toutes  les  autres  mesures  qm  seraient 
jugées  nécessaires  pour  garantir -la 
sûreté  publique  et  les  intérêts  du 
trésor.  Les  permissionnaires  seront 
tenus  de  s'y  soumettre. 

d3.  Les  permissionnaires  devront 
d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1 875, 
sur  la  dynamite,  et  du  règlement 
d'administration  publique  du  24  août 
1876,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  de 
première  classe. 

14.  Les  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  de  l'intérieur,  de 
la,  guerre  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


29  JANVIER  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de 


chevaux  sur  le  territoire  de  la 
Bordeaux.  (XII,  CGCOXXXUI,  n. 

Le  Président  de  la  Répn] 
sur  le  rapport  du  ministre  d 
vaux  publics;  vu  l'avant-pn 
notamment  le  plan  d'ensemb 
sentes  pour  rétablissement  d' 
seau  de  voies  ferrées  à  tracti 
chevaux  sur  le  territoire  de  1 
de  Bordeaux  ;  vu  les  pièces  ( 
quête  d'utilité  publimie  oxm 
exécution  de  1  art.  3  de  la 
3  mai  1841  et  dans  la  fomu 
crite  par  l'ordonnance  réglemi 
du  18  février  1834,  et  notai 
l'avis  de  la  commission  d'enqv 
19  février  1878  ;  vu  l'avis  de  la 
bre  de  commerce  de  Borde« 
15  mai  1878  ;  vu  les  délibérât! 
conseil  municipal  de  Bordea 
date  des  13  août  1877, 5  avril, 
tembre  1878  et  10  janvier  487 
tamment  celle  du  27  mars  181 
laquelle  ledit  conseil  a  antoi 
maire  à  demander^  au  nom 
ville,  la  concession  du  réseau  ( 
s'agit;  vu  la  délibération  du  « 
général  de  la  Gironde  en  date 
octobre  1876  ;  vu  le  cahier  des 
ges  arrêté  par  le  ministre  désir 

{)ublics  et  accepté  par  le  mail 
e  cahier  des  clauses  addition 
^essé  par  le  maire  en  vue  de  1 
dication  de  l'entreprise  ;  vu  1» 
du  préfet  de  la  Gironde  en  di 
10  octobre  1878  ;  vu  l'avis  du  o 
général  des  ponts  et  chaussées 
juillet  1878  ;  vu  le  rapport  de 
pecteur  général  des  ponts  et  c 
sées  chargé  de  la  onzième  inspe 
en  date  du  25  octobre  1878;  vu 
du  ministre  de  l'intérieur  du  1 
vembre  1 878  ;  vu  la  loi  du  3  ma: 
et  l'ordonnance  réglementain 
18  février  1834;  le  conseil  < 
entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité 
blique  rétablissement  d'un  p 
de  voies  ferrées  à  traction  de  ch« 
sur  le  territoire  de  la  ville  de 
deaux,  suivant  les  dispositions^  | 
raies  du  plan  ci-dessus  visé,  qja 
tera  annexé  au  présent  décret. 
2.  Il  sera  pourvu  à  l'établisse 
et  à  l'exploitation  desdites  voie 
rées  par  la  ville  de  Bordeaux, 
risques  et  périls  et  conforma 
aux  clauses  et  conditions  du  c 
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larges  d-dessus  visé,  La  ville  do 
aux  est  autorisée  à  procéder  à 
dication   de    Tentreprise    anx 
ions  stipulées   dans  le    cahier 
arges  précité  et  dans  le  cahier 
tuses  additionnelles  sasvisé,  oui 
i  annexé,  comme  le  cahier  des 
iSy  au  présent  décret, 
aucune   émission  d'obligations 
►orra    avoir  lieu    qu*en  vertu 
autorisation  donnée  par  le  mi- 
des  travaux  publics,  après  avis 
inistre  des  finances.  En  aucun 
ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
pour  une  somme  supérieure  au 
int  du  capital-actions,  qui  sera 
la  moitié,  au  moins,  ae  la  dé- 
jugée nécessaire  pour  le  com- 
tablissement  et  la  mise  en  ex- 
ion  du  réseau,  et  ce  capital-ac- 
ievra  être  effectivement  versé, 
n'il   puisse  être  tenu  compte 
lions  libérées  ou  à  libérer  au- 
it  qu*en  argent.  Aucune  émis- 
Tobligations  ne  pourra  d'ail- 
être   autorisée  avant  que   les 
>  cinquièmes  du  capital-actions 
îtè  versés  et  employés  en  achat 
rrains,    travaux,   approvision- 
its  sur  place,  ou  en  dépôt  de 
nnement.  Toutefois,  le  conces- 
lire  pourra  être  autorisé  à  émet- 
s  obligations  lorsque  la  totalité 
ntal-actions  aura  été  versée  et 
;  dûment  justifié  que  plus  de  la 
j  de  ce  capital-actions  a  été  em- 
dans  les  termes  du  paragra- 
recèdent;  mais  les  fonds  prove- 
de  ces  émissions  anticipées  de- 
être  déposés  soit  à  la  Banque 
ince,  soit  à  la  caisse  des  dépôts 
signations,  et  ne  pourront  être 
la  disposition  du  concession- 
que  sur  Tautorisation  expresse 
nistre  des  travaux  publics, 
^e  compte  rendu  détaillé  des 
its  de  l'exploitation,  compre- 
3s  dépenses  d'établissement  et 
ditation  et  les  recettes  brutes, 
jmis  tous  les  trois  mois  au  pré- 
i  département  et  au  ministre 
avaux  publics,  pour  être  pu- 
es expropriations  nécessaires  à 
ition  de  cette  entreprise  de- 
être  effectuées  dans  le  délai  de 
ns,  à  partir  delà  promulgation 
^sent  décret. 


6.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc.  ^ 


3  FÉVRIER  =  12  AVRIL  1879.  -  Décret  con- 
cernant l'admission  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  des  écorces  de  quinquina 
de»tinée8  k  la  fabrication  du  sulfate  de 
quinine  et  des  antres  seU  de  quinine 
pour  la  réexportation.  (XH  B 
CCCCXXIII,  n.  7798.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  i  836  :  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tagncul- 
ture  et  du  commerce,  décrète  : 

Art.  !«",  Les  écorces  de  quinquina 
destinées  à  la  fabrication  du  sulfate 
de  quinine  et  des  autres  sels  de  qui- 
nine pour  la  réexportation  pourront 
être  importées  temporairement  des 
entrepôts  en  franchise  de  droits,  sous 
les  conditions  déterminées  par  Tart.  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

2.  Les  importateurs  s'engageront, 
par  une  soumission  valablement  cau- 
tionnée, à  réexporter  ou  à  constituer 
en  entrepôt  réel,  dans  un  délai  de 
quatre  mois  au  plus,  deux  kilo- 
grammes de  sulfate  ou  d'autres  sels 
de  quinine  pour  chaque  quantité  de 
cent  kilogrammes  d*écorces  de  quin- 
qxdna.  Ne  seront  pas  reçus  à  la  dé- 
charge des  comptes  les  sous-produits 
du  traitement  des  écorces  de  quin- 
quina et  notamment  les  sulfates  et 
autres  sels  de  cinchonine,  de  cincho- 
nidine  et  de  quinidine. 

3.  Les  importations  devront  avoir 
lieu  par  les  ports  d'entrepôt  réel.  La 
réexportation  des  produits  fabriqués 
ne  pourra  s'effectuer  que  par  la  douane 
centrale  de  Paris. 

4.  Les  fabricants  de  sel  de  quinine 
seront  seuls  admis  à  faire  les  décla- 
rations d'importation  d'écorces  de 
quinquina  et  do  réexportation  des 
sels  de  quinine.  Ces  sels  devront  être 
présentés  en  flacons  ou  boites  revêtus 
du  cachet  et  de  la  marque  du  fabri- 
cant. Le  poids  minimum  de  chaque 
opération  de  sortie  devra  être  de 
cinq  kilogrammes. 

5.  Toute  contravention,  toute  in- 
fraction aux  prescriptions  du  présent 
décret,  donnera  lieu  à  rapplication 
des  peines  portées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  et  spéciale- 
ment à  la  déchéance,  pour  les  fabri- 


^4  RÉPDBUQUE  FRANÇAISE.  —  10  FÉVRIER  1879. 

cAits  du  régime  de  Tadmission  tem- 
poraire. .  ,  X 
6. 'Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à 
currence  des  sommes  qui  sero 
connues  devoir  être  portées 
compte . 

.  2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  chargé,  etc. 


10  FÉVRIER  =  il  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
*  approuve  divers  travaux  à  exécuter  par 
M  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
.l'Ouest.  (XU,  B.  CCCCXXXIII, n. 7799.) 

Lfe  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  et  décrets 
des  11  juin  1859,  i\  juin  1863  et  4 
juillet  1868,  ainsi  que  la  loi  du  3i  dé- 
cëihbre  1875,  déclarant  l'utilité  pu- 
blique des  diverses  lignes  qui  consti- 
tuent le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  et  approuvant  les  conventions 

Sassées  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
es  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
là  construction  et  l'exploitation  audit 
réseau  ;  vu  les  projet  présenté  et  de- 
mande faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  que 
divers  travaux  à,  exécuter  sur  la  liçne 
dé  ftouen  au  Havre  pour  l'extension 
dés  aménagements  de  la  gare  d'Yve- 
tpi  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  conformément 
ajix  stipulations  desdites  conventions, 
et  notamment  de  l'art.  6  de  la  con- 
vention du  31  décembre  1875;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ce 
projet  a  été  soumis,  et  notamment 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
elphyaussées  des  24  novembre  4877  et 
23  novembre  1878;  vu  l'adhésion 
donnée,  le  25  octobre  1877,  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  l'exécution 
dudit  projet^  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux; à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  con- 
formément au  projet  présenté  le  18 
maii  1877  et  modifié  le  5  août  1878, 

§our  l'extension  des  aménagements 
e  la  gare  d*Yvetot  (ligne  de  Rouen 
au  Havre),  avec  un  détail  estimatif 
moutant  à  247,000  fr.  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  ces  travaux 
seront  imputées  sur  le  compte  de 
124,,000,0O0  de  fr.  ouvert,  conformé- 
ment aux  conventions  ci-dessus  vi- 
sées ,  pour  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  de  l'ancien 


10  FÉVRIER  =  12  AVRIL  1879.  —  Déc: 
approuve  divers  travaux  à  exécn 
le  nouveau  réseau  de  la  compagi 
chemins  de  fer  de  Paris,  à  Lyon 
Méditerranée.  (XII.  B.  CCCCXXX 
7800.) 

Le  Président  de  la  Républiqu 
le  rapport  du  ministre  des  tr 
publics;  vu  les  loi  et  décret 
juin  1857,  lesquels  constituent 
seau  des  chemins  de  fer  de  P 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ensi 
la  convention  et  le  cahier  des  cl 
y  annexés  ;  vu  les  loi  et  décr 
4  4  juin  1863,  portant  concessi» 
diverses  lignes  à  la  compagni 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoi 
la  Méditerranée  et  modificatio; 
concessions  antérieures  ;  vu  la  '. 
48  juillet  1868  et  le  décret  du  2^ 
4869,  ensemble  la  conventi 
annexée  ;  vu  la  loi  du  3  juillet 
portant  approbation  de  la  confv< 

f)assée,  le  même  jour,  entre  l'I 
a  compagnie  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditen 
et  spécialement  les]  art.  6,  7  el 
ladite  convention  ;  vu  les  projet 
sentes  et  demandes  faites  parli 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pot 
divers  travaux  complémentai 
exécuter  sur  son  nouveau  i 
soient  approuvés  par  décret  dé 
en  conseil  d'Etat,  conformémei 
dispositions  de  Tart.  6  de  la  co 
tion  du  3  juillet  1875  ;  vu  les  ra| 
de  l'inspecteur  général  des  mi: 
des  ingénieurs  chargés  du  coi 
de  l'exploitation  du  réseau  de  ] 
diterranée,  et  l'avis  du  conseil 
rai  des  ponts  et  chaussées  du 
cembre  1878  ;  le  conseil  à'EU 
tendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  le 
vaux  à  exécuter  par  la  comp 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  L] 
à  la  Méditerranée  sur  son  no 
réseau,  conformément  au  proje 
vaut.  {Suit  le  détail.) 
Les  dépenses  faites  pour  Te 


ï 
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travaux  indiqués  dans  le 
nt  il  s'agit  seront  imputées 
>mpte  de  U.OOO.OOl)  de  fr. 
)nforménient  à  l'art.  6  de  la 
•n  du  3  juillet  187b,  pour 
)mpléinentaires  du  nouveau 
isqu 'à concurrence  des  som- 

seront  définitivement  re- 
devoir  être  portées    audit 

linistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 


=  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 

i  divers  travaux  à  exécuter  sur 

au  réseau  de  la  compagnie  des 

de  fer  de  Paris  à  Lyon   et  à  la 

onée.    (XII,   B.   CCCCXXXIII, 


Art.  1".  Sont  approu  «5s  les  travaux 
à  exécuter  par  la  co  iipagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  sur  son  nouveau  ré- 
seau, conformément  aux  projets  sui- 
vants. {Suit  le  détail,) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  indiqués  dans  les  projets 
dont  il  s'agit  seront  imputées  sur  le 
compte  de  14,000,000  fr.  ouvert,  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  convention 
du  3  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  ae- 
voir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public» 
est  chargé,  etc. 


^sident  de  la  République, 
pport  du  ministre  des  tra- 
lics  ;  vu  les  loi  et  di^'cret  du 
857^  lesquels  constituent  le 
is  chemins  de  fer  de  Paris  à 
i  la  Méditerranée  ;  ensemble 
tion  et  le  cahier  des  charges 
s  ;  vu  les  loi  et  décret  du  il 
1,  portant  concession  de  di- 
nes  à  la  compagnie  des  che- 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
inée  et  modification  des  con- 
antérieures;  vu  la  loi  du  18 
168  et  le  décret  du  28  avril 
emble  la  convention  y  an- 
1  la  loi  du  3  juillet  1875, 
pprobation  de  la  convention 
i  même  jour,  entre  l'Etat  et 
gnie  des  chemins  de  fer  de 
fon  et  à  la  Méditerranée,  et 
lent  les  art.  6,  7  et  8  de 
ivention  ;  vu  les  projets  pré- 
iemand  es  faites  paria  com- 
ïs  chemins  de  fer  de  Paris  à 
i  la  Méditerranée  pour  que 
avaux   complémentaires    à 

sur  son  nouveau  réseau 
prouvés  par  décret  délibéré 
l  d'Etat,  conformément  aux 
»nsde  l'art.  6  de  la  conven- 
juilletl875;  vu  les  rapports 
jeteur  général  des  mines  et 
leurs  chargés  du  contrôle 
iiation  du  réseau  de  ia  Mé- 
e,  et  les  avis  du  conseil  gé- 

ponts  et  chaussées  des  13 
ivembre  1878  ;  le  conseil 
;endu,  décrète 

7P 


10  FÉVRIER  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  tor 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. (XII,  B.  CCCCXXXIII,  n.  7802.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges 
y  annexés  ;  vu  les  loi  et  décret  du  H 
juin  1863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  con- 
cessions antérieures  ;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril 
1869,  ensemble  la  convention  y  an- 
nexée ;  vu  ia  loi  du  3  juillet  1875, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et 
spécialement  les  art.  6,  7  et  8  de  la- 
dite coavenlion;  vu  les  projets  pré- 
sentés et  demandes  faites  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat , 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  8  susvisé  de  la  convention  du  3 
juillet  1875;  vu  les  rapports  de  l'ins- 
pecteur général  et  des  \tv^'è^Tv\fe\«^ 
chargés  du  conlr6\ô  (V^V^xv^Q•V\»^À»iw 
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du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
ayis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  2  octobre  et  27  no- 
•Yâmbre  1878;  k  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  trar 
¥aux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranéiâ,  conformément  aux  projets 
:SuivaD.ts.  (Suit  ledéiaiL)  Les  dépenses 
iiuLies  pour  Texécution  de  ces  projets 
aérant  imputées  sur  le  compte  de 
102,000,000  de  fr.  ouvert,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  convention  du  3 
juillet  1875,  pour  travaux  complér- 
meutaires  de  Tancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seronjt 
définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

'2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
egt  çh^gé^  etc. 


10  FÉVRIER  =  12  AVRIL  t879.  —  Décret  qui 

approuve  divers  travaux  è,  exécuter  sur 

•l'mncieB  réseau  de  la  oompagnie  des  (âa»^ 

.iniiks  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mô- 

diAsrmiiée.  ;(  .XJI ,  B.   CCCGZXXUI , .  n. 

lie  Président  de  'la  République, 
flur  le  rapport  .du  ministre  des  tra- 
vaiMt'publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
1-9  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
Tôieau  des  chemins  de  fer  de  «Paris  à 
l/yon  et  à  la  Méditerranée  ;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges 
jr»annexés  ;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
juin  1863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée    et    modification    des 
concessions  antérieures  ;  vu  la  loi  du 
1 8  juillet  1 868  et  le  décret  du  28  avril 
i^69,  ensemble  la  convention  y  an- 
nexée ;  vu  la  loi  du  3  juillet  1875, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et 
là  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et 
spécialement  les  art.  6, 7  et  8  de  la- 
dite convention;  vu  les  projets  pré- 
sentés et  demandes  faites  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 


formément aux  dispositloDS  ( 
susvisé  de  la  convention  du 
1875;  vu  les  .rapports  de  l'in 
général  et  des  ingénieurs 
du  contrôle  de  l-exploitatiiM 
seau  de  la  Méditerranée,  ^  et 
du  conseil  gênéiml  des  p 
chaussées  des. 27  novemboRe 
cembre  1878;  le  conseil  d' 
tendu,  décrète: 

Art.  le^  Sont  approuvée 
vaux  à  exécuter  sur  son  as 
seau  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  1 
terranée,  conformément  aui 
suivants .  {Suit  le  détail,)  Lci 
ses  faites  pour  l'exécution  de 
jets  ;6€ront  imputées  sur  le 
de  192,000,000  de  fr.  ouvert, 
mément  à  l'art.  8  de  la  cor 
du  3  juillet  1875,  pour irav» 
plémentaires  de  l'ancieoTéee 
qu'à  concurrence  des  somn 
seront  défîniti  vement  •  reconc 
voir  être  portées  audit  comp 
•2.  Leministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 


10  FÉVRIER  =    12,  AVRIL  '  il879.—  î 

approuve  xlivers  travfiux  à  «xé 
rancien- réseau  de  .la  icom-pagiii) 
anin  de,fer  du.  îvord.(XII>  B.  GCC( 
n.  7804.) 

•Le  Président  de  laRépnblic 

le  rapport  du  ministre  des^ 

publics;  vu  les  loi  etdéere 

mai  4869,  ainsi  que  la  couve 

annexée  «t  notamment  l'arl 

cette  convention  ;  mx  la  loi  du 

cembre  1875,  approuvant  la  i 

tion  passée,   le  môme   joui 

l'Etat  et  la  compagnie  du  che 

fer  du  Nord,  et  spécialement  1 

de  cette  convention  ;  vu  les 

présentés  et  demandes  faites 

compagnie  du  chemin  de 

Nord  pour  que  divers  travaux 

cuter  sur  son  ancien  réseau 

approuvés   par  décret  délih 

conseil   d'Etat,    conformém« 

dispositions  des  articles  susvi 

conventions  des  22  mai  186i 

décembre  1875;  vu  les  rapp< 

l'inspecteur  général  et  desingi 

chargés  du  contrôle  de  Texplo 

du  réseau  de  la  oompagnie  >£l 

min  de  fer  du  Nord,  utiles  a 
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générai  des  ponts  et  chaus- 

Ti/à  iiécembre  4877,  17  sep- 

.23'€t  30. novembre  et  7  dé- 

i  878;  le  conaail  d'Etat  en- 

lécrôte  : 

]«'.  ■  Sont  approuvés  les  tra- 
xéauter  sur  son  ancien  réseau 
4Qmpagnie  du.dieniin  de  fer 
[,  conformément  aux  projets 
.  (Suit  le  détail,)  Los  dépcn* 
es  .pour  l'exécution  de  ces 
iCFont  imputées  sur  le  compte 
300,000  ne  ffr.  ouvert,  con- 
ent  à  Tart.  lOde  la  convon- 
30  décembre  4875,  pour  tra« 
mplémentaires  de  Tancien 
jusqu'à  concurrenoo  des 
qui  seront  défmitivement 
es  devoir  âtre  portées  audit 

ministre  des  travaux  publics 
jé,  etc. 


&  =  12  Av&iL  1879.  ^  Décret  qui 
re  divers  travaux  à  ■  exécuter  par 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
pour  l'agrandissement  de  la  gare 
iTch«ndi9es  de  Clamart.  (XII,  B. 
S.XIII,  n.  7806.) 

•ésident  de  la  République, 
apport  du  ministre  des  tra- 
iblics.;  vu  les  lois  et  décrets 
uin  1859,  11  juin  1863  et  4 
868,  ainsi  que  la  loi  du  3 1 
-e  1875,  déclarant  l'utilité 
B  des  diverses  lignes  qui 
snt-ie  réseaa  des  chemins  de 
Ouest  et  approuvant  les  con- 

passées  entre  TEtat  et  la 
lie  des  chemins  de  fer  de 
pour  la  construction  et  l'ex- 
n  dudit  réseau;  vu  les  pro- 
inté  et  demande  faite  par  la 
ïie  des  chemins  de  for  de 
pour  que  divers  travaux  à 
'  pour  'l'agrandissement  de 

aux  inan:handises  de  Cla- 
gne  de  Paris  à  Versailles, 
idio)  soient  approuvés  par 
^libéré  en  conseil  d'Ëtat,  con- 
mt  aux  stipulations  desdi- 
entionSy  et  notamment  de 
le  la  convention  du  31  dé* 
1875  ;  vu  les  pièces  de  l'ins- 
à  laquelle  ce  projet  a  été 
fit  notamment  les  avis  du 
ônéral  des  ponts  et  chaussées 


des  23  février  et  21  décembre  1878  ; 
te  conseil  d'Ëtat  entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  tra- 
'vaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  do  fer  de  l'Ouest,  con- 
iormément  au  projet  présenté  par 
elle,  le  31  mai  1877,  pour  Tagrân- 
dissement  de  la  gare  aux  marchant 
dises  de  Clamart,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Versailles  (rive  gauche),  'avec 
un  détail  estimatif  montant  à 
277,000  fr.  Les  dépenses  faites  pour 
l'exécution  de  ces  travaux- seront  im- 
putées sur  le  compte  de  124,000,000 
de  £.  ouvertiConformémentauxcon- 
yentions  ci-dessus  visées  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établis- 
sement de  l'ancien  et  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


12  FÉVRIER  =  12  AVRIL  1879.  —  Détrét^ui 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  Bor 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (XII,  B.  CGCCXXXIII,  n. 
7806.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
19  juin  1857,  lesquels  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lvon  et  à  la  Méditerranée  ;  ensem- 
ble la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  il  juin  îl  863,  portant  conces- 
sion de  diverses  lignes  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  modi- 
fication des  concessions  antérieures; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  dé- 
cret du  28  avril  1869,  ensemble  la 
convention  y  annexée  ;  vu  la  loi  du 
3  juillet  1875,  portant  approbation 
de  la  convention  passée,  le  même 
jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  spécialement 
les  art.  6, 7  et  8  de  ladite  convention; 
vu  les  projet  présenté  et  demande 
faite  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée .pour  que  dvfet?»  \x«:sa»x 
complémentaireâ  k  eièû\x\.cî  ^xxt  tou 


AS  lÉPUBLIQCE   FRANÇAISE. 

nouveau  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  convention  du  3  juillet 
1875  ;  vu  les  rapports  de  Tinspecteur 
général  des  mines  et  des  ingénieurs 
4:hargé&  dji  contrôle  de  Texploitation 
dn*  réseau  de  la  Méditerra.née,  et 
Tavis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  18  décembre  1878  ; 
le  conseil  d*Etat  entendu,  décrète: 

Art.  l**".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
iet  à  la  Méditerranée  sur  son  nou- 
veau réseau, conf or  nément  au  projet 
suivant.  {Suit  le  détail.  ]  Les  dépen- 
sée faites  pour  Texécution  des  tra- 
vaux indiqués  dans  le  projet  dont  il 
s*àgit  serortt  imputées  sur  le  compte 
de  14,000,0<»0  de  fr.  ouvert,  confor- 
,mêment  à  Tart.  6  de  la  convention 
du  3  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires du  nouveau  réseau, 
,^isqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  de- 
'  voir  éire  portées  audit  compte. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
èii  chargé,  etc. 


■  I 


V 


i%  WvRlER  =  12  A.VKLL  1879.  —  Décret  qui 
'  approuvé  divers  travaux  à  exécuter  sur 
Tanaien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
..   inins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée.  (XII,  B.  ccccxxxin.  n. 

'•'Le  Président  de  la  République, 
*:^r  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
19  jum  1857,  lesquels  constituent  le 
l'éseau  des  chemins  de  fer  de  Paris 
h  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ensem- 

'  ble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  41  juin  4863,  portant  con- 
(^ession  de  diverses  lignes  de  la  com- 

■'  i^agnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
:V'  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  mo- 
dification des  concessions  antérieu- 
i-eg  ;  vu  la  loi  du  4  8  juillet  1868  et  le 
Jécret  du  28  avril  4869,  ensemble  la 
rionvention  y  annexée  ;  vu  la  loi  du 
:l  juillet  18v5,  portant  approbation 
<ie  la  convention  passée,  le  même 
iouTy  entre  TEtat  et  la  compagnie  des 
(iiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à. 

fa,  Méditerranée^  et  spécialement  les, 


—   4Î  p.': VEXER  4S79. 

art.  6,  7  et  8  de  ladite  eon 
vu  les  projets  présentés  et 
mandes  faites  par  la  campa 
chemins  de  fer  de  Paris  à  L 
la  Méditerranée,  pour  que  di 
vaux  à  exécuter  sur  son  ani 
seau  soient  approuvés  pai 
délibéré  en  conseil  d'Ëtat,  ce 
ment  aux  dispositions  de 
suâvisé  de  la  convention  du 
1875  ;  vu  les  rapports  de  Fin 
général  et  des  ingénieurs  ch 
contrôle  de  l'exploitation  d 
de  la  Méditerranée,  et  les 
conseil  général  des  ponts  etc 
du  18  décembre  1878;  le 
d^Ëtat  entendu,  décrète  : 

Art.  4*'.  Sont  approuvés 
vaux  à  exécuter  sur  son  ancie 

Sar  la  compagnie  des  chemi 
e  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médit 
conformément  aux  projets  s 
(Suit  le  détaiL)  Les  dépens 
pour  l'exécution  de  ces  pn 
ront  imputées  sur  le  coo 
192,000,000  dé  fr.  ouvert, 
mément  à  l'art.  8  de  la  çoi 
du  3juillet  4875,  pour  trava 
plémentaires  de  l'ancien  résc 
qu*à  concurrence  des  somi 
seront  définitivement  recom 
voir  être  portées  audit  com{ 
2.  Le  ministre  des  travau] 
est  chargé,  etc. 


V,':  .< 


12  FÉVRIER  =    12  AVUL  1879.    —  ] 

reporte  à  l'exercice  1879  une  se 
employée  en  1878  pour  les  travi 
lioration  du  port  de  Calais. 
CCCCXXXIII,  n,  7808.) 

Le  Président  de  la  Rép 
sur  la  proposition  du  mini 
travaux  publics;  vu  la  loi  c 
cembre  1878,  portant  fîta 
bulget  général  des  dépei 
Texercice  1879  et  répartili 
chapitres,  des  crédits  affeetéi 
nistére  des  travaux  publics . 
dit  exercice;  vu  Fart.  43.d8j 
finances  du  6  juin  1843,  piu 
gl^ment  définitif  du  budget  d 
cice  18'i0  ;  vu  les  décrets  en  4 
15  février  et  3  août  487B,  ^ 
suite  de  versements  effectojét 
sor  par  la  chambre  de  comm 
Calais,  à  titre  de  fonds  d^-.ec 
pout  les  travaux  d*an^éUor« 


•■•.^■1 
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selte  Tille,  ont  ouvert  aa  mi- 
es travaux  publics,  sur  les 
i  la  deuxième  section  du  bud- 
l'exercice  1878  (chapitre  43. 
r  d' améliorai  ion  et  d'achevé- 
s  ports  maritimes)  f  H  es  cré- 
itantensembleàdj  18,000  f.  ; 
ocuments  administratifs  des- 
résulte que,  sur  ce  crédit  de 
0  ÎT.yil  est  resté  sans  emploi, 
^cembre  1878,  une  somme  de 
►0  fr.,  dont  le  report  peut 
sur  l'exercice  1879,  en  vertu 
positions  précitées  de  la  loi 
Q  4843  ;  vu  la  lettre  du  mi- 
3s  fmances  en  date  du  6  fé- 
9,  décrète  : 

•»*■.  Est  reportée  à  la  troisième 
lu  budget  du  ministère  des 
publics,  exercice  1879  (cha- 
Amélioration  et  achèvement 
9  maritimes)^  une  somme  de 
0  fr.,  applicable  aux  travaux 
tration  du  port  de  Calais  et 
)loyée  sur  les  crédits  ouverts 

1878.   Pareille    somme   de 
0  fr.  est  annulée  au  chapi- 
leuxième  section,  du  budget 
rcice  1878. 
era  pourvu  aux  dé;  e  ses  au- 

par  rarticle  précédent  au 
les  sommes  versées,  à  titre 
i  de  concours,  par  la  cham- 
^ommerce  de  Calais, 
ministres  des  travaux  publics 
Qances  sont  chargés,  etc. 


évRiER  1879.  —  Décret  qui  modifie 
1  24  janvier  1879,  en  ce  qui  con- 
introduction  en  Algérie  des  fruits 
aes  secs  ainsi  que  des  pommes  de 
revenant  de  pays  pîiylloxérés. 
CCCCXXXIII,  n.  7810.) 

isident  de  la  République,  vu 
t  du  24  janvier  1879,  prohi- 
itrée  en  Algérie  des  fruits  et 
»  ainsi  que  des  pommes  de 
>venant  des  pays  phylloxérés; 
.s  de  la  section  permanente 
ximission  supérieure  du  çhyl- 
sur  la  proposition  du  minis- 
agriculture  et  du  commerce, 
• 

•'.  Par  dérogation  à  l'art.  1" 
Bt  du  24  janvier  dernier,  les 
Des,  les  légumes  secs  et  les 
t  de  terre  pourront  être  in- 


troduits  en  Algérie.  Les  pommes  de 
terre  ne  seront  admises  à  Timpùrta- 
tion  qu'après  avoir  été  lavées  et  com- 
plètement dégarnies  de  terre.    ' 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  clmi- 
gés,  etc. 


28  FÉVRIER  =  12  AVRIL  1870.  —  Déofê^  qui 
reporte  à  l'exercice  1879  une  sominè  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  mili- 
taires à  exécuter  par  suite  du  déclasw- 
ment  de  la  ville  de  Sedan.  (  XII ,'  8. 
CCCCXXXIIII,  n.78U.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  }3. 
guerre;  vu  la  loi  du  22  déceiqbjre 
1878,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  du  ministère  de  la  gaeçrc 
pour  l'exercice  1879;  vu  l'art.  13,  de  . 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  de  l'exercice  1840  ;  vu 
l'ai-t.  52  du  décret  du  31  mai  1362, 
relatif  aux  fonds  de  concours  ;  vu  la 
loi  du  3  août  1875,  portant  ouver> 
ture  au  département  de  la  guerre^ 
au  titre  du  budget  ordinaire  des 
exercices  1875  et  1878,  avec  faculté 
de  report  aux  exercices  suivants,  d!un 
crédit  total  de  672.000  fr.,  dont 
400,000  fr.  au  titre  de  1875  et 
272,000  fr.  au  titre  de  1878,  pour 
travaux  militaires  à  exécuter  .par 
suite  du  déclassement  de  la  plaë^  de 
Sedan;  vu  le  décret  du  29  mai  1876, 
qui  a  reporté  intégralement  à  l'exer- 
cice 1876  le  crédit  de  400,000  fr.  ou- 
vert au  titre  de  1 875  ;  vu  les  décrets 
des  16  juin  1877  et  15  juin  l878,  qui 
ont  successivement  reporté  aux  exer- 
cices 1877  et  1878  la  portion  du  cré- 
dit de  400,000  fr.  non  employée  en 
1876  et  1877;  considérant  qu'il  n'a 
été  fait  emploi  en  1876,  1877  et  1878 
que  de  "225,063  fr.  21  c.  ;  d'où  on  dis- 
ponible de  446,636  fr.  79  c;  vu  la 
lettre  c?u  ministre  des  finances  en 
date  du  23  février  1879.  décrète: 

Art.  1*».  Sur  le  crédit  total  de 
672,000  fr.  ouvert  au  ministère  de  la 
ffuerre,  sur  les  budgets  ordinaires 
des  exercices  1875  et  1«78,  à  titre  de 
fonds  de  concours  (dont  400,000  fr. 
au  titre  de  ISItS  el  *=n^,^^^  Iy.  ^v\ 
tifre  de  1878),crèd\\.rfeâL^\\.\iïvW^,'5!:^^^« 
79  c.  par  Vemploi  ÇiU  V^l^^  V^ni. 


n 
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J 878,.  par  le  service  du  génie,  d'une 
somme  de  225,363  fr.  21  c,  le  re- 
port à  l'exercice  1879  est  autorisé 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme 
446, ()36  fr.  79  c,  applicable  comme 
suit  : 

EXEftCICE    1879. 

Budget  ordinaire,  — Chap.  20.  — 
Art.  1®'.  •—  Etablissements  et  maté- 
riel du  génie.  —  Sedan.  Travaux  mi- 
litaires à  exécuter  par  suite  du  dé- 
classement de  la  place,  .446,636  fr. 
79  c; 

2.  Un  crédit  de  ladite,  somme»  de 
446,636  fr.  79  c.  est  annulé  au  bud- 
get- ordinaire  de  l'exercice  1878 
(chap.  20,  art.  l»'.  Gétiie.  Fortifica- 
lions). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  k  titre,  de  fonds  de 
concours,  par  la  ville  de  Sedan. 

-4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  ciiargés,  etc. . 


4  MARS  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1878,-  um  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  dé- 
partement du  Nord  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration des  canaux  de  Bourbourg  et 
de  Neuffoseé  et  de  la  rivière  d'Aa.  (XII, 
B.  CCCCXXXIH,  n.  7813.) 

Le  Présllent  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  trar 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  Texercice 
1^9  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux! publics  pour  ledit  exercice-,  vu 
l'art.  13  de  la  loi.de  finances  du  6 
juin  1843,  partant  règtement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu 
la  loi  dn  14  juillet  1875,  qui  autorise 
le  département  du  Nord  à  faire  à  l'Etat 
une  avance  montant  à  3,500,000  fr., 
pour-  Tamélioration  des  canaux  de 
Bourbourg  et  de  Neuffossé  et  dé  la 
rivière  d'Aa;  vu  les  décrets  en  date 
des  6  avril  1876,  10  avril,  7  décem- 
bre'1877,  H  mars,  5  octobre  1878  et  15 
février  1 879i,  partant  ouverture  de  cré- 
ditsîmontant  Ensemble  à  4 ,909,999  fr . 
99  c;,  _pottr  lee  travaux  dont  il  s'agit; 
rudà  c^ci8râl70i2jdù;tré6orier-payeur 


général  du  département  di 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa 
le  3  janvier  1879,  une  sonn 
425,000  fr.,  à  titre  de  nouvel  a 
sur  l'avance  précitée  de  3,500, 
vu  les  documents  administrât 
guelfe  il  résulte  que  ladite  sor 
425,000  fr.  doit  être  réparti 
manière  suivante  sur  les  e: 
4 878- et  1879,  savoir  :  exercic 
1 60,000 fr.;  exercice  1879,265, 
total,  425,000  fr.;  vu  le  décr 
visé  du  15  février  1879, 
ouverture  au  ministre  des  i 
publics,  exercice  1878  (chî 
Etablissement  de  canaux  de  t 
tion),  d'un  crédit:  de  160,000 
présentant  la  portion  du  ver 
précité  de  425,000  fr.  qui  d 
rai  tachée  audit  exercice  ;  vu  1 
du  ministre  des  finances  en  ( 
11  février  1879,  décrète: 

Art.  le*".  Il  est  ourert  au  n 
des  travaux-  publics,  sur  les  f( 
la  troisième  section  du  bud 
l'exercice  1879  (chap.  8.  EU 
ment  de  canaux  de  navigati 
crédit  de  265,000  fr.,  applica] 
travaux  d'amélioration  des  cai 
Bourbourg  et  de  Neuffossé  e 
rivière  d'Aa.. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépe 
torisée  par  l'article  précéd 
moyen  des  ressources  spécial 
sées  an  trésor,  à  titre  de  fo 
concours,  par  voie  d'avances 
par  le  département  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux 
et  des  finances  sont  chargés,  e1 


4  MARS  =-12  AVRIL  1879.  —  Décret 
porte  à  l'exercice  1879  une  som 
employée  en  1878  pour  les  tra 
restauration  des  ports  de  Dunker( 
Gravelinçs.  (  XII,  B.  CCCCXX5 
7814.) 

Le  Président'de  la  Républiq 
la  proposition  du  ministre  é 
vaux  publics;  vu  la  loi  du 
cembro    1878-,    portant  fixati 
budget    général    des    dépens 
l'exercice   1879-  et  répartitioi 
chapitres,  des  crédits  affectés 
nistère  des  travaux  publics  poi 
exercice;  vu  l'art.  13  de  lai 
finances  du  6  juin  1843,.  port; 
glement  définitif  du  budget  â» 
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10;  vu  le  décret  du  22  juillet 
ui,  à  la  suite  d'un  versement 
iaxi:  trésor,  le  15  mars  précé- 
lar  la. chambre  de  commerce 
ikerque,  à  titre  de  fonds  de 
•s,  pour  la  restauration  des 
3  Dunkerque  et  de  Gravelines, 
•t  au  ministre  des  travaux  pu- 
nr  les  fonds  de  la  deuxièraei 
du  budget  de  l'exercice  i878' 
43;  Travaux  d* amélioration 
hèvement  des  ports  mariii^ 
n  crédit  de  300,000  fr.  appli- 
Tentreprise  dont  il  s'agit  ;  vu 
iuments  administratifs  des- 
l  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
I,  il  est  resté  sans  emploi,  au 
embre  1878,  une  somme  de 
;  fr.  26  c,  dont  le  report  peut 
t  sur  Texercice  18T9,  en  vertu 
positions  précitées  de  la  loi  du 
1843;  vu  la  lettre  du  ministre 
ances  en  date  du  20  février 
écrète  : 

i^'.  Est  reportée  à  la  troisième 
du  budget  du  ministère  des 
:  publics j  exercice  1879  (cha- 
.  Amélioraiion  et  achèvement 
'is  maritimes)  une  somme  de 
\  fr.  ii6  c,  applicable  aux  tra- 
ie restauration  des  ports  de 
rjae  eft  de  Gravelines  et  non 
'ée  sur  les  crédits  ouverts  exer- 
B.Pareillesommede208,434f. 
st  annulée  au  chap.  43  de  la 
ne  section  du  budget  de  Tèxer- 
i8. 

jera  pourvu  aux  dépenses  au- 
;  par  l'article  précédent  au 
des  sommes  versées,  à  titre 
s  de  concours,  par  la  chambre 
merce  de  Dunkerque. 
îs  ministres  des  travaux  pu- 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


-  12  AVHIL  1879.  —  Décret  qui  re- 
\  l!exercice  1879  une  somme  non 
rée  en  1878  pour  la  construction 
etéedans  le  havre  d'Omonville-la- 
lMânclie)..(XII,  B.  CCCCXXXIII, 

nésident  de  la  République,  sur 
losÂtioB  dtt  mmistre-  des  tra- 
id>lies;  tu^  la  loi  de  finances 
écenoGbre  1878,portaDt  fixation 
I^Btr-  ffénémil  des  dépenses  de 
m  ¥il^' ^- TépsarUtwD,  par 


chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pouf  ledit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de 
finances  du  G  juin4843t  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  le  décret  du  4  novem- 
bre 1878,  qui, à  la  suite  de  versements- 
effectués  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  commiLues  ou  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  avec  les  fonds^ 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travHuxi 
publics,  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fond&  do. 
budget  de  l'exercice  1878,  des  crédit» 
montant  ensemble  à  2,143,089' fr. 
39  c;  vu  l'état  annexé  audit  décret, 
comprenant  (chap.  43.  Travaux  d^a- 
mélioration  et  d achèvement  des  ports 
maritimes)  une  somme  de  13,750  fr. 
versée,  les.22  mars  et  31  iuilletl878, 
par  le  département  de  la  Manche, 

Ï>our  la  construction  d'une  jetée  dans 
e  havre  d'Omonville-la-Roçue;  vu 
les  documents  administratifs  des- 
quels il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
13,7S0  fr.,  il  est  resté  sans  6mploi\ 
au  31  décembre  4<S78,  une  somme  de 
5,623  fr.  54  c,  dont'  le  report  peut 
être  fait  sur  l'exercice  1879j  en  vertu 
des  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  6  juin  1 843  ;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finanoos  en  date  du;  26  îér 
vrier  1879,  décrète  : 

Art.  i".  Est  reportée  à-  la  troi- 
sième section  du  budget  du  minift- 
tère  des  travaux  publics,  exercice 
4879  (chap.  9.  Amélioraiion  et  achè- 
vement des  ports  maritimes)^  une 
somme  de  5,623  fr.  54  c,  applicable 
à  la  construction  d'une  jetée  dans  le 
havre  dîOmonville-la-Ro^ue  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts 
exercice  4878.  Pareille  somme  da 
5,623  fr.  54  c.  est  annulée  au  chap»  53, 
deuxième  section,  du  budget  de 
l'exercice  •l'878. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  le  dépar- 
tement de  la  Manche. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,,  etc; 


b  MARS  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qjA  t^ 
porte  à  Texercice  1879  une  ftOTnme  tioxl 
employée  en  1878  pour  \ea  ttavwoix  ^'^- 


•7^ 
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mélioratioti  du  port  de  Dieppe.  (XII,  B- 
CCCCXXXIII,  n.  78i6.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
raux  publics;  vu  la  loi  de  finances 
du  2«  décembre  1878,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses 
de  rexercice  1879  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère   des    travaux    publics  pour 
ledit  exercice;  vu  Fart.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement   définitif    du    budget  de 
Texercice   1840;  vu  le  décret  du  10 
février  1879,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au   trésor  par  des 
départements,  des  communes,  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  FEtat,  à  1% 


^^^ ,      'exécution  de  tra- 
vaux publics,  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'exercice  1878,  des  crédits 
montant  ensemble  à  768,840  fr.  82  c; 
TU  l'état  annexé  audit  décret,  com- 
prenant (chap.  43.  Travavx  d'amé- 
lioration et  aachèvement  des  ports 
maritimes)  une  somme  de  95,000  fr., 
versée,  le  19  août  1878,  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dieppe,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port 
do  cette  ville  ;  vu  les  documents  ad- 
ministratifs desquels  il  résulte  que, 
sur  ce  crédit  de  95,000  fr. ,  il  est  resté 
.  sans  emploi,  au  31  décembre  1878, 
une  somme  de  78,560  fr.  74  c,  dont 
le  report  peut  être  fait  sur  Texercice 
^S79,  en  vcrlu  des  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  6  juin  1843  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  26  février  1 879,  décrète  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1 879  (cha- 
pitre 9.  amélioration  et  achèvement 
des  ports  maritimes)^  une  somme  de 
78,650  fr.  74  c,  a|)plicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de 
Dieppe  et  non  employée  sur  le  crédit 
ouvert  exercice  1 878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dieppe. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blies et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


5  MARS  =  12  AVRIL  1879.  -  Çécret 
porte  à  l'exercice  1879  une  somij 
employée  en  1878  pour  la  construcl 
quai  d'Arènes,  sur  la  rive  droite  du 
à  Besançon.  (  XII.  B.  CCCCÎXX 
7817.) 

Le  Président  de  la  Républiqi 

la  proposition  du  ministre  desti 

publics  ;  vu  la  loi  de  finances 

décembre  1878,  portant  fixât 

budget   général    des    dépens 

l'exercice  1879   et  répartitioi 

chapitres,  des  crédits  affectés 

nistère  des  travaux  publics  p 

dit  exercice;  vu  Tart.  13  de  1; 

finances  du  6  juin  1843,  port 

clément  définitif  du  budget  d< 

cice  1840;  vu  le  décret  du  10 

1879,  qui,  à  la  suite  de  verj 

effectués  au  trésor  par  des  d 

ments,  des  communes  et  des 

liers,  pour  concourir,  avec  1< 

de  rÉtat,  à  Texéculion   de 

publics,  a  ouvert  au  ministre 

vaux  publics,  sur  les  fords  di 

de  r exercice  1878,  des  crédi 

tant  ensemble  à  768,830  fr.  : 

Tétat  annexé  audit  décret, 

nant  (chapitre  45.  Travau: 

fense   contre   les   ivondatic 

somme  de  20,000  fr.,  vers< 

septembre  1878,  par  la  vill 

sançon,  pour  la  constructioî 

d'Arènes,  sur  la  rive  droite  d 

à  Besançon;  vu  les  documei 

nistratifs  desquels  il  résulta 

crédit  de  28,000   fr.   n'a  i 

d'emploi  en  4878  et  peut 

être  reporté  surTexercice 

vertu  des  dispositions  nr^ 

la  loi  du  6  juin  1843;  vu  la 

ministre  des  finances  en  d 

février  1879,  décrète: 

Art.  l«^  Kst  reportée  à  : 
me  section  du  budget  du 
des  travaux  publics,   exei 
(chapitre   46.  Travaux  di 
contre  les  inondations),  n 
de  20.000  fr.,  applicable 
truction  du  quai  d'Arènes, 
droitedu  Doubs,à  Besanç 
employée  sur  les  crédits  ot 
cice  1878.  Pareille  somme 
est  annulée  au  chapitre  45, 
section,    du   budget    de 
1878. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  d^^ 
torisées  par  Tarticlè  prt 
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moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  parla  ville  de 
Besançon. 

3.  Les  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


5  MARS  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  re- 
porte à  Texercice  1879  une  somme  non 
employée  ea  1878  pour  les  travaux  de  re- 
dressement du  Donbs,  an  coude  de  Fret- 
terans.  (XII,  B.  CCCCXXXIII,  n.  7818.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
Ift  nroposition  du  ministre  des  travaux 

Snnlics  ;  vu  la  loi  de  finances  du  22 
écembre  1878,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de 
Texercice  4879  et  répartition,  par 
dbapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice;  vu  l'art,  13  de  la  loi  de 
finances  du  6  juin  4843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  deTexer- 
(dcei840;  vu  le  décret  du  10  fé- 
vrier 1879,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor,  par  «^es 
départements,  des  communes  et  des 
ïïarticnliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  TEtat,  à  l'exécution  de  tra- 
mox  publics,  a  ouvert  au  ministre 
d«  travaux  publics,  sur  les  fonds  <^u 
Gadget  de  Fexercice  4  878,  des  crédits 
montant  ensemble  à  768,830  fr.  82  c.; 
va  Tétat  annexé  audit  décret,  com- 
prenant (chapitre  15.  Navigation  in^ 
térieure,  Rivièrçs,  Travaux  ordt- 
natres)  une  somme  de  2,885  fr.,  ver- 
sée, le  27  décembre  1877,  par  le  dé- 
f>artement  de  Sa6ne-et  Loire,  pour 
es  travaux  de  redressement  du 
Doubs,  au  coude  de  Fretterans;  vu 
les  documents  administratifs  des- 
quels il  résulte  que  ce  crédit  de 
^,885  fr.  n*a  pas  reçu  d'emploi  en 
1878  et  peut  dès  lors  être  reporté 
snr  l'exercice  1879,  en  vertu  des  dis- 
positions précitées  de  la  loi  du  6  juin 
1843  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances  en  date  du  26  février  1879, 
diécrète:, 

Art.  1^'.  Est  reportée  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministre 
des  travaux  publics,  exercice  1879 
^dupitre  18.  Navigation  hitérieure. 
Bivwres,  Travaux  ordinaires)  ^  une 
4pmi9e:deâ,885  fr.,  applicable  aux 
i.i  tnwW<)^.J^<^o^^^®A^  au  Doubs, 


au  ronde  de  Fretterans.  et  non  em- 
ployée sur  les  crédits  ouverts  exercice 
1878.  Pareille  somme  de  2,885  fr.  es1 
annulée  au  chapitre  15,  première 
section,    du    budget    de    l'exercice 

4  878. 

2.  M  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  ao 
moyen  des  sommes  versées,  à  titri 
de  fonds  de  concours,  par  le  dépar- 
tement de  Saône-et- Loire. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  fmances  sont  char- 
gés, etc. 

5  MARS—  12  AVRIL  1879.—  Décret  qui  r6port( 
à  l'exercice  1879  une  somme  non  omployé( 
sur  les  crédits  ouverts  en  1876  pour  l< 
construction  des  chemins  de  fer  de  l<imo 
ges  à  Eynioutiers,  Limoges  au  Dorat  c 
Saillat  à  Bussiëre- Galant.  (XII,  B 
CCCCXXXIII,  n.  7819.) 

Le  Président  de  la  République 
sur  la  proposition  du  ministre  des  tra 
vaux  publics;  vu  la  loi  de  finance! 
du  22  décembre  li^78,  portant  fixa 
tion  du  budget  général  des  dépense! 
de  l'exercice  iS79  et  répartition,  pai 
chapitres,  des  crédits  auectés  ^u  mi 
nistère  des  travaux  publies  pour  le 
dit  exercice  ;  vu  Tart.  1 3  de  Ta  loi  d< 
finances  «iu  6  juin  1843,  portant  rè 
glement  définitif  du  budget  deTexer 
cice  1840  ;  vu  les  décrets  en  date  de 
4  décembre  1876  et  15  février  1877 
qui,  à  la  suite  de  versements  effec 
tués  au  trésor  par  des  dôpartemenis 
des  communes  et   des  particuliers 

f>our  concourir,  avec  les  f«»nds  di 
'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  pu 
blics^  ont  ouvert  au  ministre  des  tra 
vaux  publics,  sur  les  fonds  du  bud 
get  de  l'exercice  1876.  des  crédit 
montant  ensemble  à  4^838,91  If.  93c. 
vu  les  états  annexés  auxdits.  décrets 
comprenant  (chapitre  43..  jT^araw, 
dedieminsdefer  exécutés  ])ar  l'Eiai 
une  somme  totale  «^e  222,825  fr. 
versée,  les  23  août,  4  et  20  soptcni 
bre  1876,  par  le  département  de  1 
Haute-Vienne,  pour  la  constru(  tio: 
des  chemins  de  fer  de  Limoges 
Eymoutiers,  Limoges  au  ;  Dorat  c 
Saillat  à  Bussière-Ga'an£;,yu  les  do 
cuments  administratifs  desquels  i 
résulte  que  ce  crédit  de,'2i2,825  fi 
n'a  pas  reçu  d'emplois  ^t .  çeul  dO 
lors  être  rcpoTl^  s>\xr  V«xjet^\RA  \^ 
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en  vertu  des  dispositions  précitées 
do  la  loi  da  6  juin  1843  ;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances  en  date  du 
20  février  1879,  décrète: 

Art.  le'f.  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 11.  Etudes  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  V Etat),  une 
somme  de  222,^25  fr.,  applicable  à 
la  construction  des  chemins  de  fer 
de  Limoges  à  Eymoutiers,  Limoges 
au  Dorat  etSaillatà  Bussièrc-Galant, 
et  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts en  1876.  Pareille  somme  de 
222,826  fr.  est  annulée  au  chapi- 
tre 43  du  budget  de  l'exercice  1876. 

2;  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pai*  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


5  MARS  =  12  AVRIL  18719.  —  Décret  qui  re- 
porte h  Texercice  1879  une  somme:  non 
emrploj'ée  en  1878  pour  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale  n»  103, 
delà  VoulteauPuy.(XII,  B.  CCCCXXXIII. 
n.  7820.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  travaux 
jjublics;  vu  la  loi  de  finances  du  22 
décembre  1878=,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1879  et  répartition,  par  chapir 
très,  des  crédits  affectés  au  ministère 
des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finan- 
ces du  6  juin  1843,  portant  règle* 
ment  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  le  décret  du  2  octobre 
1878,  qui,  à  la  suite  d'un  versement 
effectué  au  trésor,  le  23  août  précé- 
dent, par  le  département  de  l'Ardè- 
che,  à  litre  de  fonds  de  concours, 
pour  l'achèvement  des  travaux  de 
rectification  de  la  route  nationale 
n®  103,  delà  Voulte  au  Pny,  a  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  la  deuxième  section  du 
budget  de  l'exercice  1878  (chapitre 
35.  Rectifications  des  routes  natio- 
nales), un  crédit  de  200,000  fr.,  ap- 
pUcahle  à  rentrephse  dont  il  s'agit  ; 


vu  les  documents  administratifs  des- 
quels il  résulte  que,  sur  ce  crédit  de 
'200,000  fr.,  il  est  resté  sans  emploi, 
au  31  décembre  1878,  une  somme  de 
100,000  fr.,  dont  le  report  peut  ôtrer 
fait  sur  l'exercice  1879,  en  vertu  des 
dispositions  précitées  de  la  loi  du 
6  juin  1843  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  26  février 
1879,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 38.  Rectifications  des  rouies 
nationales  et  des  routes  département 
taies  assimilées  aux  routes  naiio* 
noies),  une  somme  de  100,000  fr., 
applicable  aux  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n^  103,  de 
la  Voulte  au  Puy,  et  non  employée 
sur  les  crédits  ouverts  exercice  1878'. 
Pareille  somme  de  100,000  fr.  est 
annulée  au  chapitre  35,  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1S78. 

2.  11  sera  poursu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  le  dépar- 
tement de  l'Ardèdie. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


6=MARS  =  12  AVRIL  1879.—  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  trai^ux  publics  ,  sur 
l'exercice  1878,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  coBcours  versés  au  trésor  par  le  sya» 
dicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
de  ce  canal.  (XII,  B.  CCCCXXXIII,  n. 
7821.) 

Le  Président  de  la  Répnbliqno,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tl^- 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant 'fixation  du  budget 
général  de  l'exercice  1879  et  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  affû- 
tés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  Tart;  13^  dfe  la 
loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du-  budget 
de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  dû  24 
mars  1874,  qui  autorise  lo  syndicat 
du  canal  de  l'Est  à  f^c  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  65,000 jOOd  d6  ttL 
pour  la  construction  dudii  canal;*  va 
les  décrets  en  date  des  i«  août;  \% 
octobre  1874i  10  février,  i2  avril;  30 
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imn,  5  odobre,  29  décembre  1875,  0 
avril,  5  juillet,  4  décembre  187C,  11 
jaimer,  24. avril,  12  juillet,  18  sep- 
lemhrei  3  décembre  1877,  8  février, 
Umiir9,  i'^  mai,  14  juin,  6  et  21  sep- 
tembre, 31    octobre  et  2   décembre 
1B78,  portant  ouverture  de  crédits 
montant  ensemble  à  42,500,000  fr., 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  la 
déclaration  du  receveur  central  du 
département  de  la-  Seine  constatant 
qittil  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  lOjan- 
w  1679,  une  somme  de  500,000  fr.  à 
titre  de  vingt- quatrième  acompte,  sur 
l'avancer  précitée  de  65,000,000  de  f.; 
>.     vn  la  lettre  du  ministre  des  finances 
'     en  date  du  !«'  mars  1879,  décrète  : 
Art;  !««•.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la- troisième  section  du  budget   de 
l'exercice  1879  (chapitre  8.  Etablis- 
sement de  canaux  de  navigation),  un 
crédit" de  500,000  fr.,  applicable  aux 
IraTanx  d'établissement  du  canal  de 
l'Est 

\,  II  sera  pourvu-  à  la  dépense  au- 
*î»w6e  par  Tarticle  précédent  au 
''^oyendes  ressources  spéciales  ver- 
sée» au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
«OTieours,  par  voie  d'avance  faite  par 
lesynâicat  du  canal  de  l'Est. 

^.Lesministres  des  travaux  publics 
^  desflnances  sont  chargés,  etc. 


6  MAEB  ::;.  Yt  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  tq- 
Port8  à  Texcrcice  1879  une  somme  non 
«naployéeen  1878  pour  les-  travaux . d'a- 
iQélioiation  de  la  cale-  établie  sur  la  (jùt- 
«>nM,  à  Port-Sainte-Marie.  (Xll,  B. 
<îCCCXXXIII,  n.  7822.) 

Le  Président  de  la  République, 
SI»  la  proposition  du  ministre  des 
travaia  publics  ;  vu  la  loi  de  finances 
du  22  décembre  1879,  portant  fixa- 
tiondn budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1879  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de 
finances  du  t  juin  1843,  portant  rè- 
Çlement  définitif  du  budget  deTexer- 
cice.l^O;  vu  le  décret  du  4  nt)vem- 
fel878,  qui;  àla  suite  de  versements 
«ffeSrtués  au  trésor  par  des  départe- 
Dients,  dee  communes  et  des  parlicu- 
^en,  pour  concourir,  avec  VEiai,  à 
i'cxééotioii  de   travaux    publics,  a 


ouvert  au  ministre  des  travaux  pu 
blics,  sur  les  fonils  du  budget  d 
rcxercice  1878,  dc:^  crédits  montan 
ensemble  à  2,i43.0S9  fr.  39  c.;  vi 
l'état  annexé  audit  décret,  compre 
nant  (chapitre  15.  Navigation  tnfé 
Heure.  Rivières.  Travaux  ordinaires 
une  somme  de  29,000  f.,  versée,  le 
19  janvier  et  23  mai  187S,  par  le  dé 
parlement  de  Lot-et-Garorino  et  L 
commune  dePort-Saintc-Marie,  pou 
les  travaux  d'amélioration  de  la  cal 
établie  sur  la  Garonne,  à  Port-Sainte 
Marie  ;  vu  les  documents  administra 
tifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ci 
crédit  de  29,000  fr.,  il  est  resté  san 
emploi,  au  31  décembre  1878,  uni 
somme  de  17,000  fr.,  dont  le  repor 
peut  être  fait  sur  l'exercice  1879,  ei 
vertu  des  dispositions  précitées  de  L 
loi  du  6  juin  18i3;  vu  la  lettre  di 
ministre  des  finances  en  date  du  2< 
février  1879,  décrète  : 

Art.  1*".  Est  reportée  à  la  prc 
mière  section  du  budget  du  mmis 
tère  des  travaux  publics,  exercici 
1.879  (chapitre  18.  Navigation  inté 
rieure.  Rivières.  Travaux  ordinaires) 
une  somme  de  17,000  fr.,  applicabli 
aux  travaux  d'amAlioration  de  h 
cale  établie  sur  la  Garonne,  à  Port 
Sainte- Marie,  et  non  employée  su: 
les  crédits  ouverts  exercice  1878.  Pa 
reille  somme  de  17,000  fr.  est  annu 
léeau  chapitre  15,  première  section 
du  budget  de  l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenseï 
autorisées  par  l'article  précédent*  ai 
moyen  des  sommes  versées,  à  titn 
de  fonds  de  concours,  par  le  dépar 
tement'de  Lot-et-<jaronnc  etlacom' 
mune  de  Port-Sainte-Marie. 

3.  Les  ministres  des  travaux  public 
et  dos  finances  sont  chargés,  etc. 


G  MARS  =  12  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  re 
porte  à  l'exercice  1879  une  somme  noi 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministr 
de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liqui 
dation  de  l'exercice  1878.  (XII,  B 
CCCCXXXIII,  n.  7823.) 

Le  Président  de  la  République 
sur  le  rapport  du  ministre  de  h 
guerre  ;  vu  la  loi  du  9  avril  1878 
portant  ouverture  au  ministre  de  b 
guerre,  au  titre  du  eouv^V.^  ^ftX^ssj^ 
dation  des  chargea  de  \a.  ^xs^eTt^ 
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Texercice  1878,  d'un  crédit  de 
7,460,500  fr.,  afférent  aux  chapitres 
4,  5  et  7;  TU  Jes  décrets,  en  date 
des  8  et  17  janvier,  27  mai  et 
31  août  1878,  reportant  de  1877  à 
1878^  au  titre  des  chapitres  4,  5,  7, 
8,  9  et- 10,  une  somme  tota'e  de 
5,279,804  fr.  92  c.  ;  ensemble, 
12,740,304  fr.  92  c.  ;  vu  l'article  de 
la  loi  précitée  disposant  que  les  por- 
tions de  crédits  non  consommées  à 
la  clôture  de  Texercice  1878  pour- 
ront être  reportées,  avec  la  même 
affectation,  aux  exercices  suivants, 
en  môme  temps  qu'une  ressource 
correspondante  ;  considérant  que, 
sur  la  somme  ci-<îe5sus  répartie 
comme  suit  {Suit  le  tableau),  il  reste 
un  disponible  de  4,104,5^9  fr.  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  20  février  1879,  décrète: 

Art.  4«'.  Surle  créditde  7,460,500f., 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre  de  l'exercice 
1878,  pour  les  services  ci-dessus  dé- 
signés, et  porté  à  12,740,304  fr.  92  c. 
par  le  report  audit  exercice  de 
5,279,804  fr.  92  c,  suivant  décrets 
des  8  et  17  janvier,  27  mai  et  31 
août  1878,  un  premier  report  à 
r^xercice  1879  est  autorisé  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de 
4,104,589  fr.,  répartie  comme  suit: 

COMPTE    DE    LIQUIDATION    DES   CHARGES 
DELA  GUERRE.    —    EXERCICE  1879. 

Gfaap.  4.  Hôpitaux  militaires, 
460,000  fr.  ;  chap.  5.  Remonte  géné- 
rale et  harnachement  2,000,000  de  f.  ; 
chap.  7.  Transports  généraux, 
4,000,000  de  fr.;  chap.  8.  Dépôt  de 
la  guerre,  480,000  fr.  ;  chap.  9.  In- 
demnités pour  les  armes  réintégrâmes, 
138,589  fr.;  chap.  10.  Administration 
centrale,  26,000  fr.;  total  égal, 
4,104.589  fr. 

2.  Une  somme  de  4,104,589  fr.  est 
annulée  à  l'exercice  1878  du  compte 
de  liquidation  (chapitres  4,  5,  7,  8, 
9  et  10). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée à  l'art.  1«'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  spéciales  du 
compte  de  lic^uidation. 

'4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
de»  finances  sont  chargés,  etc. 


6  MAR8  =  il  AVRIL  1879.  —  Décret  < 
porte  à  Texercice  1879  une  somn 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ii 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
quidation  (  chapitre  10<  —  Matéi 
TAdministration  centra >J.  (  XI 
CCCCXXXIII,  n.  7824.) 

Le  Président  de  la  Répuhliqi] 
le  rapport  du  ministre  de  la  gi 
vu  les  lois  des  5  juillet  et  4  déc* 
4875  et  23  août  1876  ;  vu  les  d 
des  8  janvier  et  23  octohre  187 
ont  autorisé  le  report  de  l'ea 
1876  à  1877  d'un  crédit  de  175, 
vu  le  décret  du  17  janvier  ÏHl 
a  autorisé  le  report  âe  Texercif 
à  1878  d'une  somme  de  30,0 
reste.  145,900  fr.  ;  considéran 
sur  la  somme  ci-dessus,  il  n 
fait  emploi,  au  titre  de  l'ej 
1877,  que  de  57,360  fr.;  d' 
disponible  de  88,547  fr.  ;  vu 
cle  desdites  lois  disposant  q 
portions  de  crédits  non  consoi 
à  la  clôture  des  exercices  1875  e 
pourront  être  reportées,  a^ 
même  affectation,  aux  exercic 
vants,  en  même  temps  qu'ui 
source  correspondante  ;  vu  la 
du  ministre  des  finances  en  di 
20  février  1879,  décrète; 

Art.  1*".  Sur  le  crédit  de  175. 
reporté  de  l'exercice  1876  à 
cice  1877  du  compte  de  liqui 
des  charges  de  la  guerre  et  ré 
145,900  fr.  par  le  report  à  l'e: 
1878  d'une  somme  de  30,000 
nouveau  report  à  l'exercice  11 
autorisé  jusqu'à  concurrence 
somme  de  88,540  fr.,  répartie  < 
suit: 

COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHAT 
LA  GUERRE.  —  EXERCICE  1  81 

Chap.  10.  Matériel  de  l'ad 
tration  centrale,  88,540  fr. 

2.  Une  somme   de  88,540 
annulée  à  l'exercice  1877  du  < 
de  liquidation  (chap.  10). 

3.  11  sera  pourvu  à  la  déper 
torisée  en  vertu  de  l'art.  1^'  < 
sent  décret  au  moyen  des  resi 
spéciales  du  compte  de  liquid 

4.  Les  ministres  de  la  gu 
.  des  finances  sont  chargés,  etc 
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11 1UK8 =12  AVKiL  1879.—  Décret  qui  ouvre 
aa  miaistre  de  l'agriculture  et  du  com- 
luercef  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
H.  Chalas ,  manufacturier  à  Valentigny 
(Doabs) ,  pour  contribuer  aux  récom- 
penses  à  décerner  aux  élèves  des  écoles 
des  arts  et  métiers.  (XII,B.CCGCXXXIII, 
n.  7825.) 

Le  Président  de  la  République» 
sor  le  rapport  du  ministre  de  Ta^ri- 
ealtare  et  du  commerce;  vu  la  loi  de 
flnances  du  22  décembre  1878,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
4879;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de  fman- 
eesdu  6  juin  1843,  relatif  à  l'emploi 
des  fonds  de  concours  ;  vu  le  récé- 
pissé, en  date  du  11  février  1»79 
p437),  constatant  le  versement  à 
la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
rarrondissement  de  Montbnliard,  par 
M.  Chalas,  manufacturier  à  Valentigny 
(Donbs),  d'une  somme  de  1,500  fr., 

Jour  contribuer  aux  récompenses  à 
écemer  aux  élèves  des  écoles  des 
arts  et  métiers  ;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances  en  date  du  4  mars 
1879.  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
?eiercice  1879,  nn  crédit  supplémen- 
tain  de  1,500  fr.,  applicable  à  des 
'rieoinpenses  à  décerner  aux  élèves 
âm  écoles  d'arts  et  métiers* 

Budget  ordinaire,  Chap.  12.  En- 
c(mragements  aux  manufactures  et 
an  commerce,  etc.,  1,500  fr. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  le  présent  décret  au 
rùojen  des  ressources  résultant  des 
versements  effectués  au  trésor  à  titre 
de  fonils  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tagriculturo  et 
du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


26  =  27  oécBMBRB  1878.  —  Loi  qui  fixe  le 
point  de  raccordement  avec  la  ligne  de 
Saint-Quentin  à  Erquelines  du  chemin 
de  fer  de  Jeumont  à  Fourmies  ou  à  Anor, 
et  déclare  d'utilité  publique  la  section  du- 
dit  chemin  comprise  entre  Mnnbeu^e  et 
Cottsolre.  (XII,  R  CCCGXXXIV,  n.  'iSa?.) 

Art.  4*'.  Le  tracé  du  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  la  ligne  de  Sainl- 
Quentin  à  Erquelines  à  celle  de  Laon 
à  la  firontière  belge  se  détachera  de 


la  première  de  ces  lignes  aux  abords 
de  Maubeuge,  passera  par  ou  près 
Cousolre,  SoIre-le-Château,  Glageon 
et  Trélon,  et  aboutira  à  Fourmies, 
sur  la  ligne  d'Aulnoye  ^  Anor. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  de  la  partie  dudit 
chemin  comprise  entre  Maubeuge  et 
Cousoke. 


12  =  13  MARS  1879.  «  Loi  qui  déclar«  d'u- 
tilité publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Jessains  à  Eclaron.  (XIX,  B. 
CCCCXXXIV,  n.  7833.) 

Article  unique.  Est  di'claré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Jessains  à  Eclaron  par  ou 
près  Brienne  et  Montiérender.  En 
conséquence,  la  concession  de  ce  che- 
min, faite  à  titre  éventuel  à  la  corn- 
pagnie  de  l'Est  par  la  convention  du 
31  décembre  ^875,  est  déclarée  défi- 
nitive, dans  les  conditions  prévues 
par  ladite  convention. 


24  =  26  MARS  187».  —  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Montauban  à  Drive  par  Cahors^ 
Gourdonet  Souillac.(XlI,  B.  CCCOXXXIV, 

n.  783J.) 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Mon- 
tauban  à  Brive  par  Cahors,  Gourdon 
et  Souillac. 

2.  Le  ministre  des  travaux  public! 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra 
vaux  de  la  ligne  désignée  ci-dessus 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ei 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pourron 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  h 
charge  du  trésor  par  les  lois  des  1 
juin  1842  et  19  niillct  18'i5.  Viendra 
en  di'duction  desdites  dépenses  I 
montant  des  subventions,  soit  en  tei 
rains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  oi 
qui  seront  olFertes  par  les  départe 
ments,  les  communes  et  les  proprié 
taires  intéressés. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  d 
ces  travaux  au  moyen  des  ressource 
extraordinaires  inscrites  au  builgt^ 
de  chaque  exercice. 

4.  11  est  pri»  acte  de  l'offre  fait 
par  le  conseil  gi^néral  du  Lot,  dans  s 
délibération  du  2.^V  8.q\]l\.   V."^!^^  « 
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payer  une  subvention,  à  prendre, 
proportionnellement  à  la  longueur 
kilométrique  de  la  portion  de  la  ligne 
de  Montauban  à  Drive  comprise  dans 
le  département,  sur  une  somme  de 
300,000  fr.  votée  par  lui  pour  réta- 
blissement de  ce  cnemin  de  fer  et  de 
céliii  de  CaJaors  à  Capdenac  ou  .Ti- 
geac. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la  con- 
cession ou  Texçloitation,  s'il  y  a  lieu, 
d«  la  ligne  ainsi  décrétée  jd'utilitô 
publique. 

•d.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées  sera  annexé  à  la 
loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 

21  =  26  MAJ»s,4879.  —  Loi  qui  déclafe  d'a- 
tilité.  p.abliqxie  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Mende  au  Puy.  (XII,  B. 
CCCGXXXIV,  n.  7840.) 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement d'un  chemin  d6  fer  de 
Mende  au  Puy. 

'2.'Le  ministre  fles  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux 'de  cette  liçne.  En  aucun  cas, 
les'dépenses à  fairene pourront  excé- 
der.'oelles  qui  sont  mises  à  la  charge 
du  trésor  par  les  lois 'des  11  juin 
4842  et  49  juillet  1845.  Viendra  en 
déduction  desdites  dépenses  le  mon- 
tant des  subventions,  soit  en  terrains, 
soit  en  argent,  qui  pourraient  être 
offertes  par  les  départements,  les 
communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  <îes  dépenses 
an  moyen  des  ressources  inscrites 
chaque  année  au  chapitre  il,  tr(»i- 
sième  section^  du  budget  des  travaux 
publics. 

4.  11  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale 3ar  les  clauses  qui  seraient  ul- 


térieurement stipulées  pour  k 
cession  ou  l'exploitation,  s'il  y  i 
du  chemin  de  fer  dénommé  en  Vi 
ci-dessus. 

"5.  Un  compte  spécial  de  1 
pense  des  travaux  faisant  l'obj 
la  présente  loi  et  des  ressourc< 
y  auront  été  attribuées  sera  aa 
à  la  loi  portant.règlenientde  ci 
exercice. 


25  =  30  MAES  1879.  —  Loi  concerni 
avis  de  paiement  à  :donner,  moy< 
une  taxe  spéciale,  aux  expéditeu 
mandatsde  poste  (1).  (XII,  B.CCCCX 
n.  7841.) 

Article  z^mgwe.  L'expéditeur 
mandat  sur  la  poste  pourra  de 
d«r,  au  moment  du  dépôt  des  f 
qu'il  lui  soit  donné  avis  du  paie 
de  ce  mandat.  A  cet  effet,  il  ac 
tera  d'avajice,  pour  l'affrancl 
ment  de  Tavis,  un  droit  dje  10  c. 
taxe  sera  acquise  au  trésor 
môme  que  le  mandat  n'aurait  p; 
présenté  au  paiement. 


26  =  27  MARS  1879.  —  Loi  qui  déclare 

lité   pul)lique    rétablissement    de 

chemins  de  fer  dans  le  départem< 

Meurthe^t-MoseUe.  (XII,  B.  CGCCTl 

•n.  7842.) 

Art.  Ic'.  Est  déclaré  d'utUité 
blique,  à  titre  d'intérêt  général 
tablissement  des  chemins  de  ù 
après  dénommés  :  l^de  Badon'^ 
à  Baccarat  ;  2°  de  Colombey  à 
nelie-la-Grande,  vers  Mirecourt, 
Favières  et  la  vallée  du  Bré: 
3°  et  de  Nomeny  vers  Frouard  p 
vallée  de  la  Mauchère,  avec  rai 
dément  sur  la  Moselle  canalisée 
Gustines. 

2.  Sont  et  demeurent  incoq 
au  réseau  des  chemins  d'intérôl 
néral  les  chemins  de  fer  d'intérc 
cal  ci-après  dénommés  et  classés 
l'ancien  réseau  de  la  compagni 
l'Est  par  la  convention  et  la  lo 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
le  Î8  janvier  1879  (J.  0.  du  7  février, 
n»  1097).  Rapport  de  M.  Parent,  le  TI  février 
(J.  O.rdu  9  mars,  n»  i\9i).. Adoption  sans  dis- 
cussion, lo4  mars  (J.  0.  du  D). 

Présentation  au  Sénat,  le  7  mars  p.  0.  du 


17  mars,  n«  3U).  Rapport  de  M.  Sche 
Kestner,  lé  18  mars  (J.  0.  du  29  i 
n»  67).  Avis  de  la  commission  des  fina 
le  Sii  mars  (J.  0.  du  23  et  du  3  avril,  n 
Addition  sans  discussion,  le  SS  mars  ( 
du  23). 
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t  déoembre  1875,  savoir.:  de  Yéze- 
;e  à  Mirecoart,  de  Vézelise  à  Ncuicy, 
de  xNanoyà  la  frontière,  vers  Giià- 
iQ^Salies. 

].  11  est  pris*  acte  de  la  cession  faite 
Etat,  à  titre  gt*atiiit,  des  droits  da 
)artement  des  Vosges  sur  ia  partie 
la  ligne  de  Vézelise  à  Mirecoart 
lée  dans  ce  département,  ainsi 
il  résulte  de  la  délibération  da 
seil  général  des  Vosges  en  date 
il  avril  1878. 

.  Il  est  pris  acte   de  la  cession 
3  à  TËlat  de  tous  les  droits  du 
artement  de  Mearthe-et- Moselle 
les  lignes  de  Vézelise  à  Mirecoart, 
Vézelise  à  Nancy  et  de  Nancy  à 
teau-Salins,    ainsi  qà*il  résulte 
délibérations  du  conseil  général 
toarthe-el-Moselle  des  19  septem- 
tô.16,   i4  avril  et.2d  ilÂcexnbre 
j  «t  sons    Les  conditions    sui- 
es :  Le  département  s'engage, 
'  toute  subvention  à  la  constrac- 
des  trois  lignes  déclarées  d'uti- 
publique  et  classées- dans  le  ré- 
d'intérêt  général  à  l'art.  1"  du 
snt  projet  de  loi,  à  fournir  gra- 
ment  à  l'Etat  tous. les  terrains 
5saires,  étant  bien  entendu  que 
chemins   seront  exécutés  et  les 
uns  achetés  pour  une  seule  voîe^ 
landonne   gratuitement  à  FEtat 
ses  droits  sur  la  ligne  d'intérêt 
de  Tonl  à  Colombey,  le  jour  où 
b  croira  devoir  la  transformer  en 
»4l'intérêt  général. 
11  sera  statué  ultérieurement  par 
oi  spéciale  sur  le  mode  d'exécu- 
ôt  de  concession,  s'il  y  a  lieu, 
•ois  chemins  de  fer  déclarés  d'u- 
:piibiiqufi    par   l'art.    1"^    qi- 


18.MAA«  1879.  '—  Loi  qui  ouvre  au  Jul- 
ie de  .  l'instruction  publique  et  des 
yX'^Tts  des  lorédits  jsupplémentaires 
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sur  rtxercice  1878  (  XII,  JB.  CCCXXXIV, 
Ja.  /843.) 

Art.  ier.  îl  est  ouvert  au  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  section  1»"%  sur  Texercioe  1878  : 
lo    un    crédit    supplémentaire    dé 
50,000  fr.,  applicable  à  la  première 
section,    chapitre    2G  (Voyages    et 
missions  scientifiques)  ;  2«  un  crédit 
supplémentaire  de  50,000  fr.,  appli- 
cable à  la  première  section,  chapi- 
tre 22  bis  (Exposition   universelle]: 
3<>  un  crédit  de  670,000  fr.,  applica- 
ble au  chapitre  35  (Instruction  pri- 
maire,  traitements ,  écoles  normales, 
maisons  d'école,    encouragements); 
4»  enfin  un  crédit  de  577,000  fr.,  ap- 
plicable au  chapitre  36  (Instruction 
primaire,  cours  d'adultes,  gratuité, 
secours,  allocations   diverses);  en- 
semble, 1,347,000  fr, 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1878. 

29  =  31  MARS  1879.  —  Loi  relative  au  clas- 
sement de  nouvelles  routes  nationales  en 
Algérie  (!}.  {XII,  B.  CCCCXXXIV,  n. 
7844.) 

Art.  l^**.  Sont  classées  dans  le  ré- 
seau des  routes  nationales  de  l'Algé- 
rie les  lignes  ci-après  :  d'Orah  à 
Gérjrville  par  Mascara  et  Saïda;  de 
Relizane  à  la  frontière  du  Maroc  par 
Mascara,  Sidi-bel- Abbès  et  Tlomcen  ; 
de  la  Maison-Carrée  à  Bou-Saada  par 
Aumale;  de  Bougie  à  Sétif;  des 
Ouled-Rhamoun  à  Tébessa  par  Aïn- 
Beïda.  Les  travaux  à  exécuter  pour 
l'établissement  desdites  routes  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Les  dépenses  de  construction, 
d'-améJioration  et  d'entretien  des 
noiBvelles  routes  seront  prélevées  sur 
les  crédits  généraux  annuels  affectés 
aux  travaux  publics  de  l'Algérie. 


fvseniation  ,à  La  Chambre  des  députés, 
.  de  Freycinel,  le  30  avril  f878  (J.  0. 
i4i,  n»  615).  Rapport  de  M.  Gastu,  le 
mJsre  (J.  O.  duî3  novembre, n»  1872). 
''e  délibération  :  Adoption  sans  discus- 
ie  21  janvier  1879 '(J.  0.  du  22). 
ne  délibératîon  :  Adoption  sans  diS" 
a,. le  28.  janvier  (J.  6.  du  26). 


Présentation  au  Sénat,'  le'6  février  (J.  O.du 
17  février,  n«  15).  Rapport  de  M.  P&mel, 
le  27  fcWrier  (J.  0.  du  «  mars,  n«  33). 
"Première  délibération  :  Adoption  sans  diseus- 
sion,  le  7  mars  (J.  0.  du  8).  Dmixiàme  délibé- 
ration .'Adoption  sans  discussion,  le  14  inars 
(J.  0.  du  15). 
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29  ==  31  MARS  1879.  —  Loi  qui  déclare  d'u- 
tilité publique  l'étaDlissement  d'un  che- 

'  miD  de  fer  de  Dives  à  Beau  ville.  (XII, 
6.  CbCCXXXIV,  n.  7845.) 

î.Ajt.  1«.  Est  déclaré  d'utilité  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de 
Dives  à  Deauville  par  ou  près  Villers- 
aai>Mer.  Les  art.  2  et  suivants  de  la 
loi  jdu  16  décembre  1875  sont  appli- 
cables à  rétablissement  de  ce  chemin 
de  fer. 

<f2;  Est  abrogée  la  disposition  de  la 
Im  du  46  décembre  187o  relative  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
Qail»ranchement  de  Dozulé,  sur  la 
\l0gn^  de  Mézidon  à  Dives,  à  Deau- 
ville. 


:)  =;  il  AVRIL  i879.  —  Loi  qui  déclare  d'u- 
'tilité  publique  l'exécution   des  travaux 

■ 'tféœssaires  pour  le  prolongement  du 
oanal  à  ouvrir  entre  la  Marne  et  la  Saône, 
àt  Donjeux  à  Pontailler.  (XII,  B. 
CCCCXXXIV,  n.  7S46.) 

Art.  4".  Est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique l'exécution  des  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  du 
cànà|  à  ouvrir  entre  la  Marne  et  la 
Saôrïe,  de  Donjeux  à  Pontailler, 
coinformément  aux  dispositions  de 
l*avànt-projet  dressé  par  les  ingé- 
nibbrs  et  adopté  par  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées  dans  sa  délibéra- 
tion du  5  octobre  1874. 

9.  La  dépense  de  44,000,000  de  f., 
a*  laquelle  sont  évalués  les  travaux 
mentionnés  à  l'article  précédent,  sera 
iipputée  sur  les  ressources  extraordi- 


naires inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 

3.  Viendra  en  déduction  de  ladite 
dépense  le  montant  des  subventions 
qui  seront  fournies  par  les  départe- 
ments, les  chaml}res  de  commerce,  les 
communes  ou  les  industriels  inté- 
ressés. 


3  =.  4  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  les  travaux  à  faire  pour  1^ 
mélioration  de  la  Seine  en.  re  Maroilly  c( 
Montereau.  {XII,  B.  CCCCXXXIV,  l. 
7847.) 

Anicle  unique.  Sont  déclaré»  d'uti- 
lité publique  les  travaux  à  faire  poitf 
l'amélioration  de  la  rivière  de  Seinlé 
entre  Marcilly  et  Montereau.  La  dé- 
pense de  ces  travaux,  évaluée  à 
5,000,000  de  fr.,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites 
au  budget  de  chaque  exercice  poiut 
l'amélioration  des  rivières.  ; 


5=7  AVRIL  1879.  —  Loi  concernant  le  fii 
couvreinent  des  effets  de  commerce,  fJMt 
tures,  valeurs  commerciales,  etc.  part 
poste  (1).  {XII.  B.  COCCXXXIV,  n.  78IIJ 


■  <  ■ 


Art.  l«^  Le  gouvernement  est  an 
torisé.à  faire  effectuer  le  recoumh 
ment,  par  le  service  des  postes,  dé|i 
quittances,  factures,  billets,  trtifei 
et  généralement  de  toutes  les  yalenh 
commerciales  ou  autres  pavablèl 
sans  frais,  en  France  ou  en  AlgMej 
et  dont  le  montant  n'excède  paii 
500  fr. 


•j 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
pwr-M;  Cochery,  le  «7  février  1879  (J.  O.  du 
ît  mars,  n»  1183).  Rapport  de  M.  Parent,  le 
19' mars  (J.  O.  du  !«'  avril,  n»  1243).  Discus- 
dan  et  adoption ,  le  24  mars  (J.  0.  du  25). 
^  Présentaiion  au  Sénat,  le  24  mars  (J.  O.  du 
Tf  avril,  n«  94). /Rapport de  M.  Scheurer-Kest- 
ner,  le  29  mars  (J.  0.  du  12  août,  n®  125). 
Diteuiiion  et  adoption^  le  8  avril  (J.  O.  du  4). 

t'CSette  loi  complète  la  réforme  postale 
commencée  par  la  loi  du  6  avril  1878  (Voy. 
tome  78,  p.  165),  et  continuée  par  les  lois 
des  19  mars  1879,  portant  suppression  des 
droits  de  timbre  sur  les  mandats,  et  30  mars 
lSrJ9 ,  concernant  les  avis  de  paiement  à 
doiiner  aux  expéditeurs  de  mandats  de 
po'sle  (V.  iuprà). 

Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  mes  notes 
sur  la  loi  du  6  avril,  le  projet  présenté  par 


.i 


le  gouvernement  contenait  une  dispositïo] 
relative  au  recouvrement  des  effets  de 
merce  par  la  poste.  La  commission  du 
get,  tout  en  donnant  en  principe  son  M 
sentiment  à  cette  idée,  avait  pensé  qmli 
mesure  proposée  ne  pouvait  êtreintrodatM 
à  titre  accessoire,  dans  un  pr^ojet  de  loi  Ml 
les  tarifs;  elle  avait  en  conséquence  réseM 
la  question,  en  invitant  le  gouvernement^ 
l'étudier  de  nouveau  et  à  apporter  Ml 
chambres  un  projet  complet  sur  cepolÉI 
Dans  la  rédaction  de  ce  projet,  le  gouiPHi 
nement  s'est  inspiré  de  la  législation- si 
vigueur  dans  les  trois  pays  (Belgl^vdl 
Allemagne,  Suisse),  où  le  recouvrsmsli 
des  effets  de  commerce  par  la  poste' ^ 
depuis  longtemps  organisé.  Toutefois^'  fini 
paru  nécessaire,  au  début  de  cette  téHfi^ftÊà 
do  procéder  avec  prudence.  Deux  IMÉMÉ 

tions  ont  été  proposées  :  l'une  reiniita'y'' 

■  ..'..       .■  ■  . ..  »...<■.  \»ilw 

or 
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;.  Il  n*est  pas  admis  de  paiement 
tiel.  Les  valears  doiyent  être 
ées  en  une  seule  fois.  Un  paiement 
ctoé  ne  peut,  par  un  motif  quel- 
pie,  donner  lieu  à  répétition 
re  TEtat  de  la  part  de  celui  qui 
mis  les  fonds. 

L*en7oi  des  valeurs  à  recouvrer 
fait  sous  forme  de  lettre  recom- 
dée,  adressée  directement  par 
éposant  au  bureau  de  poste  qui 
encaisser  les  fonds. 

Il  n*est  exceptionnellement 
a,  pour  toute  lettre  recomman- 
idressée  à  un  bureau  de  poste  et 
née  seulement  à  charger  Tadmi- 
ation  d*un  recouvrement,  qu*une 
unique  de  25  centimes. 
Indé{)endamment  du  droit  perçu 
lécution  de  i*art.  4,  il  est  opéré 
e  montant  de  chaque  encaisse- 
t  deux  prélèvements  égaux'  : 
au  profit  du  facteur  qui  a  effec- 
s  recouvrement,  l'autre  au  profit 
sceveur  qui  a  été  chargé  de  Tas- 
*.  Chacun  de  ces  prélèvements  est 
lé  à  raison  de  5  c.  par  20  fr.  ou 
ion  de  20  fr.,  sans  pouvoir  dé- 
iT  25  c.  Le  surplus  de  la  somme 
ivrée  sera  converti  en  un  man- 
Sft  poste  au  nom  du  déposant, 
»  déduction  du  droit  proportion- 
établi  par  la  loi  sur  les  mandats 
este.  L'administration  est  auto- 

à  remplacer  les  mandats  par 
erture  de  comptes  courants,  au 
;  desquels  figurera  un  droit  égal 
lui  qui  aurait  élé  perçu  pour  la 
rance  des  mandats  de  poste. 
Les  valeurs  qui  n'auront  pu  être 


int  des  valeurs,  qui  ne  pourront  pas 
or  500  francs,  sauf  le  droit  pour  le 
moment  d'élever  ce  maximum  par  dos 
'S  insérés  au  Bulletin  des  loii;  l'autre 
(tant  en  ce  que  la  poste  ne  se  char- 
.  l'origine  que  du  recouvrement  des 
dispensés  de  protêt  ou  payables  sans 
à  U  différence  de  ce  qui  se  passe  en 
|ue,  où  la  poste  procède  au  recouvre- 
de  tous  effets  Indistinctement, 
état  de  notre  organisation  postale, 
uêuX.  étendue,  disait  l'exposé  des  mo- 
a  situation  de  notre  personnel  des 
ti  qui,  contrairement  au  régime  belge, 
te  un  certain  nombre  de  femmes  à  la 
et  bureaux,  sans  parler  des  facteurs 
ut  (1*  limite  d'âge  inférieure  pour 
iaittratioa  aux  emplois  de  facteur  est, 
et,  fixét  à  17  ans),  nous  ont  paru  in- 

7» 


recouvrées  seront  réexpédiées  en 
franchise  au  déposant,  sans  que  l'ad- 
ministration soit  tenue  à  aucune 
constatation  de  nature  quelconque 
de  non-paiement. 

7.  En  cas  de  perte  soit  de  la  lettre 
recommandée  contenant  les  valeurs 
à  recouvrer,  soit  des  valeurs  elles- 
mêmes  en  tout  ou  en  partie,  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  de  l'adminis- 
tration ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  50  fr.  au  maximum.  En  cas  de 
perte  des  sommes  encaissées  par  les 
facteurs,  l'administration  sera  tenue 
au  remboursement  intégral  des  som* 
mes  perdues. 

8.  La  non -responsabilité  de  Tad- 
ministration  en  cas  de  retard  des 
objets  de  correspondance  est  étendue 
aux  lettres  recommandées  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  à  ces  valeurs 
et  aux  man<iats  de  paiement.  Aucune 
indemnité  ne  peut  être  réclamée  de 
ce  chef. 

9.  Le  service  des  postes  pourra  re- 
cevoir les  abonnements  aux  jour- 
naux, revues,  recueils  périodiques, 
moyennant  un  droit  de  3  0/0  (ij. 

4(>.  Le  maximum  des  valeurs  à  re- 
couvrer par  la  poste  pourra  être 
élevé  par  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

il.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  pourvoir  à  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de 
la  présente  loi  (2),  et  notamment  à 
abaisser,  dans  le  cas  où  il  en  recon- 
naîtrait l'opportunité,  le  taux  des 
prélèvements  prévus  au  premier  ali- 
néa de  l'art.  5. 


coaciliables  avec  le  système  de  nos  voisins.a 
Les  propositions  du  gouvernement  ont 
été  acceptées  sur  tous  les  points  par  la 
commission  chargée  de  les  examiner.  La 
Chambre  des  députés  a  également  voté 
sans  modifications,  après  avoir  écarté  plu- 
sieurs amendements  présentés  par  M.  Xa- 
roche^oubert^  les  articles  du  projet,  qui  a 
été  ensuite  adopté  par  le  Sénat,  malgré 
l'opposition  de  M.  de  Gavardie, 

(1)  Yoy.  infrà,  à  sa  date,  un  décret  du 
5  mai  1879.  qui  règle  les  conditions  dant 
lesquelles  s'effectuera-  le  service  dos  abon- 
nements aux  journaux  par  l'intermédiaire 
de  la  poste  et  qui  fixe  au  1"  juin  l'ouver- 
ture de  ce  service. 

(2)  En  exécution  do  ce\  ^tVVçX^^X^  xo\.- 
nlstre  des  postes  ot  XèVègtsiv^ft^  ^  v^\%^^^ 
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12.  Un  décret  fixera  la  date  d'exé- 
cution de  la  présente  loi,  qui  pourra 
n'être  appliquée  d'abord"  qu'à:  une 
partie  des  bureaux  de  poste  de  la 
France  et  de  l'Algérie  (1).  Elle  sera 
ensuite  étendue  par  décrets^  succes- 
sifs. 

22  JANVIER  —  19  'AVRIL  18Î9.— Décret  qui  dé- 
clare d'utilité-  publique"  l'établissement 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  locai  de  Sa- 
blonnière  à.  Montalieu-Vercieu  (Isère). 
(XII,  B.  CCCGXXXIV,  n.  7849.) 

Le  Pi*ésident  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
puilics;  vu  l 'avant-projet  présenté 
pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  locai  de  Sablonnièreà 
Montàlieu-Vercieu  ;  vu  le  dossier- de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
cet  avant-projpt  a  été  soumis,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de'  la  com- 
mission d'enquête  en  date  du  25 
mars  1878;  vu  les  délibérations,  en 
date  des  ir  avril,  21  et  22'août  1878, 
du  €onseir général  de  l'Isère,  relati- 
ves à  l'établissement' et  à  la  conces- 
sion du  cbenrin:  d-e  fer  susmentionné; 
vu  la  convention.'  passée,  le  24  août 
i8T8',  entre  le  préfet  du  département 
et  le  sieur  Alphonse  Van  Hœgaerdèn, 
agissant  au  nom  et  comme  représen- 
tant de  la  société  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  TEst  de  Lyon,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit 


chemin,  ainsi  que  le.  cahier; des 
gBs  y  annexé;  va  l'avis  duc 
général  dBs  ponts  et  chaussées' 
octobre  4  878*;  vu  l'adhésion  d 
nistre-  de  la  guerre  du  6  juin 
vu  la  lettre  du  ministre  des  fîi 
du  15  novembre  1878;  vu  la: 
du  ministre  de  l'intérieur  du  \ 
vembre  4878  ;  vu. la  loi  du  ^  mai 
sur  l'expropriation  pour  cause 
lité  publique;  vu  la  loi  du  12. 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'i 
local  ;  vu  la  loi  du  10  août  187 
les  conseils  généraux;,  le  c 
d'EtaA  entendu,  décrète.: 

Art.  1*'.  Est  déclaré'  d'utUi 
blique  rétablissement  d^im.  c 
de  fer  d'intérêt  local  se  détac 
Sablonnière  de  la-  ligne'  d*j 
local  de  L^on  à  Saint-Genix-d 
et  aboutissant  à  Monrtalieu-V( 
sur  la  ligne  d'intérêt  local  d'i 
rieu  àr  Montalieu.  La  présente 
ration  d'utilité  publique  sera 
déréé  comme  non  averrue 
expropriations  nécessaires  poui 
cution  dudit  chemin  ne  sont  ] 
compiles  dans  le  délai  de  quati 
à  partir  de  la  date  du  présent  < 

2.  Le  département  de  Tlsè 
autorisé  k  pourvoir  à  Texécut 
ce  chemin,  comme*  chemin 
d'intérêt  local,  suivant  les  d 
tiens  de  la  loi  du  12  juillet  1 
conformément  aux  conditions 
convention  passée,  le  24  aoûl 


date  du.  11  mai  un  arrêté  qui  a  été  inséré 
au  Journal  officiel  du  17  du  même  mois,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  lo^.  Toute  va- 
leur mise  en  recouvrement  doit  :  1«  porter 
renonciation ,  en  toutes  lettres ,  do  la 
semme  à  recouvrer^  le- nom.  et  l'adresse 
du  débiteur  ainBi  que  la  signature  pour 
acquit  du  tireur;  S?  remplir  les  conditions 
imposées  par  les.  lois  &\ir  le  timbre  ;  3»  être 
inscrite  sur.  un  bordereau  que  les  bureaux 
de  pDstc  fourniront  gratuitement,  et  être 
enfermée  dans  une  enveloppe  revêtue  d'un 
timbre-poste  do  0  fr.  25  c.  —  Art.  2.  Le 
nombre  des  valeurs  pouvant  être -insérées 
dans  l'enveloppe  est  illimité,  à  la  condi- 
tioir  que  ces  valeurs  soient  recouvrables 
au  profit  d'une  même  persoraïc  et  dans  la 
circonscription  d'un  même  bureau  de 
poste.  —  Art.  3.  Les  valeurs-  payables  à 
échéance  doivent  être  déposées  dans  les 
bureaux  de  poste  de  la  France-  continen- 
tale, cinq  jours  avant  la  date  de  cette 
échéance.  Os  délai  soca.pojrté.  à  dix  .jouro, 


quand  les  valeurs  seront  déposées  < 
bureau  de  l'Algérie  ou  de  la  C 
Art.  4.  Les  titres  non  payés  à  prési 
sont  rapportés  au  bureau  de  poste 
taire  et  laissés  pendant  un  délai  d 
quatre  heures  à  la  disposition  du  d 
qui  peut  encore  venir  se  libérer.  — 
Dans  CG  dernier  cas,  Jes  remises,  sj 
par  l'art.  5  de  la  loi  n'en  seront  pa 
acquises,  au.  facteur  et  au  receveur. 

(1)  Un   décret,  en  date  du   15  r 

(Voy.  infrà,  à  sa.  date),  fixe  au. 15  j 

vant,  la  mise  en  vigueur  de  la  nou'^ 

Ce  décret  décide  en  outre  que  prc 

ment  il  ne  sera  pas  accepté  d'effe< 

vrables,  soit  en  Corse,  soit  en  Algd 

dans  un  certain  nombre  de  villes,  y 

Paris  et  le  département  de  lai  Se 

autre  décret,  du.  28  juin  1879,  a  fal 

raîtro  cette  restriction  pour  Pari 

plupart  .<3te8.;villes:  viaéespar  le  dé< 
cèdent. 


RÉPUMJQCE  FRANÇAIS»;  -—  i»'  MARS  187J. 


83 


le  sieur- Alphonse  Van  Hœgaer- 
ès  noms  qu'il  agit,  ainsi  que  du 
r  des  charges  annexé  à  cette 
ntion.  Des  copies  certifiées' de 
mvention  et  cahier  dos  charges 
t)nt  annexéesr  au  présent  dé- 

I  est  alloué  au  département  de 
),  sur  les  fonds-  du  trésor,  par 
îation  de  l'art,  ode  la  loi  pré- 
du  f2  juillet  1863  et  sous  la 
^e  de  l'inscription  préalable 
crédit  au  budget  des  travaux 
:îs,  une  subvention  de  37,500  fr. 
subvention  sera  versée  en  ter- 
emestriels  égaux,  dont  le  nom- 
t  les  époques  seront  fixés  uïté- 
iment  pai*  un  décret  délibéré  en 

II  d'Elat.  Le  département  devra 
er,  avant  le  paiement  de  chaque 
,  d'une  dépense,  en  achats  de 
Qs,  travaux  et  approvisionne- 
.  sur  place,  triple  de  la  somme 
voir.  Ile  dernier  terme  ne  sera 
ju'après  l'achèvement  complet 
ïvaux. 

iucune  énûssioa  d'obligations 
>iirra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
autorisation  donnée  par  le  mi- 
des  travaux  publics,  ae  concert 
le  ministre  de  l'intérieur  et 
«vis  du  ministre  des  finances. 
mm  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
gâtions  pour  une  somme  supé- 
•  au  montant  du  capital-actions, 
ra  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense 
nécessaire,  déduction  faite  de 
ivention,  pour  le  complet  éta- 
ment  etla  mise  en  exploitation 
lemin  de  fer;  et  ce  capital - 
isdevra  êtreeffectivement  versé, 
qu'il  puisse  être  tenu  compte 
lions  libérées  ou  à  libérer  sur 
ot  qu'en  argent.  Aucune  émis- 
l'i^Hgations  ne  pourra  d'ail- 
être  autorisée  avant  que  les 
ednqui&mes  du  capital-actions 
été  vereés  et  employés  en 
j  de  terrains,  travaux,  approvi- 
3ments  sur  place,  ou  en  dépôt 
iiUonnement.  Toutefois,  le  cod- 
nnaire  pourra^  être  autorisé  à 
re  des  obligations  lorsque  la 
:é  du  capital-actions  aura  été 
)  et  s'il  est  dûment  justifié  que 
de  la  moitié*  de-  ce  capital- 
»  a  été  employé-  dans  les  ter- 
in  paragraphe  précédent  ;  mah 


les  fonds  provenant  de  ces  émissions 
anticipées  devront  être  déposés  soit 
à  la  Banque  de  France,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  ne  pourront  être  mis  à  la  disposi- 
tion du  concessionnaire  que  sur  l'au- 
torisation formelle  du  ministre  des 
travaux  publics. 

3.  Le  compte  rendu  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  d'exploitation  et  les  recet- 
tes brutes,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  au  préfet  du  département,  qui 
renverra  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  être  inséré  au  Journal 
officiel: 

6.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, etc. 


lT'MARS=  19  AVRIL  1679.— Décret  qui  institue 
dans  chacuodes  établissements  d'Yanaon 
et  de  Mahé  une  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue.  (XII,  B.  CCCCXXXIV,  n. 

7850.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  vu 
l'art.  18  du  séuatus-consulte  du  3 
mai  1854;  vu  l'ordonnance  du  7  fé- 
vrier 1842,  concernant  Torganisation 
de  Tordre  judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde  ;  vu  la  loi 
de  finances  du  22  décembre  1878, 
décrète  : 

Art.  1er,  Il  est  institué  dans  chacun 
des  établissements  d'Yanaon  et  do 
Mahé  une  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

2.  Le  tribunal  do  paix  se  compose  : 
du  juge  de  paix,  d'un  greffier.  L'offi- 
cier du  commissariat  chargé  du  dé- 
tail des  services  administratifs  conti- 
nuera de  remplir  auprès  du  tribunal 
les  fonctions  du  ministère  public  qui 
lui  sont  attribuées  par  l'art.  31  de 
l'ordonnance  du  T  février  1 842. 

3.  Le  juge  de  paix  connaît  :  i"  on 
dernier  ressort  :  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  tribunaux  de  paix  et 
de  police  par  la  législation  de  Vinde; 
de  toutes  les  afiîiires  civiles  et  com- 
merciales dont  la  comiaiss%.wç>^  wi 
dernier   ressort  eal    aWivYwife^  ^^'^ 
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tribunaux  de  première  instance  de 
l'Inde  ; 

2<»  En  premier  ressort  :  de  toutes 
les  autres  affaires  civiles  ou  commer- 
ciales et  des  affaires  correctionnelles. 
Il  connaît,  en  outre,  des  affaires  cri- 
minelles à  charge  d'appel  devant  la 
cour  de  Pondichéry,  conformément 
àVart.  52  de  l'ordonnance  du  7  fé- 

YJplQT  1842. 

4.  Le  tribunal  se  conformera  à  la 
procédure  déterminée  pour  les  jus- 
tices de  paix. 

5.  Le  tribunal  constitué  en  tribunal 
criminel  se  compose  :  1"  du  juge  de 
paix  à  compétence  étendue,  prési- 
dent; 2®  de  deux  notables  nommés 
conformément  à  l'art.  124  de  l'or- 
donnance du  7  février  1842;  S»  de 
l'officier  du  commissariat  chargé  du 
ministère  public  ;  4»  du  greffier. 

6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  juge 
de  paix  s'il  n'est  âgé  de  vingt -quatre 
ans  révolus  et  licencié  en  droit. 

7.  En  cas  d'empêchement  du  juge, 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
par  un  arrêté  du  gouverneur,  qui 
pourra  accorder  des  dispenses. 

8.  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 


!•'  MARS  =  19  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
;  fUe  les  traitements  et  parités  d'office  des 
'    membres  des  justices  de  paix  instituées 

à  Mahé  et  à  Yanaon.  ^XII,B.  CGCCXXXIV, 

n.785I.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  vu  le 
dé<^et  du  17  janvier  1863,  portant 
fixation  des  traitements  et  parités 
d'office  de  la  magistrature  coloniale; 
TU  le  décret  en  date  de  ce  jour  por- 
tant réorganisation  de  la  justice  aans 
les  établissements  de  Mahé  et  de 
Yanaon,  décrète  : 

'  Al't.  4«<  Le  traitement  des  mem- 
bres deô  justices  de  paix  institués  à 
Mahé  et  à  Yanaon  est  fixé  ainsi  qu'il 
•suit:  pour  le  juge,  3,000  fr.;  pour 
le  greffier,  1,200  fr. 

z.  Le§  parités  d'office  servait  de 


base  à  la  liquidation  des  p( 
retraite  sont  fixées  pour  les 
du  tribunal  de  paix  conf( 
au  tableau  ci-après.  {Suit  le 

3.  Le  traitement  d'Eu 
membres  des  tribunaux  de 
d'Yanaon  est  fixé  à  la  moi 
ment  du  traitement  colonij 
mément  à  l'art.  1*"^  du  dé' 
janvier  1863. 

4.  Les  ministres  de  la  i 
des  colonies  et  de  la  ju 
chargés,  etc. 


3  =  23  MARS  1879.  —  Décret  qi 
département  de  Seine- et- Ois 
vention  pour  la  construction 
son  d'arrêt  et  de  correction 
(XII,  B.  CCCCXXXIV,  n.  785' 

Le  Président  de  la  Ré 
sur  le  rapport  du  ministre 
rieur  ;  vu  l'avant-projet 
pour  la  construction  à  Cor] 
maison  d'arrêt,  de  justice 
rection,  ledit  projet  m 
412,215  fr.,  y  compris  la  ^ 
teirains  acquis  ou  à  acqué] 
délibérations  du  conseil  { 
Seine- et-Oise  en  date  des 
17  juillet  et  29  août  1878; 
du  conseil  supérieur  des  pi 
la  loi  du  10  août  1871  ;  vu 
5  juin  1875,  sur  le  régime  d 
départementales,  décrète  : 

Art.  !«*•.  Il  est  alloué  ar 
ment  de  Seine-et-Oise,  sui 
du  trésor,  par  application  < 
de  la  loi  du  5  jum  1875  et  s 
serve  de  l'inscription  des  c 
cessaires  au  budget  du  mil 
l'intérieur,  une  subven 
103,053  fr.  75  c.  pour  la  coi 
à  Corbeil  d'une  maison  d'à 
correction.  Toutefois,  dans 
par  suite  de  rabais  résultai 
dications  ou  de  marchés  de 
une  économie  serait  réalisi 
évaluations  du  devis,  h 
ci-dessus  de  103,053  fr.  7î 
réduite  proportionnell^uiiei 

.2.  Le  paiement  de  ladit 
tio|i  aura  lieu  par  acompte 
subordonné  à  la  justificatic 
département,  d'une  dépeni 
quisitiousde  terrains,  tràvi 
provislonnements  sur  place 
pie  de  la  domme  à  recevoir,  l 
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fe  snr  le  montant  de  cette  allo- 
tt  d'un  sixième,  qui  ne  pourra 
ddé  qu'après  Tachèvement  des 
ux  et  leur  réception.  Cette  ré- 
n*est  pas  applicable  à  la  portion 
byention  correspondant  au  prix 
at  de  terrains. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est 
jé,  etc. 


3.  Le  ministre  de    Tintérienr  est 
chargé,  etc. 


3  jiuts  1879.  —  Décret  qui  alloue  au 
.rtement  des  Basses-Pyréaées  une 
'estion  pour  la  construction  d'une 
ton  d'arrêt  et  de  correction  à  Bayonne. 
,  B.  CCCCXXXIV,  n.  7853.) 

Président  de  la  République, 
rapport  du  ministre.de  Tinté- 
vu  Tavant-projet  présenté  pour 
struction  d  une  maison  d'arrêt 
.orrection  à  Bayonne,  ledit  pro- 
mtant  à  214,257  fr.  67  c.  ;  vu 
bération  du  conseil  général  des 
-Pyrénées  en  date  du  22  août 
vu  l'avis  du  conseil  supérieur 
isons;  vu  la  loi  du  10  août 
vu  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  le 
i  des  prisons  départementales, 


1«'.  Il  est  alloué  au  départe- 
des  Basses-Pyrénées,  sur  les 
dtt  trésor,  par  application  de 
'  de  la  loi  du  5  juin  1875,  et 
i  réserve  de  l'inscription  des 

nécessaires  au  budget  du  mi- 
!  de  rintérieur,  une  subvention 
tl9  fr.  22  c.  pour  la  construc- 
une  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
1  à  Bayonne.  Toutefois,  dans  le 
,  par  suite  de  rabais  résultant 
libations  ou  de  marchés  de  gré 

une  économie  serait  réalisée 
évaluations  du  devis,  la  somme 
Qsde  71 ,419  fr.  22  c.  serait  ré- 
)roportionneIIement. 
e  paiement  de  ladite  subven- 
ira  lieu  par  acomptes  et  sera 
onné  à  la  justification,  par  le 
îment,  d'une  dépense,  en  ac- 
ms  de  terrains,  travaux  ou 
isionnements  sur  place,  triple 
omme  à  recevoir.  Il  sera  lait 
!,  sur  le  montant  de  cette  allo- 

d'un  sij[ième,  qui  ne  pourra 
Idé  qu'après  la  réception  des 
rét  fe  règlement  définitif  des 
îea^  Cette  retenue  ne  s'appli- 
^  «l'i^nx  des  terrains. 


3  =  23  MARS  1879.  —  Décret  qui  Alloue  an 
département  de  la  Marne  une  subvention 
pour  l'exécution,  à  la  maison  d'arrêt  et 
de  correction  de  Sainte-Menehould ,  de 
divers  travaux  relatifs  à  la  mise  en  pra^ 
tique  du  régime  de  l'emprisonnement  in- 
dividuel. (XII,  B.  CCCCXXXIV,  n.  7854. J 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  rinté- 
rieur ;  vu  1  avant-projet  présenté  pour 
rinstallation  d'une  chapelle -école  et 
d'une  infirmerie  à  la  maison  d'arrêt 
et  decorrection  de  Sainte-Menehould, 
ledit  proiet  montant  à  21 ,4 .58 fr.  33c.; 
vu  la  délibération  du  conseil  gêné* 
rai  de  la  Marne  en  date  du  22  août 
1878  ;  vu  l'avis  du  conseil  supérieur 
des  prisons;  vu  la  loi  du  40  août 
1871  ;  vu  la  loi  du  5  iuin  1875,  sur  le 
régime  des  prisons  départementales, 
décrète  : 

Art.  l•^  Il  est  alloué  au  départe- 
ment de  la  Marne,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  5  jum  1875  etsous  la  réserve 
de  l'inscription  des  crédits  nécessaii^es 
au  budçet  du  ministère  de  l'intérieur, 
une  subvention  de  5,289  fr.  58  c. 
pour  l'exécution,  à  la  maison  d'arrêt 
et  decoiTection  de  Sainte-Menehould, 
de  divei*s  travaux  complémentaires 
relatifs  à  la  mise  en  pratique  du  ré- 

fime  de  l'emprisonnement  individuel, 
outefois,  dans  le  cas  où,  par  suite 
dé  rabais  résultant  d'adjudications 
ou  de  marchés  de  gré  à  gré,  une  éco- 
nomie serait  réalisée  sur  les  évalua- 
tions du  devis,  la  somme  ci-dessus 
de  5,289  û*.  58  c.  serait  réduite  pro- 
portionnellement. 

2.  Le  paiement  de  ladite  subven- 
tion aura  lieu  par  acomptes  et  sera 
subordonné  à  la  justification,  par  le 
département,  d'une  dépense,  en  tra^ 
vaux  ou  approvisionnements  sur 
place,  quadruple  de  la  somme  à  re- 
cevoir. 11  sera  fait  réserve,  sur  le  mon- 
tant de  cette  allocation,  d'un  sixième, 
qui  ne  pourra  être  soldé  qu'après  la 
réception  -les  travaux  et  le  règieiaent 
définitif  des  mémoires. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 
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7  MARS  ^19  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  au- 
torise deux  agents  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat  et  affectés  au 
service  des  ponts  et  chaussées.  (XII,  B. 
CCCCXXXIV,  n.  7855.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux puLlics;  vu  l'art.  42  de  la  loi 
du 23  avril  1833,  ainsi  conçu:  «  Au- 
«  cun  logement  ne  sera  concédé  ni 
<(  'maintenu  dans  les  bâtimjents  dé- 
<(  pendant  du  domaine  de  TEtat 
«  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
«t  royale,  »  décrète  : 

Art.  le^  Les  agents  désignés  dans 
le  tableau  annexé  au  présent  décret 
sont  autorisés  à  loger  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  TEtat  et  affectés 
au  service  des  ponts  et  cbaussées. 
(Suit  le  tableau!) 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  cbargé,  etc. 


8  MARS  =  19  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  re- 

-porte  à  rexfercice  1879  une  somme  non 

■employée  en  1878  sur  les  crédits  ouverts 

au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

AU  titre  du  compte  de  liquidation.  (XI t, 

B.  CCCCXXXIV,  n.  7856.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  26 
juin  1877,  concernant  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation  pour  l'exercice 
1877  ;  vu  l'art.  3  de  cette  dernière  loi, 
ainsi  conçu  :  «  Les  portions  de  crédit 
«  non  consommées  à  la  clôture  de 
«  l'exercice  4877  pourront  être  re- 
«  portées  .par  décrets  aux  exercices 
«  suivants,  avec  la  même  affectation, 
«  en  môme  temps  que  les  ressources 
«  correspondantes;  »  vu  le  décret  du 
5  février  1878,  qui  reporte  à  Texer- 
cice  1878  une  somme  de  3,050,000  f. 
non  employée  en  1 877  sur  le  compte 
de  liquidation  ;  vu  la  loi  du  6  avril 
1878,  portant  ouverture  de  crédit  au 
titre  du  compte  de  liquidation,  exer- 
cice 1878;  vu  l'art.  3  de  la  loi  préci- 
tée, autorisant  le  report  aux  exer- 
cices suivants  des  portions  de  crédit 
non  consommées  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice; vu  le  décret  du  28  décembre 
1878,  qui  reporte  à  l'exercice  1878 
une  somme  de  18,078,522  fr.  33  c. 
non  employée  en  1877  sur  le  compte 
de  liquidation  ;  vu  l'état  des  sommes 


non  employées  sur  le  compi 
quidation,  au  titre  de  l'e 
1878  ;  vu  la  lettre  du'mhdst 
finances  «n  date  du  6  mars  i8 
crête  : 

Art.  K  La  somme  de  16, 144, 
cent.,  non  employée  sur  les 
ouverts  au  ministère  de  la  ma 
des  colonies  au  titre  du  con 
liquidation,  exercice  1878,  pa 
cret  du  5  février  1878,  la  lo 
avril  1878  et  le  décret  du  28  • 
bre  suivant,  est  reportée  à  Te 
1879,  avec  la  même  affectatio 
la  manière  suivante  :  chap.  ] 
tériel  naval,  8,000,000  de  fr.  ;  ( 
Travaux  des  ports,  7,000,000 
chap  3.  Constitutiim  d'un  âto 
manent  de  vivres  dans  les  ars 
763,  529fr.  48  c;  chap.  4.  Foi 
d'un  approvisionnement  de 
d'équipements  (Equipages  •« 
pes  de  la  marine),  153,849  i 
chap.  B.  Tiavaux  de  fortiC 
aux  colonies,  226,880  fr.  ;  ea 
16,144,258  fr.  58  c. 

2.  Une  somme  de '16,1 44,22 
cent,  est  annulée  sur  la  por 
même  compte  afférente  à  l'c 
1878,  ainsi  qu'il  suit  :  chap.  ' 
tériel  naval,  8,000,000  de  fr. 
2.  Travaux  des  ports,  7,OGO,0( 
chap.  3.  Constitution  d'un  stc 
manent  de  vivres  dans  les  ai 
763,520  fr.  48  c.  ;  chap.  4.  Fo: 
d'un  approvisionnement  de 
d'équipements  (Equipages  < 
pes  de  la  marine),  153,849  fr 
chap.  5.  Travaux  de  fortif 
aux  colonies,  226,880  fr.  ;  toi 
16,144,258  fr.  58  c. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépe 
torisée  par  l'art.  1«'  du  prés 
cret  au  moyen  des  ressources 
conformément  à  l'art.  2  des' 
26  juin  1877  et  6  avril  1878. 

4.  Les  ministres  de  la  ma 
des  colonies  et  dçs  finances  so 
gés,  etc. 


11  MARS  —  19  AVRIL  1879.  —  Déc« 
porte  à  l'exercice  1879  une  soi 
employée  en  1878  sur  Les  avant 
au  trésor  par  les  compa^gnies 
minsi  de  fer  du  Nord,  du  'Midi,  d 
«l  ^e'?ai\&*V9^s(i*K4dit«rraQée, 
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raux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
at.  (XJI,  B.  CCGCXXXiV,  jq.  7857.) 

Président  de  la  République, 
!a  proposition  du  ministre  des 
;ux  publics  ;  vu  la  loi  du  22  dé- 
re  1878,  portant  fixation  dubud- 
fénéral  des  dépenses  de  l'cxer- 
1879  et  répartition,  par  chapi- 
des  crédits  affectés  au  ministère 
rayaux  publics  pour  ledit  exer- 
Yu  Tart.  13  de  la  loi  de  finances 
juin  1843,  portant  règlement 
tif  du  budget  de  l'exercice  1840; 
y  décrets  en  date  des  17  et  26 
îT,  14  et  25  juin,  22  juillet,  3 
4  et  30  novernbre  et  20  décem- 
378,  qui,  ià  la  suite  de  yerse- 
i  effectués  au  trôûor  à  litre  de 
de  concours  par  les  compagnies 
'.hemins  de  fer  du  iSord,  du 
ie  l'Ouest  et  deiParis-Lyon-Mé- 
anée^  ont  ouvert  au  ministre 
avaux  publics,  sur  les- fonds  de 
Qxième  section  du  budget  de 
sice  .1878  ((diapitre  51.  Travaux 
\emms  de  fer  exécutés  par 
*),  des  crédits  montant  ensem- 
38,503,504  fr.  73  c.etapplica- 
savoir  :  construction  par  l'Etat, 
yen  des  avances  faites  par  les 
ignies  du  Nord,  du  Midi,  et  de 
Lyon-Méditerranée,  de  diverses 

de  cbemins  de  fer  concé^iés  à 
mpagnies,  38,505,504  fr.  73c.; 
Qx  de  curage  et  d'entretien  de 
i-sipbon  du  pont  sur  la  route 
ktillon  (chemin  de  fer  de  Cein- 
cive  gauche)  (versement  de  la 
ignie  de  l'Ouest),  2,750  fr.  ;  en- 
3,  comme  ci-dessus,  38,508,254 
c;  vu  les  documents  adminis- 

desc[uels  il  résulte  .que,  sur  le 

susindiqué    de  38,505,504  fr. 

provenant  des  avances  faites 
s  compagnies  des  chemins  de 

Midi,  du  Nord  et  de  Paris- 
tféditerranée^  il  est  resté  sans 
i,  au  31  décembre  1878,  une 
3  de  15,000,000  de  fr.,  dont  le 

peut  être  fait  sur  l'exercice 
;n  vertu  des  idispositions  pré- 
de  la  loi  du  6  jum  1843;  vu  la 
du  ministre  des  finances  en  date 
lars  187:9,  décrète  : 
4»,  .Est  reportée  à  la  troi- 

section  du  budget  du  minis- 
les  travaux   publics,    exercice 


1879  ^chapitre  II.  Etudes  et  travaux 
de  chemins  de  :fer  exécutés  par 
VEiat),  une  somme  de  15,000,000 
defr.  non  employée,  au  31  décembre 
1878,  sur  les  avances  faites  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  du  Midi  et  de  Paris  Lyon-Mé- 
diterranée, pour  l'exécution,  par 
l'Etat,  de  diverses  lignes  dont  elles 
sont  concessionnaires.  Pareille  somme 
de  15,000,000  de  fr.  est  annulée  au 
chapitre  51  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  Texercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
tOTisées  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vances faites  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  du  Midi  et  ^ 
de  Paris- Lyon-Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Hmars  =19avril  1879.— Décret  qui  reporte 
à  l'exercice  187J  une  somme  non  em- 
ployé» en  1878  pour  les  travaux  de  déri« 
vation  de  la  Neste  dans  la  rivière  de 
l'Arrata.  (XU,  13.  CGGOXXXIV,  n.  78j8.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  des 
travaux  publics  ;  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  22  décembre  1878,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1879  et  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  1 3  de  la 
loi  de  finances  du  6  juin  1 843,  por- 
tant règlement  définitif  .du  budget 
de  l'exercice  1840;  vuie  décret  dui4 
novembre  1878,  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  au  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et 
des  jparticuliers,  pour  concourir,  avec 
les.  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'exercice  il  878,  des  crédits 
montant  ensemble  à.2,l43>089  fr.  30 
cent.  ;  vu  l'état  annexé  audit  décret, 
comprenant  (chapitre  66.  Travaux 
d* amélioration  agricole)  une  somme 
de  40,027  fr.  50  c,  versée  par  divers 
intéressés  pour  les  travaux  xle  déri- 
vation des  eaux  de  la  Neste  dansila 
rivière  de  L*Arrats/,  val^  âd(M:.Tscai%\^ 
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administratifs  desquels  il  résulte  que, 
sur  ce  crédit  de  40,027  fr.  50  c,  il 
est  resté  sans  emploi,  au  31  décem- 
bre 4878,  une  somme  de  36,884  £r. 
47  c,  dont  le  report  peut  être  fait 
sur  Texercice  1879,  en  vertu  des  dis- 
positions précitées  de  la  loi  du  6  juin 
4843;  Yu  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances en  date  du  Si6  février  1879, 
décrète  : 

Ai*t.  ^•^  Est  reportée  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des 
trayaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 46.  Travaux  d* amélioration 
agricole),  une  somme  de  36,884  fr. 
47  c,  applicable  aux  travaux  de  dé- 
rivation de  la  Neste  dans  la  rivière 
de  TArrats  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts  exercice  1878.  Pa- 
reille somme  de  36,884  fr.  47  c.  est 
annulée  au  chapitre  46,  deuxième 
section,  du  budget  de  Texercice 
1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  divers  in- 
téressés. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


li  JLLRs  =  19  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
approuve  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Guadeloupe  concernant  le 
régime  spécial  à  appliquer  à  l'île  Saint- 
Barthélemy  pour  la  perception  des  con- 
tributions et  taxes  locales.  (XII,  B. 
CCCCXXXIV,  n.  7859  ) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  lerapport  du  vice-amiral  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  4  juillet  1866, 
sur  la  constitution  les  colonies  de  la 
Martiniijue,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  ;  vu  le  décret  du  11  août 
iH66,  déterminant  le  mode  d'appro- 
bation des  délibéra:tions  des  conseils 
généraux  des  colonies;  vu  la  «iélibé- 
ration  du  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe en  date  du  21  novembre 
1878  ;  vu  Tavis  du  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  en  date  du 
8  mars  1879,  décrète  : 

Art.  1«'.  tst  approuvée  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe du  21  novembre  1878,  con- 
.  cernant  lerégime  spécial  à  appliquer 


à  rile  Saint-Barthélémy  pour  la  per 
ception  des  contributions  et  taxes  lo 
cales,  et  rendue  provisoirement  exé 
cutoire  par  arrêté  du  gouverneur  di 
la  Guadeloupe  du  13  décembre  sui 
vaut. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  de 
colonies  est  chargé,  etc. 


14  MARS  =:  19  AVRIL  1879.  —  Décret  ^ 
ouvre  au  gouvernement  général  civii  i 
l'Algérie,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  i 
titre  de  fonds  de  concours  versés  à 
trésor  par  le  département  de  Constanitn 
pour  les  dépenses  du  personnel  àeê  ponl 
et  chaussées.  (XII,  B.  CCCCXXXIV,  i 
786a) 

Le  Président  de  la  République,  m 
la  loi  du  22  décembre  1878,  portam 
fixation  des  recettes  et  des  dépense 
de  l'exercice  1879;  vu  l'art.  13  del 
loi  du  6  juin  1843,  portant  règlemèn 
définitif  de  Texercice  1840;  vu  Vm 
ticle  52  du  décret  du  31  mai  1881 
sur  la  comptabilité  publique  ;  va  1 
récépissé  n»  1,  du  24  janvier  1871 
constatant  le  versement,  à  titre  à 
fonds  de  concours,  dans  les  caisiA 
du  trésor  public,  d'une  somme  ^ 
32,100  fr.,  représentant  la  parteoi 
tributive  du  département  de  Gotte 
tantine  -dans  les  dépenses  du  p# 
sonnel  des  ponts  et  chaussée»  ei 
18T9;  vu  ravis  du  ministre  des  fioan 
ces  ;  sur  le  rapport  du  ministre  '.é 
rintérieur  et  des  cultes,  d'après'.le 
propositions  du  gouverneur  géndn 
civil  de  l'Algérie,  décrète  :  -y. 

Art.  l®'.  Il  est  ouvert  au  gonvenia 
ment  général  civil  de  TAlgérie,  m 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'cateil 
cice  1879,  un  crédit  supplémenfta?^ 
de  32,100  fr.  pour  la  participatioi 
du  département  de  Constantine  âj^M 
les  dépenses  du  personnel  des  poQ| 
et  chaussées  en  1879.  Le  chap.  |li 
arU  4®',  dudit  budget,  est  augmeijl 
de  pareille  somme  de  32,100  n",  ..  -n 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépeiunii 
imputables  sur  le  crédit  ouvert  fi|| 
Tarticle  précédent  au  moyen  desref 
sources  versées  au  trésor  à  titre,, A 
fonds  de  concours.  .^  .,^3 

3.  Les  ministres  de  Tintéri^firj^ 
des  cultes,  et  des  finances,  et  le  go^ 
verneur  général  civil  de rAlgériOp^û 
chargés,  etc. 


-»r^ 


:;.V 
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)8=  21  mus  1879.  —  Décret  relatif  à  l'é- 
ehinge  des  papiers  timbrés  et  timbres 
mobiles  pour  effets  négociables  et  non 
négociables,  restés  sans  emploi  par  suite 
de  la  réductioQ  de  tarif  établie  par  la  loi 
du  22  décembre  1878.  (XII,  B. 
'      CCCCXXXIV,  n.  7861.) 

Le  Président  de  la  République, 
TuTart.  1^'  de  la  loi  du  22  décembre 
1878  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1*' 
I  mai  1879,  le  tarif  du  droit  do 
«  timbre  proportionnel  établi  par 
«  l'arL  3  de  la  loi  du  19  féyrier  4874 
«  sur  les  effets  négoci£d)les   ou  de 

•  commerce  autres  que  ceux  tirés  de 

•  Tétranger  sur  Tètranger,  et  circu- 
«  lanten  France,  est  réduit  des  deux 

•  tiers;  »  ?a  Tart.  4  de  la  loi  du  13 
kamaire  an  7,  aux  termes  duquel 
chi^e  timbre  doit  contenir  Ténon- 
dition  distincte  de  son  prix;  vu 
IW.  5  da  décret  du  19  février  4874 
niatif  au  timbre  des  coupons  pour 
dEsts  de  commerce  ;  yu  1  art.  2  du 
Umi  da  même  jour  relatif  aux  tim- 
kies  mobiles  proportionnels  et  les 
tferttts  complémentaires  du  18  juin 
M74.et  da  8  septembre  1877  ;  sur  le 
npport  du  ministre  des  fmances  et 
Yms  eonforme  du  ministre  des  postes 
Mm  télégraphes,  décrète  : 

AitW.  A  compter  du  l«rmai  1879 
Jiugi'tii34  juillet  1879 inclusivement 
mot  admis  à  l'échange,  aux  condi- 
tins  indignées  dans  les  art.  2  et  3 
MprèSy  les  papiers,  timbres  et  les 
tiaiDres  mobiles  pour  effets  négo- 
Qibles  et  non  négociables,  restés 
MDS  emploi  et  portant  rindication 
ém  prix  établis  par  Tart.  3  de  la  loi 
dfl  19  février  1874. 

S.  Les  coupons  timbrés  'et  les  tim- 
k«^' mobiles  à  l'ancien  tarif  seront 
R^tectivement  admis  à  l'échange 
centre  des  coupons  et  des  timbres 
flMbi'cs  du  nouveau  tarif,  à  raison 
d'otr  (Dupon  ou  d'un  timbre  mobile 
tncien  contre  trois  coupons  ou  tim* 
bnes  mobiles  nouveaux  destinés  à  des 
«irt^  de  même  valeur.  Les  échanges 
ne  donneront  heu  ainsi  à  aucun 
nmboarsement  de  droits  par  le 
trésor. 

3.DdÙ8le  délai  fixe  par  Tart.  i«s 
^  détenteurs  de  vi^çnettes  timbrées 
i  feitraordinaSre  &  l'ancien  tarif 
'Tant  le  4*'  mai  1879  devront  effec- 
tner  la  remise  -ûé  ces  vignettes  au 


bureau  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, en  y  joignant  un  nombre  triple 
de  vignettes  qui  porteront  Tindioa- 
tion  de  la  même  raison  de  commerce 
et  sur  lesquelles  l'empreinte  du  tim- 
bre sera  apposée  sans  frais,  à  raison 
de  trois  formules  nouvelles  contre 
une  ancienne  et  pour  des  effets  d# 
même  valeur.  Les  vignettes  rempla- 
cées seront  ultérieurement  mises  an 
pilon. 

4.  Pendant  le  même  dt'4ai  de  trois 
mois  à  compter  du  !«>'  mai  1879,  les 
détenteurs  des  papiers  timbrés  et 
timbres  mobiles  pointant  Tindication 
des  ant^icns  prix  seront  également 
admis  à  en  faire  usage  pour  leurs 
quotités,  sans  avoir  égard  aux  sommes 
indiq^uées  par  les  empreintes.  A 
l'expiration  do  ce  délai,  les  papiers 
timbrés  et  timbres  mobiles  contenant 
l'indication  des  prix  actuels  pourront 
seuls  être*  employés. 

5.  L'administration  de  renreffis- 
trement,  des  domaines  et  du  timlire 
est  autorisée  à  se  servir  provisoire- 
ment, pour  le  timbrage  des  coupons 
et  des  vignettes,  des  types  en  usage 
avant  la  loi  du  23  août  4  871,  ainsi 
que   de   caractères  typographiques 

Eour  l'impression  des  timbres  mo- 
iies.  La  même  administration  pren- 
dra toutes  autres  mesures  «rext^cutiori 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  réa- 
lisation des  échanges  prévus  par  les 
art.  4 ,  2  et  3  ci-dessus  et  pour  le  re- 
trait des  papiers  ou  timbres  mobiles 
hors  d'usage. 

6.  Les  envois  de  coupons  timbrés, 
timbres  mobiles  et  vignettes  à  l'an- 
cien tarif,  effectués  entre  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  les  direc- 
teurs du  même  service  dans  les 
départements  et  le  directeur  des 
domaines,  chef  de  l'atelier  générât 
du  timbre,  à  Paris  ,  pour  lu  réali- 
sation des  échanges  et  des  retraits 
piévus  ci-dessus,  pourront  être  faits 
par  paquets  fermés,  chargés  à  la 
poste  sans  frais.  Ces  paquets  porte- 
ront la  mention  spéciale  :  Timbres 
hors  d'usage.  Décret  du  is  mars 
1879. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  des 
poàtes  et  des  télégraphes  sont  char- 
gés, etc. 


.  .\".  ■ 
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27. r=  28. MARS  1879.  —  .Décret  portant  prc- 
jsmlgation  de  la  convention  de  l'Union 
postale  universelle,  conclue  à  Paris  le 
le-  Juin  1878.  (  XII.  B.  CCCCXXXV,  n. 
7863.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  dé- 
crète : 

.Art.  :1er.  Xe  Sénat  et  la  Chanibre 
des  députés  ayant  approuvé  la  con- 
vention de  l'Union  postale  univer- 
selle, conclue  à  Paris  le  le^'juin  1878, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  entre  la  France  et  les 
puissances  contractantes,  ladite  con- 
vention,.dojit  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir 
du  1er  avril  1879. 

UNION  POSTALE  UKIVERSELIiE  ■  CONCLUE 
ENTRP:  l' ALLEMAGNE,  LA  RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE.,  l' AUTRICHE-HONGRIE,  LA 
BELGIQUE,  LE  BRÉSIL,  LE  DANEMARK 
■ET  LES  COLONIES. DAÎ^OISES,  l' EGYPTE, 
l'eSPAGNE  et  les  COLONIES  ESPA- 
GNOLES, LES  ÉTATS- UJS^IS  DE  l'aMÉ- 
(RIQDE  ^DU  NORD,  LA  .FRANCE  ET  LES 
COLONIES  PRANÇAI6ES  ,  LA  GRANDB- 
DRETAGNE  ET  DIVERSES  COLONIES  AN- 
GLAISES, L*INDE  BRITANNIQUE,' LE  CA- 
•NADA,  LA  GRÈGE,  L'ITALIE,  LE  JAPON, 
LE  LUXEMBOURG,  LE  MEXIQUE,  LE 
MONTÉNÉGRO,  LA  NORWÈQE,  LES  PAYS- 
BAS  ET  LES  COLONIES  NÉERLANDAISES, 
"LE  PÉROU,  LA  PERSE,  LE  PORTUGAL 
ET  LES  COLONIES  PORTUGAISES,  LA 
ROUMANIE,  LA  RUSSIE^  LA  SERBIE,  LE 
SALVADOR,  LA  SUÉDE,  LA  . SUISSE  .ET 
LA  TURQUIE. 

Convention,  Les  soussignés,  pléni- 
potentiaires des  gouvernements  des 
pays  ci-dessus  jénumérés,  s'étant 
réunis  en  congrès  à  Paris,  en  vertu 
de  l'art.  18  du  traité  constitutif  de 
rUnion  générale  des  postes,  conclu  à 
Berne,  le  9  octobre  1874,  ont,  d*un 
commun  accord  et  sous  réserve  âe 
ratification,  revisé  ledit  traité  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  l«r.  Les.pays  entre  lesquels  est 
conclue  la  présente  convention,  ainsi 
que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieu- 
rement, forment,  sous  la  dénomina- 
tÎQu  d'Union  postale  universelle,  un 
seul  territoire  postal  pour  rechange 
réciproque  des  correspondances  entre 
leurs  bureaux  de  poste. 


.2.  Les  dispositions  de  cette  c< 
tion  s'étendent  aux  lettres, aux 
postales,  aux  imprimés  de  tou 
tiire,  aux  papiers  d'affaires  c 
échantillons  de  marchandises, 
naires  de  l'un  des  pays  de  V.\}x 
à  destination  d'un  autre  de  ces 
Elles  s'appliquent  également, 
au  parcours  dans  le  ressort  de  l'.l 
à  réchange  postal  des  objets  ci- 
entre  les  pays  de  l'Union  et  le 
étrangers  à  l'Union,  toutes  h 
que  cet  échange  emprunte  le 
vices  de  deux  des  parties  co 
tantes  au  moins. 

'3.  Les  administrations  des 
des  pays  limitrophes  ou  aptes 
respondre  directement  entre  eu 
emprunter  l'intermédiaire  de 
vices  d'une  tierce  administratif 
terminent,  d'un  commun  acco 
conditions  du  transport  de  leu 
pêches  réciproques  à  travers  k 
tière  ou  d'une  frontière  à  l'au 
moins  d'arrangement  contraû 
considère  comme  services  tie 
transports  maritimes  effectués 
tement  entre  deux  pays  au  r 
de  paquebots  ou  bâtiments  ,d 
dant  de  l'un-  d'eux,  et  ces  trans 
de  même  que  ceux  effeclués 
deux  bureaux  d'un  même  paj 
l'intermédiaire  de  services  mar 
ou  territoriaux  dépendant  d'un 
pays,  sont  régis  par  les  dispos 
de. l'article  suivant. 

4.  La  liberté  du  transit  est  ga 
dans  le  territoire  entier  de  l'L 
En  conséquence,  les  diverses  i 
nistraii«na  postales  de  l'Union  pe 
s'expédier  réciproqueoaent,  pai 
termédiaire  d'une  ou  de  plu 
d'entre  elle^,  tant  des  dépêches 
que  des  correspondances  à  d 
vert,  suivant  les  J^esoins  du 
et  les  .convenances  du  service  p 

Les  correspon(ia«ces  échan 
soit  à  découvert,  soit  en  dép 
closes,  entre  deux  administratic 
l'Union,  au  moyen  des  services 
ou  de  plusieurs  autres  admin 
tions  de  l'Union,  .sont  soumise 
profit  de  chacun  des  pays  tra^ 
ou  dont  les  services  participe 
transport,  aux  frais  \djd  transit 
vants ,  savoir  :  !<>  pour  les  .par 
territoriaux,  2  fr.  par  kilogra 
de  lettres  ou  cartes  postales  et 
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par  kilogramme  d'antres  objets  ; 
29poorles  parcours  maritimes,  15  fr. 
par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes 
postales,  et  1  fr,  par  kilogramme 
d'antres  objets. 

D  est  toutefois  entendu  :  1°  que 
partout  où  le  transit  est  déjà  actuel- 
lemeat.  gratuit  ou  soumis  à  des  con- 
ditions plus  avantageuEes,  ce  régime 
est  maintenu,  sauf  dans  le  cas  prévu 
iFalinéa  3°  ci-après  ;  2°  que  partout 
où  les  frais  de  transit  maritime  sont 
fixés  jusqu'à  présent  à  6  fr.  oO  c.  par 
kilogramme  ae  lettres  ou  cartes  pos- 
taies, ces  frais  sont  réduits  à  5  fr.; 
3»  que  tout  parcours  maritime  n'excé- 
dai t  pas  300  nill  es  marins  est  gratuit 
si  l'administration  intéressée  a  déjà 
droit,  du  cbef  des  dépêches  ou  cor- 
respondances bénéficiant  de  ce  par- 
cenrs^  à  la  rémunération  afférente  au 
transit  territorial  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  rétribué  à  raison  de  2  fr. 
pir  kilogramme  de  lettres  ou  cartes 
postales  et  de  2o  c.  par  kilogramme 
aautFBB  objets  ;  4°  que,  en  cas  de 
transport  maritime  effectué  par  deux 
on -pfaisieurs  administrations,  les 
Us  du  parcours  total  ne  peuvent 

ter  Ib  fr.  par  kilogramme  de 
ou  jcartes  postales,  et  i  fr.  par 
UogRunme  d'autres  objets  ;  ces 
iraîs^  le  cas  échéant,  sont  répartis 
totre  ces  administrations  au  :prorata 
des  distances  parcourues,  ssms  pré- 
jodioe  aux  arrangements  différents 
Œiieies  parties  intéressées  ;  5<*  que 
Ik  |)nx  spécifiés  au  présent  article 
De  s  appliquent  ni  aux  transports  au 
lo^en  de  services  dépendant  d'ad- 
Bûnistrations  étrangères  à  l'Union, 
maux  transports  dans  l'Union  au 
moyen  de  services  extraordinaires 
spécialement  créés  ou  entretenus  par 
aoe  administration,  soit  dans  l'in- 
térêt, soit  sur  la  demande  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  administrations. 
Les  conditions  de  ces  deux  catégories 
de  transports  sont  réglées  de  gré  à 
gré  entre  les  administrations  inté- 
iNsées.' 

Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge 
de  l'administration   du  pays  d'ori- 

SB.  Le  déeompte  .général  de  ces 
s  a  lien. sur  la  Jiase  de  relevés 
^lis,  tous  les  deux  ans,  pendant  un 
mois  à  déterminer  dans  le  règlement 
d^'exécotion  jpsém  par  .Uairt.  i4  di- 


aprés. Sont  exempts  do  tous  frais  «le 
transit  territorial  ou  maritime  la  cor 
respondance des  administrations  pos- 
tales entre  elles,  les  objets  réexpé- 
diés ou  mal  dirigés,  les  rebuts,  le* 
avis  do  réception,  les  mandats  do 
poste  ou  avis  d'émission  do  mamlats, 
et  tous  autres  documents  relatifs  au 
service  postal. 

5.  Les  taxes  pour  le  transport  des 
envois  postaux  ilans  toute  l'étonduc 
do  l'Union,  y  compris  leur  remise  au 
domicile  dos  destinatairos  dans  les 
pays  de  l'Union  où  le  service  de  dis- 
tribution est  ou  sera  organisé,  sont 
fixées  comme  suit  :  l"  pour  les  lettres, 
à  2o  c.  en  cas  d'affranchissement,  et 
au  double  dans  le  cas  contraire,  par 
chaque  lettre  et  par  chaque  poids  de 
quinze  grammes  ou  fraction  de  <(uinze 
grammes;  2*" pour  les  cartes  postales, 
à  10  c.  par  carte  ;  3^  pour  les  impri- 
més de  toute  nature,  les  papiers 
d'affaires  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises, à  o  c.  par  chaque  objet 
ou  paquet  portant  une  adresse  par- 
ticulière et  par  chaque  poids  de 
cinquante  grammes  ou  fraction  de 
cinquante  grammes,  pourvu  que  cet 
objet  ou  ])aquet  ne  contienne  aucune 
lettre  ou  note  manuscrite  ayant  lo 
caractère  de  correspondance  actuelle 
et  personnelle,  et  soit  conditionné  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement 
vérifié.  La  taxe  des  pa^.ici*s  d'affaires 
no  peut  être  inférieure  à  25  c.  par 
envoi,  et  la  taxe  des  l'chaniillons  no 
peut  être  inférieure  à  1 0  c.  par  envoi. 

Il  peut  être  perçu,  en  sus  des 
taxes  et  des  mininia  fixés  par  les 
paragraphes  précédents  :  [^  pour 
tout  envoi  soumis  à  des  frais  de 
transit  maritime  de  15  fr.  paivkilo- 
gramme  de  lettres  ou  cartes  posta- 
les, et  de  1  fr.  par  kilogramme  d'au- 
tres objets,  une  surtaxe  qui  ne  peut 
dépasser  2o  c,  par  port  siuiple  pour 
les  lettres,  5  c.  par  carte  postale  et 
5  c.  par  cinquante  granmies  ou  frac- 
tion de  cinquante  grammes  pour  les 
autres  objets.  Par  mesure  de  transi- 
tion, il  peut  être  porru  une  surtaxe 
jusqu'à  concui ronce  de  40  c.  par 
port  simple  pour  les  lettres  soumises 
à  des  frais  de  transit  maritime  de 
S  fr.  par  kilogramme  ;  2»  pour  tout 
objet  transporté  par  des  services  dé- 
pendant d'admimsU^Vioue»  ^\ï^^^^^ 
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res  à  lUnion  oa  par  des  services 
«xtraordinaires  dans  rUnion,  don- 
nant lieu  à  des  frais  spéciaux,  une 
surtaxe  en  rapport  avec  ces  frais.  En 
cas  d'insuffisance  d'affranchissement, 
les  objets  de  correspondance  de  toute 
nature  sont  passibles,  à  la  charge  des 
destinataires,  d'une  taxe  double  du 
montant  de  rinsufOsance. 

Il  n'est  pas  donné  cours  :  !•  aux 
objets  autres  que  les  lettres  qui  ne 
sont  pas  affranchis  au  moins  partiel- 
lement ou  ne  remplissent  pas  les 
conditions  requises  ci-dessus  pour 
jouir  de  la  modération  de  taxe  ; 
f"  aux  envois  de  nature  à  salir 
ou  détériorer  les  correspondances; 
%'*  aux  paquets  d'échantillons  de  mar- 
chandises qui  ont  une  valeur  mar- 
chande, non  plus  qu'à  ceux  dont  le 
poids  dépasse  deux  cent  cinquante 
grammes  ou  qui  présentent  des  di- 
mensions supérieures  à  vingt  centi- 
mètres de  longueur,  dix  de  largeur 
et  cinq  d*épaisseur  ;  i'»  enfin,  aux 
paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'im- 
primés de  toute  nature  dont  le  poids 
dépasse  deux  kilogrammes. 

6.  Les  objets  désignés  dans  l'art.  5 
peuvent  être  expédiés  sous  recom- 
mandation. Tout  envoi  recommandé 
est  passible,  à  la  charge  de  l'en- 
voyeur :  1°  du  prix  d'affranchisse- 
ment ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa 
nature  ;  2«>  d'un  droit  fixe  de  recom- 
mandation de  25  c.  au  maximum 
dans  les  Etats  européens,  et  de  50  c. 
au  maximum  dans  les  autres  pays,  y 
compris  la  délivrance  d'un  bulletin 
de  dépôt  à  l'expéditeur.  L'envoyeur 
d'un  objet  recommandé  peut  obtenir 
un  avis  de  réception  de  cet  objet,  en 
payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  c. 
au  maximum.  En  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  il  est  dû  une  indem- 
nité de  50  fr.  à  l'expéditeur  ou,  sur 
la  demande  de  celui-ci,  au  destina- 
taire, par  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire ou  dans  le  service  maritime 
de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu,  c'est- 
à-dire  où  la  trace  de  l'objet  a  dis- 
paru. 

tar  mesure   de  transition,  il  est 

Ecrmis  aux  administrations  des  pays 
01*8  d'Europe  dont  la  législation  est 
actuellement  contraire  au  principe  de 
'i  responsabilité,  d'ajourner  4'appli-' 


cation  de  la  clause  qui  précède 
qu'au  jour  où  elles  auront  pu  ol 
du  pouvoir  législatif  l'autoriî 
d'y  souscrire.  Jusqu'à  ce  moi 
les  autres  administrations  de  l'I 
ne  sont  pas  astreintes  à  payei 
indemnité  pour  la  perte,  dans 
services  respectifs,  d'envois  re 
mandés  à  destination  ou  prov 
desdits  pays.  S'il  est  impossil 
découvrir  le  service  dans  leqi 
perte  a  eu  lieu,  l'indemnité  est 
portée,  par  moitié,  par  les  dei 
fices  correspondants.  Le  paiem( 
cette  indemnité  est  effectué  dî 
plus  bref  délai  possible,  et  au 
tard  dans  le  délai  d'un  an,  à  ] 
du  jour  de  la  réclamation.  Ton 
clamation  d'indemnité  est  pre 
si  elle  n'a  pas  été  formulée 
le  délai  d'un  an,  à  partir  - 
remise  à  la  poste  de  l'objet  rc 
mandé.    • 

7.  Ceux  des  pays  de  l'Unioi 
n'ont  pas  le  franc  pour  unité  n 
taire  fixent  leurs  taxes  à  l'équiv; 
dans  leur  monnaie  respective 
taux  déterminés  par  les  art.  \ 
précédents.  Ces  pays  ont  la  i\ 
d'arrondir  les  fractions  conforma 
au  tableau  inséré  au  règlement  < 
cution  mentionné  à  l'art.  14 
présente  convention. 

8.  L'affranchissement  de  tou 
voi  quelconque  ne  peut  être 
qu'au  moyen  de  timbres-poste 
blés  dans  le  pays  d'origine  pc 
correspondance  des  particuliers 
correspondances  officielles  relî 
au  service  des  postes  et  écha 
entre  les  administrations  postale 
seules  exemptées  de  cette  oblig 
et  admises  à  la  franchise. 

9.  Chaque  administration  gar 
entier  les  sommes  qu'elle  a  pe 
en  exécution  des  art.  5,  6,  7 
précédents.  En  conséquence,  il 
pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  déco 
entre  les  diverses  administratio 
l'Union.  Les  lettres  et  autres  e 

Sostaux  ne  peuvent,  dans  le 
'origine,  comme  dans  celui  d< 
tifiation,  être  frappés,  à  la  cl 
des  expéditeurs  ou  des  destinai 
d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  [ 
autres  que  ceux  prévus  par  leis 
clés  susmentionnés.  '' 

10.  Il  n'est  perçu  aucun  stf 
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ni  de  taxe  pour  la  réexpédition 
nyois  postaux  dans  Tintérieur  de 
nion. 

il.  Il  est  interdit  au  public  d'expé- 
sr  par  la  voie  de  la  poste  :  i  <>  des 
très  ou  paquets  contenant  soit  des 
itières  d'or  ou  d'argent,  soit  des 
^s  de  monnaie,  soit  des  bijoux  ou 
s  objets  précieux  ;  2^  des  envois 
elconques  contenant  des  objets 
ssibles  de  droits  de  douane.  Dans 
(as  où  un  envoi  tombant  sous 
i.e  de  ces  prohibitions  est  livré  par 
le  administration  de  TUnion  à  une 
tre  administration  de  TUnion,  celle- 
{NTOcède  de  la  manière  et  dans  les 
*mes  prévues  par  sa  législation  ou 
r  ses  règlements  intérieurs.  Est 
lilleurs  réservé  le  droit  du  gouver- 
ment  de  tout  pays  de  l'Union  de  ne 
s  effectuer,  sur  son  territoire,  le 
msport  ou  la  distribution  tant  des 
jets  jouissant  de  la  modération  de 
Le  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été 
isfâit  aux  lois,  ordonnances  ou 
crets  qui  règlent  les  conditions  de 
ir  publication  ou  de  leur  circula- 
Q  dans  ce  pays,  que  des  corres- 
udances  de  toute  nature  qui  por- 
it  ostensiblement  des  inscriptions 
tardites  par  les  dispositions  légales 
irtglementaires  en  vigueur  dansle 
^mepays. 

a.  Les  offices  de  l'Union  qui  ont 
s  relations  avec  des  pays  situés  en 
bors  de  l'Union  admettent  tous  les 
très  offices  à  profiter  de  ces  rela- 
08  pour  l'échange  des  correspon- 
Dces  avec  lesdits  pays.  Les  corres- 
sdances  échangions  à  découvert 
tre  un  pays  de  l'Union  et  un  pays 
anger  à  celle-ci,  par  l'intermé- 
ire  d'un  autre  pays  de  l'Union, 
it  traitées,  pour  ce  qui  concerne  le 
Dsport  en  dehors  des  limites  de 
nion,  d'après  les  conventions,  ar- 
igements  ou  dispositions  particu- 
^  régissant  les  rapports  de  poste 
r»  ce  dernier  pays  et  le  pays  étran- 
'  à  l'Union. 

iOs  taxes  applicables  aux  corres- 
idaoces  dont  il  s'agit  se  compo- 
i  de  deux  éléments  distincts,  sa- 
r  :  i«  la  taxe  de  l'Union  fixée  par 
irt  5,  6  et  7  de  la  présente  con- 
ition  ;  2^  uo0  taxe  afférente  au 
nsport  en  dehors  des  Umites  de 
ntan-       .1.     .  . 


La  première  de  ces  taxes  est  attri- 
buée :  a.  Pour  les  correspondances 
originaires  de  l'Union  à  destination 
des  pays  étrangers,  à  l'office  expé- 
diteur en  cas  d'affranchissement,  et 
à* l'office  d'échange  en  cas  de  non- 
affranchissement;  6.  Pour  les  cor- 
respondances provenant  des  pays 
étrangers  à  destination  de  TUnion,  à 
l'office  d'échange  en  cas  d'affranchis- 
sement, et  à  loffice  destinataire  en 
cas  de  non-affranchissement.  La  se- 
conde de  ces  taxes  est  bonifiée  à  l'of- 
fice d'échange  dans  tous  les  cas.  A  l'é- 
gard des  frais  de  transit  dans  l'Union, 
les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  d'un  pays  étranger  sont 
assimilées  à  celles  de  ou  pour  le 
pays  de  l'Union  qui  entretient  les 
relations  avec  le  pays  étranger  à  l'U- 
nion, à  moins  que  ces  relations  n'im- 
pliquent l'affranchissement  obliga- 
toire et  partiel,  auquel  cas  ledit  pays 
de  l'Union  a  droit  à  la  bonification 
des  prix  de  transit  territorial  fixés 
par  l'art.  4  précédent.  Le  décompte 
général  des  taxes  afférentes  au  trans- 
port en  dehors  des  limites  de  l'Union 
a  lieu  sur  la  base  de  relevés  qui  sont 
établis  en  môme  temps  que  les  rele- 
vés dressés  en  vertu  de  l'art.  4  pré- 
cédent pour  l'évaluation  des  frais  de 
transit  aans  l'Union. 

Quant  aux  correspondances  échan- 
gées en  dépêches  closes  entre  un 
pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger 
à  celle-ci,  par  l'intermédiaire  dun 
autre  pays  de  l'Union,  le  transit  en 
est  soumis,  savoir  :  dans  le  ressort 
de  l'Union,  aux  prix  déterminés  par 
l'art.  4  de  la  présente  convention  ; 
en  dehors  des  limites  de  l'Union,  aux 
conditions  résultant  des  arrange- 
ments particuliers  conclus  ou  à  con- 
clure à  cet  effet  entre  les  administra- 
tions intéressées. 

13.  Le  service  des  lettres  avec  va- 
leurs déclarées  et  celui  des  man- 
dats de  poste  font  l'objet  d'arran- 
gements particuliers  entre  les  divers 
pays  ou  groupes  de  pays  de  l'U- 
nion. 

44.  Les  administrations  postales 
des  divers  pays  qui  composent  l'U- 
nion sont  compétentes  pour  arrêter, 
d'un  commun  accord,  dans  un  règle- 
ment d'exécution,  toutes  les  mesures 
d'ordre  .et  de  dèlai\  qjà  ^^wiV  ^m^'^ 
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néee-saires.  Les  différentes  adminis- 
trations peuvent;  en  outie,  prendre 
entre  elles  les  arrangements  néces- 
saires au  sujet  des  questions  qui  ne 
concernent  pas  Tensemblede  TUnion, 
pourvu  que  ces  arrangements  ne  dé- 
rogent pas  à  la  présente  convention. 
Il  est  toutefois  permis  aux  adminis- 
trations intéressées  de  s'entendre 
mutuellement  pour  l'a'îoption  de 
taxes  réduites  dans  un  rayon  de 
trente  kilomètres,  pour  les  condi- 
tions de  la  remise  des  lettres  par 
express,  ainsi  que  pour  l'échange 
des  cartes  postales  avec  réponse 
payée.  Dans  ce  dernier  cas,  le  renvoi 
des  cartes-réponses  au  pays  d'origine 
jouit  de  l'exemption  de' frais  de  tran- 
sit stipulée  par  le  dernier  alinéa 
de  Tart.  4  de  la  présente  conven- 
tion. 

15.  La  présente  convention  ne 
porte  point  altération  à  la  législation 
postale  de  chaque  pays  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  prévu  par' les  stipula- 
tions contenues  dans  cette*  conven- 
tion. Elle  no  restreint  pas  le  droit  des 
parties  contractantes  de  mainte- 
nir et  de  conclure  des  traités,  ainsi 
que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes  en  vue'  de 
Tamélioration  des  relations  pos-. 
taies. 

16.  Est    maintenue    l'institution , 
sous  le  nom  de  Bureau  international 
de  Vunion  postale  universelle ,  d^un 
office  central  qui  fonctionne  sous  la 
haute   surveillance  dé  l'administra- 
tion des  postes  suisses,  et  dont  les 
frais  sont  supportés  par  toutes   les 
administrations  de  l'Union.  Ce  bu- 
reau demeure  chargé  de  réunir,  de 
coordonner,  de  publier  et  de  distri- 
buer les  renseignements  de  toute  na- 
ture qui  intéressent  le  service  inter- 
national des  postes  ;  d'émettre,  à  la 
demande  des  parties  en  cause,  un 
avis  sur   les   questions   litigieuses  ; 
d'instruire  les  demandes  en  modi- 
fication des  actes  du  congrès;  de  no- 
tifier les  changements  adoptés  et,  en 
général,  de  procéder  aux  études  et 
aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  l'Union  postale. 

17.  En  cas  de  dissentiment  entre 
deux  ou  plusieurs  membres  de  l'U- 
nion, relativement  à  l'interprétation 
de  Ja  présente  convention,  la- ques- 


tion en  litige  est  réglée*  par  jug 
arbitral.  A  cet  effet,  chacui 
administrations  en  cause  cho 
autre  membre  de  l'Union  qu 
pa^  directement  intéressé  dar 
faire.  La  décision  des  arbiti 
donnée  à  la  majorité  absolt 
voix.  En  cas  de  partage  des  vc 
arbitres  choisissent,  pour  tr 
le  différend,  une  autre  admi 
tion  également  désintéressée  c 
litige. 

18".  Les  pays  qui  n'ont  poi 
part  à  la  présente  conventio 
admise  y  a'^lhéroiN  sur  leur  der 
Cette  adhésion  est  notifiée  ; 
voie  diplomatique  au  gouveni 
de  la  Confédération  suisse^  et, 
gouvernement»  à  tous  les  p< 
l'Union.  Bile  emporte  de  plei 
accession  à  toutes  les clauseset  j 
sion  à  tous  les  avantages  s 
parla  présente  convention.  Il 
tient  au  gouvernement  de  la  i 
dération  suisse  de  détermine! 
commun  accord  avec  le  gou 
ment  du  pays  intéressé^  la  pa 
tiibutive  de  l'administration 
dernier  pays  dans  les  frais  du  1 
international  et,  s'il  y  a  lie 
taxes  à  percevoir  par  cette  ad 
tration  en  conformité  de  l'art, 
cèdent. 

19.  Des    congrès   de   pléiti 

tiaires  des  pays   contractants 

simples  conférences  administr 

selon  l'importance  des  quest 

résoudre,  sont  réunis,  lorsque 

mande  en  est  faite  ou  approuv 

les  deux  tiers  au  moins  des  gi 

nements  ou  administrations,  s 

le  cas.    Toutefois,  un  congre 

avoir  lieu  au  moins  tous  les  cin 

Chaque  pays  peut  se  faire  rep 

ter  soit  par  un  ou  plusieurs  dél 

soit  par   la    délégation    d'un 

pays.  Mais  il  est  entendu  que 

légué    ou    les   délégués  d'un 

ne    peuvent  être    chargés   qu 

la  représentation  de  .deux   pi 

compris    celui  qu'ils,  représe 

Dans  les  délibérations,  chaque 

dispose    d'une     seule    voix: 

que  congrès  fixe  le  lieu  de  la 

nion  du  prochain  congrèê.  Po 

conférences,  les  administrations 

les  lieux  de  l'éunion,  sur-  la  pr( 

tion    du   bureau  internationa 
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20.  Dans  rinterralle  qui  s'écoule 
entre  les  réunions,  tonte  administra- 
tion des  postes  d'un  pays  de  TUnion 
a  le  droit  d'adresser  aux  antres  ad- 
ministrations participantes,  par  Tin- 
tennédiaire  du  bureau  international, 
(les  propositions  concernant  le  régime 
(le  1  Union.  MîBds,  pour  devenir  exé- 
ratoires,    ces   propositions    doivent 
rôtmir,  savoir  :  l'>  l'unanimité  des 
raffifages,  s'il  s'agit  de  la  modifica- 
tion des  dispositions  des  art.  2,  3,  4, 
5,  6  et  9  précédents  ;  2*  les  deux  tiers 
des  snfFrages,  s'il  s'agit  de  la  modi- 
fication des  dispositions  de  la  con- 
tention antres  que  celles  des  art.  2, 
5,  *,  5,  6  et  9  ;  S*  la  simple  majorité 
iDsolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation 
è»&positions  delà  convention, hors 
lèeas  de  litige  prévn  à  l'art.  17  pré- 
cédent. Les  résolutions  valaiyies  sont 
Onsacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration-  diplomati- 
jae,  que   le    gouvernement    de  la 
Gnâédération  suibse  est  chargé  d'é- 
fÉblir  et  de   transmettre  à  tous   les 
gDarememonts  d'es  pays  contractants, 
i,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
ample  notification  du  bureau  intcr- 
tthonal  à  toutes  les  administrations 
ftlMbn. 

îl.  Sont  considérés  comme  for- 
mant, pour*rapplication  des  art.  16, 
i9  el'20  précédents,  un  seul  pays  ou 
me  seule  administration,  suivant  le 
eu  :  !•'  l'empire  de  l'Inde  britan- 
Bîmie;  2*  le  Dominion  du  Canada; 
^rènsemble  des  colonies  danoises; 
i^rensemble  des  colonies  espagno- 
les; 5o  l'ensemble  des  colonies  fran- 
{ûseï;  6<>  l'ensemble  des  colonies 
&6erlandaises  ;  7®  l'ensemble  des  co- 
limîès  portugaises. 

Î2.  La  présente  convention  sera 
mis©  à  exécution  le  1*'  avril  1879  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  un 
traips  indéterminé;  mais  chaque 
partie  contractante  a  le  droit  de  se 
retirer  de  l'Union  moyennant  un 
avertissement  donné  une  année  à 
l'arance  par  son  gouvernement  au 
SODvemement  de  la  Confédération 
misse. 

23.  Sont  abrogées,  à  partii-du  jour 
de  la  mise  à  exécution  de  la  pré- 
sente convention,  tontes  les  disposi  • 
tions  des  traités,  conventions,  arran- 
çements'  on  antres  actes  conclus  an- 


térieurement entre  les  divers  pays 
ou  administrations,  pour  autant  qm» 
ces  dispositions  ne  seraient  pas  con- 
ciliables  avec  les  termes  de  la  pré- 
sente convention,  et  sanspri'judice  des 
droits  réservés  par  l'art.  15  ci-dessus, 
La  présente  convention  sera  ratifiée 
aussitôt  que  faire  se  pouiTa.  Les  actes 
de  ratification  seront  échangés  à 
Paris. 

En  foi  derjuoi,  les  plénipotentiaires 
des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signe  la  présente  convention  à  Paris, 
le  l®""  juin  4878.  (Suivent  lis  signa- 
tures,) 

2.  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  affaires  éti'angércs ,  est 
chargé,  etc. 


27  =  23  MARI  1879.  —  Décrât  portiin*  pro- 
mulgation de  rarrangemeiit  concernant 
l'échange  des  lettres  avec  valoii'S  décla- 
rées entre  pays  de  l'Union  postale  uni- 
verselle, signé  à  Paris  le  !•«•  juin  1878. 
(XII,  B.  CCCCXXXV,  n.  78)4.) 

Le  Président  Je  la  République,  sur 
le  ra,)port  du  président  du  conseil, 
ministic  des  aliairei  éti'angùrcs,  dé- 
crète ; 

Art.  1<^^  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  déi)uté.s  ayant  approuvé  larran- 
gcuioiit  conconiaut  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclaiécs  entre 
pays  de  TUnion  postale  universelle, 
signé  à  Paris,  le  1"  juin  1878,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  entre  la  France  et  les  puis- 
sauces  contractantes,  ledit  arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
Sleine  et  entière  exécution  à  partir 
u  1"  avril  1879. 

AUR.VNGEMENT  CONCbUNANT  LÈCnANGE 
DES  LETTRES  AVEC  VALEURS  DÉCLARÉES 
CONCLU     ENTRE    l'aLLEM\Q>'E  ,    l'aU- 

tuighe-honaïue,  la  ijeloique ,  le 
danemark.  et  les  coloxmes  danoises- 
l'Egypte,  la  frange  et  les  colo- 
nies FRANÇAISES,  l'itALIE,  LE  LUXES- 
BOURG,  LA  NORWÈGE,  LES  PAYS-BAS, 
LE  PORTUGAL  ET  LES  CULONILIS  POR- 
TUGAISES, LA  ROUMANIE,  LA  RUSSlii, 
LA  SERBIE,  LA  SUÈDli  ET  LA   SUISSE. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires 
dos  gouvemenionts  des  \^^^?>  cvA^^ 
sus  énumérés,  vuVatV.  V'i  ^q\^^^' 
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veodtioii  Gonclae  à  Paris,  le  1"  ioiii 
.  Ï878,  pour  la  révision  da  pacte  fon- 
'  damental  de  l'Union  générale  des 
j  postes,  ont,  d'un  comman  accord  et 

Mius  réserve  de  ratification,  arrêté 
.  'l'arrangement  suivant  : 

Art.  !«*.  Il  peut  être  expédié,  de 
.  l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus 
pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres 
contenant  des  valeurs- papier  décla- 
'■  rées  avec  assurance  du  montant  de 
la  déclaration.  Les  divers  offices,  pour 
leurs  rapports  respectifs,  ont  la  fa- 
culté de  déterminer  un  maximum 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  in- 
férieur à  cinq  mille  francs  par  lettre, 
et  il  est  entendu  que  les  diverses 
administrations  intervenant  dans  le 
transport  ne  sont  engagées  que 
jusqu'à  concurrence  du  maximum 
qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

2.  —  1 .  La  liberté  du  transit  est  ga- 
rantie sur  le  territoire  de  chacun  des 
pavs  adhérents  et  la  responsabilité  des 
ofuces  qui  participent  à  ce  transport, 
est  engagée  dans  les  limites  déter- 
minées par  l'art  8  ci-après.  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  du  transport  ma- 
ritime effectué  ou  assuré  par  les  of- 
fices des  pays  adhérents,  pourvu  tou- 
tefois que  ces  ofGces  soient  en 
mesure  d'accepter  la  responsabilité 
des  valeurs  à  bord  des  paquebots  ou 
bâtiments  dont  ils  font  emploi.  — 
2  .  A  moins  d'arrangement  con  - 
traire  entre  les  ofGces  d  origine  et  de 
destination,  la  transmission  des  va- 
leurs déclarées  échangées  entre  pays 
îDon  limitrophes  s'opère  à  découvert 
et  par  les  voies  utilisées  pour  l'ache- 
minement des  corresponaances  ordi- 
naires.— 3.  L'échange  de  lettres  conte- 
nant des  valeurs  déclai^ées,  entre  deux 
pays  qui  correspondent,  pour  les  re- 
lations ordinaires,  par  l'intermédiaire 
d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  parti- 
cipants au  présent  arrangement  ou 
au  moyen  de  services  maritimes  dé- 
gagés de  responsabilité,  est  subor- 
donné à  l'adoption  de  mesures 
spéciales  à  concerter  entre  les  admi- 
nistrations des  pays  d'origine  et  de 
destination,  telle  que  l'emploi  d'une 
voie  détournée,  1  expédition  en  dé- 
pêches closes,  etc. 

3.  ^1.  Les  frais  de  transit  prévus 
par  i'art.  4  de  la   convention  du 


!•'  juin  1878  sont  bonifiés  aux 
qui  participent  au  transport 
médiaire,  à  découvert  ou  en  dé 
closes,  des  lettres  contenant  c 
leurs  déclarées.  —  2.  Indépe 
ment  de  ces  frais  de  transit,  1 
nistration  du  pays  d'origii 
redevable,  à  titre  de  droit  < 
rance  ,  envers  l*administrati< 
pays  (le  destination  et,  s'il  y 
envers  chacune  des  administ 
participant  au  transit  territori 
responsabilité,  d'un  droit  prop 
nel  de  cinq  centimes  par  < 
somme  de  deux  cents  francs  o 
tion  de  deux  cents  francs  décla 
3.  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  pli 
transports  par  mer  donnant 
rétribution  spéciale,  d'après  h 
clés  3  et  4  de  la  convention  du 
1878,  et  susceptibles  d'engja 
responsabilité  des  offices  qui 
fectuent  ou  les  assurent,  il  es 
chacun  desdits  offices  un  droi^ 
time  d'assurance  de  dix  centin 
chaque  somme  de  deux  cents 
ou  fraction  de  deux  cents  frai 
clarée. 

4.  —  1.  La  taxe  des  lettres 
nant  des  valeurs  déclarées  do 
acquittée  à  l'avance  et  se  cor 
i»  du  port  et  du  droit  fixe  appl 
à  une  lettre  recommandée  du 
poids  et  pour  la  même  desti: 
—  port  et  droit  acquis  en  ei 
l'office  expéditeur  ;  2*  d'un 
proportionnel    d'assurance    c 

Sar  deux  cents  francs  ou  frac 
eux  cents  francs  déclarés,  à 
de  dix  centimes  pour  les  pays 
trophes  ou  reliés  entre  eux 
service  maritime  direct,  et  à 
de  vingt-cinq  centimes  pour  les 

Says,  avec  addition,  s'il  y 
ans  l'un  et  l'autre  cas,  du  dro 
surance  maritime  prévu  par  ] 
nier  alinéa  de   l'ait.   3    pré( 
Toutefois,  comme  mesure  de 
tion,  est  réservée  à  chacune  d 
ties  contractantes,  pour  tenir  ( 
de   ses   convenances  mon  étal 
autres,  la  faculté  de  percev 
droit  autre  que  celui  indiqué 
sus,  moyennant  que  ce  droit 
passe  pas  un  demi  pour  cen 
somme  déclarée.  —  2.  L'exp< 
d'une  lettre  contenant  des  ^ 
déclarées  reçoit  sans  frais,  « 
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In  dép6t,nn  récépissé  sommaire 
envoi. —  3.  Il  est  formellement 
lu  ^ue,  sauf  dans  le  cas  de 
dition  prévu  au  paragraphe  2 
t.  7  ci-après ,  les  lettres  ren- 
it  des  valeurs  déclarées  ne 
it  être  frappées,  à  la  charge 
stinataires,  d'aucun  droit  postal 
[{ue  celui  de  remise  à  domi- 
'il  y  a  lieu. 

- 1.  L'expéditeur  d'une  lettre 
ant  des  valeurs  déclarées  peut 
r,  aux  conditions  déterminées 
rt.  6  de  la  convention  du  i«» 
^78,  en  ce  qui  concerne  les  ob- 
:ommandés,  qu'il  lui  soit  donné 
!  la  remise  de  cette  lettre  au 
itaire.  —  2.  Le  produit  du 
pplicable  aux  avis  de  récep- 
t  ac^is  en  entier  à  Tofûca  au 
origme. 

'ou te  déclaration  frauduleuse 
eurs  supérieures  à  la  valeur 
lent  insérée  dans  une  lettre 
îrdite. 

•  i.  Une  lettre  de  valeurs  dé- 
,  réexpédiée  par  suite  du  chan- 
t  de  résidence  du  destinataire, 
iiieur  du  pays  de  destination, 
assible  d'aucune  taxe  supplé- 
ée. —  2.  En  cas  de  réexpédi- 
ir  un  des  pays  contractants 
que  le  pays  de  destination, 
)its  d'assurance  fixés  par  les 
aphes  2  et  3  de  l'art.  3  du 
t  arrangement  sont  perçus  sur 
inataire,  du  chef  de  la  réexpé- 
au  profit  de  chacun  des  of- 
itervenant  dans  le  nouveau 
)rt.  —  3.  La  réexpédition 
te  de  fausse  direction  ou  de 
a  rebut  ne  donne  lieu  à  aucunçi 
tion  supplémentaire  à  la  charge 
»]ic. 

•  1.  Sauf  le  cas  de  force  ma- 
lorsqu'une    lettre  contenant 

leurs  déclarées  a  été  perdue 
liée,  l'expéditeur  ou,  sur  sa 
de,  le  destinataire  a  droit  à. 
demnité  égale  à  la  valeur  dé< 
Tout^foi^,  en  cas  de  perte 
le  inférieure  à  la  valeur  dé- 
il  n'e^  rembqursé  que  le  mon* 
8-  -la  ~  perte.  L'obligation  de 
P^ideàmité  incombe  à  i'ad-. 
ratioil  dont'i^lève  le  bureau 
tturi^fist  ièMrvÂii>oett0  admir 
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nistration  le  recours  contre  l'admi- 
nistration responsable  ,  c'est-à  dire 
contre  l'administration  sur  le  terri- 
toire ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu.  Jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  la  respon- 
sabilité incombe  à  l'administration 
qui ,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire 
d'observation,  ne  peut  établir  ni  la 
délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y 
a  lieu,  la  transmission  régulière  a 
l'administration  suivante.  Le  paie- 
ment de  l'indemnité  par  l'office  ex- 
péditeur doit  avoir  lieu  le  plus  tôt 
Î)Ossible  et,  au  plus  tard,  dans  le  dé- 
ai  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  la 
réclamation.  L'office  responsable  est 
tenu  de  rem1)ourser  sans  retard  à 
l'office  expéditeur  le  montant  de 
l'indemnité  payée  par  celui-ci.  Il  est 
entendu  que  la  réclamation  n'est  ad- 
mise que  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  du  dépôt  à  la  poste  do  la 
lettre  portant  déclaration;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  —  2.  L'administration 
qui  opère  le  remboursement  du 
montant  des  valeurs  déclarées  non 
parvenues  à  destination  est  su  bronzée 
dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

3.  Si  la  perte  ou  la  spoliation  a  eu 
lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  li- 
mitrophes, sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  terri- 
toires le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
administrations  en  cause  supportent 
le  dommage  par  moitié.  Il  en  est  de 
même  en  cas  d'échange  en  dépêches 
closes,  si  la  perte  ou  la  spoliation  a 
eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  d'un  office  intermédiaire  non 
responsable. 

4.  Les  administrations  cessent 
d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
clarées contenues  dans  les  lettres 
dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu 
et  pris  livraison. 

9.  —  I.  Est  réservé  le  droit  de 
chaque  pays  d'appliquer  aux  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées,à  des- 
tination ou  provenant  d'autres  pays, 
ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  parle  pré- 
sent arrangement.  —  2.  Les  stipUr 
lations  du  présent  arrangement  né 
portent  pas  restiictioa  «l\l  dtoSi  ôas 
pacîio*  «antrafitan\oa  àôinai\s\^xàx  ^V 
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de  conclure  des  arrangements  si 
cianx,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'é- 
tablir des  unions  plus  restreintes  en 
vue  de  Tamélioration  du  service  des 
lettres  contenant  des  valeurs  décla- 
rées. 

10.  Chacune  des  administrations 
des  pays  contractants  peut,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  de  na- 
ture à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  valeurs 
déclarées,  tant  à  Texpédition  qu'à  la 
réception  et  d'une  manière  générale 
ou  partielle ,  sous  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  be- 
soin par  le  télégraphe,  à  l'adminis- 
tration ou  aux  administrations  inté- 
ressées. - 

11.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont 
pas  pris  part  au  présent  arrange- 
ment sont  admis  à  y  adhérer,  sur 
leur  demande  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  18  de  la  convention 
du  i^'  juin  1878  en  ce  qui  concerne 
les  adhésions  à  l'Union  postale  uni- 
verselle. 

12.  Les  administrations  des  postes 
des  pays  contractants  règlent  la 
forme  et  le  mode  de  transmission 
des  lettres  contenant  des  valeurs  dé- 
clarées et  arrêtent  toutes  les  autres 
mesures  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  du 
présent  arrangement. 

13.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
oatre  les  réunions  prévues  à  l'art.  19 
de  la  convention  du  1®"^  juin  1878, 
toute  administration  des  postes  d'un 
des  pays  contractants  a  le  droit  d'a- 
dresser aux  autres    administrations 

garticipantes,  par  l'intermédiaire  du 
ureau  international ,  des  proposi- 
tions concernant  le  service  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées.  Mais,  pour  de- 
venir exécutoires,  ces  propositions 
doivent  réunir,  savoir  :  1°  L'unani- 
mité des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la 
modification  des  dispositions  des  ar- 
ticles !«',  2,  3,  4  et  8  précédents  ; 
2o  les  deux  tiers  des  suffrages ,  s'il 
s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions du  présent  arrangement  autres 
que  celles  des  art.  1«%  2,  3,  4  et  8; 
3*  la  simple  majorité  ahsolue,  s'il  s'a- 
git de  l'mterprétation  des  disposi- 
tions du  présent  arrangement.  Les 
résolutions  valables  sont  consacrées, 
dans  les  deux  premiers  cas,  par  une 


déclaration  diplomatique,  et,  d 
troisième  cas,   par  une  notifie 
administrative^  selon  la  forme 
quée  au  dernier  alinéa  de  l'ai 
de  la  convention  du  1^  juin  48 

14.  —  4 .  Le  présent  arrange 
entrera  en  vigueur  le  !•'  avril 
—  2.  11  sera  ratifié  en  même 
et  aura  la  même  durée  que  la 
vention  du  !«' juin  1878,  sans 
dice  du  droit  réservé  à  chaque 
de  se  retirer  de  cet  arrange 
moyennant  un  avis  donné  un 
l'avance  par  son  gouverneme 
gouvernement  de  la  Confédé 
suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  d\ 
de  la  mise  à  exécution  du  p 
arrangement,  toutes  les  ai 
tiens  convenues  antérieureme 
Ire  les  divers  pays  contractai 
entre  leurs  administrations,  po 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  concis 
avec  les  termes  du  présent  ar 
ment  et  sans  préjudice  des  d; 
lions  de  l'art.  0  précédent. 
4 .  Le  présent  arrangement  sera 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  I 
tes  de  ratification  seront  échai 
Paris. 

En  foi  de  quoi,  les  pléni 
tiaires  des  pays  ci-dessus  éni 
ont  signé  le  présent  arranger 
Paris,  le  1*'  juin  1878.  (  Suivi 
signatures,) 


27  =  28  MARS  1879.  —  Décret  porta 
mulgation  de  rarrangement  con 
l'écliange  des  mandats  de  post 
pays  de  rUnion  postale,  signé  à  ] 
4  juin  1878.  (XII,  B.  CCCCXX 
7865.) 

Le  Président  de  la  Républiqi 
le  rapport  du  président  du  c 
ministre  des  auaires  étranger 
crête  ; 

Art.  4er.  Le  Sénat  et  la  Gh 
des  députés  ayant  approuvé  1 
gement  concernant  l'échang 
mandats  de  poste  entre  pays 
nion  postale  universelle ,  s: 
Paris,  le  4  juin  1878,  et  les  r 
lions  de  cet  acte  ayant  été  éch 
entre  la  France  et  les  puissant 
tractantes,  ledit  arrangemen 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pl< 
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tière  exécution  àparUjr  dul«'  avril 

RANGEMENT  CONCERNANT  l'ÉCILÂNGB 
DES  MANDATS  DE  POSTE  CONCLU  ENTRE 
L'ALLEMAGNE  ,  l'ADTRICHE- HONGRIE, 
iABBLGlQUE,  LE  DANEMARK,  L'ÉGYPTE, 
LA  FRANCE  ET  LBS  COLONIES  FRAN* 
ÇilSXS,  I* 'ITALIE^  LE  LUXEMBOURG,  LA 
NORWÈGE,  LES  PAYS-BAS,  LE  PORTUGAL 
U  ROUMANIE,  LA  SUÈDE  ET  LA  SUISSE. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires 
îs  gouvernements  de  pays  ci-dessus 
lumérés,  vu  l'art.  i3  de  la  conven- 
on  conclue  à  Paris,  le  1»^  juin  1878, 
DUT  la  révision  du  pacte  fondamen- 
1  de  l'Union  générale  des  postes, 
it,  d'un  commun  accord  et  sous  ré- 
HQ  de  ratification ,  arrêté  l'arran- 
iment  suivant  : 

ArL  !«'.  L'échange  des  envois  de 
ods,  par  la  voie  de  la  poste  et  au 
oyen  de  mandats,  entre  ceux  des 
lys  contractants  qui  conviennent 
établir  ce  service ,  est  régi  par  les 
spositions  du  présent  arrangement. 

2.  —  1 .  En  principe,  le  montant 
s  mandats  doit  être  versé  par  les 
iposants  et  payé  aux  bénéficiaires 
i  numéraire  ;  mais  chaque  adminis- 
ilion  a  la  faculté  de  recevoir  et 
'«ployer  elle-même  à  cet  effet  tout 
ifuermonnaie  ayant  cours  légal 
ifls  son  pays,  sous  réserve  de  tenir 
mpte,  le  cas  échéant,  de  la  diffé- 
nce  de  cours.  —  2.  Aucun  mandat 
ipeut  excéder  la  somme  de  500  fr. 
ieclifs  ou  une  somme  approxima- 
'6  dans  la  monnaiie  respective  de 
aque  pays.  —  3.  Sauf  arrange- 
ent  contraire  entre  les  administra- 
»ns  intéressées,  le  montant  de  cha- 
16  mandat  est  exprimé  dans  la 
onnaie  métallique  du  pays  où  le 
iement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet, 
dministration  du  pays  d'origine 
termine  elle-même,  s'il  y  a  lieu, 
taux  de  conversion  de  sa  monnaie 

monnaie  métallique  du  pays  de 
stination.  —  4.  Est  réservé  à  cha- 
Q  des  pays  contractants  le  droit  de 
clarer  transmissible  par  voie  d'en- 
ssement,  sur  son  territoire,  la  pro- 
iété  des  mandats  de  poste  prove- 
nt d'un  autre  de  ces  pays. 

3.  •*-  l.  La<  taxe  générale  à  payer 
r  l'expéditeur  pour  chaque  envoi 


de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'article 
précédent  est  fixée,  valeur  métallique, 
à  25  c.  par  25  fr.  ou  fraction  de  25  £r., 
ou  à  l'équivalent  dans  la  monnaie 
respective  des  pays  contractants,  avec 
faculté  d'arronmr  les  fractions,  le 
cas  échéant.  Toutefois,  les  adminis- 
trations des  pays  contractants  sont 
autorisées  à  percevoir  au  minimum 
50  c.  pour  tout  mandat  n'excédant 
pas  50  fr.  —  2.  L'administration  qui 
a  délivré  des  mandats  paie  à  l'admi- 
nistration qui  les  a  acquittés  la  moitié 
du  produit  de  la  taxe  perçue  en  vertu 
du  paragraphe  précédent.  —  3.  Les 
mandats  do  poste  et  les  acquits 
donnés  sur  ces  mandats,  de  même 
que  les  récépissés  délivrés  aux  dépo- 
sants ,  ne  peuvent  être  soumis,  à 
la  charge  aes  expéditeurs  ou  des 
destinataires  des  fonds,  à  un  droit  ou 
à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  perçue  en  vertu  du  paragra- 
phe i*'*'  du  présent  article,  sauf  toute- 
fois le  droit  de  factage  pour  le  paie- 
ment à  domicile ,  s'il  y  a  lieu. 

4.  —  4.  Les  administrations  des 
postes  des  pays  contractants  dressent, 
aux  époques  fixées  par  le  règlement 
ci-après  ,  les  comptes  sur  lesquels 
sont  récapitulées  toutes  les  sommes 
payées  par  leurs  bureaux  respectifs, 
ainsi  que  les  taxes  perçues  pour  l'é- 
mission des  mandats;  et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement,  sont  soldés,  sauf 
arrangement  contraire,  en  monnaie 
métallicjue  du  pays  créancier,  par 
l'administration  qui  est  reconnue  re- 
devable envers  une  autre,  dans  le 
délai  fixé  par  le  même  règlement.  — 

2.  A  cet  effet,  lorsque  les  mandats 
ont  été  payés  dans  des  monnaies 
différentes,  la  créance  la  plus  faible 
est  convertie  en  même  monnaie  que 
la  créance  la  plus  forte,  en  j)renant 
pour  base  de  la  conversion  le  taux 
moyen  du  change  dans  la  capitale 
du  pays  débiteur  pendant  la  période 
à  laquelle  le  compte  se  rapporte.  — 

3.  En  cas  de  non-paiement  du  solde 
d'un  compte  dans  les  délais  fixés,  le 
montant  de  ce  soMe  est  productif 
d'intérêts  à  dater  du  jour  de  l'expi- 
ration desdits  délais  jus<îu'au  jour 
où  le  paiement  a  lieu.  Ces  intérêts 
sont  calculés  à  raison  de  5  0/0  l'an 
et  sont  portés  au  débvl  à^  V  ^^mYoivb- 
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tration  retardataire  sur  le  compte 
sdtvAot. 

■  5.  —  1 .  Les  sommes  converties  en 
mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  où  elles 
ont  été  régulièrement  payées  aux 
destinataires  on  aux  mandataires  de 
ctfn'x-cl.  —  2.  Les  sommes  encaissées 
par  chaque  administration  ,  en 
échange  «tes  manilats  de  poste, dont 
lé  montant  n'a  pas  été  réclamé  par 
les  ayants  droit  dans  les  délais  Axés 
^ar  les  lois  ou  règlements  do  pays 
d'origine ,  sont  définitivement  ac- 
értitses  à  l'administration  qui  a  dé- 
fivré  ces  mandats. 

6.  Les  stipulations  du  présent  ar- 
ratigement  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  «les  parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  arran- 
gements spéciaux  ,  ainsi  que  de 
maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  restreintes  en  vue  de  l'échange 
des  mandats  par  voie  télégraphique 
et,  en  général,  de  l'amélioration  du 
service  des  mandats  de  poste  inter- 
nationaux. 

'  1,  Chaque  administration  peut  , 
déins  les  circonstances  extraordinaires 
qui  sont  de  nature  à  justifier  la  me- 
sure, suspendre  temporairement  le 
service  des  mandats  internationaux, 
d'une  manière  générale  ou  partielle, 
SMS  la  condition  d'en  donner  immé- 
diatement avis,  au  besoin  par  le  té- 
légraphe, à  l'administration  ou  aux 
administrations  intéressées. 
*  8.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont 
pdint  pris  part  an  présent  arrange- 
liierit  sont  admis  à  y  adhérer,  sur 
leur  demande  et  dans  la  forme  pres- 
ctité  par  l'afrt.  18  de  la  convention 
dtil*'jdin  1878  en  ce  qui  concerne 
Içà'afdhésions  à  l'Union  postale  vni- 
veifeélfe. 

•9.  Lies  administratiods  des  postes 

défà^^'^ays   éontractants    désignent  , 

chacàne  ^our'co'qni-  la  concerné,  les 

bnrtiib*    qhi    doivent   délivrer    et 

payer'îeis^  Ti1ainfdats=  à  émettre  eh  vertu 

des  àrticlefe  préoèdehts:' Elles Tèglsent' 

lafoi'rtife  et  lenVovié  def  tianferniéâidni 

des  mai^duts;'  la'fbrme  'des'  con^ptes' 

désignés*  piai*  rart.  '^'étHOutèi  autres 

mesure  de  Jél^àil  ô\l  d'c^rdi^o  nôôe^ 

saire   porir  asstfrcr  '  l'WXÔc(itidil"'duî 

présent  arràngèrtTè'nt.  "'*  ''■'  '•■  " '"•? 

^■^""""{ans  rintét^àllé^Wtii''  s'êcôHléi 
\  j'   !■  ''4T'    '.r^  vno."-b 


entre  les  réunions  prévues  à  Tart.  4$ 
de  la  convention  du  1<'  juin  1878 
toute  administration  des  postes  d'ài 
des  pays  contractants  a  le  droit  d'à 
dresser  aux   autres  administratiobs 

Earticipantes,  par  l'intermédiaire  an 
ureau  international,  des  proposi- 
tions concernant  le  service  des  man- 
dats de  poste.  Mais,  pour  devenb 
exécutoires,  ces  propositions  doivent 
réunir  savoir  :  1®  l'unanimité  des 
suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modificatioi] 
des  art.  1*',  2, 3,  4, 10  et  f  1  du  préseni 
arrangement;  V*  les  deux  tiers  des 
suffrages,  s'il  s*agit  de  la  modiflcatioii 
des  dispositions  autres  que  celles  dés 
art.  !•%  f>,  3,  4,  10  et  H  ;  3^  la  sim- 

Î»le  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de 
'interprétation  des  dispositions  dû 
présent  arrangement.  Les  résolutions 
valables  sont  consacrées,  dans  les  detCK 
premiers  cas,  par  une  déclaration  di-ï 
plomatique  et,  dans  le  troisième  cas^ 
par  une  notification  administrative, 
selon  la  forme  indiquée  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  20  de  la  convention 
du  l*^'juin  1878. 

41.  —  1.  Le  présent  arrangement 
entrera  en  vigueur  le  !•'  avril  18791 
—  2.  Il  sera  ratifié  en  même  teinps 
et  aura  la  même  durée  que  la  con- 
vention du  1^' juin  1878,  sans  pré* 
judice  du  droit  réservé  à  chaque  payç 
de  se  retirer  de  cet  arrangement 
moyennant  un  avis  donné  un  and 
l'avance  par  son  gouvernement  itr 
gouvernement  de  la  Confédération 
suisse.  —  3.  Sont  abrogées,  à  pa(f*« 
tir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  dil 
présftnt  arrangement,  toutes  les  dîÉh 
positions  convenues  antérieureiHèiit 
entre  les  divers  gouvernenients  oti; 
administrations  des  parties  côntfàfcJ- 
tantes,  pour  autant  qu'elles  né  se- 
raient pas  Inconciliables  avec  )«stert)Mi 
du  pifésenft  arrangèment,le'toiltèaM^ 
préjudice'  des-'arôits  rôservék  pafe 
l'art.  '6;'  î— '•4.'  Lé  "pï<ésêntî&rrûfl#ë^ 
ment'sera  ratifie  àusMtôt  (rdè^'iaifêl 
se  poMWd.  lei'aété^-dè  irttUficâfi«Ô 
séront^dh'àhjgésft  Paris i  '^'l  -''•'•îniiij 
^'fîn  'frii-'de'lqii6>i;"'l(»''ptéilfpo^tta 
ti»ît<é9'dès  palyfy'bii'desSuSl«hftW««lfcl 
ont  signé  le  présen*  'àWkrigeittëtttW 
Parifeyiite(t4  imwiif^n^i'^iiSmvenl.Us 

.i»} 'Uep >^infi^ro  Uean^ifcisybs'iélan^ 

gé^è  %bt  chargé)  «ic'b  n<ii)(;niJ;if)b  à 
*  //jq  J»  ^'uriofo';  aoh  Jo  ;»inaT  ob  «onès 
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Zl  r=t7B  MARS  1879.  —  Décret  pour  l'exécu- 
tion de  la  convention  de  l'Union  postale 
universelle,  conclue  le  Ur  juin  1878.  (XII, 
B.  CCCCXXXV,  n,  7866.) 

Le  Prési'îent  de  la  République,  vu 
la  loi  du  19  décembre  1878,  qui  au- 
torise le  Président  de  la  République 
à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  con- 
yention  de  TUnion  y^ostale  univer- 
selle, conclue  à  Paris  le  !•'  juin 
1878  ;  sur  le  rapport  du  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  et  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies^ 
décrète  : 

Art.  !•'.  Les  taxes  à  percevoir  sur 
les  correspondances  ordinaires  (let- 
tres, cartes  postales,  papiers  d'affai- 
res, échantillons  de  marchandises, 
journaux  et  autres  imprimés)  expé- 
diées de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  bureaux  français  établis  en  Tur- 
quie, en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger, 
à  destination  des  pays  compris  dans 
lUoion  po.-tale  universelle  ou  assi- 
mflés  aux  pays  de  TUnion  et  vice 
oerM,  seront  perçues  conformé- 
ment aux  tarifs  annexés  au  présent 
décret 

2.  Par  exception  aux  dispositions 
^  l'art.  !•'  précédent,  la  taxe  à  per- 
tSTohr  en  France   sur  les  lettres  à 
daitînation  ou  provenant  de  la  Bcl- 
giqae,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse 
sera  réduite»    en  cas  d'affranchisse- 
ment, à  25  c.  et,  en  cas  de  non-affran- 
chissement, à  30  c.  par  quinze  gram- 
mes ou  fraction  de  quinze  grammes, 
l(H^ae  la  distance  en  ligne  droite 
entre  le  bureau  d'origine  et  le  bu- 
reau de  destination  ne  dépassera  pas 
trente  kilomètres. 

3.  Les  correspondances  affranchies 
déposées  dans  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte 
et  à  Tanger,  à  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  <le  Tunis,  et 
les  lettres  non  affranchies  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  de  Tunis  dis- 
tribuées par  les  mêmes  bureaux,  se- 
ront respectivement  passibles  des 
taxes  indiquées  an  tarif  n«  4  annexé 
an  présent  décret. 

4.  Les  correspondances  affranchies 
déposées  dans  les  bureaux  de  poste 
fruiçais  deShang  Hai  et  d'Yokohama, 
à  destination  de  la  France,  de  l'Ai- 
8^»  de  Tunis  et  des  colonies  et  pays 


étrangers  compris  dans  l'Union  pos 
taie  universelle  ou  assimilés  au: 
pays  de  TUnion,  et  les  lettres  nouai 
franchies  provenant  de  la  France,  d< 
l'Algérie,  de  Tunis  et  des  mémei 
coloniesetpays  étrangers,  distribuée) 
par  les  bureaux  français  de  Shang< 
Haï  et  d'Yokohama,  seront  respec 
tivem,ent  passibles  des  taxes  indi 
quées  au  tarif  n"*  2  annexé  au  présen 
dérrot. 

5.  Les  taxes  applicables  dans  lei 
colonies  françaises  aux  correspond 
dances  à  destination  ou  provonanJ 
de  la  France  et  de  l'AIgme  seroni 
perçues  conformément  hux  indica- 
tions du  tarif  n^  1  annexé  au  présent 
décret.  Les  taxes  indiquées  au  taril 
n«  2,  également  ci-annexé,  seront 
perçues  dans  les  colonies  françaiseï 
sur  les  correspondances  à  dcstinalioil 
ou  provenant  d'autres  colonies  et 
des  pays  étrangers.  Toutefois,  pai 
exception  au  régime  gén^Tal.  lei 
taxes  du  tarif  n9  1  seront  applicable! 
aux  correspondances  adresst>es  de  co- 
lonie à  colonie  ou  échangées  entre 
les  colonies  et  les  pays  l'trangers, 
qui  ne  donneront  pas  lieu  à  un  trans- 
port maritime  supérieur  à  trois  cents 
milles  marin's. 

6.  Les  correspondances  de  toute 
nature  insuffisamment  affranchies  se- 
ront passibles,  à  la  charge  des  desti- 
nataires, d'une  taxe  double  du  mon- 
tant de  l'insuffisance.  Lorsque  l'éva- 
luation de  la  taxe  à  appliquer  aux 
correspondances  dont  il  s'agit  fera 
ressortir  une  fraction  infrneure  4 
5  c.  cette  fraction  sera  portée  à  5  c. 

7.  Les  correspondances  de  toute 
nature  pourront  être  expédiées  sous 
recommandation  dans  toutes  les  re- 
lations mentionnées  aux  art.  1"  à  5 
précédents.  Les  expéditeurs  de  cor- 
respondances recommandées  devront 
acqiiitter,  en  sus  do  la  taxe  fixée  pour 
l'auranchissement  de  correspondan- 
ces ordinaires  de  môme  nature,  un 
droit  uniforme  de  25  c.  par  objet. 
En  cas  de  perte  d'un  envoi  recom- 
mandé, et  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, il  sera  payé  une  indemnité  de 
50  fr.  à  renvuyeur  ou,  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  au  destinataire, 
sauf  le  ca.s  où  l'envoi  serait  origi- 
naire ou  à  destination  d'u\v^^^^^\ 
d'après  sa  légis\al\OTi,  iC^?»\.  ^«*  x^' 
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pohsable  nonr  la  perte  des  objets 
recommandés  à  l'intérienr.  Le  paie- 
ment de  cette  indemnité  aura  lien 
dans  le  plus  bref  délai,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation.  Toute 
réclamation  d'indemnité  sera  pres- 
crite si  elle  n'a  pas  été  formulée  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
remise  à  la  poste  de  1  objet  recom- 
mundé. 

8.  L'envoyeur  de  tout  objet  re- 
commandé nourra  demander ,  au 
moment  du  aép6t  de  cet  objet,  qti*il 
lui  soit  donné  avis  de  sa  réception 
par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il 
paiera  d'avance  un  droit  fixe  de 
10  c.  pour  le  port  de  l'avis. 

9.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  exécutoires  à  partir  du 
t«  avril  4879. 

10.  Toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent 
Abrogées. 

4 1 .  Les  ministres  des  postes  et  des 
télégraphes  et  de  la  marine  et  des 
coionies  sont  chargés,  etc. 


?7  rr  28  MARS  1879.  —  Déorct  pour  l*ezéeii- 
tion    de  llarrangement   ooneemaiit   re- 
change des  lettres  avec  valeurs  éécla^es, 
•iflmé  à  Périt,  le  1*'  juia  1$7&.  (XII,  B. 
.CCCCXXXY,Q.7867.} 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  du  10  décembre  1878,  qui  au- 
torise le  Président  de  la  République 
I  ratifier  et  à  faire  exécuter  l'arran- 
gement concernant  l'échange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées,  conclu 
à  Paris  le  i**-  juin  1878  ;  sur  le  rap- 

eort  du  ministre  des  postes  et  des 
ilégraphes  et  dn  ministre  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies,  décrète  : 

Ali.  4*'.  Il  pourra  être  expédié  des 
lettres  contenant  des  valeurs-papier 
décJaréeSi  avec  garantie  du  montant 
de  la  lî^laration,  tant  de  la  France 
ot  de  rAlgéric  &  (iestination  des  co- 
lonies ou  établissements  français  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de 
ta  Guyane,  du  Sénéfpal,  de  ia  Réu- 
nion, de  la  Cochinchitio  et  do  Pondi- 
chéiy,  et  rtre  versa  y  que  de  la 
Fr«nce,  do  TAIgérie  et  de^  colonies 
on  établissejuents  ftunijais  précités 
jooiir  r Allemagne,  l'Autriche-Tfou- 
^e,  /a  Belgique,    h  Danemark  et 


les  colonies  danoises,  l'Egyp 
lie,  le  grand-duché  de  Luxei 
la  Norwège,  les  Pays-Bas,  1 
pal ,  les  colonies  portugai 
îles  du  Cap-Yert,  de  San-T. 
Prince  et  d'Angola,  la  Roun 
Russie,  la  Serbie,  la  Suèd 
Suisse. 

2.  Le  maximum  du  monta 
déclaration  par  chaque  lettre 
40,000  fr.  Toutefois,  en  ce  i 
cerne  les  envois  à  destina 
l'Egypte,  de  la  Serbie,  des 
portugaises  et  de  ITtalie,  c 
mum  sera,  de  5,000  fr. 

3 .  Les  'expéditeurs  de  k 
valeurs  déclarées  devront  ai 
en  timbres-poste  français,  en 
la  taxe  d'afiranchissement  et 
fixe  de  recommandation  ap] 
aux  lettres  recommandées  d 
poids  et  pour  la  même  desl 
un  droit  proportionnel  d'ai 
indiqué  au  tableau  A  am 
présent  décret,  pour  les  envc 
naires  de  la  France  et  de  l'Ai 
an  tableau  B,  également  an 
présent  décret,  pour  les  envo 
naires  des  colonies  ou  établis 
français. 

4.  Le  fait  d'une  déclara  tic 
dulense  de  valeurs  supéri 
la  valeur  réellement  insér 
une  lettre  sera  puni  co 
ment  à  l'art.  5  de  la  loi  di 
1859. 

5.  L'expéditeur  de  tonte  lel 
tenant  des  valeurs  déclarées 
demander^  au  moment  du 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  J; 
tion  de  cette  lettre  par  le  < 
taire.  Dans  ce  cas,  il  paiera  c 
une  somme  de  10  c. 

6.  L'expéditeur  d'une  lett 
tenant  des  valeurs  déclarée 
vra  sans  frais,  au  moment  di 
un  récépissé  sommaire  de  soi 

7.  Simf  le  cas  de  force  n 
lorsqu'une  lettre  contenant 
leurs  déclarées  viendra  à  être 
ou  spoliée  dans  le  service  des 
îl  sera  payé  à  l'envoyeur  ou, 
demanae,'  au  destinataire  une 
nité  éçalo  soit  au  montan 
déclamUon,  sTil  s'agit  d'une  p 
d'une  spoliation  totale,  soit  à 
ftreneb  ^nlre  î«  déelanitioi 
laoQtant  des  valeurs  parven 
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destinataire,  si  la  spoliation  n'a  été 
oue  partielle.  Le  paiement  à  l'ayant 
droit  de   Tindemnité  dont  il  s  agit 
aura  lien  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, et  an  plus  tard  dans  le  oélai 
d*fln  an,  à  partir  du  jour  de  la  récla- 
mation. Les  réclamations  concernant 
la  perte  on  la  spoliation  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées  ne 
pourront  être  admises  que  dans  le 
Mai  d'un  an,  à  partir  du  jour  du 
dépôt  desdites    lettres  à  la   poste. 
Passé  ce  délai,  le  réclamant  n'aura 
diût  à  aucune  indemnité. 

8.  £n  cas  de  remboursement  de 
Taleors  qui  ne  seraient  pas  parvenues 
aa  destinataire,  l'administration  des 
postes  sera  subrogée  dans  tous  les 
droits  .du  propriétaire.  A  cet  effet,  la 
Dartie  prenante  devra,  au  moment 
Sa  Temboarsement,  consigner  par 
écnt  les  renseignements  propres  à 
bôliter  les  recherches  et  subroger 
dus  tousses  droits  ladite  adminis- 
tntiûn. 

0«  Le  service  -des  postes  cessera 
dlltre  responsable  des  valeurs  déda- 
léas  contenues  dans  les  lettres  dont 
Im  destinataires  ou  leurs  fondés  de 

Coir  aaront  donné  reçu  et  pris 
[son. 

-11.  Sont  et  demeurent  abrogées 
Jll&positions  des  décrets  antérieurs 
MMemant  les  lettres  de  valeurs  dé- 
daiées  échangées  entre  la  France 
MPÂlgérie,  d'une  part,  et  la  Suisse, 
le  Luxembourg,  la  Belgique,  l'Al- 
teagne  et  les  Pays-Bas,  d'autre 
pirt. 

il.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
ost  seront  exécutoires  à  partir  du 
<*avriH879. 

12.  Les  ministres  des  postes  et  des 
télégraphes  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  etc. 

i.  -^  Droit  proportionnel  d'assu- 
'ftmcéappïicûbte  en  France  et  en 
Al^Me  aux  lettres  de  valeurs 
déclarée». 

'  •     •     -  ■ 

ùroit  û  percevoir  par  chaque 
Mmme  de  i^O/r^vm  oujraçiiùn  de 
UQ^fiwn^  -i^^kwie^^  T-  Allemagne 
Jr  ittoinpm-  iHôli^<>i»n<))>  ..Belgique, 
MQv4umn>bi(>9fi&  -  S>m^%.  'ifl.  r^^- 


française,  Sénégal, Réunion,  Cochin- 
chinc  française,  Pondichéry,  Antilles 
danoises,  20  centimes. 

Danemark  (y  compris  l'Islande  et 
les  îles  Féroe),  Norwègo,  Pays-Bas, 
Portugal  (y  compris  Madère  et  les 
Açores),  Roumanie,  Russie  (y  com- 
pris le  grand-duché  de  Finlande), 
Serbie,  Suède,  35  centimes. 

Colonies  portugaises  (villes  do 
San-Thiago  (Cap-Vert),  San-Thomé 
et  Prince  et  Loanda  (Angola),  45 
centimes. 

B.  —  Droit  proportionnel  d'assu- 
rance applicable  dans  les  colonies 
ou  établissements  français  men-' 
tionnés  à  Fart,  1«»,  aux  lettres  de 
valeurs  déclarées,  expédiées  par 
paquebots-poste  françaù. 

Droit  à  percevoir  par  chaque 
somme  de  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs  déclarée,  —  France  et 
Algérie,  Colonies  françaises  et  pays 
étrangers  desservis  par  les  paque- 
bots fiançais  de  la  môme  ligne  que 
la  colonie  d'origine  (sans  passer  par 
la  France),  Allemagne  (y  compris 
Héligoland),  Autriche-Hongrie,  Da- 
nemark (y  compris  Tlslande  et  les 
îles  Féroë),  Antilles  danoises,  Italie, 
grand-duché  de  Luxembourg,  Nor- 
wège,  Pays-Bas,  Portugal  (y  com- 
pris Madère  et  les  Açores),  Rouma- 
nie, Russie  (y  compris  le  grand-duché 
de  Finlande),  Serbie,  Suède,  Suisse, 
35  centimes. 

Egypte,  Groenland,  Colonies  por- 
tugaises (villes  de  San-Thiago  (âap- 
Vert),  San-Thomé  (San-Thomé  et 
Prince)et  Loanda  (Angola),  45  centi- 
mes. 


27  =  28  HA&8  4870.  —  Décret  ponr  l'exéeu- 
tion  de  r^rangeraent  concernant  ré- 
change des  mandats  de  poste,  signé  à 
Paris  le  4  juin  1878.  (XII,  B.CCCOXXÎV, 
n.  7868.)     '■ 

Le 'Président  de  la  Hiftpublique,  vu 
la  loi  ditf  ID  dpoembre  i878,  qui  au- 
torise le  Président  do  la  R/ipublique 
à  Tatirier  et  à  «foire  exécuter  l'arran- 
gement concetnant  l'éclionge  des 
mandats  de  poste  conclu  à  Paris  le 
4'  juiti  1878 }'  Bor  le  rapport  du  ml» 


"  :.  / 
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nistre  des  postes  et  des  télégraphes, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Des  envois  de  fonds  pour- 
ront ôtre  échangés,  par  la  voie  de  la 
poste  et  au  moyen  de  mandats,  en- 
tre la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  l'Allemagne  (y  compris  Héligo- 
land),  r\u triche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, le  Danemark  (y  compris  l'Islande 
et  les  îles  Féroé),  l'Egypte,  l'ItaUe, 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  la 
Norwège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse, 
d'autie  part. 

2.  Le  niaximum  de  chaque  man- 
dat e^t  fixé  à  500  fr.  effectifs  ou  à  une 
somme  correspondante  dans  les  rap- 
ports avec  les  pays  qui  n'out  pas  la 
monnaie  décimale. 

3.  Le  droit  à  payer  par  les  en- 
voyeurs de  fonds  transmis  au  moyen 
de  mandats  de  poste  de  la  France  et 
de  l'Algérie  dans  les  pays  étrangers 
dénommés  à  Tart.  i«^  du  présent 
décret  sera  de  25  cent,  par  25  fr.  ou 
fraction  de  25  fr.  Les  mandats  de 
poste  ne  pourront  être  soumis,  à  la 
charge  des  expéditeurs  ou  des  des- 
tinataires des  fonds,  à  un  droit  ou  à 
une  t«xe  quelconque  en  sus  du  droit 
à  percevoir  en  vertu  du  paragraphe 
précédent. 

4.  lin  récépissé  sommaire  de  la 
somme  versée  devra  être  remis,  sans 
frais,  à  l'expéditeur  au  moment  du 
dépôt. 

5.  Il  est  interdit  de  consigner  sur 
les  mandats  d'autres  annotations  que 
celles  que  comporte  la  con texture  de 
ces  formules,  et  notamment  toute 
mention  pouvant  tenir  lieu  de  cor- 
respondance ou.  de  note  particulière 
de  l'envoyeur  au  destinataire. 

6.  Les  sommes  converties  en  man- 
dats de  poste  seront  garanties  aux 
déposants  jusqu'au:  moment^  où  elles 
auront  été  régulièrement.  |>ayiées 
aux  ayapts,  droit.  Les  .,&6min^^  b^-. 
caissées  en  échange .  de  ];napdat&  de 
poste  à.  des.tinaiipn  de  l'étr;anger  ser 
ront  dî.r^ïUveïnept  aqgji^jj^^s.  4P  .^^- 
sor,  sfJe  montajQJt ,  de  ces . ç^rnmes.  ja'i. 
pas  éî^  pcéçlam^  par.  Ijes.ayan^.  droit 
ou  n'a  pu,lêiur.être'.p€^y,é,  (^^.  x^fiar 
bourse  dans   pn  déj|ai,  dé.hûit  àÛT 

7.  Les  /handat's  '  ^e  PP^tV  i4re8s|s 


d'Europe  et  vice  versa  seront 
blés  pendant  trois  mois.   Le 
de  validité  sera  de  six   mois 
les  mandats  adressés  de  Fran 
d'Algérie  dans  les  pays  hors 
rope.  Les  mandats  périmés  ne 
ront  être  payés  que  sur  un  visa 
date  donné  par  l'administratio 
pays  d'origine. 

H.  Les  mandats  pourront  être 
bourses  aux  envoyeurs,  sur  lei 
mande,  aussitôt  que  l'administi 
du  pays  d'origine  sera  rentr 
possession  du  titre  non  payé, 
obtenir  le  remboursement  d'un 
dat  égaré,  perdu  ou  détruit,  le 
mant  devra  produire,  avec  se 
cépissé,  une  attestation  du  de 
taire  portant  que  le  mandat  n 
été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pa 
venu  ou  qu'il  a  été  détruit  apn 
ception .  A  défaut  du  rembourse 
prévu  au  paragraphe  précéder 
mandats  égarés,  perdus  ou  d^ 
pourront  être  remplacés,  sur 
mande  de  l'envoyeur  ou  du  de 
taire,  par  des  autorisations  de 
ment  ou  duplicata  délivrés  pai 
ministration  du  pays  aor 
lorsqu'il  aura  été  constaté 
n'ont  été  ni  payés  ni  rembours 

9.  Sont  et  demeurent  abroge 
dispositions  antérieures'  rei 
aux  niandats  de  poste  échangés 
la  France  et  l'Algérie^  d'une  p 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongr 
Belgique,  le  Danemark,  l'Ital 
Luxembourg,  la  Norwège,  les 
Bas  (métropole),  la  Suède  et  la  5 
d'autre  part. 

10.  Les  dispositions  du  prèse 
cret  seront  exécutoires  À  par 
4*«"  avrU  1879. 

11.  Le  ministre  deS;post^&  t 
télégraphes  e^t  çhargéi  ^te.  - 


i<   Kl  I   I : , .  ; 


20=  27  DÉdÊ*feRi5  iPd78.  —  Loi  qiA 
^d'uritité   ipulrifqûè    -l'étàbli<;sertien 
clientrn  de  fer  de  Vftssiy  rà  '1><nkle^ 
ChâtoaTt  >  (rH)au.te  -^M aAn^^  '.  •(.  Sj  I 

..;  .ccc|cxX^y;I„^. ïï^.;^. I  v  ^....  „• 

'  :  Art.'ï^'rÈst'déçlàlf^; .^Vtijït 

bliqu^  rélâbiissériîetit  d'^uu  c 

.  de  fei"  'dé-  \^#;  à"  bçùWvS 

'^ChâtéâtitHWfemnè'.)  ''"^*" 

'''2.    Est  apDrouvée.  h 


';^Woviâtt!r6' 
itttt     RiioiTiiôvûija 
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l'I.ir^"^^*''^    ^^^  travaux  pn-  qni  seront  fournies  par  les  départs- 

1  BIM.  Berthelm,  de  Chanlaire,  menls,  les  chambre»  de  commerce, 

aellé  et  Bernardin,  pour  la  les  communes  ou  les  industriïlB  in- 

(loa  du  chemin  de  fer  énoncé  téressés. 


7  =  8atb,ii,  IST9.  —  Loi  qni  déclare  d'Dtf- 
lilé  publique  l'itabliaiemenl  îles  chamiai 
de  fer  :  1-  de  U  ligno  de  PoitiErs  à  Limo- 
ges, pr«i  NouBillé,  au  Blanc;  î»  de  a- 
vrsy  k  Luiuie  et  de  MoatmonUdD  bb 
Bluao  ;  3*  de  CoofoleD*  ï  la  liniM  de  et' 
vray  nn  Blano.  ]XU,  B.  CCCCXXXVI, 
n.  7BSS.) 

Art.  1".  Est  déclaré  d'ntilitô  pu- 
blique, A  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement des  cbemins  de  fer  ci- 
après  :  !•  de  la  ligne  de  Poitiers  à 
Limoges,  près  Nouaillé,  an  lllano; 
2°  de  Cirritj  k  Lussac  et  de  Mont- 
morillon  au  Blann  ;  3"  de  ConfoleQs 
à  la  ligna  de  i^ivray  an  Blanc. 

2.  Le  ministre  des  travanx  pablies 
est  autorisé  &  entreprendre  les  trs' 
vaux  des  lignes  désignées  ci-dessus. 
En  aucun  cas,  les  dépenses  A  faire 
ne  pourront  excéder  celles  qui  sont 
mises  à  la  charge  du  trésor  par  tes 
lois  des  II  juin  1842  et  19  juillet 
ln4S.  Viendra  en  déduction  desdites 
dépenses  le  montant  des  subventions^ 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qtii 
ont  été  on  qni  seront  offertes  par  tés 
là  i-)"^«'7«_^t         "Cl" df-partements,  les  communes  et  les 

,  .,       -  3.  Il  sera  pourvu  &.  la  dépense  de 

ces  travaux  an  moyen  des  ressonrcoi 
extraordinaires  inscrites  an  budget'  - 
de  chaque  exercice. 

4.  Il  est'[)ri^  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  de  la  Vienne; 
dans  sa  délibération  du  25  août  1 S76: 
f"  de  payer  à  l'Etat  une  Bubrentiôn-  de 
1,201)  000  fr.  pour  la  constnictloà 
des  lignes  désignées  à  l'art;  '1^'; 
.0  d'abandonner  à  l'Etat  les  sons-  ■ 
riplionsen  HVgpnt  et  les  tessiflns  do 
;,pK„|a,./!on*eJl  «ànixaf  dea.  f.Y,™f!*  '"''""="  '!^i>artementpollr  ; 
it:ii^Rsaées,  .par-  ses  déiibôr*'     '  ÉtaWissement  desdites  lignes. 

-■ -   ■  "   'I'  sera  stiitué,  par  u no  loi  silé-    ' 

Sitribs  (!lou6iiic|,ui,sPront  uilé-    ' 


neane  émission  d'obligations 
arra  avoir  lien   qu'en    vertu 

antorisalioQ  donnée,  après 
:  ministre  des  finances,  par  le 
70  des  travaux  publics.  En  au- 
s,  iJ  ne  pourra  être  émis  d'o- 
ïûs  ponr  une  somme  snpé- 
ft  la  moitié  du  capital  total  k 
r  par  la  compagiiie  pour  l'exé- 
et  la  mise  en  exploitation  du 
I,  Aucune  émission  d'obhga- 
I  pourra  d'ailleurs  être  anto- 
tant  que  la  moitié  an  moins 
lital-actînns  ait  été  versée  et 
fée  en  achats  de  terrains,  i 
[,  en  approvisionnements  s.._ 
iD  en  dépftt  de  cautionnement, 
icompte  rendu  détaillé  des  ré- 

de  Tel  pi  citation,  comprenant 
penses  de  ^A-emier  établisse- 
i  d'exploitation  et  les  recettes 
,s«ra  remis  tous  les  trois  mois 
mstre  des  travaux  publics, 
Itn  inséré  au  Journal  officiel. 
aAe  convention,  les  traités  et 
«r  dés  charges  annexés 


qst.  IKi,  —  Loi  qni  déclare  d^tl- 
Hbljoiie  l'extoutîsn  d'an,  ^nnl  .âe 
Ml  de  l-Aiioe  b.  rOiee.  {XII,  B^ 
IfXVIl,  D.lg84.J 

(".'fist  déelM-éê  d'utilité  pu- 
['exécution  des  travaux  oè- 
ta'ponF  r*uTértdre  d'unda- 
'Oint  de  plu-lagé- entre  l'Oise  et 
,  conformément — ft-  l'avant- 
,(lççs&^  p^f.les.^jj^génjeurs  fit 
—it,\o,.ii9V,wî^  puisai  des.. 
_WpHées,  .par- MS  délibér»' 
«atttvnepct^l'&jmltet.iSW.'^ 
idépensede  15.0éo.00ti*fr-li'  '  c 
'  ""  '    '      "    i,|rav^nr  ;  r 


Sn|H'mticté''préc|ient  sera  '  sion  W'I'exttloitatittn;  s*il  > 

""-"  ''  1*"°  travauf  misant  l'objet  .dç,  la  prér 


■■fflSwŒS?tïœM^^ 
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loi  portant   règlement    de   dia^[ae 
exercice. 


^ 


7=8  AVRIL  1879.  —  Loi  qai  déclare  d'ntî- 
IJté  pabliqne  Pétabliwcment  da  chemin 
de  fer  d'Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe, 
Ter»  la  Flèche.  (XII,  B.  CCCCXXXVII, 
n.  7886.) 

Art.  ^^.  Est  déclaré  d'utilité  im- 
blione,  à  titre  d'intérêt  général,  ré- 
tabiif  sèment  dn  chemin  de  fer  de  la 
ligne  d'Angers  à  Saumnr,  près 
Angers,  à  la  limite  de  la  Sarthe, 
vers  la  Flèche,  par  oo  près  Plessis- 
Grammoire,  Pell ouailles,  Corzé,  Sei- 
ches et  Durtal. 

2.  Le  ministre  des  travanx  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 
£n  aucun  cas,  Jes  dépenses  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à 
la  charge  du  trésor  par  las  lois  des 
11  juin  18i2  et  19  juillet  1845.  Vien- 
dra en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  des  subventions,  soit  en 
terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

8.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  an  budget 
de  chaque  année. 

L  II  sera  statué,  par  une  loi  spé- 
ciale, sur  les  clauses  qui  seraient  ulté- 
rieurement stipulées  pour  la  conces- 
sionou  l'exploitation,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  ligne  ci-dessus  désignée  à  l'ar- 
ticle 1*». 

,5.  Un  compte  spécial  de  la  dé- 
pense des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  préseirte  loi,  et  des  ressources  qui 
y  auront  été  attribuées,  sera  an- 
nexé à  la  loi  portant  règlement  de 
chaque  exercice. 

7s=  8  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  déclore  d'ati- 
Jtté  pablirjoo  l'étaUUfseinent  d'un  chemin 
de  fer  d'Hlrson  A  Amn^nc  par  Rumîgny. 
0UI,B.  COCCXXXVI,  n.7887.) 

Art.  !«'.  Est  dôolaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  générai,  l'é- 
tablissemcQt    d'un    chemin   de   for 
d'Blrson  à  Amagne  par  Rumigny. 
.  %Lo  ministre  des  travaux  punlics 


est  autorisé  à  entreprend 
vaux  de  la  ligne  désigné* 
En  aucun  cas,  les  dépense 
vertu  de  la  présente  loin 
excéder  celles  qui  sont 
charge  du  trésor  par  les 
juin  1842  et  19  juillet  18^ 
en  déduction  desdites  d 
montant   des  subvention 
terrains,  «oit  en  argent,  ( 
ou  qui  seront  offertes  par 
tements,  les  communes 
priétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la 
ces  travaux  au  moyen  de 
extraordinaires  inscrites  a: 
chaque  exercice. 

4.  U  sera  statué,  par  ui 
ciale,  sur  les  clauses  qui  i 
térieurement  stipulées  pc 
cession  ou  l'exploitation 
lieu,  de  la  ligne  désigi 
ticle  1". 

5.  Un  compte  spécial  de 
des  travaux  faisant  l'objet 
sente  loi,  et  des  ressource 
rontété  attribuées,  sera  i 
loi  portant  règlement  < 
exercice. 


7  =  8  AVRIL  1879.  —  Loi  qui 
lité  publique  l'établissement 
de  fer  de  Caliors  a.  la  il  (pie 
Lot ,    près    de    Capdenac . 
CCCCXXXVII,  n.  78«8.) 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d' 
blique,  à  titre  d'intérêt  gé 
blissement   d'un  cheniin 
Cahors  à  la  ligne  4e  Bri 
près  Capdenac. 

2.  Le  ministre  des  travi 
est  autorisé  à  entreprenc 
vaux  de  cette  ligne.  En  i 
les  dépenses  à  faire  ne 
excéder  celles  qui  sont 
charge  du  trésor  par  les 
juin  m'îetîQ  iniliet  184 
en  déduction  aesdites  d 
montant  des  subvention? 
terrains,  soit  en  argent,  c 
ou  qui  seront  offertes  par 
teiherits,  les  communes  •« 
priétaires  intéressés .  ' 

3.  Il  sera  'pourvu*  à  la  i 
céte  travaux  aii  mc(yefa  des 
extréordinaiirès  inôerites* 
aëtSxaèpiÉl^eiefJsicè/ii'f'^   n 
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it  pris  acte  de  Voffre  faite 
iseil  général  du  Lot,  dans 
ration  dn  26  août  4876,  de 
le  subvention,  à  prendre 
>nnellement  à  la  longueur 
ique  de  la  portion  de  la  Hgne 
s  à  Capdenae  comprise  dans 
ement,  sur  une  somme  de 
r.  votée  par  lui  pour  Téta- 
it de  ce  chemin  de  fer  et 
lontauban  à  Brive. 
ra  statué,  par  une  !ôî  spé- 

les  clause^  qui  seraient  ùl- 
lent  stipulées  pour  la  con- 
>a  l'exploitation,  s'il  y  a 
a  ligne  désignée  à  l'art  1«. 
ompte  spécial  de  la  dépense 
ux  faisant  l'objet  de  la  pré- 

et  des  ressources  qui  y  au- 
ittribuées,  sera  annexé  à  la 
nt  règlement   de    chaque 


L  1S79.  —  Loi  qoi  déelâre  dtiti'- 
que  rétablissement  des  ehemhiB 
Leas  à  Don  et  à  Annentières  et 
loieQQes  au  Cateaa.  (XII ,  B« 
XVII,  n.  7889,) 

.  Est  déclaré  d'utilité  pnbli- 
blissement  des  chemins  de 
*s  désignés;  1«  de  Lens  à 
Arraentières  ;  2*  de  Valen- 
au  Cateau,  par  on  près 
it*Léger  «et  Solesmes, 
inistre  des  travaux  publics 
se  à  entreprendre  les  Ira- 
es  lignes.  En  aucun  cas,  les 
à  faire  ne  pourront  excéder 
soat  mises  à  la  charge  du 
?  l«s  lois  des  il  juin  l$ér2 
iti8;45. 

:t  procédé  à  rachèvement 
».et  à  IHnstmction  pfrescrite 
ns  et  règlements  pour  la 
n  .d'utilité  publique  dn 
aeiit  de  la  ligne  de  Talen-* 
iCaitdau  jusqu'î^  un  point 
inflr  entre  Laon  et  Saint- 

«édit  de  200,000  fr.  est  ou- 
inisir^  de3  travaux  publics^ 
cice  1878  (ch^.  51J,  pour 
B  de  ia  préaeafe  loi. 

1e8>  «i^eittAes  xpû.  «friû^i^  ul- 
ont  s4ipttl4«^)  po^m:  U  ^OÇ" 
VeTploiiatioa,  s'Hy  a  lien, 


des  deux  lignes  ci-dessus  désignées. 
G.  Un  compte  spécial  <1e  la  dépense 
des  travaux  faisant  Tobjet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attribuées,  sera  annexé  à 
la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


7  =  8  ATiiiL  187d.  •*  Loi  qui  déclare  d'jiii- 
lité  pnbliqne  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Niort  à  Montreuil-BôUay,  avec 
embranchement  snr  Moncontour.  (XII, 
S.  CCCCXXXVII,  n.  7^90.) 

Art.  1»'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique^ à  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de 
Niort  à  Montreuil-Bellay,  avec  em- 
branchement sur  Moncontour. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  Autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  désignée  ci-dessus* 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  trésor  parles  lois  des  41 
juin  1842  et  19  juillet  1845.  Viendra 
en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions,  soit  en 
terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
eixtraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice. 

4.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  des  Deux- 
Sèvres,  dans  sa  délibération  du  22 
août  1878,  de  payera  l'Etat  une  sub- 
vention de  1,000,000  de  fr.  pour  la 
construction  du  chemin  de  fér. 

5.  U  sera  statué,  par  une  loi  spê- 
dale,  sur  les  clauses  qui  seraient 
ultérieurement  stipulées  pour  la 
concession  ou  l'exploitation,  s'il  y-E 
lieu,  de  la  ligne  ainsi  déclarée  d'tt- 
tilitè  publique. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'olget  de  ia 
présente  loi,  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attnbuées,  sera  annexé  à 
la  loi  portant  règlement  de  ch«<]«e 
exercice. 
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8=9  ATRTL  1879.  — '  Loi  qai  rétablit  la  re- 
préterstation  de«  colonies  de  la  Guyane  et 
da  Sénégal  à  la  Ch timbre  des  députés  (1). 
PUI,  B.  CCCCXXXVII,  n.  7891.) 

Article  unique.  Chacune  des  colo- 
nies de  la  Goyane  et  da  Sénégal 
nomme  un  député. 


8  =:  9  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  divise  en  deux 
cantons  le  canton  Est  de  Nancy  (Meor- 
the-ct-Moselle).  (XII,  B.  CCCCXXXVII, 
11.7892.) 

Article  unique.  Le  canton  Est  de 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  formera, 
à  Tayenir,  deux  cantons  distincts.  Le 
premier  comprendra,  sous  la  déno- 


mination de  Canton  EH^ 
miére  section  de  la  ville  de  ^ 
les  communes  d'Amance,  Afçi 
Bouxières-aux-Chénes.Bonxié 
Dames^  Champigneulies,  C 
Dommartin-sous-Amance,  La; 
Christophe,  Malzéville.  Pixéi 
Le  second  comprendra,  soi 
nomination  de  Canton  S\ 
deuxième  et  troisième  sectioi 
Tille  de  Nancy  et  les  comm 
Champenoux,Dommartemon 
lez-Nancy,  Laneuvelotte,  Maa 
Moncel,  Pulnoy,  Saulxures, 
Max,  Seichamps,  Somévilie, 
sous-Amance. 


(1)  Proposition  de  M.  deMahy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  à  la  Chambre  des  députés, 
le  28  février  1879  (J.  0.  du  13  mars,  n-1198). 
Rapport  de  M.  Lacascade,  le  15  mars  (J.  0. 
du  29  mars,  n.  1230).  Discussion  et  adoption^ 
le  18  mars  (J.  0.  du  19). 

Transmission  au  Sénat,  le  22  mars  (J.  0. 
du  5  avril,  n.  ^H). Rapport àe  M  Sçbœlcher, 
le  Iw  avril  (J.  0.  du  15  avril,  n.  143).  DU- 
e»ssion  et  adoption^  le  4  avril  (J.  0.  du  5). 

Appelées  pour  la  première  fois,  en  1848, 
à  nommer  des  députés,  en  même  temps 
qtie  les  autres  colonies  (décret  du  5-6  mars 
1848),  la  Guyane  et  le  Sénégal  furent  bien- 
tôt privées  de  ce  droit  par  le  décret  du 
21  février  1852,  et  elles  restèrent  dépour- 
vues de  représentation  pendant  toute  la 
'  durée  de  l'Empire.  En  1871,  la  loi  électo- 
rale de  1848  ayant  été  remise  en  vigueur,  le 
Sénégal  et  la  Guyane  envoyèrent  chacune 
un  député  à  l'Assemblée  nationale.  La  loi 
organique  sur  l'élection  des  députés,  votée 
en  1875,  les  dépouilla  de  nouveau  de  ce 
droit.  La  commission  avait  proposé  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi  est 
applicable  aux  colonies  actuellement  re- 
présentées, lesquelles  auront  chacune  le 
même  nombre  des  députés  qu'elles  ont  au- 
jourd'hui à  l'Assemblée  nationale.  »  Cet  ar- 
ticle fut  voté  en  première  délibération. 
Mais  lors  do  la  seconde  lecture,  il  fut  rem- 
placé, malgré  la  résistance  des  représen- 
tants des  colonies,  par  une  disposition 
toute  différente,  due  à  l'initiative  de  M.  de 
Champvallier,  et  portant  que  la  présente 
loi  ne  s'appliquerait  pas  aux  colonies  dont 
la  représentation  serait  réglée  par  une  loi 
spéciale.  Enfin,  à  la  troisième  délibération 
l'article  fut  encore  modifié,  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Plœuc,  et  l'Assemblée  na- 
tionale adopta,  à  la  majorité  de  343  voix 
contre  332,  la  disposition  suivante,  qui  est 
devenue  l'art.  21  de  la  loi  du  30  novembre 


1875  :  «  Les  quatre  colonies  auxqii 
été  accordé  des  sénateurs  par 
24  février  1875,  relative  à  l'organi 
Sénat,  nommeront  chacune  un 
Ces  quatre  colonies  sont  la  Ms 
la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  1 
françaises.  La  Guyane  et  le  Se 
trouvaient  donc  exclues.  C'est  en 
M-  Lafon  de  Fongaufier  propoc 
ticle  additionnel  portant  que  «  le 
et  la  Guyane,  actuellement  repn 
l'Assemblée  nationale,  éliront  cl 
député.  »  La  proposition  fut  écarl 
Dès  l'année  1877,  une  propositi< 
tendant  à  rendre  à  la  Guyane  et 
gai  leur  représentation  au  parle 
présentée  à  la  Chambre  des  dép 
M.  Jules  Ferry  et  un  certain  no 
ses  collègues.  Cette  proposition  i 
une  assez  vive  opposition  fondée  j 
lement  sur  une  objection  tirée  de 
titution  même.  La  Guyane  et  le 
disait-on,  n'étant  pas  représentés  \ 
ne  peuvent  l'être  à  la  Chambre  d< 
tés.  Le3  termes  de  l'art.  21  de  I 
31  novembre  1875  sont  formels, 
seulement  les  quatre  colonies  ai 
il  a  été  accordé  des  sénateurs  par 
24  février  1875,  sur  l'organisation  ( 
qui  peuvent  nommer  des  députés 
position  constitue  une  véritable  i 
la  Constitution,  puisque  l'art.  21 
du  30  novembre  vise  un  article 
constitutionnelle  et  que,  par  coi 
cet  art.  21  ne  pourrait  être  modifi 
suite  d'une  révision  de  la  Constit 
répondait  que  la  loi  du  30^noven 
une  loi  organique  et  non  une  loi 
tionnelle,  comme  la  loi  relative  à 
sation  du  Sénat.  La  loi  électorale 
tière  vise  les  lois  constitutionnelh 
a  fait  une  loi  organique  pour  l'éle 
députés,  c'est  parce  que  l'art.  1 
Constitution  dit  que  le  pouvoir 
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L  1879.  —  Loi  qui  crée  dam  le 
leDl  de  Uearthe-«t-MiMe[ls  un 
aiDtiiD,  dont  le  cheMicn  aern 
donrUlar.  (XII,  B.  CCCCXSSVII, 

'.  Les  comniDiiea  de  Ba- 
,  BioriTiDe,  Pierre- Percée, 
t.    Bréménil,    PenneTÎller, 

,  Snint-Maurice ,  Mainte- 
'eionne  et  Neuf-Maisons 
et-Moaelle)  sont  distraites 
1  de  Baccarat  et  formeront, 
un  Donreau  canton,  dont 
la  sera  fixé  à  BadoriTitler. 
dérogaiion  à  l'art.  31,  pa- 
2,  lie  ia  loi  du  25  TenlAse 
gouvernement  est  antoriaé 
créer  un  second  ofTjce  de 
ans  la  nouvelle  circoQScrip- 


L  1979.  —  Loi  qui  déclare  d 


,  Sadoe.  {XII,  B.  CCCCXXXVII, 

■.  SMit  déclarés  d'ntilîté  pu- 
i  travaui  à  faire,  conformé- 
:  dlsp'isitions  générales  de 
rajet  adopté  par  le  conseil 
Ût  ponts  et  chaussées  dans 
iratioDS  des  9  juillet  1 877  et 
ibre  1878,  pour  l'exécution 


d'un  canal  de  Uonlbéliard  à  Con- 
flandey,  destiné  à  relier  le  canal  du 
Rhône  an  Rhin  il  la  Saône. 

2.  La  dépense,  évaluée  â22,000,OOO 
de  francs,  sera  imputée  sur  les  res- 
sources extraordinaires  inscrites  an 
budget  de  chaque  e: 


(■  approuve  le  [èglemenC  < 
d'Angoulime  ponr  le  préiè' 
dixième  du  produit  de  la   h 


dlocise;  2'  reconnaît,  comme  établisse- 
nient  d'atilité  publique,  lu  caisse  de  u- 
cours  deadits  prêtres  igéi  on  iuBtmei. 
(SU,  B.  CCCCXSXVII,  n.  781)5.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes;  vu  le 
règlement,  en  date  du  9  aoùtlN78, 
présenté  par  l'évéque  d'Angouléme 
pour  le  prélèvement  du  dixième  du 
produit  de  la  location  des  bancs, 
chaises  et  places  dans  tes  églises,  en 
faveur  des  prêtres  âgés  ou  infirmes 
de  sOD  diocèse  ;  vu  les  statuts  dreasés, 
60U3  la  même  date,  T)ar  l'éTêque 
d'An  go  u  le  me,  pour  l'organisation 
de  la  caisse  de  eecours  desdits  prêtres 
âgés  ou  infirmes;  vu  la  demande  de 
l'évéque  tendant  i.  obtenir  l'aulori- 
sation  de  faire  immatriculer  au  nom 


ir  deui  aesemblées  :  le  Séual  et 
a  4w  députés.  Mais  on  ne  sau- 
Ir  eérleusemenl  que  celte  légiï- 


^IjléB  n^lionslt!,  i;ii  lS-3,  j 
.jpt  acPor:ii,ait  un  UL^iUii...  a 
çplapies.  alors  reiii'i'SPnlL'ci 
J9.;^lli^B^a  «l  au  Sun.'cal  I 
fl^(lûdsp6,çolonkseu56Qiil 
fpeJaWn.Si^iialoriiilr. 

■eot  part  H,  I  :imirar  l-aiir:. 


défavorable  au  rétablisBement  da  la  repré- 
seatation  de  la  Uuyane  et  du  Sénégal, 
lorsque  la  dissolution  de  la  Chambre  dea 
députés,  CD  rendant  comme  non  avenuei 
las  prcpoBitione  émanées  de  l'initiative 
assemblée,   vint 


réunlo 


le  la. 


pris  la 


proposltian  a  été  reprise  par  M.  dt  Mahyet 
plusieurs  de  ses  collë^oe.  AceueilUe  fa- 
vorablement par  la  Chambra  des  députés, 
'T.  Luciacade^  la  propo-' 


a  été  et 


u  Sénat, 


rencontré  quelques  advenatrea,  ■ 
parin).JcBquBl>  MU.  les  amirajii  ée  Dan-' 
piep't  d'Soirnoii  Et  df  Monlaignae.. qui  Vont' 
cqmbjttuepaj  des  objections  tirées  soli  do 
la  loi  constUutloonelle.  selt  de  ta  situation 
des  dsui  cqlouies.  Mais  le  Sénat,  apr^li 
aiair  enleiidu  M-Sue^ne  Petlelan  et  M.  fo- 
mira/ /our^uiJ^Ti/,  roinielra  da!a.'tnwinO(«(i 
a^pplé  la  p^poa^iut  telle. qu'Biie.avaUAt4> 
vfî^epfu'la.CJuaftbVe.i ,.. !..■.■>  ■'   -r.  -■"m 
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de  ladite  caisse  tr(ûs  titres  de  rentes 
sur  l'Etat  au  porteur  montant  ensem- 
ble à  6,000  fr.  ei  de  placer  au  même 
nom,  en  rentes  sur  TEtat,  un  capital 
disponible  de  6,000  fr.  ;  vu  les  avis 
émis  par  le  préfet  de  la  Charente 
dans  ses  lettres  des  5  septembre  et 
18  novembre  4878  ;  vu  le  décret  du 
13  thermidor  an  13  et  la  loi  du  2 
janvier  1817  ,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète: 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  décret 
du  13  thermidor  an  13,  qui  autorise 
le  prélèvement  d'un  sixième  sur  le 
produit  de  la  location  des  bancs, 
chaises  et  places  dans  les  églises, 
pour  être   employé  à  secourir    les 

Ï urètres  âgés  ou  infirmes,  recevront 
eur  exécution,  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième  seulement,  dans  le  dio- 
cèse d'Angoulême  (Charente).  Le  rè- 
glement du  9  août  1878,  relatif  à  ce 
prélèvement,  tel  qu'il  est  annexé  au 
présent  décret,  est  approuvé. 

2.  La  caisse  de  secours  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes  du  diocèse  d'An- 
goulême est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
en  date  du  9  août  1878,  lesquels  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

3.  L'évêque  d'Angoulême  (Cha- 
rente) est  autorisé  :  1°  à  faire  im- 
matriculer en  un  seul  titre,  au  nom 
de  la  caisse  de  secours  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes  de  son  diocèse  re- 
connue par  l'art.  2  du  présent  dé- 
cret, trois  titres  de  rentes  5  p.  0/0 
ail  porteur  sur  l'Etat,  le  premier  de 
i  ,000  fr. ,  portant  le  n»  70,876  ;  le 
deuxième  de  500  fr.,  portant  le 
no  106,730;  le  troisième  de  100  fr., 
portant  le  n*  458,458;  lesdiles  rentes 
achetées  avec  le  produit  des  offran- 
des versées  pour  l'alimentation  de 
ladite  caisse,  avant  sa  constitution 
primitive  ;  2°  à  employer  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  au  même  nom 
de  la  caisse  de  secours  des  prêtres 
âgés  ou  infirmes,  une  somme  de 
6,000  fr.,  provenant  également  d'of- 
frandes recueillies  pour  cette  desti- 
nation. Ladite  rente  sera  immatri- 
culée au  nom  de  la  caisse  de  secours 
des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  dio- 
eèse  d'Angoulême. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 


blique ei  des  cultes  est  c 


27  JANVIER  =  3  MAI  4879.  —  D^ 
prouve  le  règlement  de  Té^ 
pour  le  prélèvement  du  six; 
duit  de  la  location  des  ban 
places  dans  les  églises,  au 
caisse  de  retraite  des  prêl 
infirmes  de  son  diocèse. 
CCCCXXXVII,  n.  7896.J 

Le  Président  de  la  F 
sur  le  rapport  du  ministi 
truction  publique  et  des 
le  règlement  présenté  p 
d'Arras  pour  le  prélè\ 
sixième  du  produit  des  1 
ses  et  places  dans  les  égl 
diocèse,  au  profit  de  là 
retraite  des  prêtres  âgé 
mes  ;  vu  le  décret  du  22  i 
qui  a  reconnu  cette  cais 
établissement  d'utilité  pi 
les  statuts  annexés  audit 
le  décret  du  13  thermidor 
l'avis  du  préfet  du  Pas-d 
date  du  14  décembre  1878 
de  l'intérieur,  de  la  justic 
truction  publique  et  des 
conseil  d'Etat  entendue,  d 

Art.  1".  Est  approuvé 
ment  de  l'évêque  d'Arn 
(valais)  présenté  le  7  décer 
par  application  du  décret  ( 
midor  an  13,  pour  le  pi 
du  sixième  du  produit  de 
des  bancs,  chaises  et  plac 
églises  de  son  diocèse,  ai 
la  caisse  de  retraite  des  pi 
ou  infirmes  dudit  diocèse. 

2.  Le  ministre  de  l'insti 
blique  et  des  cultes  est  c] 


18  MARS  =  3  MAI  1879.  —  Décr 
mente  le  nombre  des  juges  s 
tribunal  de  commerce  de  Ma 
B.  CCCCXXXVII,  n,  7899.) 

Le  Président  de  la  Repu] 
le  rapport  du  ministre  de 
vu  les  art.  617  et  620  di 
commerce  ;  vu  l'avis  du 
président  de  la  cour  d'à] 
gers  et  du  procureur  gêné 
môme  cour;  vu  la  lettre,  t 
27  février  1879,  du  ministi 
merce;  le  conseil  d'Etat 
décrète  : 


HéPUBLlOUE  FRANÇAISE.  —  20  MARS  1879. 


iil 


!•'.  Le  nombre  des  juges 
mis  au  tribunal  de  commerce 
p^enne   est  porté  de  deux   à 

e  ministre  de  la  justice  est 
,  etc. 


=  3  MAI  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
Qistre  de  la  guerre,  au  titre  du 
e  de  liquidation  de  l'exercice  4879, 
édit  représeniant  les  sommée  ver- 
a  trésor  par  des  acquéreurs  de  ter- 
lépendaidi  des  anciennes  fortiflca- 
de  la  ville  de  Grenoble.  (III,  B. 
XXXVII,  n.  7901.) 

résident  de  la  République,  sur 
)ort  du  ministre  de  la  guerre  ; 
oi  du  22  décembre  1878,  por- 
lation  du  budget  des  dépenses 
inistère  de  la  guerre  pour 
âce  1879;  vu  la  loi  du  7  juillet 
relative  à  la  construction  d'une 
lie  avancée  dans  la  place  de 
ble  ;  ensemble  des  art.  4  et  5 
liteloi,  disposant  que  le  produit 
i  vente  des  terrains  cédés  à 
,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
ir  pour  le  service  militaire,  sera 
au  crédit  du  compte  de  liqui- 
q;  vu  l'état  certifié  par  l'admi- 
ition  des  domaines  des  sommes 
«an  trésor  par  les  acquéreurs 
fmns  domaniaux  aliénés  ;  vu  la 
!  du  ministre  des  finances  en 
iaU  mars  1879,  décrète  : 
.  i«^  Il  est  ouvert  au  ministre 
guerre,  au  titre  du  compte  de 
lation  des  charges  de  la  guerre 
lercice  1879  (chap.  2,  art.  1«', 
.  i".  Service  du  génie,  ForU^ 
ms),  un  crédit  de  la  s.omme  de 
'9  fr.  03  c,  représentant  le 
tnt  des  sommes  versées  an  tré- 
ar  des  acquéreurs  de  terrains 
dant  des  anciennes  fortifica- 
ie  la  ville  de  Grenoble  et  qui 
devenus  disponibles  par  la 
action  de  la  nouvelle  enceinte, 
es  ministres  de  la  guerre  et  des 
es  sont  chargés,  etc. 

1=  3  MJLI  1879.  —  Décret  qui  reporte 
Lercice  1879  une  somme  non  em- 
se  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de 
erre  au  titre  du  compte  de  liquida- 
le  Texercice  1878  (Subsistances  mili- 
0.  (XII,  B.  CeCGXXXVII,  n.  7903.) 

i^résident  de  la  République,  sur 


le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 
vu  la  loi  du  9  avril  1878,  portant  ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  pruerre  de  l'exercice 
4878,  d'un  crédit  de  7,650,500  fr., 
afférent  au  chap.  3  (Subsistances  mi' 
Utaires)  ;  vu  le  décret  du  14  février 
1878,  qui  a  autorisé  le  report  de 
l'exercice  1877  à  1878  d'un  crédit  de 
2,000,000  de  fr.:  ensemble,  9,650,500 
francs  ;  vu  le  décret  du  19  décembre 
1878,  gui  a  autorisé  le  report  de 
l'exercice  1878  à  l'exercice  1879  d'une 
somme  de  1,500,000  fr.  ;  reste, 
8,450,500  fr.  ;  considérant  qu'il  suffit, 
quant  à  présent,  de  réserver  pour 
les  besoins  de  1878  une  somme  de 
7,150,500  fr.;  d'où  un  disponible  de 
1,OOMOO  de  fr.;vu  l'article  delà 
loi  précitée  disposant  que  les  por- 
tions de  crédits  non  consommées  à  la 
clôture  de  l'exercice  1878  pourrodU 
être  reportées,  avec  la  même  affecta- 
tion, aux  exercices  suivants,  en  même 
temps  qu'une  ressource  correspon- 
dante ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  10  mars  1879, 
décrète  : 

Art.  !«'.  Sur  le  crédit  de  7,650,500 
francs  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  1878,  pour  le 
service  des  subsistances  militaires 
(chan.  3),  crédit  porté  à  9,650,500  fr. 
par  le  report  de  l'exercice  1877  i, 
1878  d'une  somme  de2,000,000  de  fr., 
suivant  décret  du  14  février  1878»  et 
réduit  à  8,150,500  fr.  parle  premier 
report  à  l'exercice  1879  d'une  somme 
de  1,500,000  fr.,  suivant  décret  du 
19  décembre  4878,  un  second  report 
audit  exercice  4  879  est  autorisé  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de 
1,000,000  de  fr.,  répartie  comme  ci- 
après  : 

COMPTE   DB    LIQUIDATI0x\    DES     09AR0ES 
DE  LA  aXJ£IWË.  —   EXERGIGB    18f79. 

Chap.  3.  Subsistances  militaires, 
1,000,000  defr. 

2.  Une  somme  de  4,000,000  de  fr. 
est  annulée  à  l'exercice  1878  du 
compte  de  liquidation  (chap.  3). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  1®'  du  pré- 
sent décret  au  moyeix  àfe?>  T^^^o\«t'&^ 
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t«péaULl69  djft  compte  de  liqiHdation. 

,,ri<l.':  Le«  fiiinistres.  de  la  gaerre_et 
<  de»  fiaanees  soni  chargés,  etc. 

^^  ^  I  -..     . 

,2l|(A]Lfl  =  3  MU,  i^.  -7  Décret  qui  mp- 
'  pnn^e  les  emplois  de  déléguées  spéciales 
*'      pottV  riospection  des  ^les  d'asile.  (XII, 

•  »  ïB.'CCCCXXXVn,  n.  7904.) 

;rf',/^  Président  de  la  République,  sur 

))ie  ^apport  do  ministre  de  Tinstrac- 

»itHni»iibli<|ue  et  de&  beaox-arts  ;  vu 

\ile;  décret  du  21  mars  1855,  titre  3, 

.décrète  :    . 

ih  'Art.  l«^  Les  emplois  de  déléguées 
•>.  igpéciales  pour  l'inspection  des  salles 
•>^rasile  sont  supprimés. 

2.  Le  nombre  des  emplois  de  dé- 
>-légiiiées  générales  pour  l'inspection 
.  des  salles  d'asile  est  porté  à  huit. 
t'  'S;  Les  déléguées  générales  sont  di- 
Tisées  en  trois  classes.  Les  traitements 
-afférents  à  chaque  classe  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  ^'^  classe  5,000  fr.  ; 
2<»  classe,  4,000  à  4,500  £r.  ;  3«  classe. 
3,000  à  3,500. 

4,  Nulle  ne  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  déléguée  générale  sans 
«voir  au  moins  cinq  années  de  ser- 
'Tices  dans  l'enseignement  public  on 
libre  et  sans  être  pourvue  :  1*»  du 
certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
salles  d'asile  ;  2**  du  brevet  supérieur. 
!5.  Les  déléguées  générales  pour 
l'inspection  des  salles  d'asile  n'ont  à 
visiter  les  écoles  de  filles  et  les  pen- 
sionnats que  dans  le  cas  où  l'inspec- 
tion académique  les  y  invité, 
"  2.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 


24  mar8=3mai  1879.— Décret  portantrécep- 
Uon  de  la  bulle  d'iDstitation  canonique 
de  M.  Denéchau,  pour  l'évêché  de  Tulle. 
(Xll,  B.  CCCCXXXVII,  n.  7905.) 

.  Le  Président  de  la  République,  sur 
I.f  rapport  du  ministre  de  Finté- 
ri€iur  et  des  cultes;  vu  les  art.  4 
et  5  de  la  convention  du  26  messidor 
an  9  ;  vu  les  art.  !«'  et  ^  8  de  la  loi 
du  18  germinal  an  <0  (8  avril  1802)  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  15  octobre 
1878,  qui  nomme  M.  Denéchau  h 
l'évêché  de  Tulle,  vacant  par  la  dé- 
mission de  Mgr  Berteaud;  vu  la 
bpillç  d'institution  canonique  accor-' 


dée  par  Sa  Sainteté  le  Pàj^e  L^ 
audit    évêque  nommé;  le 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  La  bulle  donnée  à 
la  veille  des  kalendes  de  n 
Fan  de  rincamation  du  Se 
1878  (28  février  1879),  portaq 
tution  canonique  de  M..  Dé 
(Henri-Charles-Dominique}  p( 
véché  de  Tulle,  est  reçue  i 
publiée  en  France  en  l^,  for 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  si 
probation  des  clauses,  formii 
expressions  qu'elle  renferme 
sont  ou  pourraient  être  coi 
aux  lois  du  pays,  aux  franchi 
bertés  et  maximes  de  l'ËglJ 
licane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transe 
latin  et  en  français  sur  les  r< 
du  conseil  d'Etat.  Mention  d 
transcription  sera  faite  sui 
ginal  par  le  secrétaire  gêné 
conseil. 

4.  Le  minisire  de  Tintérieu] 
cultes  est  chargé,  etc. 


S4  MARS  =  3  MAI  1879.  —  Décret  qi 
au   ministre  des   travaux  publi 
l'exercice  1878,  un  crédit  à  titre 
de  concours,  yersé  au  trésor  par  1 
bre  de  commerce   de  Honfleur, 
travaux  d'amélioration  du  port 
vUle.  (XII,  B.  CCCCXXXVII,  n.  ' 

Le  Président  de  la  Républiq 
la  proposition  du  ministre  des  t 
publics  ;  vu  la  loi  du  30  mar 
portant  flxation  du  budget  j 
des  dépenses  de  l'exercice  187Î 
partition,  par  chapitres,  des 
afl'eclés  au  ministère  des  t 
publics  pour  ledit  exercice  ;  v 
ticle  13  de  la  loi  de  finances 
juin  4843,  portant  règlemen 
nitif  du  budget  de  l'exercice 
vu  la  loi  du  26  juillet  1873,  qu 
rise  la  chambre  de  comme 
Honfleur  à  faire  à  l'Etat  une 
montant  à  3,900,000  fr.,  pu 
travaux  d'amélioration  du  p 
cette  ville;  vu  les  décrets  e 
des  17  mars,  27  novembre  4 
août,  29  décembre  1875,  '5li  1 
20  mai,  b  juillet,  22  seplemJ 
décembre  1876;  i3  f^Vrii*,  «-2 
5juiUet,  !♦' décembre' l87lV'1i 
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î  {é?rier,  3  août  et  6  décembre 
loiiant  ouverture  de  crédits 
it  ensemble  à  3.210,000  fr., 
s  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  la 
lion  du  receveur  central  du 
sment  de  la  Seine  constatant 
été  versé  à  sa  caisse,  le  6  jan- 
i9,  une  somme  de  100,OoO  fr.,. 
de  nouvel  acompte  sur  Ta- 
précitée  de  3,900,000  ;  vu  la 
lu  ministre  des  finances  en 

18  mars  4  879,  décrète  : 
l*^  U  est  ouvert  au  ministre 
raux  publics,  sur.  les  fonds  de 
:ième  section  du  budget  de 
ze  1878  (chapitre  43.  Travaux 
orafion  et  a  achèvement  des 
nrilimes).  un  crédit  de  1 00,000 
applicable  aux  travaux  d'à- 
lion  du  port  de  Honileur. 
sera  pourvu  à  la  dépense  au- 

par  Tarticle  précédent  au 
des  ressources  spéciales  ver- 
.  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
•s,  par  voie  d'avance  faite  par 
ibre  de  commerce  de   Hon- 

\  ministres  des  travaux  publics 
inances  sont  chargés,  etc. 


=  3  MAI  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
Distre  des  travaux  publics,  sur 
ice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
^ours,  versés  au  trésor  par  le  syn- 
u  canal  de  l'Est,  pour  les  travaux 
issement  de  ce  canal.  (  XII,  B. 
:XXV1I,  n.  7907.) 

résident    de   la  République, 

proposition  du   ministre  des 

publics  ;  vu  la  loi  du  22  dé- 

187.S,   portant    fixation   du 

général    des    dépenses    de 

ce   1870   et    répartition,  par 

8S,  des  crédits  affectés  au  mi- 

des  travaux  publics  pour  ledit 

3;   vu  Tart.   13  de  la  loi  de 

j  du  6  juin  1843,  portant  rè- 

t     définitif    du     budget    de 

ce  1840;  vu  la  loi  du  24  mars 

ai  autorise  le  syndicat  du  ca- 

l'Est   à   faire  à   l'Etat    une 

montant    à    65,000,000    de 

pour  la  construction   dudit 

vu  les  décrets   en  date    des 

it,  4H   octobre  1874.    10  fé- 

12  ayril,  30  juin,   5  octobre, 

ambre  1875,  6  avril,   5  juil- 


let, 4  décembre  1876,  11  jan^er, 
24  avril.  If  juillet.  18  septembre, 
3  décembre 4877,  8  février,  41  mars, 
13  mai,  14  juin,  6  et  21  septem- 
bre, 31  octobre,  2  décembre  4878 
et  6  mars  1879,  portant  ouverture 
de  crédits  montant  ensemble  à 
43,000.000  de  francs,  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  vu  la  déclaration 
du  receveur  cen  rai  «lu  département 
de  la  Seine  constatant  qu'il  a  été 
versé  à  sa  caisse,  le  15  février  1879, 
une  somme  de  '2,500,000  fr.,  k  titre 
de  vingt-cinquième  acompte  sur 
l'avance  précitée  de  65.01)0,000  de 
francs  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
(inances  en  date  du  3  mars  1879, 
décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds 
de  la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  8.  Etablisse- 
menf.  de  canaux  de  navigation)  un 
crédit  de  2,500,000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'établissement  du  ca- 
nal de  l'Est. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précélent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  do 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
le  syndicat  du  canal  de  TEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  cbargés, 
etc. 


25  =  28  IIAB8  1879.  —  Décret  qui  cré«  une 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  à 
Bonïra,  ressortissant  du  tribunal  d'Alger. 
(XII,  B.  CCCCXXXVII,  n.  7Uû8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice;  vu  le  décret  du 
29  août  1874;  vu  le  décret  du  10 
août  1875,  décrète  : 

Art.  l*'.  Une  justice  de  paix  à 
compétence  éten»iue  est  créée  à 
Bouîra  (Algérie),  ressortissant  au 
tribunal  d'Alger.  L'audience  foraine 
établie  à  Bouîra  est  supprimée. 

2.  Cette  circonscription  judiciaire 
comprend  lescentres  de  Bouîra  et  des 
Beni-Mansour  les  douars  de  Sidi- 
Zouika  (no  26),  Si.li-Kaelifa  (no  29), 
Aïn-Tiziret  (no  27),  Oulad  Bellil 
(no  32),  Oued-el-Berdl  (jv*  \^^^  <iX  \^\ 
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tribu  des  Oulad-el-Âztz  (canton  d'An- 
rn^Te),  les  tribus  de  Merkalla  et 
Beni-Meddour  (cercle  d'Anmale),  les 
ksoiirs  des  Beni-Mansour,  Chenifa, 
Beni-Kani,  Beni-Ouakoar,  MecLdala, 
Beni-lfala,  Ahel-Essebkha  et  Ahel-^1- 
Ksar  (annexe  des  Beni-Mansonr). 
Elle  est  délimitée  conformément  an 
plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  djemaas  de  justice  et  les 
mahakmas  de  cadis  sont  supprimées 
dans  le  canton  de  Boulra.  Le  juge  de 
paix  connaîtra  exclusivement  des 
affaires  qui  leur  étaient  soumises. 

4.  Les  art.  ^«  3,  4,  5  et  6  du 
décret  du  29  avril  1874  sont  applica- 
bles au  canton  de  Bouîra. 

5.  Le  juge  de  paix  de  Bouîra  con- 
naîtra, en  outre,  en  premier  res- 
sort, de  toutes  les  affaires  qui,  par 
application  dudit  décret,  sont  por- 
tées directement  devant  le  tribunal 
de  Tizi-Ouzou. 

64  Les  appels  des  jugements  rendus 
eu  premier  ressort  par  le  juge  de 
paix  de  Bouîra,  en  matière  musul- 
mane ou  kabyle,  sont  portés  devant 
la  cour  d'appel  d'Alger, 

7.  Ces  appels  seront  régis  par  les 
art.  9,  40,  11  et  12  du  décret  du 
29  août  1874. 

8.  La  justice  de  paix  de  Bouîra  est 
rangée  dans  la  troisième  classe. 

9.  La  tribu  des  Béni- Kbalfoun,  telle 
qu'elle  est  limitée  dans  le  plan  an- 
nexé au  présent  décret,  est  distraite 
du  cantan  de  Menervilie  et  rattachée 
à  œlui  de  BordjoMenaiel. 

10.  Cette  tribu  sera  régie  judiciai- 
rement par  les  dispositions  du  décret 
du  29  août  1874. 

41.  Le  ministre  do  la  justice  est 
chargé,  etc. 


29  MATiB  =  3  MAI  1879.  —  Décret  qui  modifie 
calai  da  2  déoembre  t87B,  portant  qae  les 

{greffiers  de  justice  de  paix,  qui  ont  qua- 
ité  pour  procéaer  aux  vantes  publiques 
d'pbjets  mobilieFS,  devront  tenir  un  re- 
gistre sur  lequel  ces  ventes  seront  men- 
tionnées. (XII,  B.  CCCCXXXYII,  n.7909.) 

Le  Préaident  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  delà  justice;  vu  l'art.  946 
du  Code  de  procédure  civile^  la  loi 
du  22   pluviôse  au  7»  la  loi  du  27 


Tentdse  an  9,  l'ordotmaneedi: 
«8!6  et  la  loi  du  5  juin  48S 
règlement  d'administration  ( 
du  2  décembre  1 876  ;  considéi 

Sour  rendre  efficace  la  snn 
es  magistrats,  il  imj»orte 
disi)ositions  de  l'art.  2  de  ce 
règlement  soient  complet < 
l'indication  du  prix  total  de 
auxquelles  procèdent  les  gre 
justice  de  paix;  le  conseil  d' 
tendu,  décrète  : 

Art  !•«•.  Les  greffiers  de  ji 
paix,  qui  ont  qualité  pocrr  ] 
aux  ventes  publique:*  d'objet 
liers,  devront  tenir  un  regiî 
et  parafé  par  le  juge  de  paix 
suppléant.  Ce  registre  con 
suivant  l'ordre  de  date  des 
verbaux,  les  mentions  suiva 
latives  à  chaque  vente  d'(^, 
biliers  :  ♦<>  le  numéro  d'ordr! 
greffiers  devront  d(Hiner  à 
procès- verbal  de  vente;  2® 
et  le  lieu  de  la  vente  ;  3°  le 
prénoms  et  domiciles  des  ve 
4°  le  montant  du  prix  de  ven1 
5^  le  montant  des  û*ais,  d< 
et  honorairei. 

2.  Dans  les  dix  premiers 
chaque  trimestre,  le  grelfie 
dresser  un  état  indicatif  des 
auxquelles  il  aura  procédé 
le  trimestre    écoulé.    Cet  é 
tiendra  les  mentions  suivante 
numéro  d'ordre  du  procès-v< 
vente  ;  2°  la  date  et  le  liei 
vente;  3<»  les  noms,  prénoms 
miciles  des  vendeurs  ;  4"  le  ] 
du  prix  de  vente  total  ;  5*»  1 
tant  des  frais,   déboursés  e1 
raires;  6°  la  date  de  la  déchs 
mise  au  greffier  ;  7»  la  date 
tificat  de   dépôt    à    la    caiî 
consignations,   s'il  j  a  lieu 
nonce  des  motifs  qui  empèc 
retardent  la  reddition  des  coi 

Cet  état  sera  remis,  dans  1 
susindiqué,  au  juge  de  paix, 
visera,  après  vérlficaition,  y 
ses  observations  et  le  traii 
sans  délai  au  procureur  de  la 
blique  près  le  tribunal  oivil 
rondissement. 

3.  Le  ministre    de  la  jnsl 
chargé,  etc. 


"vr* 


.1 
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=  3  AVRIL  i879.  —  Décret  qui  aug- 
le  nombre  des  jages  suppléants  au 
ftl  de   coraiTTerce  de   Conartantine. 
L  GCCaXKXVII..n.  7910.) 

résident  de  la  République^  sur 
3rt  du  garde  des  sceaux,  mi- 
le la  justice  ;  tu  les  art.  617 
du  Code  de  commerce;  vu 
les  autorités  judiciaires  du 
d'Alger  ;  yu  le  décret  <îu  27 
►re  1§58,  le  conseil  d'Elat  ^n- 
décrète  : 

i«r.  Le  nombre  des  juges  sup- 
au  tribunal  de  commerce  de 

itinc  (Algérie)   est  porté  de 

cin(^. 

3  ministre  de  la  justice  est 
etc. 

=  3  AVBiL  1879.  —  Décret  qui  ang- 
le nombre  des  JHges  titulaires  et 
Bges  suppléants  «a  tribunal  de 
irce  d*Orfui  (Algérie).  (XII,  B, 
.XXVII,  n.  7911.) 

*ésident  de  laRépublique,  sur 
ort  du  garde  des  sceaux,  mi- 
le la  justice  ;  tu  le  décret  du 
j  1847  ;  vu  les  art.  617  et  620 
le  de  commerce;  vu  les  avis 
torités  judiciaires  du  ressort 
•;  le  conseil  d'Etat  entendu, 

• 
• 

l^'.  Le  nombre  des  juges  ti- 
i  au  tribunal  de  commerce 
(Algérie)  est  porté  à  buit;  le 
i  des  juges  suppléants  au 
Iribunal  est  porté  k  quatre. 
)  ministre  ide  la  justice  est 
,etc. 


=  3  MAI  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
«vemement  général  de  l'Algérie, 
xeroioe  1876,  un  crédit  à  titre  de 
de  concours  versés  au  trésor  pour 
oenses  de  canalisation,  les  frais  de 
Usions  de  séquestre  et  Textinction 
éances  grevant  les  biens  séquestrés. 
B.  CCCCXXXVII,  n.  7912.) 

résident  de  la  République,  vu 
e  finances  du  3  août  1875;  vu 
2,  du  décret  du  31  mai  1862, 
^mptabilité  publique.;  vu  le 
se  constatant  le  versement  au 
à  titre  de  fonds  de  concours 
épeoaes  publiques,  d'une  som- 
7,722  £rl  74  c,  provenant  des 
de  rachat  de  séquestre  ;  vu 
In  ministre  des  fmances  ;  sur 


le  rapport  du  ministre  de  rintérieur 
et  des  cultes,  d'après  les  proposition$ 
du  jgouverneur  général  civil  de  TÀl- 
géric,  décrète  : 

Art.  1^»'.  Il  est  ouvert  au  gouv^pr 
uement  général  de  l'Algérie,  au  li- 
tre du  budget  de  l'exercice  1876,  uu 
crédit  die  7,722  fr.  7.4  c,  applicable 
aux  dépenses  de  colonisation,  aux 
.frais  occasionnés  par  le  fonctionne- 
ment des  commissions  de  séquestre, 
à  l'extinction  des  créances  grevant 
les  biens  séquestrés.  Le  chapitre  14 
dudit  budget  est  augmenté  à  l'arU  4 
(spécial)  [Acquisition  de  terres  melk 
pour  la  eolonùation^  frais  de  com- 
missions de  séquestre,  extinction  des 
créances  grevant  les  biens  séques^ 
très)  de  pareiliesomme  de  7,722fr.  74 
centimes. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  im- 
putables sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  fonds 
versés  au  trésor  à  litre  de  fonds  de 
concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
cultes  et  des  finances  et  le  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sout 
chargés,  etc. 

6  MAHS  =  5  MAI  1879.  -~  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Port-c'e-Bouc  à  Marti- 
gues-Ferrières  (Bouchcs-du-Rhône).  (XII, 
B.  CCCCXXXVIII,  n.  7922.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demandé  et  l'avant- 
projet  présentés  par  les  sieurs  Digeon 
et  Delamarre  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Port-de-Bouc 
à  Marligues-Ferrières  ;  vu  les  pièces 
de  l'enquête  d'utilité  publique  à 
laquelle  ledit  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête  en 
date  du  12  avril  1875  ;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  6  novembre  1874, 
du  conseil  général  des  Boucbes-du- 
Rhône,  relative  à  l'établissement  du 
chemin  de  fer  susmentionné  ;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  11  octobre  1875,  22 
mars  4877  et  21  février  1878;  vu  la 
lettre  du  minijstre  de  la  guerre  du  21 
février  1876  ;  vu  le  cahier  des  charge» 
arrêté  par  le  mini^tte   d^  Vt^-^^MX 
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Dnb1ti:sle  16  mai  1878;  td  le  cerli- 

feM!i'''ètJ'aWt*''dï^'ï*''ftvrter'S8rt>. 

mim&éWfioofr.i^mtt,  d«  eau- 

fiômmbfitf  J-ir'Wlbïaii'3  ïirai'l»«-, 
m^Wïpryprtilibo  l>{Hir^tarise  Airti- 
lilé  nnbliuue  :  tu  la  loi  du  12' jniDst 
^b:W.\i-'ii'if&  Idi'-au'Sf?  juniet 
ttt^OV  1^  Vrad^U  d'Etat  -èattodu;  dfr- 

'mi^v^'  ""'■'■■'--;■■■  ■■   ■  ■  ':■■■■■ 

■  Art.  K  Eil  aéclart  d'iltilit*  pa- 
Miiue'  l'éUblissemeiil  d'an  chemin 
'de  ler  de  Porl-d'B-Boue  k  Martigoes- 
Fortiéres  (déparlement  de5  Bouches- 
àn-HbÛTie).  Les  sre'urs  Digeon  et 
Delamari'e  ^Ont  antorisés  à  établir.  & 
"léiirs  frtts,  risqiies  et  [léril",  leilit 
fïiértiin  defer,  aui  dansés  et  condi- 
tîù'Ds  â\i" 'tâhieï'  des  PhafRWs  arrêté', 
Ib'16  -mai  H78Vt>ar  leniinislre  des 
travaux  pàiliris;  cl  qui  lestera  anaesé 
âil'pi'éi^éQi  dér.ret. 

t.  Lea  eiproprialions  nécessairas  <i 
l'eiéculioa  des  traTanT  devront  être 
KaOnk^Mi:  dans  un  délai  de  trois 
ans^  à  partir  de  la  date  du  présent 
idÉcret.  Les'sieiirB  Digeon  ot  Dola- 
^attesoht  sdbsritaés,  pour  ces  eipro- 
prritjitnS;ài\ï!dl'oiIs'cpnifno  aoi  obli- 
gations quiilprive'nt,  pOar  radnfliois- 
tratinn,  de  la  loi  du  3  mai  tR4l. 
^■3;'iùcilhe"kièyîoiî"d'i.'6liBii«ons 
tfe  ■ 'iit;ùi;i'àl:  dvdi^  ,Héi3-,  qft'en' Vertu 
d'ntte'  aiitwisâlïo'tf  d'u  ih!Qi3trd''dcs 
■tfavali-rpiiblity 'atii'es  afrls  dO  nii- 
SlsÉreJoaidandËsArt  ancùn/cas,'  il 
_Be£Îi^,lil'rie(re^inlsd'ttI)'figatiorisp(^nr 
'u'iie"à(llulna''supi'ri'e^t'è  ad  moulant 
"4,11  UmtiiUmm'.[  qqi  sEri^^xé  '    ' 


versée  et  s'il  est  dfiment  j 
plus  ds.  la  irioilië'de  icS'^* 
lions  a  lélé  Hmplo;'é  d«u  i 
da  DBrsgraplie'  pr^câdeat 
fonas  pro'reDaat  de  ,cei- 
Bnlicipées  deiront  (tra  àé 
à  la  Banque  de  France,  soit 
'deS'dépôlB  «1  cooHgnalio 
pourront  être  nûs  a  la  di«pi 
coBceasiotmaires  '  qne  sur 
tion  formelle  dx  mmistre  4 
{Hiblias. 

"4. ''Le  cdntple  rendu  Ai 
i*abltats  (M  rMptoitatfon 
uant  les  dépenses  de'  preiii 
sftrneni  et  ilJrapfflitalion^t  1 
bratet,  '  sera  remis  tous 
tnois^Rn  «imistredestrava 
pmirMre  insévé  aa  JoKmi 
'■"î'.''tA'prê*fenlfl  (wnces^ib' 
WjJlle'à  !tmf*  épOWie.  sa 
tllté',''ipbDr  caMtf  d'intéf^ 
cpiiitiàt'é  daiis  'les  mêmes  fi 
-là  concésiibii'  elle-lnêiné,  ' 
échéarit,  les' 'cdrittffesiônh'ai 
t'étws'de  ^éfaWlr,  à  leurs 
ïlÈ'ux  dafiâ  feuTélal  primit 
'  'ë.'Lé  fhîiijstfH  des  tre 
blics  est  'thMr^é,  etc. 

6  MAKS  =  5  MAI  laa  -T  .0>erEt  q 

des  tntTBUx  k  cz<cat«r  par  la 

'  '4<AcheMliii^ 'licier  d6"l*EslT" 

-djsiein^rit  iv  tH  Hirade  1h  Bi 

'  B.  çcççsxxviii,  a.  -mi.) 

Le  Président  de  Ja  Ré 
sur  le  rapport  du  ministii 
tau*  'puKJi*;)!  tn'Jes  'Idi^ 
ilte'ït  -înmlttiO'el  H  'j 


_    _    iefide  l'Est"  ' 

^'^'[^Wt^id^  Ûiï  t!Héiiiih"db  'ÏRs'ésAïdtilfttnH'tCnhexé'eJ 

ÉCB  caDital-actions,deîra'«tfb  'Ibi'W'iJéérét  .Wlfjftil 

9pKfvê^£;ï^iM^Wii'n\)n^e  «maTit^a6pi<oHUfta  Js'ila 

ir&k^âilës'b'6i;ofiil'til^f|«s  ftàff'  pMMe;'i:rHi:ineinti'j» 

aKériidtrAW'e^tiWert'dtgi»!*.  IfEWt'fe^-'W'fioWBaiàift  tlsi 

.;érnfi3i«iî''d'libSëiliWn^'-Je  ■dbïet'^*'ffist;'JetT9p4tittl< 

pd^rrt»    'd'iliite^iM-     etW^.âùWWiée  'ft*l."-7.;  B;'<'r'ét"{-0  -^e'ial 

—iioi"M^  16i''q[iktro''titlMié1h'e!s  ^èHft«ll:"*tii|à  loi- rftf-W"' i 

ipiWt-idififfltBfift!0Mîque''re8-i 

"éléM»^  i*u("PàÂ>afld&39B 
Wrett&'»'BliBâlK<chbrf>W' 

<*u^làW'flte6S6>pii^  PtViRéWi* 


,ïanl";Jiay  16i''q[iktro''tiHMiL..._. 
îû^  çfflWcil■<ibf■'âieHi"■âe''^'et- 
SJSs  el  Wp(o!?éV-ba'^^llat6"aij*(ir- 

aùi:  ptaèe,'  'fih' eo'a^ôt  'de  éktillàU- 

liâire's    tibiirrotJt'  'eirè"aHlbrii!!Si'à 

Èmi^lCrè   aëi'''tfiililiatlijrtÀ'lii'stfi(è'1ti 

-  lotttUtâ,di'"ilij^tk1-kctid^rf'iurà  '^é 
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présenté  6t  la  demanda  foiU 
compagnie  des  chemins  de  fer 
éàj'cÀètd'obteniff-qae  divei^ 
I  prérns  au  décret  susmen^ 
'Sqient  approurés  par  décret 
ré  len  conseil  d-Etat,  confor- 
Qt  aQi^dispositioDs  de  Tari.  1.0 
hde.k.QOlweiition.du.  ii  juilr 
i6  ;  vu  les  .pièct s  <Ve  rinsiriMT 

lâfitteile  ieupcojât  précité  a 
imis,  et  notamment  Tavis  idii 
l^éoér^l  d/es  ponts^et.cb^usaées 
janvier.  1879;. le  conseil  d'£tat 
tUrdéepète  :.   .       .    • 

4*''.  Sont  approuvés  }es  tra- 

eiécnter  snr  i*ancien  lésaaa 

umpagnie  des  chemins  de  fer 

t,coDfortnément  au  projet  sui- 

[Suit  le  déiaiL)  Lq&  dépenses 

pour  l'exécution  de  ce  projet 

imputées  sur  le   compte  do 

,(Màe  fr.  ouvert,  conformé- 

i'art.  10  de  la  convention  du 

iet  1868,  pour  travaux  com- 

itaires  de  Tancien  réseau,  jus- 

DDcorrence  des  sommes   qui 

reconnues  devoir  être  défini* 

at  portées  au. lit  compte. 

ministre  des  travaux  publics 
'gé,  etc. 

:S  MAI  1879.  —Décret  qui  approuve 
travaux  à  exéouter  sur  l'ancien 
de  la  compagnie  des  chemins  de 
Nord.  (Xir,  B.  CCCCXXXVIII,  n. 

^sident  de  la  République,  sur 
ort  du  minlslre  des  travaux 
,  vu  les  loi  et  décret  du  22 
î9  ainsi  que  la  convention 
xée,  et  notamment  l'art.  9 
t  cenvention  ;  vu  la  loi  du  30 
re  1875»  approuvant  la  cou- 
passée,  le  môme  jour,  entre 
t  la  compagnie  du  chemin  de 
Nord»  et  spécialement  Tar- 
de cette  convention  ;  vu  les 
présentés  et  demandes  faites 
!<HDpagnie  du  chemin  de  fer 
1  pour  que  divers  travaux  à 
r sur  son  ancien  réseau  soient 
^és  par  décret  ;  délibéré  en 
d'Etat,  conformément  aux 
iioqs  des  articles  smsvisés  des 
lioftt.des  22  mai  iSdU  et  30 
^tVAù/W.^^^  ^^J^pprt»  4e 
teur  général  et  des  m^éiheurs 


1879. 


6  MARS,  2  Âvril')879.  ii^ 

■  ?«i'i  ••  :    )     '      •     il 

ohargos.  du  Qp^i9A\^lMK^l>lQ^isifiQi|L 
du  réseau  .delà,  çpmpagiiiia  a^.çbep 
min  de  fer  ,«1^.Noi'.4,  ,«it  Uj^.avjs'.i 
cpn«eii.  g^^njiral  qp9)HBQnts.|çl,(iwji|- 
sép«de^.2l  d^ém%eJ87§  ^t..CW 
vier  4879.  ;  le  ca^sjçx^  4  SM-'t, lepUAffl^ 
décii^le:  ;.,  .,,     ■.■..i.i.ji,..  .>j[| 

Art.  .1»'.  ^Sqnt  .approuifés,  J^es,  ^ 
v^ux  à  ejpéçutejr .  ^^^r  jvQA, .«^nqienji  , 
seau  par  la  compagnie  du  cbeuuQ.ioâ 
î^  du  JSord,  conformé(pent  aux  [j^To- 
jet^  suivants..  (SuU  le  dé^içnL)  LèÂ.4^ 

penses  &ites  poi^r.lVi  ppfiôflk  49,  ÇÇ? 
projets  seront  imputéesspr  le  i  ompi^ 

de  UO^^OiqO.OOO  de  fr.' ouvert,  çôntor- 
mémentà  l'art.  10 de  la  convention ^ji 
30  décen^bre  1875,  pour  travaux  cono^ 
plémenlaires  de  l'ancien  réiseau,  jus- 
qu'à con/:urrencé  des  sommes  q^ 
seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

2  =r  3  AVuiL  1870.  ^  Loi  qui  autorîM  l'Etat 
b  accepter  de  la  chambre  de  oommaroe 
de  HoDÛeur  l'avance  d'une  somme  d|e 
1,200«000  flancs,  applicai^le  k  l'achévemeAt 
des  travaux  d'amélioration  du  purt  dis 
Honfleur.  (XII,  B.  CCCCXXXIX,  A. 
7928.) 

Art.  !•'.  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  TEtat,  ToiTre  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
du  30  octobre  1877,  d'avancer  à 
l'Etat,  sans  intérêts,  la  somme  de 
1,200,000  fr.,  applicable  à  l'acW- 
vement  des  travaux  entrepris,  eu 
vertu  de  la  loi  du  26  juillet  1873, 
pour  l'amélioration  du  port  de  Hon- 
fleur. 

2.  La  chambre  de  commerce  ^st 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  qui 
n'excède  pas  6  0/0,  la  somme  de 
1,200,000  ir.,  montantdo  sa  nouvel|[e 
avance  à  l'Etat.  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  aii 
porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Si  l'em})runt  est  con- 
tracté auprès  d'un  établissement 
public  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
aerc^^dévra  se  conformer  aux  cay^- 
itions  statutaires  de  cè\.  fel^Ws^v 
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perça«  en  ««  dei'iLtéiêî  puisse  dé- 
p«M>er  4d  c.  p.  0/0. 

3.  li  sera  poôrra  à  raoïortisïe- 
méat,  en  capital  et  intérêts,  de 
Temprant  qui  sera  contracté  par  la 
ebambre  de  couiinerce  de  HonÛeor, 
an  moyen  : 

i*  D'ooe  somme  annoeHe  de  300,000 
firmes  préievée  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1880,  sur  les  ressources 
extraordinaires  inscrites  an  budget 
de  chaque  exercice  ; 

2»  De  la  prorogation  de  la  percep- 
tion, au  profit  de  la  chambre  de 
commerce^  de  la  taxe  de  tonnage 
établie  par  l'art.  5  de  la  loi  dn  20 
jliillct  1873.  perception  qui  ne  ces- 
tem  qu*aprè&  l'entier  accomplisse- 
inent  des  nouveaux  engagements 
pris  par  la  chambre  de  commerce. 

7=8  AVKiL  MTé^.  —  Loi  qai  fixe  à  36  le 
sombre  det  receveurt-perceptears  de  Pa- 
ris (i).  (Kll,  B.  CCCCXXXIX,  n.  7929.) 

Article  unique»  Le   nombre   des 


receTeuTs-percepteurs  de  Pai 
fil*  à  trente -six.  L'art.  !9  de 
de  finances  du  20  décembre  ifi 
abroeé. 


7  =  9  AT£iL  MT^  —  Loi  qui  oav 
l'exercice  1S7?.  !•  an  ministre  de 
cn'itore  et  da  conmiercc,  nu  er 
2f'>?,<X0  fra£c«:  3*  an  ministre  d 
tranion  rnb!:i:;e  et  de?  Icaux-ai 
créd  t  de  dO.OOO  francs,  ponr  les  A 
de  rcxposiricm  internationale  de  I 

fxir,  B.  CCCCXXXIX.  ■.  ww.) 

Article  unique,  11  est  ouTe; 
ministres,  sur  Texeicice  1879, 
dition  aux  crédits  alloués  pai 
de  finances  du  22  décembre 
des  crédits  extraordinaires  s*é 
à  la  somme  de  250,000  fr.,  c 
ront  inscrits  sous  les  titres  et  : 
ros  de  chapitres  ci -après  : 

MllfISTÈBE  DE    L'iRSTRUCTfON 
QUE  ET    DES  BEAUX-ABTB.    —    2 

tion.  BeauxrarU,  Chap.  50  61 


'  (1)  Pré$entalù)tt  à  la  Chami>re  des  députés 
par  M.  Léon  Say,  le  4  février  1878  (J.  0. 
4u  14  r<Wricr,  n.  3Ca^.  Rapport  de  M.  Wil- 
flon,  \tîH  janvier  1879  (J.  0-  du  10  février, 
Â.  109($).  Première  délibéraeion  :  adoption 
iftos  divcussion,  le  14  février  (J.  O.  du  15). 
DitaMim  éélibératUM  :  dtacu salon. et  adop- 
tion, io  11  mars  (J.  0.  du  12). 

PrésentktUm  au  Signât,  le  14  mars  (J.  O. 
^  20  mûrs,  n.  TA).  Hupport  de  M.  Labiche, 
k)  87  mars  rj.  O.  dulO  avril,  n.  114).  Aâop- 
Uom  -tan»  dâcnuion,  le  3  avrU  (J.  0.  du  4). 

l/arU  19  dflla  loi  de  ilnanoei  du  20  dé- 

combru  lH7ï  aai  ainsi  couçii  ;  «  Le  noml>re 

.  doi  rQei)veu]:s-pc'rcopteurs  (^e  Paris,  actucl- 

loraeui  do  42,  st^ra  réduit  successivement 

«  Lft  taHf'dos  rcmisbs  dbs  rctecrciirs-pcr- 
'  ûftpmi)rk'  sent  cdncurromtnent  '  iMAitiiè  à 

Cette  doufDiùn}  prescRLirtion'Àiété  obaor- 
yêê'.:  an.ariM'itâ  iq|uiAt4mW  fiM.^  i)OV^i^- 


pIoÉi,  le  nombro'dM'iWr^irpifoM  dé'P^HsJ 

a  é\A  suocDstireimml  ttbftisflé  à  36.  Mais 

l'eapérlyocu  a  aéiiioiiti)^  i\uû,  \ç  but  pour- 

..luivi  par  U  loi  4u.l87i  do,  ll,'in^it^Gr  q,u'un 

■Lpw^Pluur.ixu;  (M:ron(JI/Hi^eûi<>u^4t(i|it  i'jnpos- 

^laliiU  ^  #IUil^rtrOj.BaiiL8,g/S>àf  cpflsld^^ 

U  les  contrfbuabîoe. 


En  effet,  dans  les  arrondissements 
triques,  l'étendue  des  circonsci 
oblige  les  contribuables  à  des  déplac 
dispendieux;  dans  les  quartiers  du 
si  les  contribuables  ont  moins  de  c 
à  pareourir,  ils  sont  exposés,  par  u 
grande  eonoentratioa  du  service* 
de  longues  attentes  dans  les  burei 
agents  du  fisc. 

£nûn  les  conditions  du  scrvica 
beaucoup  modifiées,  depuis  1S72,  pa 
lûentàtion  des  impôts  indirects,'pa 
ception  des  déelarations  trimestriel 
▼mcancoê  de  maisons,  etc» 

Dana- cette: situation  le  ^ouTeroc 
pensé  qu'il  y  avait  lieu,  dans  ^'inA 
soJEvice,  d' arrêter  à  36  le  nombr^  d( 
veurs-percepteùrs  de  Paris,  au  ' 
continuer  les  suppressions  d*eâip\ 
qu'zti'  minimum  de  20^  Sxjk  fff^v, 
de  187^;  Il  a=  proposé,  en  cona^loiien 
dumibres.  un  proj0t.de  loi  t^ndapi' 
ger  r^t.  19.  d&.la,l9(  de  îsti,è\  £p 
cbiffre  indiqué  plus  hkuT,'  lo'nçm] 
p^rfeèïj'teùrtw    ■''    '  "    '■  ••'-'■«<''••  ?> 

V&WSè  'demlEltiâG'  a  édé  àËtuèiUùel  teur 
ithUt  f>a>  là*  :  êodimf èsldni  ,dtt  .'b^dgç 
de  la  discussion  en  séance  pu 
MM.  Ifenri  -C^raud  et  Marcel  Bairthe  0 
4dir  ly'ill'à)^  mil  bétjfl  dé«éiidu»  ^«rlki. 

fidane^s»  -Af^rfës?  avoir (létéijbdqiiléi 

.CbftntdNrt^Vo  iW|»QptffMiso|N#iAèl 
où  U  li'a  rencontré  aucune  oppositic 
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n  internatioaale   de  Sjdney, 
fr. 

STÈRE    DE   l'agriculture  ET    DU 

CE.  Chap.  12  bis.   Exposition 
itionale  de   Sydney,    200,000 

I    égal,    250,000    fr. 
'apourvnaux  crédits  extraordi- 
ci-dessus  au  moyen   des  res- 
\  générales  du  budget  de  1879. 


vnn.  1879.  —-Loi  qui  1"  oarra  an  mi- 
des  finances,  sur  les  exierdces  1878 
),  im  crédit  pour  le  paiement  des 
lies  d'intérêt  does  an  chemin  de  fer 
•uest  et  le  paiement  des  arrérages 
frais  de  l'emprunt  réalisé  en  rentes 
K)  amortissable»;  29  annule  divers 
I  ouverts,  sur  l'exercice  1878,  an 
re  des  travanx  publics.  (XII,  B. 
ÎXXIX,  n.  7931.) 

i«ir.  Sur  les  crédits  «ouverts  au 
*e  des  travaux  publics  à  la 
me  section  bis  du  budget  des 
es   sur  ressources  extraordi- 

de  rexercicè  1878,  par 
le  linances  du  30  mars  1878, 
Qime  de  17,908,142  fr.  est  et 
ra   annulée  aux  chapitres  ci- 

chap.  62,  amélioration  des 
5,  7,350,000  fr.  ;chap.  63,  éta- 
ient des  canaux  de  naviga- 
,250,000  fr.  ;  cLap,  65,  subven- 
ux  compagnies  concessionnai- 
chemins  de  fer,  0,308,142  fr.  ; 
îs  crédits  annulés^  17,908,142» 
.  est  ouvert  au  ministre  des 
îs,  sur  rexercicè  1878,  en  ad- 
lux  crédits  accordés  par  la  loi 
inces  du  30  mans  i87ft  et  par 
è  ultérieures,  un  crédit  extraor* 
\  de  6,556,000  fr.,  lequel  sera 

sous  les  titres  et  numéros 
!s: 

uriEME  PAHTiE.  —  Dépenses  sur 
'vesexiraordiTiaires.UM^,  *•', 
jcs  des  rentes  ti'ois  pour  cent 
ssables,  4,123,875  fr.;  chap.  2, 
[''émission  et  de  négociation 
ites  trois  pour  cent  amortis- 
2,i^%,ifL^ît!,  Total,  6,656,000 

&5  ressoarces  cs;tfaûrdinaire3, 
A  poyu* 69<5!3^182fr.  i  Tait.  4 
oi  du>2/6  mars  i^lSr  portant 
tk*  du  bvdget  dies  roeette»  de 


cet  exercice,  sont  élevées  à  la  somme 
de  380,171,040  fr.,  somme  égale  aux 
crédits  ouverts  pour  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  Texer- 
cîce  1878,  savoir:  Ministère  des  tra- 
vaux publics.  —  Loi  dn  20  mars 
1878,  69,523,182  fr.  A  déduire:  an- 
nulation proposée  par  l'art.  4*'^  de  la 
présente  loi,  18,908  142  fr.  Reste, 
5!  ,615,040  fr.  —  Loi  du  1 1  juin  l-g78, 
331  millions  ;  total,  382,615,010  fr. 
Ministère  des  finances,  —  Art.  S?  dte 
la  présente  loi,  6.556^000  fr.  Somi&e 
égale,  389,1 71 ,040  fr. 

4.  L'emprunt  de  4^9,878,847  fr. 
réalisé  en  rentes  trois  pour  cent 
amortissables  est  et  demeure  affecté, 
savoir  :  Aux  ressources  extraordi- 
naires du  budget  de  Texercifc  1877 
(Reliquat  des  obligations  trentenaires 
restant  à  émettre  pour  1877.  —  Loi 
du 29  décembre  48/6),  7,462,865  fr.  ; 
aux  ressources  extraordinaires  du 
budget  de  l'exercice  1878  (art.  3  de 
la  présente  loi),  389,171,040  fr.  ;  aux 
opérations  de  trésorerie  (Conversion 
dés  obligations  trentenaires  existant 
dans  le  portefeuille  du  trésor.  — 
Loi  du  îl  juin  1878,  art.  8,  premier 
alinéa),  82,032,125  fr.  70  c.  ;  excé- 
dent de  ressources  dont' remploi  sera 
déterminé  ultérieurement,  2  f  ,2 12,546 
francs  30  c.  Total  égal,  439,878,^^7 
francs. 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  rexercicè  i87d,  en 'ad- 
dition aux  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  du  22  décembre  1878,  un 
crédit  extraordinaire  de  20,530,978 
francs  10  6.  €e  crédit  sera  inscrit  à  la 
deuxième  section  [service  général) ^ 
sous  le  n*  50  bis,  ainsi  libellé  :  Paie- 
ment à  la  compagnie  des  chêmitis 
de  fer  de  l'Ouest  des  garanties  (f  tn- 
têrêt  afférentes  aux  exercices  iWii 
et  1872.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ex- 
traordinaire  ci-dessus  au  moyen  d*un 
prélèvement  d'égale  somme  à  effec- 
tuer sur  l'excédent  disponible  des  re- 
cettes du  budget  de  rexerciee  1^75, 
confWhiément  att*  dispositions  à  in- 
sérer dans  le  projet  dé  loi  de  rtfgle- 
ment  de  cet  exercice. 


8  =  11  AVBiL  1870.  —  Ja3\  ([wlc/tcVTé  au  wii- 
nistre  de  rsntérienr  et  de«  eult«s,  mir 
rexercicè  1870,  tm  crédit  vont  ttafck  v\^ 
transrport  et'sccoxïw  àti  "rotA*  te^S»tei%»:v 
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personnes  indip^ntes  graciées  on  amnis- 
tiées en  vertn  de  la  loi  du  3  mars  1879. 
PLU,  B.  CCCCXXXIX,  n.  7832.) 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de»  rintérieur.  sur  l'exercice  1879,  un 
crédit  extraordinaire  de  300,000  fr., 
qtii  sera  inscrit  au  chapitre  42,  sous 
lé  titre  :  Frais  de  transport  et  se- 
cours tte  route  destinés  aux  personnes 
indigentes  graciées  ou  amnistiées  en 
vertu  de  là  loi  du  3  niars  1 879. 

-2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1879. 


10=  11  AVBIL  1879.  *-  Loi  relativft 
dotation  nouvelle  de  300  millions  t 
caisse  des  chemins  vicin«inL^l);'>(X 

CCCCXXXiX,  n.  7933.) 

■ 

Art.  !«'.  La  dotation  de  la  < 
des  chemins  vicinaux,  institué 
la  loi  du  H  juillet  4868,  est 
mentée  de  300,000.000  de  ft 
payables,  à  partir  de  1879,  en  < 
annuités,  les  quatre  première 
16,000,000defr.,  les  sept  suivan 
30,000,000  de  fr.  et  la  dernièi 
20.000,000  de  fv.  Si,  pendant 
année  de  la  pï^riode,  Tfes  pfôfc 
sentis  n'atteignaient  jpas   le  j 


{iy  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés 
par  MM.  do  Marcère  et  Léon  8ay,  le  19 
mai  1878  (  J.  0.  du  20  mai,  n.  654).  Rapport 
de  M.  Bastid,  lo  17  février  1879  (J.  0.  du 
5  mars.  a.  1153).  Rapport  supplémentaire 
de  U.  Bastid,  le  Si  mars  (J.  O.  du  4  avril, 
n.  1988).  Disemtion,  les  t4  et  95  mars  (J.  O. 
des  25  et  96).  Adoption,  le  25  mars  (J.  O. 
da;26). 

Présentation  au  Sénat,  le  97  mars  (J.  0.  du 
7  avril,  n.  116).  Rapport  de  M.  Labiche,  le 
3  avril  (J.  0.  du  10  avril,  n.  1119).  Dlseustion 
et  adoption,  le  5  avril'  (J.  0.  du  6). 

Le  projet  de  loi  présenté  aux  fibambreS 
l>i»r  le  ^uvernement-  était  préeédé  d'un 
.exposé  des  motifs,  dont  Je  crois  devoir  re* 
1  roauire  ci-aprës  les  parties  essentielles  : 
a  Kn  1877,  la  Chambre  des  députés  avait 

ttf  fcaisie  de  propositions  dues  à  TinMiative 
de.  deux  de  ses  membres,  «t  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  législation  des  chemins 
vieinaux*  Les^ auteurs  de  ees  propositions 
avaient  pour  but  d'x)btenir,  soit  une  meW- 
lenare- répartition  des  charges- que. ce  service 
impose  aux  contribuables,  soit  un  accrois^ 
soaent  de  ressources  indispensables,  pour 
assurer  dans  l'avenir  la  conservalkm  d'un 
réseau  de  près  de  600,000  kiloraëtres,  qui; 
déM'VcApa«e  d'un  deml-siccle,  nfaura  pas 
<*<ràtéau  pays  moins  de  4  milliards  et  deiqi. 

jUSSrCoas^is  généraux,  invités  k  examiner 
la  question,  l'ont  fait  avec  un  '  empreasi»* 
toent  Qt  «p  soin  qui  témoignent  de^liintérét 
qiM:  «y  attache,  et  leurs  délibérations  ont 
pofité  inu^édiatement  une.  vive) Ittmiêre  sur 
d«S! jtoiniSi  au  sifjckt  desquels.on^ne.  eent  : 
nacMi^i^ .,4]u'impaj*f^itemâni  •  4e  isenlimept 
do  l'ppiniqn  ^ubUque>.  >     ,i     .  >■ 

.l«e,  goiivernemie^t  avait  A9a,c- d^  pnécicux  . 
roMeignfments   .po;Uf    entreprendre  .  lUHe. 
t't^^e^j^PfofondieetconiplètG  du  problème 
poa^^^va^V.le .  Paiement.  ■Mmfiiilae  (rQUr> 
vait,  en  même  temps,  ^.pr/ésçjace  ijleb^r. 
sq^  dr'MU^.rfiutpe  . nature., ^e..^iriUMi^a»t 


En  1868  (loi  du  11  juillet),  inte  •n\ 
tion  de  115  milHons  avait  \été^^  affé 
l'achèvement  de  la  vlèlnknté;  et  dî 
tation  de  900  millions  à  la  créatfon 
caisse  destinée  à  prêter  aux  départe 
et  aux  communes.  L'opération  devail 
dix  années,  c'est-à-dire  Jusqu'en  i87C 
suite  de  la  guerre,  cette  période  a  él 
rogée  de  cinq  ans,  puis  réduite  à  qu 
ans,  de  sorte  qu'elle  prendra  fin  en  i 
reste  eneore  à  distribuer  96  miirH 
subventions,  mais  ta  caisse  des  cl 
vicinaux  se  trouve  épuisée,  en  ce  sèi 
la  répartition  de  la  dotation  aya 
faite  entre  les  départements,  suivit 
besoins  constatés  de  chacuti  d^e< 
somme  totale  de  cette  dotatioù  se 
engagée  par  dos  affectations  qlii 
tuent,  .pour  les  départements,  des  ; 
réservés.  Ces  crédits  sont' réalisés 
et  à  mesure  de  ravanocmeht  d(^  Ir 
dans  les.  limites  des  annuités  d^titta 
peut  disposer,  et  l'on -ne  saurait  tf 
usage  au-  profit  d'autres^  départe: 
Cependant  up  certain  nemb)^'  ont 
leurs  crédits  et  en  soUtcltonr  4< 
veaux  pour  continuer  Ses 'tra^mux^etf' 
et  qu'il  •esttmpossiblo':  de  laissflvtnm 
Ces  •  demandes  -  s'élèvent  déjà  à^^pl 
19  ipUliûnsi,!.  alors  :  qu'il  me 'trente  -t 
d'bui  disponibIe,au'pointdd(^  vuelde 
partition,  qu'une  réserve.  dd-3v99St,600 

il  Importait  de^  prendre  idktsnm 
pour  .satisfaire  le.iplùïs:  tôt  possiblv 
deaMtndi?^  iftiBSL^u^àieelLefl  qui  d&itafr 
ceplaineraeAi,  pa»4  se  psodqiee.  jmi 

La  quefltÂ(>B/  4qs>^rassoiireeSi  d)éA 
poftép  :pa.riri9ÂUatiT<fi)pairlemetttaiDe-i 
suMe,  pa#*.  les  MiéUibôratidfisi^es'iQt 
gGnérau:;^,  (}ell4».>.des. inessourceSctle 
trinqtipn  se  prodùi£«.!^tl  aouâ.iladfMr 
dewan4p^,4'fkiAnr<^j^s/..à.)A  oafsaeidi 

m4iAS  ..ykciBAMXvn^l^raJBfiaieM   dflf 

à'm^m  'i*<9«tt(*^»i09)>v^PifPoiii«Aie«< 


RÉpepvQUf,  fRAyçAJSK,  — 4.0,av||ï/^,^87Q,^ 


1*1 


!J 


jj. 


J-Li. 


Vf.   W 


jiL 


■  ::i.  f, 


JLfL 


>^-^>'  '^  T 


J^r<  M.m 


w, 


'1 . 


!•  "••-•.■' 


(^çrqÊmeni  comme  corollaires  des 
rcmiëres ,  et  ir  iinp<ii^tàit  "de  ■  les 
;oute8  pour  les  soumettre,  dès  le 
(,  ^:UD.i|xam9n>di'eDS9flabIe. 
j<qrçtj4v.Pr^\4ypt|  deja  RéflaWl- 
da|e  d>t.%i|jay.vfp,i87^,ia  çonstUp^ 
it,  sous  lA  I?Kô^,i(fe^ce  ^M  ■  liolimsiré, 
srieur,^  une  domia^ission'  composée 
bres  du  ^àrt^mebt',  ayant  ûne'ùod- 
:e  t^éeialc  ^  ces  matières;  et  dé 
natiMft'  administratifs'  emttpéi&tiU, 
MTOir  icoitsB(}ré  qfiatrf  •ôt»Doe\i  à 
^.fif^.içésulUts  de  i;enquéte«  faiiq . 
lèwâ  coASQi/s  p|énéfa,i|x  ,  et  i^^  dis-, 
|eiieraTe  ifle^  princj  pâles  .qi^êstioris, 
isà^on  à  Reconnu  qcré  ced  qùes'tlôlis 
iguaient  les  unes  des  autres  à  la 
lûuï  degré'  d*urgèncô  et  par  le 
ka^^ic^  pQijr  lias  flt>i4ier.  ,.,  \ 
,  iflui ,  iÇo^ç(^lF^e.  X.enimien,  l'admir 
n  i|Q  pe^I^.fQ^^ppJlle^  n»  Krisisépiawi 
Dkp^Té  qulapri^aunrefloioen  détaillé 
/d^Jai^Ua^tvoB  dQ  o)iaq«e  départe*^ 
„ée^  çl^nqu^jC^inviune^  Gat  examen 
r-fo^iii.  la  iBoluJtio»; -s'en,  dégagera 
119:6.  /Si,  'au  contraijev  on  se  bornait 
PQU'rprès,  1  les  pro^sitions  prête-  > 
Jka  critiqua, .  Apraiont'  contestables 
:t9^  &t.le,s;9^iaesiqiii  prévaudrait: 
ipa^^ce^cAraolère  .dlautorâté  qui 
Eke  longue. du rjôp.aus. Lois  sanction>^ 
:^.>dJ^éAiQn;  unanime. ;de  l'opinion-. 

^ructioAise  présealfrsous  un  as- 
t.4i|f^r!QQt»!X^jproblbmef  jà  rssoudire 
single,; et* Jl'oBrpossèdc,!  d^s  à  pré^ 
^^ipeiOit&j»éeM»^aâroa.  pour  fippcé*  : 
ies^iss^et.y.poïwîtttir.  ■■■■•<- 

9«  ;oo<  »iT»»li  éy^iié!  là^  dépense  du 
«tsjebfminftnicimukx  onhnairtes  k  ■■ 
lojia;;i dont  599^  tmièlionft  ponr^la. 
tJQRf tifi5d:ratUiDkis  pour;  Tentretijsa  ■' 
dMtaosidfiStchemins'déjà  cooDstruits 
<^  ài«9J]stttiire,  au  fur  et&mesuve  : 
^èTomentiFottn  couvrir!  ootto^d^  ' 
ll((lo«»p4iût  snriMB-miltioiis  prove-)  > 
ffoi£  : i^>  miliiofks  ^deas.iressourcds  > 
latidésposdtitfM  {desi  ddommoineb  ipar*  ' 
.(Sl}mai  1^836 ;(â^tmil;fôo»8.4<!^'  rdêi-> 
)e(lli!A)lïditaarres^.'i60iimiHlon>^^dâft  . 
onsd^partenreiptalès  ;t  ^iOO-  tti411ioUB 
rbtitHm^  dd  l^tsit.'  Cei9'rè«iil<Mrôids,-i 
istst  keÉv}ei»ldmibl0^l's^#é«àHt»bi^dm'^i> 
ux  .^y ptosqsp'iriexpârièii^eei  fti > >dd^  ' 

ifitfsuffisanoe^ftes  -^vé^iMtiV:  P  '>  I 
eoodMai;noivié<|ai>{iè«âlÀ1stLiOéiifeâiy«ûq 

b  pro|eUrii)édoi[t<i^ '^  ddhst¥iUctf^V  ^' 
éFaiuactiomi'préscfiit^iPën  ■  f  868iSèM^ 
pilàb<énMii>|gdiy|)«s^S'VIcéK  é^àliitt^'' 
Iu8lië«l>  llàités''l«W(ttà9rètn^Vi^Vé'' 
ftii  éaoi|fffttV'iM^er^«fif>iÀ6curtiëf" 
H«Uien'pif9^«i'i|i%Pë]Ci«tlelit  m^m'X 
c«ÉitiÉia<|MMrr(»!ttittt|gn«ttfo  d^M^^ 


pendan  t  laquelle  l'entrâtlon  doit  âtroBs^UiSl 
a  été  prolongée  de  quatre  ans.  On  calcule 
aujpurd'hnd  qne  là  eoostruettQlA  cbtillcrtpéu 
nv^ins  708^  millionA^  cff  l'entrertâen  Sttiùlhl 
lionji,  80^1  en  toutï  1  milliard  1i,vfà\\kon%i^' 


on  arriviB  à  iin  ibtal  'de  283  "  niilTioh^. 

D'un  autre  côté,  les  déçettsfcV  réntfétWtt^' 
du  réseau  subvontionkié,  âe  '  tÀ>irvalii^  ôbNlft^^' 
priftos.dans  les  évali^atioiviprimitivetjSQt^t 
préïevéôs  chaque  annécsur  l'9psam))l/^eA  |, 
ressources  |3*^CiB  réseau  et  le  déficit  qiiijrfcj 
suite  de  leur  accroissement  porté  'éii  'aeflr- 
nitive   sur  la  eonsiruction;-  sans  compro- 
mettre  la   conservation  des  travaux  déjà 
exécutés.  tTôst  donc  à  ce  "déHclCdahs "Tes 
rQssouroes  de  4a  :  c^oostr^ctioB  quBv'>  ^ans^  la 
situation  .actu/çUf ,  il  y  a  liein:  dâ.  pMiWoir' 
aya,nt,t.wt;,  •-.'.    «>    i,   'c7'i  m.'v 

^nfio,  on  arait  «upposâ  que  leS'dlSpaMefl^ 
me^ts  pourraient  acbav^r  leurs  Bhonint  •'. 
de  grande  communication  et  â'ibtérAl  côCUf  i 
mun  avec  leurs  propros  jeessouroas,.  «Kliti-f 
pléiées  parle  concours  très  limité -déterrât 
miné  par  les  art.  4  et  7  de  la  loi  ddi'U! 
juiUe^.l868;,iVfi'Qn  faut, de  'lH)atteoup  qfle 
cette  préyU^ni.fie  soit  réfUiséa.j  Le  dJâictt  ~ 
de.Cj^  4eux  ré»PBUi:  $'éWyo:à.  &Off)mSUioM,  : 
dont  70  millions;  pQurles  chemins id'infMt  % 
commun  et  dO  millions  pour  les  chemins  do 
g^94d:.'COKninunicationi .      i    >!•  ;    oiç  'tj 

,]Çil.  résumé,;  U.Cautjaâcote  400'  milùbns 
po^r  achever,  J«  réseau  .total*  conailtué'-ap' 
1868.  I^^.  çoj!nmi3Sion   a-  pensé. qu'ea  dir* 
n)^dant  popr.la  oaissQ.ïdtti  >chèm1iM>'  yid- 
nau^.UAB  doitaUoD  auppléipen^aiare  dB  4(00 
miJiriqnS'4  on  donoeraitiun  eaeoa^agamlmlf 
s^f^Aant  %ux  -dépanteinents  «t)  aux  boaM>> 
mjun)e8ir^qi4~^trouverBi8JitsdanS':i«b  prélènn»^'' 
mfAtSi  sur  .leurs;  prQp>rës;jrosso»rpilsv  >lv 
moy«B:.>do  pourvoir' à  ta'majeo^o'partteite-- 
défieit'Destant.  ••    >-.    •■■•'.•     •;...'• /i-a-  •■<;--<jrt!- 

St>lB  plupart  des  îdépattements  oilt  hwa*f 
coupla iairô'pour  terininer  leur  réBesoiid»' 
graqdO'-'CMDmuaioationF:  et  d'in^érdt  ieo»î  • 
mun,  nringV*scpt-4ynt'<coBaptèt!emM»|^4Mfti««éi 
le  preknfop^iieb:  esr  de'  Hièm»  d«  <beAtfcôUff  ' 
do  communes  iMyuv  IcuM  ohomfBstfthntiik 
ordinaittes.'Les  un«'«t'lai^  ^uti'e9~>s^foU1fe<i 
roirt  écvtaliiemMitflo  :bè^oUi  '^»'  dMrf()-éi^> 
dé  mouvéàax 'blkeiblttB.-  IV  n'esll^dà^'adiliibu  ' 
sU»l«/'9ni  >effét;'  <{tte\- dà*8  « «nè^  jiléHédiel  ètii>J 
brassant  v4iigt-idéW«'tinhé«^,  s9'la^«UVbll^ 
organisiat;ion  «Bt^op«4«^i-i4>  il0>àé'^ot%-^lf»i^' 
duitdes  nécessités  impérïéùtfeiB/'ilàf^'-s^'ltè" 

dairéttttai^ih^iiit  dë»'«tiev)k9iifi^!d%'fevret'^ 
laP  if&rniâiidn  iâd  kiClttveà¥t«  <  ceàlreé*  tfé>  j^i{X 
\m^C^^X\^  l^ohi  fflôlfe  tièt"dlfmdft  W 
solU'ti  rdiitètiti^  dèls'-vdi^'Vidd^gnék^ëi^  '• 
tW^d^à  y^tfétftkWii'èi  «^M»«'Jî  •>"'■""  "0  ••!'= 
}8F^^Wp];(^eV'>éief^l''&àtt<]LTdtii^  Tf'^\ 
pas  exagérê,i>'^ttdi^c«à'^!l^é^\ikli'^'vli«<l^vli^ 
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mnm   de  l*annuité  correspondante ,     reportée  à     l*année  'suiva 
la  somme   disponible  pourrait  être         2.  L'art.  7  de  la  loi  du 


représentent,  ju«qii'cn  1S90,  pour  chaque 
catégorie,  le  dixième  du  réseau  fixé  en 
1808,  on  arrive,  de  ce  fait,  en  appliquant 
les  moyennes  des  prix  de  construction,  k 
une  dépense  nouTelle  de  300  millions.  La 
commission  a  pensé  que  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  pourrait  [concourir  à  cette 
opération  en  y  affectant  une  dotation  sup- 
plémentaire de  60millions,  répartie  en  qua- 
torze annuités.  Ce  serait  le  cinquième  de 
la.  dépense  totale. 

On  ne  saurait  admettre,  toutefois,  que  les 
départements  et  les  communes  soient  au- 
torisés à  entreprendre  un  nouveau  réseau, 
arant  d'avoir  assuré  Tachcvement  complet 
de  celui  qui  leur  a  été  concédé  en  vertu  de 
la.  loi  du  11  juillet  1868.  Il  serait,  en  con- 
séquence, stipulé  que  pour  prendre  part 
aux  60  millions  réi$ervés  aux  besoins  nou- 
veaux, les  départements  et  les  communes 
devraient  Justifier  qu'ils  sont  en  mesure  do 
mener  à  bonne  fin  leur  réseau  primitif, 
ainsi  que  celui  auquel  les  emprunts  se- 
raient spécialement  affectés » 

Le  projet  du  gonvcrnemcnt  a  été  accueilli 
flnrorablement  par.  la  commission  de  la 
/Chambre  des  députés  charf^e  de  l'exami- 
ner. Toutefois,  la  commission  a  cru  devoir 
y  apporter  certaines  modifications  qui  se- 
ront indiquées  plus  loin,  sous  les  articles 
auxqucl.^  elles  se  rapportent  (Y.  notes  sur 
les  art.  3  et  4.) 

Lors  de  la  discussion,  des  attaques  assez 
vhres  ont  été  dirigées  soit  contre  le  prln- 
dpe  mémo  de  la  loi  proposée,  soit  contre 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  M.  Gi- 
rxmlt  (du  Cher),  s'appuyant  sur  les  abus 
qui  se  sont  produits  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation qui  rrgit  actuellement  les  che- 
mins vicinaux,  a  soutenu  quMI  n'y  avait  pas 
lieu  d'accorder  do  nouveaux  fonds  dont  il 
ferait  fait  un  mautais  emploi,  tant  que  le 
gouvernement  n'aurait  pas  présenté  une 
loi  de  principe  sur  la  matière.  Il  a  proposé, 
en  conséquence,  de  remplacer  le  projet  de 
lei  par  un  article  unique  ainsi  conçu  : 
m  En  attendant  le  dépôt  et  le  vote  du  projet 
de  loi  organique  sur  la  voirie  et  la  vicina^ 
nté,  en  ce  moment  k  l'étude  au  ministère 
de  l'intérieur,  une  somme  de  10  millions 
de  francs  sera  ajoutée  à  la  caisse  des  che- 
mlns  vicinaux  et  payable  à  partir  de  1879.  • 
—  Un  autre  contre-projet  ainsi  conçu  a  été 
présenté  par  M.  Le  Provost  de  Launay  et 
plusieurs  do  ses  collègues  :  «  Une  somme 
d«  iO  raillions  de  francs  par  an  sera  consa. 
crée  par  l'Etat,  pendant  dix  ans.  à  partir 
■d«  #«•  janvier  1880,  b  l'achèvement  dos  che- 
mins vicinaux  de  toute  catégorie.  La  moitié 
neins  de  cette  somme  sera  réservée 
efvemine    vicinaux    ordinaires.    La 


Chambre  en  fixera  chaque  ann 
tition  entre  les  départements  di 
et  de  TAlgérie,  proportionneller 
charges,  à  leurs  ressources,  à 
soins  et  à  leurs  sacrifices .  dA 
tatés  par  un  rapport  do  M.  le 
l'int<»rieur.  Les  conseils  gcné 
ront  ensuite  l'emploi  de  la  sul 
cordée  à  chaque  départemeni 
répartition  de  ces  10  million! 
ainsi  que  dans  les  avances  fi 
caisse  des  chemins,  il  pourr: 
compte  aux  départements  et  aus 
des  dépenses  consacrées  par  et 
des  ponts  à  péage  dépendant  d 
vicinaux  de  toute  catégorie.  La 
la  caisse  des  chemins  vicinau 
par  la  loi  du  11  juillet  1868,  est 
de  iOO  millions  de  francs  payab 
annuités,  pour  satisfaire  aux 
déjà  formées  par  les  départer 
communes  de  la  France  et  d 
ainsi  qu'aux  demandes  nouvel 
conseils  généraux  et  les  consc 
paux  pourront  former  dans  u 
par  M.  le  ministre  de  l'întérie 
de  la  loi  du  11  juillet  186S  est 
moitié  au  moins  de  ladite  av; 
millions  sera  réservée  aux  chi 
naux  ordinaires;  dans  chaque  d 
le  conseil  général  déterminera 
après  avis  du  préfet  et  de  la 
départementale,  retendue  du 
ventionné.  »  —  Enfin,  M.  Cash 
présenté  des  observations  génér 
réformes  qu'il  conviendrait  dapv 
gislation  qui  régit  actuellement 
vicinaux.  —  M.  Haymond  Dastid, 
et  M.  Martin-FemlUe,  sous-secn 
au  ministère  de  l'intérieur,  o 
aux  différents  orateurs,  et  oi 
les  contre-projets,  que  la  Char 
cessivement  écartés.  Les  diffère 
du  projet  du  gouvernement,  aw 
commission,  ont  été  ensuite  ad 
Le  Sénat,  sur  le  rapport  de 
et  après  avoir  entendu  M.  Lafi 
Mur^  qui  a  réclamé  un  conc- 
plus  étendu  et  plus  efficace  ( 
faveur  des  chemins  vicinaux,  a 
modification  les  dispositions 
la  Chambre  des  députés. 

(1)  Au  cours  de  la  délibératio: 
bre  des  députés,  une  disposîti 
nelle  ainsi  conç^e  a  été  prcschl 
dé  Bowreion  et  Taillefer  :  «  La  lor 
nvétrique  subventionnée  fixée  ] 
il  juillet  1868  est  augmentée  dé 
mètres;  la  subvention  de  r£( 
par.  la  même  loi  à  100  roilUoï 
mentée  de  tO  nUlliens^  »  La  pi 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE.    —   10  AVRIL  1879. 


12S 


t  abrogé  (i).  La  caisse  est  ou- 
IX  départements  comme  aux 
nés,  dans  les  conditions  stipu- 
r  les  art.  6,  8  et  9  de  ladite 
ar  Fart.  3  ci-après, 
nouvelle  dotation  de  300  mil- 
i  francs  est  ainsi  attribuée  : 

),000.Û00  à  Tachèvement  des 
»  de  grande  communication. 
;érêt  commun  actuelkment 
ïi  des  chemins  vicinaux  ordi- 
compris  dans  le  réseau   sub- 


ventionné (2)  .Continueront  à  compter 
dans  ce  réseau,  sons  la  condition 
qu'ils  n'y  soient  pas  remplacés,  les 
chemins  ou  portions  de  chemins 
classés  dans  une  catégorie  supé- 
rieure (3): 

2°  60,000,000  aux  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt 
commun  et  aux  chemins  vicinaux 
ordinaii'es  autres  que  ceux  ci-dessns 
spécifiés. 

Le  décret  portant  répartition  de 


attue  par  le  rapjiorteur  et  écartée 
lambrc. 

art.  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
}ar  la  nouvelle  loi,  ôtait  ainsi 
Les  départements  dont  les  con- 
baux  eu  feraient  la  demande  peu- 
riinter  à  ladite  caisse  au  lieu  et 
\  communes  qui  ne  pourraient 
SI  faculté  ouverte  par  l'article  pré- 
^s  emprunts  contractés  dans  ces. 
s  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
la  subvention  que  lès  départements 
aux  chemin  svicinaux  ordinaiers. 
partements  dont  le  #:ntiroe  est 
luit  Inférieur  à  20,000  fr.  pour- 
runtcr  à  la  même  caisse  les  som- 
îssaires  pour  Tachcvement  d«s 
vicinaux  de  grande  communica- 
illement  classés,  et  celui  des  che- 
naux d'intérêt  commun,  désignés 
t.  4  de  la  présente  loi.  La  détei*- 
que  le  conseil  général  aura  prise 
ard  ne  sera  exécutoire  qu'après 
!  approuvée  par  décret  impérial.  » 
er  paragraphe  de  cet  article  per- 
lux  départements  de  se  substituer 
munes  qui  ne  pouvaient  emprun- 
ts à  condition  que  rindlvidualité 
aie  ne  fût  pas  effacée,  que  l'cm- 
l&t  à  la  commune.  £n  fait,  depuis 
nombreuses  lois  oti.t  autorisé  les 
n'énts  à  emprunter  sans  affectation 
iàUne  commtitie  détertniâée.  La  loi, 
^ri^nt  le  premier  paragraphe  de 
consacre  ce  mode  de  procéder. 
M»nd  {paragraphe  du  même  article 
îto  à  ênrpiruiiter  pour  les  chemins 
i^de  et  moyenne  tommunicatlon  que 
Mirtemj^nts  dçnt  le  centime  est  infé- 
t*,tOàw.'(5èttte  i-estriction  avait  de 
tfte<!6ûrgiilétîts.  bâtis  lïi  plupart  d'os- 
'waents,  la  construdtion  des  voies  db^ 
'Nation  qvic  leur  classement  doit 
WpçV,  cototHé  étant  îeS  plus 
MoaVfe  èrtfnéè  par  l'exécution 


Mai^ 


«dï^s:  Otf  évalue   à  100 
-  îë'^tiâfici'ï'd^'rBssaufces 


grande   communication  et  d'intérêt   com- 
mun. 

MM.  de  Bosredon  et  Taillff^  ont  proposé 
d'ajouter  à  cet  article  la  di8position  addi* 
tionnelle  suivante  :  •  Les  communes , 
comme  les  départements  ,  ponrrt)nt  con- 
tracter des  emprunts  h  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux  pour  les  dépenses  de  cons- 
truction des  chemins  de  grande  commun!* 
cation  et  d'intérêt  commun.  •  M.  Raymond 
Bastid,  rapporteur,  a  combattu  cette  dispo- 
sition comme  inutile  »  en  présence  des 
termes  généraux  de  l'art.  2  qui  visent  les 
communes  comme  les  départements  et  ren- 
voient à  l'art.  3,  dont  les  dispositions  em- 
brassent toutes  les  catégories  de  chenalQS. 
La  proposition  a  été  écartée. 

f?)  Le  projet  primitif  présenté  par  lô  gou- 
vernement appliquait  la  dotation  de  tOO 
millions  accordée  par  le  pai'agraphe  i*: 
aux  chemins  classés  à  la  date  du  !•'  mai 
1878.  Par  suite  du  retard  apporté  à  la  d!ar- 
cussibn  de  la  loi,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  pensé  que  cette 
date  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  et  elle 
proposait  de  lui  substituer  celle  du  l»  jan-* 
vier  1880.  Le  gouvernement  a  fuit  remai* 
quer  que  la  fixation  de  ce  délai  donnerait 
une  latitude  trop  grande  aux  départemcnti 
en  leur  permettant  do  prononcer  sans  con- 
trôle, dans  le  courant  de  la  présente  année, 
des  classements  exagérés,  et  il  a  demandé 
que  cette  date  du  le""  janvier  1880  fût  rem- 
placée par  celle  de  la  promuTgatloû  dô  l4 
loi..  La  commission  a  fait  droit  h  cette  ré- 
clamatîoti.  Au  cours  dô  la  discussion,  la 
rédaction  primitife  do  la  commission  a  été 
reprise  par  un  amendement  de  M."  des  Jtb- 
tôufs,  tendant  à  reculer  le  classement  jtis- 
qu'au  fer  Janvier  1880.  Après  une  assez  vîve 
discussion,  cet  amendement  a  été  écarté, 
tfn  aiitre  amendement  de  M.  CasimO'  Périer, 
avant  pour  but  de  supprimer  au  paragraphe 
premier  et  aux  autres  paragraphes  de  l'ar- 
tlcle  les  mots  •  d'intérêt  commun,  »  a  été 
également  ropou^é. 

' (3)  «CcttedètntlïrffAaii^BV^^ ti ^îi^vw^Vj^- 
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ces  avances  pourra  en  réserver  une 
part  applicable  au  rachat  des  ponts 
à  péage  dépendant  des  chemins  vi- 
cinaux de  t  lote  catégorie  (l). 

La  réalisation  des  emprunts  impu- 
tables sur  les  fonds  mentionnés  aux 
paragraphes  l*'  et  2  du  prissent  ar- 
ticle ne  sera  autorisée  par  le  minis- 
tra  de  l'intérieur  que  sur  la  justifi- 
cation, par  les  départements  et  les 
communes,  qu'ils  consacrent  à  la  vi- 
cinalité  la  totalité  des  ressources 
spéciales  mises  à  leur  disposition. 

En  outre,  dans  le  cas  prévu  par  le 
premier  alinéa  du  paragraphe  %  les 
communes,  on  les  départements 
empruntant  pour  elles,  devront  jus* 


liijer  qu^elles  sont  en  laîesu 
construire  et  d*entreteni^  le 
mins  désignés  au  |iaragrai»I] 
ainsi  que  ceux  auxquels  les 
prunts  seraient  destinés  (2). 

3»  40,000,000  de  francs  sont  a 
aux  communes  et  aux  départe 
de  l'Algérie  pour  l'achèvemei 
ciiemins  de  gran<?e  commun^( 
d'intérêt  commun  et  vicinaux 
naires  dont  la  longueurkilomé 
aura  été  approuvée,  pour  chao 
parte  ment,  par  un  arrêté  c 
nistre  de  l'intérieur,  avant  la 
tition  de  la  première  annuité  I 

4.  il  sera  rendu  compte,  c 
année,  au  Président  de  la  Ré 


de  remédier  à  certains  inconvénients  que 
présente  le  modo  de  procéder  actuellement 
en  vigueur.  Il  arrive  souvent,  en  efTet,  que 
les  conseils  généraux  hésitent  à  faire  passer 
dans  une  catégorie  supérieure  des  lon- 
gueurs comprises  dans  le  réseau  subven- 
tionné des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
afin  de  ne  pas  faire  perdre  au  département 
les  bénéfices  attribués  à  ce  dernier  réseau. 
La  disposition  nouvelle  comble  cette  la- 
cune, en  conservant  aux  longueurs  ainsi 
classées  le  droit  de  participer  aux  em- 
prunts, à  condition,  bien  entendu,  qu'elles 
n'aient  pas  été  remplacées  par  d'autres 
longueurs  dans  le  réseau  communal  dont 
elles  sont  sorties.  »  Exposé  des  motifs. 

(1)  «  La  commission  venait  de  commencer 
ses  travaux,  dit  l'exposé  des  motifs,  lors- 
qu'un membre  de  la  Chambre  des  députés 
a  signalé  au  ministre  de  l'intérieur  rutilité 
qu'il  y  aurait  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes et  aux  départements  pour  le  rachat 
des  ponts  à  péage,  qui  constituent  une  vé- 
ritable entrave  à  la  circulation  et  une 
charge  considérable  pour  les  populations 
obligées  de  faire  usage  de  ces  ponts.  Le 
ministre  s'est  engagé  à  soumettre  la  ques- 
tion à  la  commission,  qui  a  été  d'avis  que  le 
meilleur  moyen,  et  le  seul  équitable  de 
répondre  au  vœu  dont  M.  de  U  Porte  s'était 
fait  l'interprète,  consistait  à  autoriser  les 
départements  et  les  communes  à  recourir 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  afin  de 
80  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
désintéresser  les  concessionnaires  de 
ponts.  L'intervention  de  l'Etat ,  par  le 
moyen  de  subventions,  présenterait,  en 
«ffet,  de  graves  inconvénients. 

Le  premier  serait  d entraîner,  comme 
conséquence,  l'interdiction  de  construire  à 
l'avenir  des  ponts  à  péage;  car  on  ne- pour- 
rait laisser  créer  des  entreprises,  qql  es^igo- 
rMiûDt  de  nouveaux  sacrifices  dès  qu'elles 


seraient  achevées.  Or,  dans  bon  noi 
cas,  il  faut  recourir  au  péage,  si 
préfère  se  passer  de  pont,   et  un 
péage  est  encore  préférable  à  un  ba 

Si  l'on  se  place  à  un  autre  point  i 
on  reconnaît  que  les  communes  se  v( 
d'autant  mieux  traitées,  qu'elles  se  £ 
imposé  moins  de  sacrifices,  et  que  c( 
d'entre  elles  se  trouveraient  avoir 
un  pont  gratuitement. 

Les  pontst  sur  les  chemina  vicin 
vrés  à  la  circulation,  sont,  en  ce  m 
au  nombre  de  281...  Le  rachat  de  t 
ponts  à  péage  représente  une  son 
18,411,283  francs.  » 

(?)  Aux  termes  du  projet  prim 
communes  et  les  départements,  poi 
ticiper  aux  60  millions  destinés  ; 
face  aux  besoins  nouveaux,  devaîen 
fier  de  la  possibilité  de  construire  < 
tretenir  le  réseau  actuel.  Cette  cond 
paru  trop  absolue  en  ce  qui  conce 
départements:  on  a  objecté  que. pour 
grand  nombre  d'entre  eux,  elle  metl 
stacle  à  la  participation  au  fonds 
millions  créé  par  le  §  2  de  l'art.  3.  Ai 
échange  d'explications,  le  gouvernei 
la  commission  sont  tombés  d'accor 
dispenser  les  départements  des  ]u 
tiens  ci-dessus  indiquées;  l'adminis 
et  les  Chambres,  devant  interveni 
autoriser  les  emprunts,  seront  touj( 
mesure  d'apprécier  la  situation  de 
département  Les  justifications  ne 
donc  exigées  que  des  communes  ou  • 
parlements  lorsqu'ils  emprunteron 
elles. 

(3)  «  L'Algérie  possède  7,500  kilomô 
chemins  vicinaux  classés  ,  dont  Y 
ment  exigera  une  dépensç  approxi 
de  7?  mjillipns,  que  ^f  .r^^sJQUfxjM/^iJ 
blés  ne  couvrent  que  jusqfùi  cdttci 
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Ja  marchç  des  travaux  ei  de 
tîon  de  laèaisse,7fansan  rap- 
i  sera  communiqué  an  Sénat 
Chambre  dès  députés  (1). 


wYRiL  167d,  >~  Loi  qui,  1*  oavre  des 
eapplémeotaires  sur  les  exercices 
1877  ;  2o  ouvre  et  annule  des  crédits 
à  l'exercice  1878;  3>  ouvre  des 
supplémentaires  et  extraordinaires 
xercice  1879  et  pour  dépenses 
i«?ft  gIos  et  périmés.  (XII,  B. 
XiXlX,  B.  7934.) 

THE  I^'.  £:^£rgicë  1876. 

ï**".  Il  est  ouvert  au  ministre 
stire,  sur  Texercice  1876,  au 
>' atloéatidtiîr  fixées  par  la' loi 
ices  du  3  août  1875  et  par  des 
3iales,  un  crédit  supplémen- 


Uons.  Parmi  les  ressources  figu- 
?mprunts  pour  une  sommé  d'en- 
Qiliions,  dont  les  départements  et 
unes  pourraient  garantir  Tamor- 
au  moyen  d'une  surtaxe  de  1/10 
oi  de  mer,  qui  s*élève  à  4  millions 
'ancs.  Cette  surtaxe  serait^  en 
ic  disposition  spéciale,  centralisée 
tation  au  service  des  emprunts, 
t  remarquer  qu'en  admettant  les 
s.  et  les  départements  de  l'Algérie 
jr  des  emprunts  aux  mêmes  con- 
ie  les  communes  et  les  départe- 
la  métropole,  on  leur  accordait 
^e  considérable.  On  sait,  en  effet, 
IX  li'gàl  de  l'intérêt  est,  en  Algé- 
p.  100. 

amission  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
de  s'arrêter  à  cette  objection  :  le 
(ue  1a  colonie  retirera  des  avan- 
lui  sont  réservés  est.  en  effet, 
air  Vexçlusîon  dont  elle  a  souf- 
'à  préisent.  »  exposé  des  motifi^. 

roje^  du  go'ù'vtîrn'pment  contenait, 
article,  (juF  portait  len»5,  un  ar- 
si  jçoûçq  :  '•  Il  est  Institué  près 
re,  àe ■J'iiiVéj'ièur.  une  inspection 
ilbafrsrVè  de  contrôler  les  opérations 
e.  'y;Hna).  Ùh  règlement  d'admi- 
'.  ïjubli^iie  '  détermîtiéra  Torgani- 
les'^Ufibiitlbns  de  cette  inspec- 

nissjpn.^ê'Ta  Cbàmorè  des  députés 
;jri§é  «î^t'àyiir'aJble  à  'celte  (Création 
liVsi'  qiil  ïuf  à  pafu  constituer  uù 
utile  et  porter  atteinte  aux  attri- 
*.?'  c^ft^eilsgénéraux.. Ella  a  pro- 
•êfiajoiaÇôr*  l'article'  du  projet  par 
llStf  suifvlnl^  :  «  ïi  àèra  loïsiljle  au 
ISlIntèfii^yif'de  è'hai^ier  temporaî- 
['iMMèVe'iouiè  vS'îÛéatiôii  sni- 

y?     J-   ffp<P'       «}(    f       *^<l.:\/..l.j     ■  ,     . .  , 


taire  de  55,022  fr.  49  c,  en  addi- 
tion au  chap.  13  (Frai?  de  jMt- 
iice  crimhtêlle  en  France  et  en 
Algérie  et  frais  des  statistiques),  11 
sera  pourvu  ao  cré<Jit  supplénr.en- 
taire  ci-dossus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 

TITRE  II.  EXERGice  1877. 

2.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la 
justice,  sur  Texcrrice  1877,  au  delà 
des  allocations  fixées  par  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1876  et  par 
des  lois  spi^cialcs,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,117,973  fr.  39  c,  en 
addition  an  chap.  13  (Frais  de  jus^ 
tice  criminelLe  en  France  et  en  Al^ 
géi'te  et  fraisdes statistiques).  Il  sera 
pourvu  au  crédit  supplémentaire  ci- 


place  relative  au  service  vicinal  et  de  na- 
ture à  intéresser  les  droits  de  l'Etat.  • 

Le  gouvernement  ne  pouvait  admettre 
une  semblable  disposition,  qui  ne  faisait 
que  lui  reconnaître  un  droit  incontestable. 
Il  a  préféré  sTen  tenir  à  la  suppression  pure 
et  simple  de  rarticlo  du  projet. 

Toutefois,  au  cours  delà  discussion  qui  a 
eu  Iteu  à  la  Chambre  des  députés,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  Tin- 
térieur  a  cru  devoir  déclarer  que.  tout  en 
renonçant,  quant  à  présent,  à  la  création 
de  l'inspection  du  service  vicinal,  le  gou- 
vernement n'en  persiste  pas  moins  à  con- 
sidérer comme  Indispensable  d'établir  un 
contrôle  de  ce  service  si  considérable.  Le 
gouvernement  s'est  réservé  d'étudier  de 
nouveau  la  question  et  d'en  comprendre  la 
solution  dans  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  organique  actuellement  en  prépa. 
ration.  Il  a  d'ailleurs  ajouté  que  ce  projet 
ferait  combiné  de  telle  sorte,  qu'il  ne  por- 
terait aucune  atteinte  aux  prérogatives 
données  aux  conseils  généraux  par  la  loi 
du  10  août  1871.  C'est  sous  le  bénéfice  de 
ces  réserves  et  de  ces  observations  que 
l'art.  4  du  p:ojct  primitif  a  été  définitive- 
ment supprimé. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  présenté  h 
la  Chambre  des  députés,  et  les  rapports  de 
MM.  Raymoni  Bastfd,  k  la  Chambre,  et 
Labiche  au  Sénat,  contiennent  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  les  charges  qui 
résulteront  pour  le  trésor  de  l'application 
dé  la  nt)uvcllc  loi.  Je  me  bornerai  à  ren- 
voyer à  ces  documents- 

Il  suffira  également  de  signaler  une  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  rintéiicnr  aui 
préfets,  en  date  du  it  avril  1879.  inséi'ée 
dans  le  Journal  officiel  du  17  du  tnémti  ihbis 
et  qui  est  un  commentaire  complet  de  lâ'toi 
dû  fO  avril.  "^    ^^ 
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B3saft  au  moyen  des  ressources  gé- 
uérâles  du  budget  de  Téxercice  4877. 

TITRE  m.  EXERCICE  1878. 
!•   Annulation  de   crédits^ 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, par  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1878  et  par  des  lois  spéciales, 
au  titre  de  l'exercice  1878,  une 
somme  de  27,000  £r.,non  employée 
sur  cet  exercice,  est  et  demeure  dé- 
finitivement annulée  au  chap.  30  bis 
[lÂqmdation  de  l'approvisionnement 
et  du  ravitaillement  de  Parié]  ^ 

^^  Ouverture  de  crédits  supplément 
taires  et  extraordinaires, 

4.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur 
l'exercice  1878,  eu  addition  aux  cré- 
dits qui  leur  ont  été  alloués  par  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1878  et 
par  des  lois  spéciales,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  381,088  fr. 
08  cent.  Ces  crédits  demeurent  ré- 
partis, par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  à  l'état  A  annexé  à  la 
présente  loi.  Il  sera  pourvu  à  ces 
crédits  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  Vexercice  1878. 

TITRE  IV.  EXERCICE  1879. 

(hmerture  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires, 

5.  Une  somme  de  20,025  fr.  est 
mise  à  la  disposition  du  garde  des 
sceaux^  ministre  de  la  justice,  pour 
être  répartie  entre  les  officiers  pu- 
blics et  ministériels  de  farrondisse- 
ment  de  Briey,  ou  leurs  héritiers, 
comme  indemnité  des  pertes  qu'ils 
ont  subies  par  suite  de  la  guerre  de 
1870-1871. 

6.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  sur 
fiixercice    1879,    en   addition    aux 


crédits  qui  leur  ont  été  accord 
la  loi  de  finances  du'22  déc 
1878  et  par  des  lois  spéciale 
crédits  supplémentaires  et  e} 
dinaires  montant  à  la  somn 
6,486,634  fr.  45  c.  Ces  crédi 
meurent  répartis,  par  miniât< 
par  chapitre,  conformément  à 
B  annexé  à  la  présente  loi.  ] 
pourvu  à  ces  crédits  au  xnoji 
ressources  générales  du  bud( 
i'exercice  1879. 

TITRE  V.  CRÉDITS  BXTRAORDI 
SPÉGUUX  POUR  DÉPENSES  D'eXI 
PÉRIMÉS  ET  CRÉDITS  SUPPLÈMEM 
POUR  DÉPENSES  o'eXERGICES  CL 

i^  Exercices  périmés, 

7.  Il  est  accordé  aux  ministre 
Texercice  courant,  pour  le  pàw 
des  créances  des  exercices  péi 
des  crédits  extraordinaires  sp^ 
montant  à  la  somme  de  23,571 
cent.  Ces  crédits  extraordinaire 
ciaux  sont  répartis,  entre  les 
ministères,  conformément  à  f 
annexé  à  la  présente  loi.  Il 
pourvu  à  ces  dépenses  au  moyi 
ressources  générales  du  budg 
l'exercice  i879. 

2*  Exercices  clos. 

8.  Il  eât  accordé,  en  augmen 
des  restes  à  payer  des  exercices 
1876  et  1877,  des  crédits  suppk 
taires  s'élevant  à  la  somm 
85,166  fr.  29  c,  montant  de  n< 
les  créances  constatées  sur  ces 
cices,  suivant  l'état  D  annexé 
présente  loi.  Les  ministres  soi 
conséquence,  autorisés  à  ordoi 
oer  ces  créances  sur  le  chapitre 
cial  ouvert  pour  les  dépenses  d 
cices  clos  au  budget  de  l'ex* 
courant,  conformément  à  l'art, 
la  loi  du  23  mai  1834. 
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Etat  A*    Tableau^  par  miimsière  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémen 
iaires  et  extraordinaires  accordés  sur  r exercice  1878. 


l»  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 


SERYEGfiS     GÉNÉRAUX     DES     MINISTÈRES. 


MliSISTÀRU  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Cfeaip.  5.  Frais  d*«iiblitiam«Bt,  'liO.OOO  fr.  Ghap.  6.  Fraia  da  voyagas  at  da  coarrlari,  tCO,<Mfl 

francs.  Total  des  crédits  supplémentaires,  380,000  fr. 

2-   CRÉDITS    EXTRAORDINAIRES 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Ghap;  16  bis.  Dépenses  afférentes  h  diverses  eoromissiuns  et  missions  insiiiiiées  pour  l'eiécu 
tion  des  conTentions  du  C'>rgré8  de  Berlin  ;  de  fiais  d'impression  et  documents  relatifs  au 
affaires  d'Orient,  100,000  fr. 

MINISTÈRE     DE     l' AGRICULTURE    ET    DU     GOMMËTCE. 

CKap.  28,  iBdjBmnité  de  10  p.  100  aux  agents   de  L'Elat  (Exposition),  1,088  fr.  58  c.  ToUl  de 

Crtdlt»  axiraordinaSres,  101,088  fr.  58  c. 
:    ToUl  de  l'état  A,  381,088  fr.  58  c. 


Eêat  B^  TableoiUf  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentain 

et  extraordinaires  accordés  sur  l'exercice  1879. 


i«  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 
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SERVICES    GENERAUX    DES    MINISTERES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
4*  SECTION.  <—  Remboursements  et  restitutions,  non^valeurs  et  primes. 
Qup.  84.  DégrèYement  et  non-valeurs  sur  taxes  perçues  en  vertu  de  rdies,  200,000  fr. 

MINISTÈRE   DES  POSTES   ET    DES   TÉLÉGRAPHES. 
Ire  SECTION.   —  Service  général. 
Ghtp.  !•'.  Personnel  de  radminislralion  centrale,  8,400  fr. 

S«  sKCTioN.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d^ exploitation. 
(»t9. 7.  lUl4riel,  105^000  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  D£S  COLONIES. 

Okip.  4.  Étcla-msjoni  et  éiinipages  à  terre  et  i  la  mer  (FcrrscnncI  qaviguaDt),  80,857  fr.  50 
Chap. 5.  ïronpai,  346,^^0  fr.  Cbap.   6.    Corps  entretenus  et  agents  divers  (Personnel  n 
">Tlgoant),  10,186  fr.  95  c.  Cliap.  10.  Approvisionn^oienta  généraux  de  ia  flotte,  890,000 
'"'l'tp.  U.  Frais. g4oéraux  d'impression  ei  achats  divers,  73,000  fr.  Ctiap.  14.  Frais  de  passai 
'* rapatriement,  de  pilotage  ei  de  voyages,  dépenses  diverses  et  ostréiculture,  500,000 
^^P«  ICI.  Peraonn«l  daa  s«ffvi«fa  milUaires  aux  colonies,  23,530  fr. 

MINISTÈRE  DE  l'jNSTRUCIION   PUBLIQUE,  DBS  CULTES  BT  DlâS  BEAUX-ARTS. 
!*•  sscTioir.  —  Service  de  V instruction  publique. 

^**^^<  t4.  Etablissements  astronomiques,  37,500  fr.  Ghap.  35.  Instruction  primaire.  —Go 
^'•dnitH.  «  GratMitè.  ^  b^ecours.  —  Allocations  diverses,  108,000  (r. 
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1^11<11SZ^RE  DE  f:.>6JlienLTIIE]l  BT  DU  CDKlIBBCÏJi 

Oliap*  4>  Enfl6ifntm«ii«  proféMi^niMl  de  rafrleali«ire«<^  Cbalrei  nom'itM.' •i^'ÉNiMb» 
mlqoes.  50.000  fr.  Çbap.  S4  kiê»  U(|ui<i«ti(>n  de  l'«p»r«r4tiMiii»arii««t  IM  taftl«lll 
Pai^<M),000  fr.  TaUl  d^ê  crédit*  auppUauniairea,  S,49â,344  Ar«;49:«;  .11]  m 

».    I  •■!-i:-.l- 

....,■  .  :•  ..  !i  ■    !     .    '■• 

±^  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  '' 

■  ï        •  .  ;■.  ■  ■  •     ..   •  ;|i    ■■  :       I,  !   ■ 

•    -.i  •    ,1    -■     •■      ■■•   ; 

'    .  ICUUBTÂIIB  DE  LA  JUSTICE.      '  '      *    •'■    '  *''' 

Oap.  8  »û.  lodemniièf  ms  offlcitfn  9«lit^f8  al  minlalMéli  d«  l!ci raBdldd4m«Uli  ii 
«0,015  fr. 

MINISTÈRE  D|^  F09TRS  ET  DES  TÊLÂaïUèPtfEÀV' '   '^  *  '  '.  '  * 

2«  SECTION.  —  Fraig  *f  r^iê,  de  perception  ei  é^êxploiuàiom^ 

Cbap.  9  bit.  Poaad'uji  saeoo4  eâl»ia  télégrapbiqua- poaçHBtri*  entra HiraUlUiét  Ahfi 
lioo  800,000  fr.  .     '  .    ...  ..«.kI 


}.  4.  Eiai8-nia|ors  et  equipatrea  i  (erra  f t  à  ja,.i|i(er.,(!Per»ui«n«^.mTfg«f|Bf)^  «q 
iip.  8.  Virrei  et  hApt'éus',  309,000  fV  (^U«|k  10.  Ai'provisionnvniMiU.K^BèrauE.À 
6.870  fr.  Oiap^  14.  Frai*  de  paMàfe^'èéVapatflémetrtJ  de  pilbv^ge  et  da^^foyasea: 
rersas  et  «Btrai^uiinre,  50,000  fr.  ToUHdes  crédiUi«M#âbrdlMÏiièa;  *4,m,SW  £ 


lamSlIÈRE  DE  LA  MARINE  £t  DES  COLONiSà,  ' 

■  (..  ."  ;    ■  ; .    .'...i:'  '  .  '        ■■■■■..     •     •  _  .    •■;•    "l'i.iii 

Cbap.  4.  Eiais-roajors  et  èqqipafir.ea  à  (erra  f t  à  Ja,.i|i(er.,(!Per»ui«n«t.MTlg«fiflL  41) 
Char    "    "" '-*-^-  -    «A^^^A^-L    ^^-      -A    » .  .  _j  ^     .  .T        : 

966. 

diverses 
Tout  de  i'éiat  0,0,4864694  frt 45.. c   .■■,.,,;  .  .    .^   ■       .■■■':-.■■ -n?  •»;■!  . 

.    -  .    ■.»...■•     ■  •       :  ■■ .      :  1-  ■  •-  Il  -i--;  -nT  i 

ÉTAT  C.     Tableau, .  par  minfstèreif-.des]  -crédifs   esp^raqrfiin^^^  ^.^ 

accordée  pour  dépenses  î exercices pérpmé/^^    ... .. , , 

Ministère  de  la  jusiiée,  '84  tr.  H'e.-  Ministîéfe'des  afl^itreu  étranger^  fO  J5Q  fr.  î  e^MI 

ragricultiire  et  dii  enmmeiHie,  i,7ld'Ar:  Mfolatérrdèa  trératik-pàblici',  li»D5i  rr.  63 

Total  de  l'état  C,  23,871  fr.  81;  e.  .-.i    •■        )'•■  .!«•    •'.'..'■^   •.•1.". 


:  '  ■•./  ■:;i  'in: 


,|  .,■•.   ■;■:■•     :•  *i      ■■•MJ  î  •'' 


ÉTAT  D.   Tableau,  par  TÀînisï^è,'  des  crédits  suppÛmentoLires  a 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices  clas^ 

.  ..       \ 

Ministère  des  aflTairea  élrangèrea,  i4,833  fr.  68  •«r-Mfnistère  de   l'agrlealtura  et   da  c< 

750  fr.  Ministère  des  trsTaux  pal^iio^,  69,.88S  .fr..  6jl  «^    .<-,:/, -/ 
Total  de  l'etai  D,  85,106  fr.  29  c. 


^w.«-tv  pour  dépenses  d'exercices  périmés.        .      ..-^^r   .-...«,-    «.-..^....r^,^- 

(XII,  B.  CCCCXXXIX,  n.  7935.)  P^ir  chapitre,  conl6riii;4n(Meiit 

-  A  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  I".  EXERCICE  1878.  .,.,   ^^      .  .,,..^,,.,  ^^,r.  r.^KyMv^ 

Annulation  de  crédits.  •   ^    •  .TlTRE.îL««ffR<^Q8  4878 

Art.  l•^  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ^^^^^ture  de  crédits supplénu 

ministres  par  la   loi  de  finances  du  et  extraordinaires. 

30  mars  4  878  et  par  des  lois  spéciales,  2.  Il  est  ouvert  aux  minist 

au   titre  de    Texercice    1878,     une  l'exercice  1878,  en  addition  a 

somme  de  434.O0O  fr.,  non  employé.?  dits  qui  leur  ont  été  alloués  pj 


Bit MUOtJfl^MÎàNÇAlS^.  — 't2^  KytitL  1879. 


hè 


ies  du  SOimarfiSTS  et  par 
iiV^çiales,  4e&  crédita  supplé- 
«etcxtraerdioaires  montant 
ime  de  3ta58B  fn  30*  c.  Ces 
emeurent  répartis,  par  mi-> 
ît  par  chapitre,  conformé - 
'état  B  annexé  à; la^prô^ente 
3ra  pourvu  â  ces  crédits  au 
les  ressources  générales  dii 
e  l'exercice  1878. 

aE/cUI.  KSERCIOE  4879. 

e  de  crédits  ^pplémentaires 

et  extraordinaires, 
»■ 

>t;  onvert  aux  ministres,  sur 
j  1879,  en  addition  aux  cré- 
eur  ont  été  accordés  par  la 
ances  du  22  décembre  1878, 
te  stipplértièritaires  et  extraor- 
riidntant  â  la  somme  de 
)  fc.  Ces  crédits  demeurent 
par  ministère  et  par  chapi- 
armement  à  l'état  C  annexé 
(nie  loi.  11  sera  pourvu  à  ces 
1  moyen  des  ressources  gé- 
u  bndget  de  Texercice  1879. 
crédits  ourerts  au  ministre 
leur,  par  la  loi  de  finances 
îembre  i  878,  pour  le  service 
Tnement  de  t'Alçérie  pen- 
Brcice  1879,  et  qui  s'élèvent 
(le  de  2,621,513  £r.,  savoir  : 
3.  Service  télégraphique, 
I    fr.  ;     chap.    15.   Postes, 


l,i69,747fr.;ensenlble,2,G2l,513fr.; 
sont  et  demearent  répartis  de  îa  mi* 
nière  suivante  ;  Chap.  13,  Posfes  et 
télégraphes.  Service  a;dmînistratif 
de  perception  et  d'exploitation, 
1,647,480  fr.;  chap.  13  bis.  Postes  et 
télégraphes.  Matériel,  940,833  fr.  ; 
chap.  15.  Postes  et  télégraphes.  Dé- 
penses diverses,  33,200  fr,  ;  total 
égal,  2,621,513  fr. 

TITRE  IV.  CRÊDlTâ  EXTRÀORDINAlÊEé 
SPÉCIAUX  POUR  DÉPENSES  d'ëXERGICBS 
PÈRIttés. 

5.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
l'exercice  courant,  pour  le  paiement 
des  créances  de  l'exercice  périmé  4  874, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  8,073  ir.  89  c. 
Ces  crédits  deraeurent  répartis,  par 
ministère,  conformément  à  l'état  D 
annexé  à  la  présente  loi.  Il  sera 
pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1879. 

Services    spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget, 

6.  Il  est  Accordé  au  ministre  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1879,  pour, 
les  dépenses  du  service  spécial  de 
la  Légion  d'honneur,  un  crédit  ex- 
traordinaire spécial  de  7,532  fr.  02  c, 
pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés. 


.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre^  des  crédits  annulés  sur 

l'exercice  1878. 


MINÎSTÈRE   DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

r.  Gonstraciion  d'une  troisième  façade  ao  paYillon  de  Flore  du  palais  des  Tuileries, 
.  Chap.  61  ter.  TrtTaax  de  réparations  da  ministère  de  l'intérieur,  190,000  fr. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
«.  -^^FraU  t$  régie,  de  perception  et  d'exploitation  de$  impàle.  —  Manufactures 

de  VEtat. 

!!oa«lracltons  noaTcIIts,  170,000  fr. 
ktat  A,  434,900  n-. 

"ableaUy  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplément ar les 
'    et  Mtfaordinaires  accordés  sur  l'exercice  1878. 


.  Jo  GRÉD  iTS   SUPPLÉMENTAIRES 

...  ■.     M  INIStÔRE  DES  FINANCES. 

I      ■      ■     '  • 

^tm^ -^ri-J^Uê  pùkUiaé,  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatif^.  {Capitaux 

j^  .      .,.■.;<;:«;:.   '  lîOrtmfcôilFittMiM*  à  divers  iUirps.)  •  =    '  • 
Obllgat'ons  da  trésor  à  court  terme,  20,663  fr.  37  c. 

IL  79  ^ 


430  aÉPUBUQDE  FKANÇA18E.  —  it  AVRIL  4879. 

SERVICES     GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈRES 

MINISTÈRE  DE  l'iKTÉRIEUR. 

Ghap.  4  bit.  Frais  d'administration  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  27 
Chap.  32.  Impressions  et  Trais  accessoires  relatiri  à  I*exëcation  de  la  loi  da  11  JallU 
lar  l?i  chemins  Ticinaox,  5,000  fr.  Chap.  38.  Frais  supplémentairearelatins  tiujottrnat 
32,905  fr.  80  c. 

Total  des  crédits  supplémentaires,  85,768  fr.  17  c. 


2'»  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES 


MINISTERE  DES   FINANCES. 
2«  p&KTiB.  —  Service  général. 
Chap.  44  bii.  Indemnité  de  10  p.  100  aux  agents  de  i'Eiat  (Exp  )sitlan),  20,459  fr.  37. 

MINISTÈRE  DES  F1NANCF.S. 
4«  PARTIS.  —  Remboursementi  et  reslUmiions,  non-valears  et  primes. 

Ghap.  93.Remboarscment  à  la  gestion  inièrimaire  delà  trésorerie  pénèrala d<-s  Basses-P; 
12,892  rr.  15  c.  Chap.  04.  Remboursement  d'amendes  de  presse  aninisiièea  par  U 
2  avril  1&78,  191,068  fr.  Gl  c.  Total  des  crédits  extraordinaires,  225,020  fr.  13  c. 

Total  de  l'état  B,  310,788  fr.  30  c. 


État  C.  Tableau^  par  ministère  et  par  chapitre^  des  crédits  svppléniei 

et  extraordinaires  accordés  sur  l'exercice  1879. 

1»   CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 


SERVICES     GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 

MINISTÈRE    DES     FINANCES. 
2e    SBcririf.    —  Service    gènèrM. 
Çhap.  41.  Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  10,000  ir 

MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE. 
2«  sBCTioTf.  —  Beaux-Arts  et  musées. 
Chap.  33.  Personnel  de  radmlnistration  centrale,  5,000  tr. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
1»«    sECTio:».     —    Travaux    ordinaires. 
Chap.  31.  Service  des  régies  des  palais  nationaux,  287,000  fr.  Cha».  3j.  Servie*  di»  i 
national,  113,000  fr.  .   ^ 

MINISTÈRE  DES   FINANCES. 
3«  SBCTiCTN.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  dei  impôts  et  retenue  j 


Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Ch,  61.  Personnel,  20,000  fr.  Ch.  02.  Matériel,  130,003  fr.  Ch.G3.  Dépensef  dfTffses,  (S 

Manufactures  de  l'État. 

Cbap.  76.  Constructions  nouvelles,  170,000  fr. 
Total  des  crédits  supplémentaires,  795,000  fr. 


2o  CRÉDITS   EXTRAORDINAIRES 


ministère  de  l^intériecr. 

1"  SECTiDK.  —  5crp/ftf  du  ministère. 
Cbap.  21.  Secours  aux  Institutions  de  bienrai5aBe<*,  200,000  fr. 


RÉKIIB3ÏIQUS  F&iJNÇAISS,  -^    12,  15  AVRIL  i879« 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

a«  sBcnoif.  —  Travaux  extraordinairei, 

V.bls.  Construction  d'une  trofsiëmo  façade  au  pavillon  de  Flore  (Toileries},  68^000  fr* 
61.  Travaux  de  réparations  du   ministère  de  l'intérieur,  196^000  fr. 
m  crédite  extraordinairefi,  464,000  fr. 
I  l'état  C,  1,359,000  fr. 


.T  D.  Tableau^  par  ministère,  des^crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  pour  dépenses  des  exercices  périmés. 


3  des  finances,  7,789  fr.  52  c.  Ministère  des  travaux  publics.  314  fr.   37  c. 
!   l'état  D,  8,073  fr.  89  c. 


ATTRiL  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au  mî- 

de  la  guerre,  de«  crédits  pour  les 

ses  sur  ressources  extraordinaires 

(cercice  1879.  (XII,  B.  CCCG'XXXIX, 

3.J 

l°^  n  est  ouvert  au  ministre 


de  la  guerre,  pour  les  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1879,  des  crédits  s'élevant  à  la 
somme  de  187,060,500  fr.,  répartie 
par  chapitres  conformément  au 
lableau  ci-dessous  : 


m ,  par  chapitre ,  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  pour 
les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1879. 


er.  ApprovisionnemeatB  et  armements,  100,000,000  fr.  Chap.  2.  Génie,  78,560,500  fr. 
6    HabiUemcnl,    4,000,000   fr.    Chap.   7.  Transports   généraux,  4,600,000  fr.    Total, 
60,500  fr. 


Ist  abrogé  Tart.  3  de  la  loi  de 
es  du  22  décembre  1878. 
[1  sera  pourvu  aux  dépenses 
)rdinaires  prévues  par  Tart.  2 
m  du  22  décembre  1878  et  par 
\^  de  la  présent©  loi  au  moyen 
roduit  de  la  négociation  de 
rs  conformes  à  celles  dont  la 
on  a  été  autorisée  par  la  loi 
juin  1878.  Toutefois,  ces  valeurs 
urront  être  négociées  que  dans 
lite  dès  a  épenses  engagées  et  à 
re  des  besoins  justifiés  par  la 
ion  des  paiements  exigibles, 
^es  crédits  ou  portions  de  cré- 
ipplicables  aux  dépenses  sur 
irces  extraordinaires  qui  n*au- 
)as  été  consommés  à  la  fin  de 
cice  1879  seront  reportés  par 
ts  à  l'exercice  suivant,  où  ils 
rveront  leur  affectation  primi- 
Les  ressources  correspondantes 


seront   également    reportées    audit 
exercice.  _ 


15  =  iO  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  affecte  une 
partie  du  domaine  de  Meudon  à  un  ob- 
servatoire d'astronomie  physique  et  ouvre, 
sur  l'exercice  1819.  des  crédits  pour  les 
travaux  d'installation  de  cet  observatoire. 
(XII,  B.  CCCCXXXIX,n.  7937.) 

Art.  1".  Le  château  de  Meudon, 
les  communs  dudit  château,  l'oran- 
gerie, etc.,  avec  la  partie  du  parc  ré- 
servé délimitée,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  par  une  bande  rouge 
vermillon,  et  l'avenue  de  Bellevue, 
seront  affectés  à  l'installation  de 
l'observatoire  d'astronomie  physique 
de  Paris  institué  par  décret  du 
6  septembre  1875,  en  exécution  de  la 
loi  de  finances  du  3  août  précédent. 

2.  Les  frais  de  réparation  des  bô.tt 
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tlâp[tBL[QUE   FBANCÂISI.  - 


ments  et  de  la  mise  en  éiat  des  clù- 
tures  du  parc  affecté  à  l'observatoire, 
ainsi  que  les  frais  d'ac;quisition  de^ 
instruments  et  du  mobilier,  sont  fixés 
à  la  somme  de  1,035,000  fr.  à  impu- 
ter par  tiers  sur  chacun  des  exercices 
1879,  18S0  et  1881. 

Sur  cette  somme,  467,0C»0  fr.  de- 
vront être  inscrits  au  budget  du  mi-' 
nistëre  de  l'instruction  publiqneetdes 
beauS-arts,  et  568,000  fr:  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,      i 

La  dépense  afférente  à  l'entretien' 
du  parc  réservé  estévaluéeà  15,000  fr. 
par  an.  Une  somme  égale  est  attri- 
buée à  l'observatoire  à  titra  d'aug- 
mentation de  son  budget  annuel.  Ces 
sommes  seront  inscrites  cbague 
année  dans  la  loi  de  finances. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beatii:- 
arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit  de 
113,000  fr..  à  inscrire  à  la  première 
section  (Service  de  l'insh-uction 
publique)  en  addition  au  chapitre  14 
{Élaolissemen/s  astronomiques). 

i.  11  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1879, 
un  crédit  de  232,000  fr,,  ù  inscrire  à 
un  chapitre  nouveau  de  la  deuxième 
section  du  budget  portant  len"  60  et 
libellé  :  Travaux  d'inslallalion  de 
l'observatoire  d'astronomie  physique 
de  Meudon. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  les  art.  3  et  4  précédents 
au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  Icxermce  1879. 


i  FÉVRIER  1879. 

des  chertiins'de  -fer  de  l'Onesl 
<[iie  divers  travaux  a  esécuti 
d05  ligues  do  sou  ancien  et  i 
nouïcau  réseau  soient  aj)nrqiiy 
décret  délibéré  en  çonsejl  d'Età 
forménient  ans  slipulation?  di 
conventions  et  notamment  de  1 
de  laconvenliondu  3(  décembre 
vu  Ips  pièces  de  l'insfrucfiun 
quelle  cùacun  de  ces  iMujela 
soumis,  et  nolammant  4es  a' 
conseil  généraldespontaetcha 
des  25  mai,  5  octobre  eta3,nov.. 
1878,  et  de  la  commission  de 
cation  des  cohiptes  de  là  comj 
de  l'Ouest  des  lô'  novembre  et 
cembré  1878;  le  codseil  d'Éti 
tctidii,  décrète  ; 

Art.  1".  Sont  approuvés  If 
vâiiï  h  exécuter  par  la'  comp^gi 
chemins  de  fer  dé  l'Ouest,  cou[ 
ment  aux  projets  suivants..  (! 
détail.)  Les  dépenses  faites 
l'eiÉcuiion  de  ces  travaux  sero 
pntéés  sur  le  compte  de  li4,0 
de  francs  ouvert,  conformé  me 
conventions  ci-dessus  visées, 
travaux  complémentaire  s  dé  pj 
établissement  de  l'ancien  et  di 
veau  réseau,  jusqu'à  coneurrer 
sommes  qui  seront  reconnues 
être  portées'audit  crimpte. 

2.  Le  ministre  de  travaux] 
est' chargé,  etc. 


24  FÉVRIER  =  7  UA1  <t)79.  —  Décret  qai  ap- 
prouve divers  travaux  il  exéculïr  por  la 
compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Ouest. 
{Xil,  B.  CCCCXXXIX.  n.  7938.) 

Le  Président  de  la  Hépuhlique,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  des  11 
juin  1859,  H  juin  18C3  et  4  juillet 
I8U^,  ainsi  que  la  loi  du  31  décembre 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 
approuvant  les  conventions  passées 
enire  l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit 
réseau-,  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la    compagnie 


îl  FiviiiEB=  7  M"  iS79.  —  Décret 
prouve  divers  travaux  à  eidécntei 
oempagniodBs  clieiniDS  de  far  de 
[XII,  B,  CCCCXXSlS.n.  7939.)  , 

Le  Président  de  la  Républiqi 
le  rapport  du  ministte  des  t 
publics;  vu  les  lois  ,et  déor 
H  juin  1859,  11  joinl8e3  et  4 
1868,  ainsi  que  la  loi  -dnSl  déc 
1875,  déclarant  l'utilité  publiq 
diverses  lignes  qui  constitu- 
réseau  des  chemins  de  fer  de 
et  approuvaotlo3Conven(ions| 
entre  l'État  et  ta  compagnie  d< 
mins  de  fer  de  l'Ouest  pour  ta 
truction  et  l'exploitation  dudit  i 
vu  les  projets  présentés  etden 
faites  par  la  compagnie  des  cl 
de  fer  de  l'Ouest  pour  que  divi 
vaux  à  exécuter  sur  des  lignes 
ancien  et  de  son  nouveau 
soient  approuvés  par  décret  d 


RÈBDBUODBBWiNÇilBE.  —  24  FÉVRIEa  1870. 


Urfl  (JÉUl,  cDurorméiiient  aiu 
liions  desdites  noiivonlion>^  tf 
inieni  de  l"art.  5  de  la  convcn- 
In  31  décembre  1875;  tu  K's 
dé  l'instruction  h  lat[uoUe 
1  de  MS  prajeli  aélé soumis,  et 
mëm  les  aïis  dii  conseil  gàat- 
s  ipOrits  et  chaussées  des  13 
■e  fSlli  14  décembre  (878  et 
ler  iSTtI;  Je  conseil  d'État  en- 
.dêcfÈte':' 

1".  Sp'ntappronyéi  lâs  traTaux 
;aïer  par^,  là.  compagçie  des 
os  de  fer  de  r(>âesf ,  con&àimé- 
rax  prbiéts  suiTant, ,  {Suit  te 
)  Les  dépenses  .faites  pour 
ition  de  ces  travaux  seront  iiii- 
pr  le  compte  de  124,000,000 
les  ouvert,  conformément  auï 
ition-s  ci-dessus  vis/^cs,  pour 
s  complémentaires  do  premier 
sèment  de  l'aucieu  et  du  nou- 
Saeauj  jusqu'à  concurrence  des" 
i?  Vjui  seront  réconnues  devoir 
irlêes  audit  compte. 
iflîinisire|iipa,tfaïflm  puilios 

Tgé..eiC„..:,    I     ,i,   ;': .,-.., 1.1, 


^Vàjix'J'iicÉi- , --.- 

seàri  de-ia  é'ofniiilgt^  "dii  bfteniln 
dn  Nord.  (XII,  B-'CCCOXÏKIX, 


,  ,U^  les -Ibis  et/décret  du  22 
)9,  ainsi  qûé  là  'cûàvénlSoii'  y 
^f.iaU-.ffO^maant:  fart..  S  de 
liivaption;iSU:laIoi  du-ÎÇidé-. 
.il8.7p,!approiiTattt.la  cpaveû- 
iïséfl,:J©.|m6mq  .  JDurj  .entre 
(.■JS  ftma^agnîo  du:che[Rin-de 
fttfduftspéeisiewuent  l'art. .10  ■ 
«j.flMiîiortiort  ;  vu.  IcE  projats 
Mi^t'iiiemiiadeB  faites,  par.  la 
lpifi:'dA',ckemin  do  .  fef  du 
'Jjrjinaidiieflrsitravaui  à  eié- 
U  -&oa,4(icicn  réseau  soient 
'és^.pwji  décret    délibéré    en 

d'Etat,  conformément  aux 
ions  des  articles  susYisés  des 
ions  des  î'î  mai  1 S59  et  30  dé- 

1875;  TU  les  rapports  de 
teur  général  et  des  ingénieurs 

da  coatrdie  de  t'eiploitation 
iD  de  la  compagnie  du  clie- 

hr  du  Nord,  et  les  avis  da 
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conseil  général  des  ponts  et  cliaussées 
des  21  décembre  1878  et  4  Janvier 
1879;  lo  conseil  d'État  entendu,  dC'- 
crète  : 

Art.  i  ",  Sont  approuvés  les  travaux 
à  diécuter  sur  son  ancien  réseau 
pu  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  oonformément  aux  projets 
raiyants.  (Suit  te  détail.)  Les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  res 
Srojeta  seront  imputées  sur  le  compte 
9  (40,000,000  fr.  ouvert,  conformé- 
ment à  l'art,  iO  de  la  convention  du 
3Q  décembre  1875,  pour  travaux 
ooDiplémentaires  de  l'ancien  réseau, 
jusQu'ù  concurrence  des  sommes  cjui 
seront  délinitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics 
ostchargé,  etc. 


alF£vBiEB  =  7i(A[  \è'.'i.—  Décret  <|Ui  ap- 
proave  divers  travaax  à  exécuter  sur 
l'anclcu  réseau  de  la  compagnie  des  dte- 
mina  dé  fer  de  Paris  à  Lj'on  et  ii  la  Médi- 
terrraéa.  (XII,  B.  CCCCXXXIX,  n. 
7911.) 

'ta  Préaidentde  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  TU  les  lois  et  décrets  des  t9 
juin  1837  et  K\  juin  1863,  la  loi  dn 
<8  juillet  1868  et  ie  décret  du  2H 
avril  1809,  ainsi  que  la  loi  du  3  iuil- 
le(  1875,  déc!ai;ant  l'utilité  publique 
de  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Ljon  et  à  la  Méditerranée,  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées  en- 
tre l'État  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  el  !<l  la 
Méditerranée  pour  la  construction  et 
l'exploitai  ion  dudit  réseau  ;  vu  les 
projets  présentés  et  les  demandes 
faites  parla  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  àla  Méditer- 
ranée pour  que  divers  travaux  à 
exécuter  sur  sonancien  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions  el, 
notamment,  de  l'art.  8  de  la  conven- 
tion du  3  juillet  1875;  vu  les  rapjiorts 
de  l'inspecteur  général  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation du  réseau  de  la  Méditer- 
ranée, et  tes  avis  du  cnnaeW  ^tx^tx^<\ 
des  ponts  et  chaaasfeta  àa  %  i^-oncî 
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1879  ;  le  conseil  d'État  entenda,  dé- 
crète : 

Art.  i  •''.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^ 
conformément  anx  projets  suivants. 
(Suit  le  détail)  Les  dépenses  faites 
pour  Texécution  de  ces  projets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  192,000,000 
de  £r.  ouvert,  conformément  à  Tart.  8 
de  la  convention  du  3  juillet  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de 
Tancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


Art.  ^«^  Sont  approuvés  les 
à  exécuter  par  la  compagi 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyo 
Méditerranée  sur  son  nouveai 
conformément  aux  projets  si 
[Suit  le  détail.  ]  Les  dépense 
pour  Texécution  des  travau: 
qués  dans  les  projets  dont  : 
seront  imputées  sur  le  con 
.  14,000,000  de  fr.  ouvert,  cor 
ment  à  l'art.  6  de  la  conventw 
juillet  1875,  pour  travaux  c 
mentaires  du  nouveau  réses 
qu'à  concurrence  des  somn 
seront  déûnitivement  reconni 
voir  être-  portées  audit  comp1 

2.  Le  ministre  des  travanm 
est  chargé,  etc. 


24  FÉVRIER  =  7  MAI  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  clie- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. (XII,  B.  CCCCXXXIX.  n. 
7942.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  des 
49  juin  1857  et  il  juin  i863,  la  loi 
du  18  juillet  18C8  et  le  décret  du  28 
avril  1S69,  ainsi  que  la  loi  du  3  juil- 
let 1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entre 
l'État  et  la.  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pour  la  construction  et  Tex- 
ploitation  dudit  réseau  ;  vu  les  projets 
présentés  et  demandes  faites  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  que  divers  travaux  complémen- 
taires à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  convention  du  3  juillet  1875  ;  vu  les 
rapports  de  l'inspecteur  général  des 
mines  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  Texploitation  du  réseau 
de  la  Méditerranée  et  les  avis  du 
ImOBseil  général  des  ponts  et  rJiaus- 
■h|i  du  8  janvier  1879;  le  conseil 
li  entendu,,  décrète  ; 


i4  =  15  MARS  i879.  —  Loi  qui  ai 
ville  de  Châlons  (Ifame),  à  cont 
emprunt  et  à  s'imposer  extrao 
ment.  (XII,  B.  CCCCXL,  n.  7943. 

Art.  1<^^  La  ville  de  Châlons 
est  autorisée  à  emprunter,  à 
d'intérêt  qui  ne  pourra 
5  p.  0/0,  une  somme  de  800 
remboursable  en  vingt-deux 
partir  de  1879,  et  applicable 
paiement  d'un  subside  de 
francs  pour  la  constructioi 
caserne  d'infanterie  qu'à  l'él 
ment  d'un  marché  couvert  et 
cution  de  divers  travaux  urgc 
emprunt  pourra  être  réali 
avec  publicité  et  concurrence, 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  s( 
tion,  avec  faculté  d'émettre  à 
gâtions  au  porteur  ou  transn 
par  voie  d'endossement,  soit 
du  Crédit  foncier,  aux  condil 
cet  établissement.  Les  conditi 
souscriptions  à  ouvrir  ou  dej 
à  passer  seront  préalableme 
mises  à  l'approbation  du  min 
rintérieur. 

2.  La  portion  dudit  empru 
rente  au  paiement  des  dépei 
casernement  sera  exempte  de 
de  timbre  mis  par  la  loi  à  la 
des  communes.  Celte  exemptio 
être  mentionnée  dans  le  corp* 
des  titres  à  émetti^e,  ainsi 
date  de  la  présente  loi. 

3.  La  môme  ville  est  autc 
Stlmpiûser.  eztraordinaiiremanj 
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iogt-deux  années^  à  partir  de 
20  c.  additionnels  au  prin- 
de  ses  quatre  contributions 
».  Le  produit  de  cette  impo- 
prévu  en  totalité  pour  660,000 
,  servira,  concurremment  avec 
élèvement  sur  les  revenus,  à 
turser  l'emprunt  en  capital  et 
ts. 


)  KAm  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
iement  de  Constaatioe  à  contracter 
imprunt  pour  la  construction  de 
ins  de  grande  communication.  (XII, 
CCXL,  n.  7944.] 

xle  unique.  Le  département  de 
intine  est  autorisé,  conformé - 
à  la  demande  que  le  conseil 
kl  en  a  faite,  à  emprunter,  au 
le  6  fr.  60  p.  0/0,  comprenant 
:,  amortissement  et  frais  de 
sortes,  une  somme  de  6,000,000 
1CS,  remboursable  en  quarante 
:és,  à  partir  de  1879.  Cette 
e  sera  exclusivement  consacrée 
avaux  des  chemins  vicinaux  de 
3  communication. 


de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 


MABs  1879.  —Loi  qui  autorise  la  ville 
ers  (  Maine-et-Loire  ]  à  contracter 
iprunt.  (XII,  B.  CCCCXL,  n.  7945.) 

de  unique,  La  ville  d'Angers 
-et-Loire)  est  autorisée  à  ém- 
ir, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
.  excéder  4  i/2  p.  0/0,  une 
î  de  t,000,000  de  fr.,  rembour- 
en  six  années,  à  partir  de 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et 
Se  à  payer  le  prix  des  immeu- 
acquérir  et  des  travaux  à  effec- 
n  vue  du  prolongement  de  la 
nepveu  jusqu'à  la  place  Sainte- 

de  la  rectification  de  la  rue 
Julien  à  son  débouché  sur  la 
nepveu,  de  l'élargissement  de 
de  TAiguillerie,  du  prôlonge- 
ie  la  rue  Piantagenet  et  de  la 
ission   de  la  rue    du   Grand- 

L'empruîit  pourra  être  réalisé 
rec  publicité  et  concurrence, 
î  gré  à  gré,  soit  par  voie  de 
iption,  avec  faculté  d'émettre 
digatk>DS  au  porteur  ou  trans- 
iles  par  voie  d'endossement, 
irectement  de  la  caisse  des  dé- 
i  6oiiaigQatJx>ns>  anx  conditions 


2  =  3  AVRIL  1879.  —  Loi  qui,  lo  classe  dans 
le  réseau  d'intérêt  prénéral  le  cliemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Épernay  (Oiry),  à  Ro^ 
milly;  2»  déclare  d'utilité  publique  et 
concède  définitivement  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  le  chemin  de 
fer  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne^  (XII, 
B.  CCCCXL,  n.  7ôi6.) 

Art.  4®'.  Çst  et  demeure  incorporé 
au  réseau  des  chemins  de  fer  dln- 
.térêt  général  le  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  d'Epernay  (Oiry)  à  Romillv, 
classé  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est  parla  convention 
et  la  loi  du  31  décembre  1875. 

2.  Il  est  pris  acte  de  la  cession 
faite  à  l'Etat,  à  titre  gratuit,  des 
droits  du  département  de  la  Marne 
sur  ledit  chemin  de  fer,  ainsi  qu'à 
résulte  de  la  délibération  du  conseû 
général  de  la  Marne  en  date  du  29 
août  4876. 

3.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
la  Ferté-Gauçher  à  Sézanne  par  oa 
près  Esternay.  En  conséquence,  la 
concession  de  ce  chemin,  faite  à 
litre  éventuel  à  la  compagnie  dû 
l'Est  par  la  convention  du  31  dé»- 
cembre  1875,  est  déclarée  définitive, 
dans  les  conditions  prévues  parladitf 
convention. 


3  =  16  AVHiL  1879.  —  Décret  portant 
mulgation    de   la  déclaration  signée-  à 
Bayonne,  le  30  mars  1879,  pour  la  délimi- 
tation de  la  juridiction  de  la  France,  et 
de  l'Espagne  dans  la  baiedu  Figuier.  CXII, 
B.  CCCCXL,  n.  7947.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  président  dft 
conseil,  ministre  des  aÛCaires  éiraià* 
gères,  décrète: 

Art.  l«^  Une  déclaration  pour  la 
délimitation  de  la  juridiction  de  la 
France  et  de  l'Espagne  dans  les  eaux 
de  la  baie  du  Figuier  ayant  été  signée 
à  Bayonne,  le  30-  mars  1879,  par  loi 
présidents  des  délégations  fraoçaisA 
et  espagnole  à  la  commission  mirte 
des    Pyrénées,   ladile    ^^fi\ax^\Âsni^ 
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dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
sera  ijQséréc  au  Journal  officiel. 

Déclaration, 

Les  soussignés,  ministres  plénipo- 
tentiaires, présidents  des  délégations 
française  et  espagnole  à  la  commis- 
sion mixte  des  Pyrénées,  dûment  au- 
torisés par  leurs  gouvernements 
respectifs,  voulant  compléter  les  dis- 
positions du  traité  de  délimitation 
conclu,  le  2  décembre  J856,  entre  la 
France  et  TEspai^no,  ainsi  que  des 
stipulations  additionnelles  des  31 
mars  1859  et  41  juillet  1868,  ont 
donné  leur  adhésion  aux  principes 
arrêtés  par  la  commission  mixte  des 
Pyrénées  pour  la  délimitation  de  la 
juridiction  des  deux  pays  dans  les 
eaux  de  la  baie  du  Figuier  et  consi- 
gnés au  procès-verbal  de  la  séance 
au  7  octobre  1878,  sous  la  forme 
d'un   projet  signé  ad  référendum, 

gour  la  B'ranco,  par  MM.  Charles 
avard,  ministre  plénipotentiaire- 
président,  président  de  la  délégation 
française  ;  Louis  Baron,  sous-préfct 
de  Bayonno  ;  Alf.  Courtet,  directeur 
des  douanes  fi  Bayonne,  et  A.  Pougin 
de  la  Maisonneuvc,  capitaine  de 
frégate;  pour  l'Esçagne,  par  MM. 
F  °  R.  Figuera,  ministre  plénipoten- 
tiaire, président  de  la  délégation 
espagnole  ;  Eduardo  de  Egana,  secré- 
taire du  gouvernement  civil  de  Gui- 
Ïmscoa;  Kmiiio  Abrou,  directeur  de 
a  douane  d'Irun,  et  Melchor  Ordonez, 
colonel  d'infanterie  de  marine  et 
lieutenant  de  vaisseau  de  prcmi(>re 
xlasse.  Ils  sont,  en  con«;éqaence,  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  eaux  do  la  baie  du 
Figuier  seront  divisées,  au  point  de 
Tue  de  la  juridiction,  en  trois  parties  : 
la  première  comprenant  les  eaux 
placées  sous  la  juridiction  exclusive 
ae  l'Espagne  ;  la  seconde  comprenant 
les  eaux  placées  sous  la  juridiction 
exclusive  de  la  Franco  ;  la  troisième 
formant  la  zone  des  eaux  com- 
munes. 

2.  Une  ligne  transversale  A  B  C  D, 
partant  du  point  extrême  (A)  du  cap 
Figuier,  sur  la  cAto  espagnole,  et 
aboutissant  à  Textréinité  (D)  de  la 
côte  française,  à  la  pointe  du  Tom- 
Mau,  déterminera  la  limite  do  la 


.^.t  s 


baie  du  côté  de  la  mer,  conformémeut 
au  plan  annexé.  ■  " 

3.  Un  méridien  passant  par  le  MA 
lieu  (m)  de  la  ligne  transversale  piJN 
tagera  les  eaux  territoriales  des  deuj 
pays,  en  dehors  de  la  baie.  "j  j 

4.  Il  est  entendu  (jne  le  monilT^i 
et  l'entrée  de  la  rivière  resteront,  ^g^j 
dehors  des  eaux  placées  sous  la  jm^î 
diction  exclusive  de  l'un  comme  fjj^^ 
l'autre  pays.  Dans  le  cas  d'un  ç^Qf^ 
cernent  dans  la  position  de  la  biai^ 
il  y  aurait  lieu  de  modifier  en  càji% 
séquence  les  dispositions  qui  fixiraL 
la  répartition  des  eaux  dans  ]'é(ai 
actuel  des  choses. 

'f  *SJ 

5.  La  ligne  transversale,  dont  1^ 
tendue  est  de  trois  mille  cinq[naniF 
cinq  mètres  et  qui  déterminera  ,Ui 
limite  de  la  baie,  sera  divisée  en  tiwlç 
parties  égales. 

6.  Une  ligne  partant  du  poini^ 
sur  le  côté  espagnol  de  l'embouchi 
de  la  rivière .  s'élèvera  parallèlemépl 
à  la  côte  de  ce  pays  jusqu'à  la'refl^ 
contre  du  point  I  d'une  ligne  F"* 
La  ligne  RB  s'élèvera  du  point' 
qui  correspond  actuellement  au,  i 
lieu  de  la  portion  de  la  côte  es 
gnole  comprise  entre  le  châteaùL 
Figuier  et  l'embouchure  de  la'BiaaL 
soa,  et  coupera  la  transversal^  W 
tiers  de  sa  longueur,  au  point  B^  » 
mille  dix-huit  mètres  du  cap  Figoijér 
Les  eaux  comprises  entre  la  iig^ 
brisée  FIB  et  la  côte  d'Espagne  Serotn 
placées  SOUS  la  juridiction  exclusive 
de  ce  pays.  " 

7.  Une  ligne  partant  de  la  pointe 
des  Dunes  (G},  sur  la  côte  françasse^l 
coupera  la  ligne  transversale  îjftt 
point  (C)  dans  le  tiers  de  sa  Miù^ 
gueur,  à  mille  dix-huit  mètres  de  1^ 
pointe  du  Tombeau.  Les  eaux  çofl^i 
prises  e^tre  cette  ligue  (GC)  et  la-  côte 
de  France  seront  placées  sous  la  juri-* 
diction  exclusive  de  ce  pays.       '  '   ' 

8.  Les  eaux  comprises  entre  ]^ 
ligne  transversale  et  les  deux  Jigqiss 
déterminées  dans  les  art..  6  et:  3 
formeront  la  zone  des  eaux  coin>< 
munes. 

9.  La  jouissance  du  mouillage  si- 
tué dans  la  zone  intermédiaire  res- 
tera commune  aux  navires  des  deux 
pays. 

10.  La  violence  de  la  houle  dans  la 


KânaLlow  runçuOi:  ■—  i'pÈVRmi-fS'n: 


iZl 


}t:  )A,<nfttMrQ  dn  isoU'  qtai  ne 
pas  pwse    auX"grappinB|';iit3 

Uûl  p^  le.placemeDt  du 
oii  ai^tre»  signaux  flottanls' 
élermmBv,  la  direciii.n.  des' 
de  séparation  d/iB  eiin.t,  los. 
s  de  Ta  marine  des  dera  na- 
brès  j'approbalion  des  pré- 
fispositions  par  leurs  gouve-r- 
5respectifs,den.:ont  propoeei'' 
limUsîpc  les  mmyens  quileoi; 
lient  le  mieux  appropriés-, 
ablir  une  déroarcalion  per- 
0  et  a£)parentedcsdiflirentes 

3  régime  de  secveillande  dé& 
l»;Z<mei_cowmtim  aera.robjet 
^enieat  jjy.éEieurélalMH-è'psT  ■ 
^SjÙOT)  [internationale^  ^a 
ïti  on  devra^coiiai  dérer  «J  rame 
jur  les  règlements  «ctueUe-. 
poHcsblfts,  h  ,|a.  ,n.aTi8»tion 
Biaas90a,et.d4n6 Ja,  baie  du 


p  présent  acccird  n'apporte 
.«lyratipn.  4UI  dispositions 
ifi.la  péchQ.dan3  la^Bid^soa 
4e  •iHj'->6>iipi'"iiisârée3  dans 
Il  3'l  mac^.lSSfi  «dditionnel 
S  de  limites  ,du  2  décembre 
iprésentedéfllaiation,  consi- 
flmme.  partie  intégrante  du 
1.2  décembre  )8.5e,  sera  ap- 
a^  ppnï  ,des  gouvernements 
set  s^ra  rendue. «xécutoire à 
lu  Jour  .qni.sera  cfinvenD, 


sfelon'lafoiiile  consacrée  dans  cha- 
cun des  detfïi  paya,  Fait  en  double 
original  à  Bayonno,  le  30  mars  1879, 
Signé:  Gh.  Gavàhd,  Juas  Ypaias 
Llorektp,   .,■ 

â.  Le  président  du  conseil,    mi- 
nistre   des    ail'ait«s   étrangères,    est 


4  PÉVBiEB  =  l7jjAi  i87a,  —Décret  qui  io- 
ktitae  an  coQBeit  général  au  Sénégal  et 
ffépendMtces  |I).  (X1[,  B.  CCCCXL,  n. 
1949.) 

Le    Président    de    la  République, 
vu l'ordonnanee  du7septembrel8^0, 

coocemant  le  couvernement  et  l'ad- 
miolstration  du  Sénégal  et  dépen- 
dances ;  vil  In  loi  du  la  mars  ISiSj 
vu.  les  s énatns -consultes  des  3  mai 
Iâ6i-et4jnillet4856;  vu  lo  décret 
du  2ti  juillet  18b4-,  vu  la  loi  du  10 
août  1871  ;  Vu  le  décret  du  10  août 
1872  ;  vu  la  décret  en  conseil  d'Etat 
dn;il3  février  1877;  sur  le  rapport 
du  juiitietre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies: décrète  : 


TJtREH.DBLA 

ao;«SEIL  GâMËRAL, 

Art.  1"'.  Un  conseil  général  cstins- 
titué  dans  la  colonie  du  Sénégal.  11 
est  composé  de  seize  membres,  élus, 
savoir:    dix    pour   l'arrondissement 


itonBieui'  lo'  Président, 
ni.Aa  iO  août  1S79,  notre  colonio 
il  s  élâ  dolân  d'initltulioDE  ron- 
de plein  eiarçlce.  La  iiopulalian. 
I  premiers. ^BTOÏrS'  de  la.  vie  pn- 
esl  vue.  en,ïértii  d'un  aolo  .de 
e,  ippeîéé  à  participer,  par  dea 
dm  dedr  comtnunes  dé  Saint- 
ie  Oorie.i,  l'élabiiBaemenl,  en 
idminiBtratton,  du  budget  local, 
ifiea  des  questions,  ^atéressant 
le'rjnipât  et  le  tarif  dos  cantribu- 
llqués  de  la  colonie.  Catte  der- 
osilioQ  n'était,  dans  la  pensée  de 
rlement,  qn'une  sorte  de  prépa- 
is  institutions  plus  Ihtros  et  plus 
aux  principes  d'autonomie  qui 
prévaloir  dans  notre  lêgistation 
L'épreuve  qui  a  été  faite  nie  porte 
le  si  les  populations  du  Sénégal 
-être  pas  complètement  apprécié 
fMitagei  de  la  commune,  elles 


colon 


suf- 


frage universel  et  investi  de  la  plupart  des 

3  mai  1^  et  4  juillet  1866  ont  conférécE 
auK  assemblées  locales  des  Antilles  et  de 
la  Réunion.  Tel  est  l'objet  du  décret  cl- 
joint,  que  j'ai  l'honneur  do  soumetlre  ï 
votre  signature.  Les  quelques  dispositions 
spéciales  ou  exceptions  Inscrites  dans  cet 
acte  sont  motivées  par  les  conditions  par- 
ticulières où  se  trouve  placée  cette  colonie, 
tant  au  point  de  vue  do  la  répartition  do  sa 


popul 


n  régim 


quels  le  nombre  des  habitants  eel  forl  iné- 
gal, j'ai  dû  avoir  égard  h  ceWa  4\56iiiïw.« 
dans  la  répartition  des  seUe  mBin^iifta  '¥»'*. 


Î3S 
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de  Balnt'Loais  et  six  pour  rarroodis- 
5eiii€iit  de  Corée.  Les  meoiLres  da 
conseil  général  de  la  colonie  4a  Sé- 
négal sont  nommas  pocr  six  ans.  Us 


sont  ren>aTelè5  par  moitié  1 
trois  ans  et  indéfiniment  réé 
A  la  session  qui  snit  la  premii 
iion,  le  conseil  générai  se 


eomposeot  ie  conseil  général  :  Saint-Louis 
en  compte  dix  et  C^orée  six.  sur  lesq^pl* 
quatre  représentent  la  commune  de  Gorée- 
Dakar  et  deux  Ja  Tille  de  Rufisque.  Je 
crois  être  parvenu,  de  la  sorte,  à  tenir,  à 
la  fois  un  compte  équitable  de  la  propor- 
tion des  électeurs  dans  chacune  des  cir- 
eonseription»  et  de  la  différence  des  int*^- 
rêt^  engagés  dans  la  question.L'organisation 
du  conseil  général  du  Sénégal  ne  comporte 
aucune  différence  avec  celle  des  assemblées 
locales  des  grandes  colonies.  Quant  à  ses 
attributions,  elles  ne  diffèrent  que  sur  les 
trois  points  suivants  : 

Le  conseil  général  est  appelé  à  donner 
seulement  son  avis  sur  les  questions  de 
tarifs  de  douane  et  d'octroi  de  mer  qui. 
juix  Antilies  et  à  la  Réunion,  sont  soumis 
au  vote  des  assemblées  locales.  Cette  ex- 
eeption  repose  sur  des  considérations 
toutes  spéciales  que  je  crois  devoir  indiquer 
ici  brièvement.  La  navigation  du  fleuve  du 
Sénégal  est  réservée  au  pavillon  français  et 
les  conditions  de  la  traite,  dans  cette  grande 
artère,  reposent  sur  des  conventions  pas- 
sées avec  des  populations  indépendantes; 
l'intervention  directe  du  gouvernement 
dans  le  règlement  de  cette  question  me  pa- 
raît don';  indiscutable.  J'ajoute  que  les  in- 
térêts commerciaux  des  deux  arrondisse- 
ments sont  tellement  distincts,  qu'il  a  fallu 
établir,  au  point  de  vue  des  tarifs,  une  ré- 
glementation toute  différente  pour  Saint- 
Louis  et  pour  Gorée.  Dans  le  premier  ar- 
rondissement, il  n'existe  que  des  droits  à 
l'entrée,  tamlis  que  le  second,  qui  est  à  la 
fois  ï'entrupùt  des  comptoirs  du  sud  et  un 
port  facilement  accessible  aux  grands  na- 
vires, n'est  passible  que  du  droit  de  sortie. 
Le  régime  de  Saint-Louis  vient  ,  il  est 
▼rai,  d'être  étendu  à  la  p3tite  côte  ,  mais 
Oorée  et  les  rivières  du  sud  (Casamance, 
Rio  Nunez,  Rio  Pungo  et  Mellacorée) 
conservent  leur  législation  particulière.  Il 
en  résulte  que  si  rassemblée  locale  avait 
h  statuer  sur  ces  questions  ,  l'une  des 
parties  en  cause  courrait  risque  d'être  sa- 
crifiée à  l'autre.  Le  département  m'a  paru 
être  seul  en  mesure  de  tenir  la  balance 
égale  en  cette  matière  et  de  concilier  les 
différentes  nécessités  locales  avec  les  inté- 
rêts également  respectables  de  nos  arma- 
teurs métropolitains. 
Dos  considérations  de  mémo  ordre  m'ont 
^^^asduit  k  réduire  également  à  un  simple 
P^^^vl'intervention  du  conseil  général  dans 
^^MiSBcment  des  escales,  foires  et  mar- 
^k  Des  complications  extrêmement 
Bfe  peuvent,  en  effet,  surgir  du  dôplace- 
m  âe  riBttallatien  de  centres  de 


iro-jue  dans  dcrs  milieiix  qui  rendi 
cefsaire  une  protection  militaire 
au  moins  une  action  politique  doi 
n:stration  supérieure  est  seule  a 
précier  la  mesure  et  1  opportunit 
bornent  les  dérogati<His  proposées 
commun  établi  par  les  sénatas-< 
de  1854  et  de  ldd&  Mais  j'ai  dû,  p 
compte  de  la  dilfêrence  qui  exl 
les  populations  réellement  assii 
celles  qui,  bien  que  soumises,  so 
placées  en  dehors  de  nos  inst 
établir  dans  le  décret  ane  distind 
le  mode  d'action  du  conseil  géni 
vant  qu'elle  s'exercera  dans  la  1 
circonscriptions  ou  en  dehors  de 
conscriptions.  Sur  les  matières  ce 
le  premier  périmètre,  11  jouit  de 
attributions  que  les  assemblées  de 
colonies,  sauf  les  deux  cas  réserv 
sus.  tandis  qu'il  se  borne  à  déli 
toutes  les  matières  concernant  li 
territoires.  Enfin,  il  statue  pour 
tendue  de  la  colonie  sur  Tétah 
des  taxes  et  contributions,  autres 
douanes  et  l'octroi  de  mer,  néee 
l'acquittement  des  dépensas  di 
local. 

Telle  est  l'économie  du  projet 
l'honneur  de  vous  présenter.  Pré 
mon  département  et  élaboré  par 
mission  spéciale  placée  sous  la  p 
de  M.  le  sénateur  Laserve,  et  qui  ; 
dans  son  sein  les  représentants  ( 
intérêts  en  cause,  cet  acte  me  p 
pondre,  autant  que  possible,  aui 
de  la  situation.  J'ai  la  confiance 
application  aidera  puissamment 
loppcment  de  la  prospérité  do  c 
ressante  colonie,  tout  en  resseï 
liens  qui  la  rattachent  à  la  métn 
conséquence  de  ce  décret,  qui  a 
population  à  prendre  la  part  la  p 
à  la  gestion  de  ses  propres  affairt 
site  le  remaniement  du  conseil  é 
tration,  où  l'élément  élu  n'a  plus 
d'être,  les  questions  dont  l'exan 
vaient  sa  présence  devant  être,  d 
déférées  au  conseil  général.  « 
l'honneur  de  vous  soumettre  u 
acte  ayant  pour  objet  de  reconf 
conseil,  réduit  désormais  à  son 
conseil  de  gouvernement,  dans  Ii 
conditions  que  les  conseils  privés 
nies  pourvues  de  législateurs  loe^ 

Recevez,  Monsieur  le  Présidei 
mage  de  mon  respect. 

Le  viee-amxndt  aénatgur,  mimait 
rim  et  au  eohmei.  Signé  :  A.  FM 
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¥S.  séries,  composées  chacnne 
t  membres  répartis  également, 
;  que  possible,  entre  les  di- 
circonscriptions.  Tl  procède 
e  à  un  tirage  au  sort  pour 
)  du  renouvellement  des  séries, 
e  mandat  de  conseiller  général 
ituit,  mais  la  colonie  pourvoit 
>yensde  transport  desmemlMres 
ïsei)  général  qui  ne  résident 
i  chef-lien. 

es  membres  du  conseil  géné- 
it  élus  au  scrutin  secret  par  le 
ce  direct  et  universel,  confor- 
nt  à  la  législation  qui  récit  ac- 
nent  lee  élections  municipales 
es  communes  de  Saint- Louis  et 
rée-Dakar. 

ont  éligibles  tous  les  citoyens 
s  sur  les  listes  électorales  ou 
mt,  avant  le  jour  de  l'élection, 
devraient  y  être  inscrits,  âgés 
gt-cinq  ans  accomplis,  sachant 
,  lire  et  écrire  le  français  et 
iliés  dans  la  colonie  depuis  un 
moins. 

e  peuvent  être  élus  au  conseil 
d  les  citoyens  qui  sont  pourvus 
onseil  judiciaire. 

e  peuvent  être  nommés  mem- 
u  conseil  général  les  fonction- 
,  magistrats,  officiers  et  agents 
t  ordre  en  activité  de  service 
vaat  un  traitement  quelconque 
i  budgets  de  TEtat  ou  de  la 
5.  Le  mandat  déconseiller  gé- 
Bst  incompatible  avec  Tentre- 
ie  services  ou  de  travaux  pu- 
rétribués  sur  les  budgets  de 
mie. 

.a  colonie  est  divisée  en  trois 
scriptioBs  de  vote.  Le  premier 
lissenaent  nomme  dix  conseil- 
1  forme  une  seule  circonscrip^ 
comprenant  le  territoire  de 
mrauwe  de  Saint-Louis.  Le  sfe- 
arran  disse  ment  nomme  six 
llere.  Ilforme  deux circonscrip- 
Tune,  comprenant  la  commune 
rée-Dakar,  élit  quatre  conseil- 
ît  l'autre,  comprenant  la  ville 
ufisque,  élit  deux  conseillers, 
reonscriptiona  électorales  pour- 
Hre  divisées  en  sections  de  vote 
Tête  du  gouverneur  en  conseil 

Les  eoUdges  électoraux   sont 


convoqTïés  par  arrêté  du  gouTerneur 
en  conseil  privé.  L'intervalle  entre 
la  publication  de  l'arrêté  de  convo- 
cation et  l'élection  est  de  quinze 
jours  au  moins.  Les  élections  ont 
lîlBu  dans  le  mois  de  septembre,  à 
moins  d- empêchement  reconnu  par 
le  gouverneur  en  conseil  privé.  Le 
jour  de  l'élection  doit  être  un  di- 
manche. Le  scrutin  est  ouvert  à  hait 
heures  du  matin  et  clos  le  mêns^  joar 
à  six  heures.  Le  dépouillement  des 
votes  a  lieu  immédiatement.  Lors- 
qu'un second  tour  de  scrutin  est  né- 
cessaire, il  y  est  procédé  de  droit  le 
dimanche  suivant. 

9.  Les  collèges  électoraux  sont 
présidés  par  les  juges  de  paix,  les 
maires,  les  adjoints  et  les  conseillers 
municipauix.  suiva/nt  Tordre  du  ta- 
bleau et,  k  leur  défaut,  par  un  élec- 
teur de  la  circonscription  désigné 
par  le  gouverneur. 

iO.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement des  votes,  les  procès- 
verbaux  de  chaque  section,  arrêtés 
et  signés,  sont  portés  au  chef-lieu  de 
la  circonscription  par  deux  membres 
du  bureau.  Le  recensement  général 
des  votes  est  fait  par  le  bureau  du 
chef-lieu  Je  la  circonscription,  et  le 
résultat  est  proclamé  par  son  prési- 
dent, qui  adresse  tous  les  procès- ver- 
baux et  les  pièces  au  chef  du  service 
de  l'intérieur. 

1 1 .  Nul  n'est  élu  membre  du  con- 
seil général  au  premier  tour  de  scru- 
tin, s'il  n'a  réuni:  io  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprim'és  ; 
2®  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 
Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection 
a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nomlîre  des  votants.  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  an  plus  âgé. 

12.  Les  élections  peuvent  être  ar- 
guées de  nullité  partout  électeur  de 
la  circonscription.  La  réclamation 
énonce  les  griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été 
consignée  aux  procés-vcibaux,  elle 
doit  être  déposée  dans  les  bureaux 
de  l'administration  centrale  de  l'in- 
térieur dans  le  délai  de  quinze  jours, 
à  partir  du  jour  du  recensement  d^s 
votes.  Il  en  esl  doimë  Tfeii.fe^\s^^  ^^ 
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elle  est  immédiatement  notifiée  par 
la  voie  administrative  à  la  partie 
intéressée.  Le  clief  du  service  de 
l'intérieur  pent  également,  dans  Je 

délai  d'un  mois,  provoquer  l'annu- 
lation del'élection,  s'il  croit  gue  les 
conditions  et  formalités  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

13.  Les  réclamations  des  électeurs 
et  les  instances  en  nullité  du  chef 
du  servie*  de  l'intérieur  sont  jugées 
par  le  conseil  dn  contentieux,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  Elles  sont 
introduites,  instruites .  et  jugées  sans 
frais  et  dispensées  de  l'intermédiaire 
de  conseils  agréés  et  d'avocat  au 
conseil  d'Etat. 

11.  Le  conseiller  général  élu  dans 
plusieurs  ci rconacrijp lions  est  tenu 
de  déclarer  son  option  au  président 
dn  conseil  dans  lés  trojs  jours  qui 
suivront  la  première  réunion  du 
conseil,  A  défaut  d'option  dans,'  ce 
délai,  le  conseil  général  détermine, 
en  séance  publique  et  par  la  voie  ^u  ■ 
sort,  à  quelle  circonscription  la  con- 
seiller appartiendra. 

15.  Est  déchu  de  son  mandat  tout 
conseiller  qui,  pendant  la  durée  do 
ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas 
d'incompatibilité ,  prévus  par  .lalloi 
ou  se  trouve  frappé  de  T'une  des 
incapacités  qui  font.perdre  la.qualité, 
d'électeur.  La  décbéaoce.estproaoïiT . 
céè  parle  Cflnsèîl,  soit  d'oiUce,,  aoii,. 
sur  lés  réclamations  ip  touVy^çteGr.  ■ 

,16-  Lorsiju'ùp,.  cooieiÙer  général. 
aura  manqué  ^,.une-  SQSsiqn,  ,ordi-  , 
naîre,  ç^àus  .eicuje.légifwe  ;0u  em^.' 
péchemept  aiTmis  par. le,  ^Minsej!,  in- 
séra déclaré  dépj^onnaire  lPt^[',iie  ; 
«ipseil  ,  gÉn'^M,  ■dans,  lai,,|lecniér«!i 
séaitce'^e.Ia,  ae^^on.  , .  -,,  „ 

)7s  J,or5qu'un,,con6eiUer  génàral'.: 
donne  éa  déini^oii|,.,il,,ràdpeiB6-WBi> 
pré^dentdii,wo»flil.igéfléra|,jqBiren/, 
donnfl.imnatdiateméntiavis  aujidtedi:. 
du.,3ervicft  d^  l'iulérieur-  A^anl  la..^ 
première,;, réunion  ,  d^.  coniail.i.géT,, 
néral,   et   dans  l'intervalle  desâw^^M 
sions,la  démission  doit  être  adressée 
BU  gouvernenr,  c^ui  fait  .aloi[^|  p,rp- 
céder,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement 
dn  conseiller  démissionnaire. 

18.  En  cas  de  vacance  par  décès, 
option,  démission,  déchéance  ou  pour 
toute  autre  cause,  les  électeurs  de- 


vront (tre  convoqués  dans  1 
de  septembre  qui  suivra  la  v 
10.  Le  conseil  général  pei 
suspendu,  dissous  ou  proro 
un  arrêté  du  gouverneur,  re 
conseil  privé.  En  cas  de  disse 
il  est  procédé,  dans  lé  cour 
mois  de  septembre  suivant, 
nouvelle  élection.   H  en  sera 


20.  En  tout  ce  qui  n'est  paf 
par  le  présent  décret,, les  alLû 
conférées  dans  la  métropole 
fet  et  an  conseil  de  préfectui 
exercées  par  le  cher  du  ser 
l'intérieur  et  le  conseil  privé. 

TITRE  11.  DES  ËESsiosa  du  co 

OÉNÉRAL. 

21.  Le  conseil  géoéfal,  se 
une  fois  chaque  année  en 
ordinaire,  sur  la  conyocat 
gouverneur,  dansle dernier  tr 
de  l'année.  La  durée  de  la 
ordinaire  est  C^ée  .  à  quinzi 
Toutefois,  le  gouverneur  peut 
longer  par  arrêté  pris  en., 
priv^.  Le  gouTernjeur  ,  jeut 
ment  convoquer  Je  pqnseit.géi 
session  extraordinsiii'e.  far 
convocation,  pris  en  consei 
(ixo  la  durée  «t  l'objet  de  la  i 

22.  L'ouverture  do  chaque, 
est  l'ailB  par, le, gouverneur, 
cas  ,  d'cnipOcIienient,  ,[|ai:  ,,fj 
légifâ.. ,     ,'  ,,    ,      ,,,,, 

23,,  A  l'ouverture  de  -;liaq 
sion,  le  conseil  géntTal,;,A'ûl' 
lapc^siii^qee.de  MW,  doyen  d 
plHs  .p"W.  Msant  J'9flctiqn= 
créli(ire,  ,nûnJmp  liwiiWWti* 
et.3,,l^,p»ai»^Eité:ieb^t!lup  .,di 
son ,  .président ,  wn,  viMr  ^t^û 
ses,,secr^tf»ir.eS|,Si  lefl.aeui-f» 
tours.  dfl,sçJ!Uiin.i»ion*iPîis,irt! 
ré*fiJtftt,.U,cait,pmoêd^.tt,w, 
de  ^a)lo,i  tMW,,  ppirp .  .Ips ,  |iiç«;ç 
dalBflïù  oiftiiqbtpnu  I,6,iplu*]i 
En  cas  d'égalilé  ^easpifrage^. 
âgé  est  nommé, I      

24,  Le,  chef, du  service  del'ii 
a  entrée  au  conseil  général 
siste  aux  délibérations;  il 
tendu  quand  il  le  demani 
autres  cliefs  d'administratioi 


RiPCBLIQUE  FRANÇAISE. —  4  FÉVRIER  1879. 


141 


3çuvent  être  autorisés  par  le 
eur  èi  entrer  au  conseil  et  y 
endus  sur  les  matièrçs  res- 
it  à  leurs  attributions  res- 

• 

îs  séances  du  conseil  géné- 
pabliques.  Néanmoins,  sur 
mde  de  trois  membres,  du 
it  ou  du  chef  de  service  de 
ar,  le  conseil  général,  par 
levé,  sans  débats,  décide 
formera  eh  comité  secret. 
5  président  a  seul  la  police 
mblée.  Il  peut  faire  expulser 
[itoire  ou  arrêter  tout  indi- 
i  trouble  l'ordre.  En  cas  de 
ù  de  délit,  il  en  dresse  pro- 
al,  et  le  procureur  de  laRé- 
3  en  est  immédiatement  saisi. 

5  conseil  général  ne  peut  dé- 
jans  la  présence  effective  de 
é  plus  un  de  ses  membres, 
IX  au  moins  appartiendront 
ndissement  de  Gorée.  Les 
rit  recueillis  au  scnitin  pu- 
ites  les  fois  que  le  quart  des 
is  présents  le  demandent.  En 
artage,  la  voix  du  président 
ondérante.  Les  votes  pour  la 
m  du  bureau  ont  toujours 
icrutin  secret.  Le  résultat  des 
pablics  énonçant  les  noms 
mis  «st  consigné  au  procès- 

é  conseil  général  fait  son 
nt  intérieur  ;  il  règle  Tordre 
éÛbérations.  11  doit  établir, 
'  jour,  un  compte  rendu  som- 
)t  officiel  de  ses  séances.  Ce 
rendu  sera  inséré  au  plus 
Q'  tidméro  du  journal  officiel 
ilônife  et  tenue  à  la  disposition 
maux  dans  les  quarante -huit 
qui  Suivront  la  séance.  Les 
the  pDtirront  apprécier  une 
en  oil  une  décision  du  con- 
jtiéral  'èafns  Reproduire  en 
temps  là  portion  du  compte 
ifféfrènte'à  cette  discussion  on 
dééisîôn:  Toute  contravention 
disposition  sera  punie  d'une 
j=  de  BO  à  BOO  fr. 

es  procès-verbau^d es  séances, 
par  l'un  des  secrétaires,  sont 
au  comi!ttencement  de  chaque 
et  signés  '  par  ïe  président  et 
itaire.  Ils  contiennent  les  rap- 


ports, les  noms  des  membres  qui 
ont.  pris  part  à  la  discussion  et  l'a- 
nalyse de  leurs  opinions. 

30.  Tout  acte  et  toute  délibération 
du  conseil  général  relatifs  à  des  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  est 
prononcée  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé.  Le  gouverneur 
en  rend  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

31.  Est  nulle  toute  délibérati(m 
prise  par  le  conseil  général  hors  du 
temps  de  la  session,  hors  du  lieu  de 
ses  séances.  Le  gouverneur,  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  privé,  déclare 
la  réunion  illégale,  prononce  la  nul- 
lité des  actes,  prena  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour' que  l'assem* 
blée  se  sépare  immédiatement,  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  de 
la  République  pour  l'exécution  des 
lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'art.  258  du 
Code  pénal.  En  cas  de  condamna- 
tion, les  membres  condamnés  sont 
déclarés,  parle  jugement,  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  condamna- 
tion. 

32.  Le  conseil  général  peut  adres- 
ser directement  au  ministre  de  lu 
marine  et  des  colonies,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  les  récla- 
mations qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et 
les  besoins  des  différents  semces  pu- 
blics de  la  colonie.  Il  peut  charger 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de 
recueillir  sur  les  lieux,  dans  le  cours 
de  la  session,  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur 
les  affaires  placées  dans  ses  attribu- 
tions. Toute  délibération,  tout  vœu 
ayant  trait  à  la  politique,  lui  sont 
interdits  ;  toutefois,  il  peut  émettre 
des  vœux  sur  toutes  les  questions 
économiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

TITRE  lïï.  DES  ATTRIDUTIOXS  DU 
COîsSElL   OÉNÉIUL. 

33.  Le  conseil  général  statue,  en 
ce  qui  concerne  les  tetîiloiï^^  ^^va- 
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pris  dans  retendue  des  circons- 
criptions électorales  :  V  sur  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges 
des  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilères  de  la  colonie,  quand  ces  pro- 
priétés ne  sont  pas  affectées  à  un  ser- 
vice public;  2"  sur  le  changement 
de  destination  et  d'affectations  de  pro- 
priétés de  la  colonie,  lorsque  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un 
service  public  ;  3*  sur  le  mode  de 
gestion  des  propriétés  de  la  colonie  ; 
4<»  sur  les  baux  des  biens  donnés  ou 
pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ;  b<^  sur  les  actions  à 
intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence, 
où  le  gouverneur  peut  intenter  toute 
action  on  y  défendre  sans  délibéra- 
tion préalable  du  conseil  général,  et 
faire  tous  actes  conservatoires; 
6^  sur  les  transactions  qui  concer- 
nent les  droits  de  la  colonie  ;  ?<>  sur 
l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  sans  charges 
ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu 
à  réclamation  ;  S^  sur  le  classement, 
la  direction  et  Je  déclassement  des 
routes  ;  9^  sur  le  classement,  la  di- 
rection et  lo  déclassement  des  che- 
mins d'intérêt  collectif,  la  désigna- 
tion des  communes  ou  des  localités 
qui  doivent  concourir  à.  l'entretien 
de  ces  chemins  et  les  subventions 
qu'ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds 
coloniaux  ;  le  tout  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  ou,  à  défaut,  des 
administrateurs  qui  en  tiennent  lieu; 
10**  sur  les  offres  faites  par  les  com- 
munes, par  des  associations  ou  des 
particuliers  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  routes,  des  chemins  ou 
d'autres  travaux  à  la  charge  de  la 
colonie  ;  !<<>  sur  les  concessions  à  des 
associations,  à  des  compagnies  ou  ù 
des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
colonial;  12'  sur  la  part  contribu- 
tive de  la  colonie  dans  la  dépense 
des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et 
qui  intéressent  la  colonie;  13o  sur 
les  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux exécutés  sur  les  fonds  de  la 
colonie;  H'  sur  les  assurances  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières 
de  la  colonie;  'lo»  sur  l'établisse- 
mcnl  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes   de  rémn- 


nération  en  faveur  du  pewont 
tre  que  le  personnel  emprunt 
services  métropolitains. 

34.  Le  conseil  général  vote 
toute  l'étendue  de  la  coloni 
tarifs  des  taxes  et  contributic 
cales  nécessaires  pour  Tacquitt 
des  dépenses  de  la   colonie 

3 ne  ceux  afférents  aux  dro 
ouane  et  d'octroi  de  mer.  Le 
bérations  prises  sur  ces  mati» 
sur  celles  comprises  dans  1' 
précédent  sont  définitives  et  < 
nent  exécutoires  si,  dans  le 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôti 
la  session,  le  gouvernement 
pas  demandé  l'annulation  pon 
de  pouvoir  ou  violation  des  1 
des  règlements  ayant  force  ^ 
Cette  annulation  est  pronond 
le  rapport  du  ministre  de  la  i 
et  des  colonies,  par  décret  du 
dent  de  la  République. 

35.  Le  conseil  général  délib 
ce  qui  concerne  toute  l'étendu 
coloxiie:  i^  sur  les  emprunts 
tracter  et  les  garanties  pécuni 
consentir;  2°  sur  i'acceptatior 
refus  des  dons  et  legs  faits  à  I 
nie  dans  les  conditions  spécif 
paragraphe  7  de  l'art.  33  ;  3® 
tarifs  d'octroi  de  mer,  après  a 
conseils  municipaux  ;  sur  le 
d'assiette  et  les  règles  de  pen 
des  contributions  et  taxes;  5" 
frais  de  matériel  de  la  justice 
cultes  ;  sur  les  frais  de  pcrsoi 
de  matériel  du  secrétariat  d 
vernement,  de  l'instruction  pn 
de  la  police  générale  des  atel: 
discipline  et  des  prisons  ;  6®  si 
qaisition,  l'aliénation,  Téchai 
le  changement  de  destinai! 
propriétés  de  la  colonie  affe 
un  service  public  ;  7®  sur  la  j 
la  dépense  des  aliénés  et  des,* 
assistés  à  mettre  à  la  charge  ai 
munes  ou  localités,  et  sur  les 
de  la  répartition  à  faire  entre 
sur  le  règlement  d'admissîoi 
un  établissement  public  des 
dont  l'état  n'est  pas  comprot 
pour  l'ordre  public  et  la  sécui 
personnes;  8«  sur  les  matièn 
méri'es  dans  l'art.  33,  quand 
git  de  territoires  laissés  en 
des  circonscriptions  électorale 

36.  Les  délibérations  prises 
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général  snr  les  matières  énu- 

en  Tarticle  piécédent  doivent 

pprouvées  :  1®  par  décret  du 

înt  de  la  République,   en  ce 

iceme  les  objets  énoncés  dans 

igraphes  1,  2,  3  et  4.  Toutc- 

n  arrêté    du   gouverneur  en 

privé  peut  rendre  provisoire» 

exécutoires  les   délibérations 

mode  d'assiette  et  les  régies 

ception  des  contributions   et 

2*»  par  arrêté  du  gouverneur 

seil  privé,  en  ce  qui  concerne 

tières  énumérées  dans  les  au- 

ragraplies. 

.e  conseil  général  donne  son 
*  sur  les  tarifîs  de  douane  à 
ler  dans  la  colonie;  2«  sur 
ssement,  le  changement  et  la 
ssion  des  foires,  marchés  et 
;  4°  sur  les  changements  pro- 
i  la  circonscription  du  terri- 
ls arrondissements,  des  can- 
des  communes  et  à  la  dési- 
i  des  chefs-lieux;  4**  sur  les 
tés  relatives  à  la  répartition 
dépense  des  tra<^aux  qui  in- 
nt  plusieurs  communes  et  lo- 
et,  en  général,  sur  toutes  les 
ns  d'intérêt  colonial  dont  la 
>sance  lui  est  réservée  par  les 
ents  ou  sur  lesquelles  il  est 
é  par  le  gouverneur. 
>e  budget  de  la  colonie  est  dé- 
jar  le  conseil  général  et  ar- 
kr  le  gouverneur  en  conseil 
H  comprend  :  l'»  les  recettes 
te  nature  autres  que  celles 
ant  de  la  vente  ou  ao  la  ccs- 
'objets  payés  sur  les  fonds 
ux  du  trésor  et  des  retenues 
traitements  inscrits  au  bud- 
l'Etat  ;  2"  toutes  les  dépenses 
que  celles  relatives  :  au  trai- 
;  i\u  gouverneur;  au  person- 
la  justice  et  des  colonies,  et 
lires  indigènes  prévu  au  bud- 
TËtat;  au  service  du  trésorier- 
'  ;  aux  services  militaires. 
}es  subventions  peuvent  être 
Ses  à  la  colonie  sur  le  budget 
at.  Des  contingents  peuvent 
B  imposés  jusqu'à  concurrence 
ipenses  civiles  maintenues  au 
3  de  l'État  par  l'article  ci-dessus 
ju'à  concurrence  des  supplé- 
coloniaux  de  la  gcndannerio 
i  troupes.  La  loi  r.nnuelle  de 


finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du 
contingent  qui  lui  est  imposé. 

40.  Le  buaget  des  dépenses  est  di- 
visé en  deux  sections,  comprenant  : 
la  première,  les  dépenses  obligatoi- 
res; la  seconde,  les  dépenses  faculta- 
tives. 

Sont  obligatoires  :  l*»  les  dettes 
exigibles,  y  compris  les  coutumes 
consenties  aux  chefs  indigènes  en 
vertu  de  conventions  sanctionnées 
par  le  gouvernement;  2°  le  minimum 
des  frais  do  personnel  et  de  matériel 
du  service  de  l'intérieur,  tel  qu'il 
aura  été  fixé  par  décret  du  Président 
de  la  République;  3°  les  frais  de 
matériel  de  la  justice  et  des  cultes  et 
des  douanes  ;  4°  le  loyer,  l'ameuble- 
ment et  l'entretion  do  l'hôtel  du 
gouverneur  et  de  celui  du  chef  du 
service  de  l'intérieur  ;  5°  les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  du  secréta- 
riat du  gouvernement,  des  bureaux 
des  affaires  indigènes  non  compris 
au  budget  de  l'État,  des  ateliers  de 
discipline  et  des  prisons  ;  6"  la  part 
afférente  fi  la  colonie  dans  les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  de  l'ins- 
truction publique,  de  la  police  géné- 
rale, et  dans  les  dépenses  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés;  7^  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie;  8«  les 
frais  d'impression  des  budgets  et 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil;  9*  les  contin- 
gents qui  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  colonie  conformément 
à  l'art.  39.  La  première  section  com- 
prend, en  outre,  un  fonds  de  dépenses 
diverses  et  imprévues  dont  le  ministre 
détermine  chaque  année  le  minimum 
et  qui  est  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur. 

41 .  Si  des  dépenses  obligatoires  ont 
été  omises,  ou  si  le  gouverneur  en 
conseil  privé  estime  que  les  alloca- 
tions portées  pour  une  ou  plusieurs 
de  ces  dépenses  sont  insuffisantes,  le 
gouverneur  y  pourvoit  provisoire- 
ment à  l'aide  du  fonds  do  dépenses 
diverses  et  imprévues.  En  cas  d'in- 
suffisance de  ce  fonds,  il  en  réfère  au 
ministre,  qui,  sur  sa  proposition, 
inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations.  Il  est  pourvu 
par  le  gouverneur  en  conseil  ^vv;^  ^ 
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racquittement  de  ces  dépenses,  au 
moyen  soit  d'une  réduction  des  dé- 
penses facultatives,  soit  d'une  impu- 
tation sur  les  fonds  libres,  ou,  à  dé- 
faut, par  une  augmentation  du  tarif 
des  taxes. 

42.  Les  dépenses  votées  par  le 
conseil  général  à  la  deuxième  section 
du  budget  ne  peuvent  être  changées 
ni  modifiées  par  le  gouverneur,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent et  à  moins  que  les  dépenses  fa- 
cultatives n'excèdent  les  ressources 
ordinaires  de  l'exercice,  après  prélè- 
vement des  dépenses  obligatoires.  Le 
ministre  de  le  marine  et  des  colonies 
prononce  définitivement  sur  ces  chan- 
gements ou  modifications. 

43.  Si  le  conseil  général  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  voté  le  budget,  le  gouver- 
neur en  conseil  privé  l'établirait 
d'office,et  provisoirement  les  taxes  et 
contributions  continueraient  à  être 
perçues  conformément  au  tarif  de 
l'exercice  précédent  Le  gouverneur 
en  rend  compte  immédiatement  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  statue  définitivement. 

TITRE  TV.  DISPOSITIONS  générales, 

44.  Il  sera  procédé  à  l'élection  des 
membres  du  conseil  général  de  la  co- 
lonie du  Sénégal  dans  le  mois  de 
septembre  qui  suivra  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

45.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  celles  du  présent 
décret,  et  notamment  le  décret  du  10 
août  1872  portant  modification  de  la 
composition  du  conseil  privé. 

40.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonie  est  chargé,  etc. 


4  FÉVRIER  =  17  MAI  1879.  —  Décret  portant 
remaniement  du  conseil  d'administration 
du  Sénégal  et  dépendances  (1).  (XII,  B. 
CCCCXL,  n.  7950.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 


le  rapport  du  minisire  de  la  m 
et  des  colonies;  vu  Tordcmnaûi 
7    septembre   1840,    concernai 

gouvernement  du  Sénégal  et  d 
ances  ;  vu  le  décret  du  iO  ao&t 
concernant  la  composition  due 
d'administration  du  Sénégal  ( 
pendances  ;  vu  le  décret  du  43 
4878,  qui  a  appelé  le  comma 
de  la  marine  à  faire  partie 
conseil  ;  vu  le  décret  an  4  f 
1879,  portant  création  d'un  c 
général  dans  la  colonie  du  Sén^ 
dépendances,  décrète  : 

Art.  l«^  Est  abrogée  la  dispc 
du  décret  du  10  août  4871 
adjoint  au  conseil  d'administ 
du  Sénégal,  et  dépendances  ( 
habitants  élus  par  les  conseil 
nicipaux  de  Saint-Lonis  et  de  < 

2.  Le  conseil  d'administratî( 
Sénégal  et  dépendances  est  c6 
de  la  manière  suivante  :  le  gouve 
président;  l'ordonnateur;  le 
mandant  de  la  marine  ;  le  et 
service  de  la  justice  ;  deux  hal 
notables  nommés  par  le  ffonv* 
et  membres  titulaires  oia  C( 
deux  habitants  notables,  me 
suppléants^  également  nomm 
le  gouverneur. 

3.  L'ordre  de  préséance  en 
commandant  de  la  marine  et  I 
mandant  supérieur  des  troupe 
établi  conformément  à  Tar 
paragraphe  3,  du  décret  ( 
avril  1878. 

4.  Le  ministre  de  la  mari 
chargé,  etc. 


4  MARS  =  17  MAI  18W.  —  Décret  ( 
diâe  le  paragraphes  de  l'art. 40  di 
da  4  février  1879,  instituant  on 
général  au  Sénégal  et  dépendai 
(XII,  B.  CCCCXL,  n.  7951.  ) 

Le  Président  de  la  Répul 
vu  le  décret  du  4  février  1871 
tant  création  d  un  conseil  gén< 
Sénégal  ;  sur  le  rapport  du  m 


(1)  Voir  le  rapport   au  Président,  in  fine 
stuprà,  page  138. 

(2)  Monsieur  le  Président, 
Une  erreur  de  transcription  s'est  pro- 
duite dans  le  texte  du  décret   portant  éta- 


blissement d'un  conseil  général  au  S 
qui  vous  avait  été  présenté  par  m< 
décesseur  et  que  vous  avez  bien  vc 
vêtir  do  votre  signature,  le  4  février  ( 
M.  le  sénateur  Laserve,  président 
commission  chargée  d'élaborer  cet 
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3irine  et  des  colonies^  dé- 

.  Est  modifié  ainsi  qu'il  suit 
iphe  3  de  l'art.  40  du  dé- 
février 1879  : 

!S  trais  de  matériel  de  la 
jt  des  cultes  et  les  dépenses 
onnel   et  de  matériel  des 

y,  » 

linistro  de  la  marine  et  des 
st  chargé,  etc. 


Rs  1879.  —  Décret  concernant 
)n  en  franchise  de  droits  à  l'im- 
des  objets  bruts  ou  fabriqués 
ans  la  construction,  legréement, 
nt  et  l'entretien  des  bÀtiments 
estinès  aa  commerce.  {XII,  B. 
n.  7952.) 

ident  do  la  République,  sur 
t  du  ministre  de  i'agricul- 
i  commerce  ;  vu  l'art.  2  de 
17  mars  i879,  décrète  : 

A  partir  de  la  promu  Iga- 
*ésent  décret,  seront  admis 
ise  de  droits  à  limporta- 
ormément  à  Tart.  2  de  la 
mars  1879,  les  objets  bruts 
lés  entrant  dans  la  cons- 
e  gréement,  ï'armemont  et 
i  des  bâtiments  de  mer,  en 
lier,  à  voiles  ou-  à  vapenry 
li  commerce ;Nei  seront  pas 
;  :  coriîtne  *  faisant  piartie  de- 
it  les  objets  tels  <jue  'meu- 
dantfijj  literie,  linge,  Vais- 
tellerie,  verres  et  cristaux 
et  en  général  tous  objets 

l'usâgecTès  personnes. 
ypnj:.seuls  jouir, du  bénéfice 
f^tlpns.jdu.  présent  décret, 
CQnçera^  le»  matières  brii- 

[.■.:'■  ■  ■ ;  ■  • 


tes,  les  constructeurs  de  navires  et 
les  fabricants  d'objets  destinés  à  la 
construction,  à  l'armement,  au  grée- 
ment ou  à  l'entretien  des  bâtiments 
de  mer.  A  cet  effet,  ils  auront  à 
justifier  de  leur  qualité  auprès  des 
douanes  d'importation. 

3.  Les  déclarations  faites  en  douane 
pour  l'admission  en  francliise  pré- 
senteront, à  l'égard  de  chaque  espèce 
de  produits,  les  indications  exigées 
par  les  règlements  de  douane  pour 
la  liquidation  des  droits. 

4.  Les  importateurs  devront  s'en- 
gager, par  une  soumission  valable- 
ment cautionnée,  à  justifier,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née, de  l'affectation  aux  bâtiments 
de  ,  mer  des  matières  premières  en- 
trées en  franchise,  ou  des  produits 
fabriqués  avec  ces  matières,  ou  enfin 
des  machiner  ou  mécaniques,  des 
parties  détachées  de  machines  et  au- 
tres objets  complètement  achevés 
admis  en  franchise  temporaire.  Si,  à 
Texpiration  du  terme  d'un  an,  les 
justifications  ci-dessus  n'ont  pas  été 
produites,  la  douane  liquidera  les 
droits  d'office  et  en  poursuivra 
le  recouvrement  conformément  au 
deuxième,  paragraphe  del-art.  2  de  la 
loi  du  i  7  mars  4879, 

:B.-  Toute  déclaration  s'appliquant  à 
desi  machines  et  mécaniques,  à  des 
parties  détachées  et -à  d'autres  objets 
complètement  fabriqués,  devra  con- 
teinir  la  description  desdits  objets, 
afm.  ;d'en  garantir  l'idepitité,  et  ce 
sans  préjudice  de  l'estampille,  la- 
quelle pourra  être  ;  appliquée  aux 
macliine^ à  f(9u  ou  autres,. aux  pièces 
de  machines,  aux  chaudières^  !  aux 
voiles  et  à  tels  autres  objets  pourles- 


îc  les    autres   membres,  de  rla 
lyûie  ^inalfe'cètlë'làcnné  et  ae- 
^le  -«art  -'rd^aréè'J  •  Blld  '  cbn&tsté 
9ioi|  I  dU(  T  portail  ici  'deâ  ^  douanes  '■ 
',leiiÇ[Wi.»n\mthri^   les  dàpdnsG» 

du  budget  local.  Il  y  aurait, 
t-.çrand  inconvénient  à  laisser 
aitQ  omission^  Ce  décret  ayant 

1^  :  confieil  gt^nëral  du  Sénégal 
nent  à  donner  son  avis  SQr'lCB 
U  douane,  si  les  dépense«  du 
)t  dû  matériel  de  ce  service  n'é- 
classées  parmi  les  obligatoires, 
I  locale  pourrait,  en  ne  les  votant 


TTT 


;  ■,  f 


pas.  OU  eft  las.  «QOdifiant-v  paralyser  Inaction 
dcr  goiiyQrQermeat.  Si  vous  voulez  bien  j^ar- 
tager  mon  appréciation  à  cotégard/}e  vous 
serai  infiniment  oblige  de  revêtir  de  votre 
s^nature^le  projet  '&&  diêôtei'  ci-Joint,  ^  (jui  a 
pour  objet  de  modifier  le  paragraphe  3  de 
Tari;  40  de  l'acte  précité  et  d'introduire  lo 
persônncMeiS' ^douanes  ptifmi  les  dépenses 
obligatoires  du  budget  local  du  Sénégal. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

Le  vice-amiral»  ministre  de  la  marine  el  «Xe» 
colonies.  Signé  :  3x'\3KkQ\nsE>^^'^. 
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quels  le  service  des  douanes  jugera 
celte  itiesore  utile. 

6.  L'incorporation  aux  bâtimenls 
des  matières  premières  ou  la  mise  à 
bord  des  objets  fabriqués  destinés  à 
la  construction,  au  grécment  ou  à 
Tarmcment,  sera  précédée  d'une  dé- 
claration énonçant  :  1®  Ja  nature  et 
le  poids  des  matières  premières, 
ainsi  que  des  produits  fabriqués  à  em- 
ployer ouà  embarquer;  2®  la  date,  le 
numéro  et  le  bureau  de  délivrance 
de  chaque  acquit-à- caution;  3^  le 
navire  à  la  construction,  à  la  répa- 
ration ou  à  l'usage  duquel  lesdites 
matières  premières  ou  iesdits  objets 
fabriqués  auraient  été  affectés.  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  objet  fabriqué 
ayant  exigé  l'emploi  de  plusieurs 
métaux,  la  déclaration  indiquera  le 
poids  de  chaque  espèce  do  métal. 

7.  La  douane,  i^our  contrôler  les 
déclarations  d'emploi  soit  des  ma- 
tières premières,  soit  des  produits  fa- 
briqués, fera  usage  de  tel  procédé 
qu'elle  jugera  nécessaire. 

8.  Ne  pourront  être  affectés  aux  na- 
vires, en  compensation  :  1°  des  fers 
en  barres  de  forme  irrégulière,  que 
des  produits  fabriqués  avec  des  fers 
de  forme  également  irrégulière; 
2°  des  fers  ayant  quatre  centimètres 
carrés  de  section  ou  moins  ou  cinq 
millimètres  d'épaisseur  et  au-des- 
sous, que  des  fers  de  dimensions 
égales  ou  inférieures,  ou  des  ou- 
vrages qui  en  proviennent;  3°  des 
fers  fcuillards  a'un  millimètre  d'é- 
paisseur et  au-dessous,  que  des 
feuil lards  de  la  même  cat»'gorie  ou 
des  ouvrages  en  provenant  ;  4°  des 
tôles  lie  fer  ayant  deux  millimètres 
d'épaisseur  ou  moins,  que  des  tôles 
n'excédant  pas  cette  épais3eur  ou  des 
ouvrages  en  provenant;  6°  des  cui- 
vres laminés  ayant  un  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins,  que  des  objets 
fabriqués  avec  des  cuivres  laminés 
n'excédant  pas  cette  épaisseur.  I/é- 
paisscur  des  feuillards  et  des  tôles 
devra  être  constatée  par  dixième  de 
millimètre.  Dans  aucun  cas,  il  ne 
sera  admis,  pour  l'apun^ment  des 
comptes  d'importation,  des  objets 
conlectionnés  avec  des  matières  d'un 
degré  de  fabrication  moins  avancé 
gue  celui  des  produits  soumissionnés 

à  rentrée. 


9.  Les  produits  fabriqués  ; 
matières  premières  introdi 
franchise  devront  représer 
mêmes  matières,  poids  pour 
sans  aucun  déchet. 

10.  Touîe  infraction  aux 
tions  du  présent  décret  dont 
à  l'application  des  pénalités 
par  le    deuxième    paragra 
l'art.  2  de  la  loi  du  17  mars  1 

11.  Tout  objet  mis  à  bord 
timents  de  mer  et  toute  ma 
corporée  dans  laconstructioi 
bâliments,  sous  le  bénéfice 
positions  du  présent  décret 
en  cas  de  débarquement,  d 
memcnt,  de  réparation  ou  d 
lilion  du  navire,  soumis  aux 
tions  de  la  législation  géi 
matière  de  «douane. 

12.  Les  ministres  de  l'agrif 
du  commerce  et  dos  finances  s( 
gés,  etc. 


28  MARS  =  17  MAI  1870.  —  Décret 
au  ministre  de  Tsigriculture  et 
merce  un  crédit  pour  le3  dé 
l'Kxposition  univers^l'e  internt 
1878.  {XII,  B.  CCCCXL,  n.  7U5J 

Le  Président  fie  la  Républ 
la  loi  du  21)  juin  1876,  aux  t 
laquelle  les  dépenses  de  con 
et  autres  nécessitées  par  ÏE: 
universelle  internationale 
seront  imj)utécs  à  un  compt 
parmi  les  services  spéciaux  c 
vu  le  décret  du  18  octobre  1 
a  ouvert  au  ministre  de  l'ag 
et  du  commerce,  au  titre  des 
spéciaux  «lu  trésor,  un  ci 
35,313,000  de  fr.,  pour  les  ^ 
de  l'Exposition  universelle 
tionale  de  1878;  vu  le  déci 
juin  1878,  qui  a  ouvert,  a 
titre  et  pour  le  môme  objet, 
veau  créditée  10,000,OJO  d( 
le  rapfiorl  du  ministre  de  1 
ture  el  du  commerce  et  du 
des  finances,  décréie  : 

Art.  1  er.  Il  est  ouvert  au  m* 
l'agriculluro  et  du  comm 
titre  des  services  î^péciaux  d 
un  nouveau  crédit  de  10,00 
fr.  pour  les  dépenses  de  l'E: 
universelle  internationale  d 

%.  Les  ministres  des  finaoi 
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ttnre  et  da  commerce   sont     dante  da  droitdeôfr.  perçuen  pria- 
»  ôtc.  cipal  sur  Jes  mômes  boissons. 


RiL  Î879.  —  Loi  qui  approuve  un 
e  de  terrains  entre  l'Etat  et 
rges  BartLès.  {XII,  B.  CCCCXLI, 

) 

le  unique.  Est  approuvé,  sous 
liions  stipulées  dans  racte 
Iratif  passé,  le  15  avril  1878, 
'■  préfet  de  Seine-et-Marne, 
au  nom  de  l'État,  et 
ges  Barthès,  propriétaire  à 
contrat  d'échange,  moyen- 
î  sonlte  de  135  fr.  au  p'ofît 
,  «l'une  parcelle  boisée  d'one 
ice  de  1  hect.  72  a.  50  cent., 
er  de  la  forêt  domaniale  de 
,  contre  trois  parcelles  d'une 
ice  totale  de  73  a.  83  cent., 
i;»nt  à  M.  Barthès,  et  l'aban- 
r  ce  propriétaire,  de  son 
puisage  au  puits  de  la  mai- 
»tière  du  poste  de  Bai'beau. 


IL  IS79.  —  Loi  qui  proroge  une 
à  l'octroi  de  Douarnenez  (Finis- 
11,  15.  CCCCXLI,  n.  7955.) 

?  unique.  A  partir  de  la  pro- 
n  de  la  présente  loi  et  jus- 
i  décembre  1880  inclnsive- 
:  autorisée  la  perception,  à 
ie  Douarnenez  (Finistère), 
:taxe  de  10  fr.  par  hecto- 
cool  pur  contenu  dans  les 
i^ie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
de-vie,  et  par  hectolitre 
e  Cette  surtaxe  est  indé- 
du  droit  de  9  fr.  par  hec- 
alcool  établi  à  titre  de  taxe 
a. 


IL  1879.  —  Loi  qui  établit  nue 
i  l'octroi  de  Ploumooruer  (Finis- 
I,  B.  CCCCXLI,  n.*î95).) 

f  unique.  A  partir  de  la  pro- 
nde  la  présente  loictjusqu'au 
ibre  1883  inclusivement,  il 
a  à  l'octroi  «ie  Pion moguer 
i)  une  surtaxe  de  ^4  fr.  par 
;  d'alcool  pur  contenu  dans 
de-vie.  esprits,  liqueurs  et 
ean-de-vie,  et  par  hectolitre 
B.  Cette  surtaxe  eàiiadépea" 


10  =  11  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  autorise  U 
département  des  Ardcnnes  à  s'imposer 
extraordinairemcnt.  (XII,  B.  CCCCXLI, 
n.  7957.) 

Article  unique.  Le  département 
des  Ardennes  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairemcnt pendant  dix  ans,  à 
partir  de  <  if<0,  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins 
d'intérêt  commun  et  des  chemins  vi- 
cinaux. Cette  imposition  sera  recou- 
vrée indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est 
fixé  cJLkaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  da 
10  août  1871. 


10  =  1 1  AVRIL  187D.  —  Loi  qui  ai^torise  le 
département  de  la  Gironde  à  contracter 
un  emprunt.  (XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7958.) 

Art.  le.  Le  département  de  la  Gi- 
ronde est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  gént'Tal  ea 
a  iailc  ,  à  emprunter  ,  au  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement ,  une  somme  de 
490,000  fr.,  qui  sera  appliquée  à  la 
construction  d'un  pont  destiné  au 
service  de  deux  chemins  vicinaux 
ordinaires.  La  réalisation  de  l'em- 
prunt, soit  en  totalité,  soit  par  frac- 
tions successives ,  ne  pourra  être 
effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  dé- 
cision ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître.: 
lo  le  nom  des  communes  auxquelles 
le  département  a  entendu  se  substi- 
tuer; 2^  la  somme  pour  laquelle  il 
se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
le  montant  «le  l'emprunt;  3°  la  si- 
tuation financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  41*0.000  fr.  seront  im- 
putés sur  les  ressources  normales  du 
déparlement,  sur  les  vtrsettv^tvH  ^xl- 
nuels  op&rès  par  \^%  cooxirckxvxi^  ^V 
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sur  le  produit  du  péage  établi  par  le 
décret  du  8  août  1878. 


10  =  11  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  d'Indre-et-Loire  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement.  (XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7959.) 

Art.  1*'.  Le  département  d'Indre- 
et  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
5  0/0,  une  somme  de  2,500,000  fr., 
remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à 
partir  de  1884,  qui  sera  appliquée  au 
paiement  de  la  subvention  destinée 
à  l'établissement  de  deux  chemins 
de  fer.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré, avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire 
est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemenl,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions 
directes,  1  centime  en  1881,  2  cen- 
times en  1882,  2  cent.  50  en  1883; 
4  centimes  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1884,  3  centimes  de  1888  à 
Ja  fin  de  1892,  2  centimes  pendant 
les  cinq  années  suivantes,  et  1  cen- 
time pendant  onze  ans,  à  compter 
de  1898,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré avec  les  ressources  normales  du 
budget,  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  1*'  ci-des- 
sus. Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 


10=  11  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Lot  à  contracter  un  em- 
prunt. (XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7960.J 

Art,  /«^  Le  département  du  Lot 


est  autorisé,  sur  la  demande 
conseil  général  en  a  faite,  à  e: 
ter  à  la  caisse  des  chemins  vi 
aux  conditions  de  cet  établiss 
une  somme  de  500,000  fr.,  ( 
affectée  aux  travaux  des  cher 
cinaux  d'intérêt  commun.  La 
tion  de  l'emprunt,  soit  en 
soit  par  fractions  successif 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vert 
décision  du  ministre  de  Tinté 
2.  Les  fonds  nécessaires  an 
des  intérêts  et  à  l'amôrtisseï] 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
ticle  1er  ci -dessus  seront  imp 
le  produit  des  centimes  ex 
naires  dont  le  maximum 
chaque  année  par  la  loi  de  £ 
en  exécution  ae  ia  loi  du 
1871. 


10  =  12  AVRIL  1870.  —  Loi  qui,  1»  ; 
pour  régularisation  un  empr 
tracté  par  la  ville  d'Ârmentière 
2o  autorise  ia  même  ville  à  conti 
emprunt.  (XII,  B.  CCCCXLI,  n. 

Art.  le*".  Est  approuvé,  poi 
larisation,  l'emprunt  de  415 
contracté  par  la  ville  d'Arm 
(Nord),  au  taux  de  5  0/0,  ai] 
la  caisse  d'épargne  de  cette  : 
en  vertu  d'une  délibération  : 
pale  du  28  septembre  1877,  î 
vée  par  le  préfet  du  Nord  le  2 
suivant,  ledit  emprunt  rembo 
en  quarante-cinq  ans,  à  pa 
1878,  sur  les  revenus  et  destio 
d'autres  ressources,  au  paiem 
contingent  communal  dans 
pense  de  construction  d'un 
quai  sur  la  rive  droite  de  la 
tion  de  la  Lys. 

2.  Ladite  ville  d'Armentières 
est  autorisée  à  emprunter,  à  i 
d'intérêt  qui  ne  pourra  d 
4  3/4  0/0,  une  somme  de  900, 
remboursable  en  trente  ant 
partir  de  1879,  sur  ses  revem 
naires,  et  applicables,  avec  c 
ressources,  à  l'acquittement 
verses  dettes  et  dépenses,  s 

Srix  d'acquisition  des  bâtim 
épendances  de  l'asile  publ 
liénés;  travaux  de  voirie;  rei 
sèment  d'une  somme  avancé 
la  construction  d'un  étage  à 
des  frères;  construction  d'un 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  10  AVRIL  1879. 


149 


sons  et  d'un  marché  couvert; 
îs  travaux  de  construction 
it  sur  la  Lys. 
prunt  pourra  être  réalisé 
c  publicité  et  concurrence, 
;ré  à  gré,  soit  par  voie  de 
lion,  avec  faculté  d'émettre 
jations  au  porteur  ou  trans- 
s  par  voie  d'endossement, 
ictement  de  la  caisse  de  dé- 
consignations ou  du  Crédit 
ie  France,  aux  conditions  de 
»lissements.  Les  conditions 
jcriptions  à  ouvrir  ou  des 
passer  seront  préalablement 
5  à  l'approbation  du  ministre 
rieur. 


TKih  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 

Cliartres  (Eure-et-Loir)   à  con- 

m  emprunt.  (  XII,  B.  CCCCXLI, 

e  unique.  La  ville  de  Chartres 
-Ljir)  est  autorisée  à  em- 
de  la  caisse  des  écoles ,  aux 
is  de  cet  établissement ,  la 
le  125,000  fr.,  remboursable 
j  et  un  ans,  à  partir  de  1879, 
ie  prélèvement  sur  les  reye- 
naires  et  d'une  subvention 
lentale,  et  destinée  au  paie- 
i  frais  d'établissement  d'une 


TRiL  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
Cholet  (Maine-et-Loire)  à  con- 
in  emprunt  et  à  s'imposer  extraor. 
lent.   (  XII ,    B.  CCCOXLI  ,  n. 

f.  La  ville  de  Cholet  (  Maine- 
est  autorisée  à  affecter  au 
t  du  prix  d'acquisition  d'un 
destiné  à  la  construction 
pital  militaire  une  somme 
5  fr.,  à  prélever  sur  celle  de 
\  déposée  au  Crédit  foncier 
ce  et  formant  le  reliquat 
pruot  de  400,000  francs  ap- 
3ar  décret  du  24  novembre 
vue  de  l'extension  du   ca- 

Dt. 

même  ville  est  autorisée  à 
er,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
a  excéder  5  0/0,  une  somme 
)00  fr. ,  remboursable  en 
iq  ans  et  applicable    à  Ja 


construction  d'un  hôpital  militaire  et 
au  paiement  de  dettes  exigibles.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 
Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

3.  La  portion  dudit  emprunt  ap- 
plicable à  rétablissement  d'un  hô- 
pital militaire  sera,  conformément  à 
la  loi  du  4  août  1874,  exempte  des 
droits  de  tin)bre  mis  à  la  charge  des 
commune?. Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des 
titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  de 
la  présente  loi. 

4.  Ladite  ville  est  en  outre  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de 
1879  ,  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposi- 
tion, prévu  en  totalité  pour  108,400 
francs  environ,  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus ,  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 


10  =  12  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d'Épemay  (Marne)  à  contracter  un   ' 
emprunt  et   h  s'imposer  extraordinaire* 
ment.  (XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7964.) 

Art.  !«'.  La  ville  d'Epemay  (Marne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0, 
une  somme  de  350,0o0  francs,  reni- 
boursable  en  dix-huit  ans,  à  partir 
de  1879,  et  destinée  tant  au  rem- 
boursement des  sommes  restant  dues 
sur  l'emprunt  contracté  en  vertu  de 
la  loi  du  11  juillet  1866,  qu'au  paie- 
ment de  terrains  acquis  ou  à  acquérir 
pour  améliorations  de  voirie ,  de 
travaux  effectués  et  de  diverses  dettes 
ou  engagements,  conformément  à  la 
délibération  municipale  du  16  sep- 
tembre 1878.  Cet  em^TwtvX.  ^ovscc^^ 
être  réalisé  so\l  a^et   i^\ùi\icv\.^  >X. 
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concurrence,  sqit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au 
Sorteur  ou  transmissibles  par  voie 
'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  on  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant diix-sept  ans,  à  partir  de  i  880, 
4 2 centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes, 
pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  affecté,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires, au  remboursement  de  l'em- 
prunt approuvé  par  l'art .  !«' ci-des- 
sus. L'imposition  autorisée  par  la  loi 
du  11  juillet  1866,  pour  assurer  le 
remboursement  d'un  emprunt  de 
106,000  fr.,  cessera  d'être  perçue. 


seront,  s'il  y  a  lien,  nltérit 
réglées  par  décret. 


10  =  i2  AVRIL  1879.  —  Loi  qui  distrait  la 
section  dite  d'Aurouer  de  la  commune  de 
▼illeneuve-sur-AlIier  (Allier),  et  Téripreen 
commune  distincte.  (  XII ,  B.  CCCCXLI, 
D.7965.) 

Art.  l®'.  La  section  dite  d'Aurouer 
est  distraite  de  la  commune  de  Ville- 
neuve-sur-Allier  (canton  et  arron- 
dissement de  Moulins ,  département 
de  l'Allier)  et  formera ,  à  l'avenir, 
une  municipalité  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  village  d'Aurouer 
et  qui  en  portera  le  nom.  La  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  au  liséré  jaune  et 
Weu  figuré  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

t.  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leiir  exécution  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

3.  Il  est  pris  acte  des  engagements 
souscrits  à  Jadate  dest2  février  1875 
et  3  juillet  <  8*37,  au  profit  de  la  com- 
mune d'Aurouer,  par  les  sieurs  Fré- 
déric de  Chavigny  et  Durye,  habi- 
tMuta  de  Ja  commune  d'Aurouer.  Les 
autres  coBéitions  de  la  distraction 


10  =  12  AVML  1879.  —  Loi  qm 
ville  de  Perpignan  {  Pyrénée»- 
à   contracter    un    emprunt. 
CCCCXLI,  n.  7966.) 

Article  unique,  La  ville 
gnan  (  Pyrénées- Orientales) 
risée  à  emprunter,  à  un  ta 
rôt  qui  ne  pourra  excéder  î 
somnie  de  230,000  fr.,  rem! 
en  quinze  ans  sur  ses  revc 
naires  et  destinée ,  concui 
avec  d'autres  ressources,  à  c 
dépenses  de  construction  i 
sur  la  rive  gauche  de  la  riv 
Basse,  ainsi  que  les  travau: 
qui  s'y  rattachent  et  des  aci 
de  terrains  nécessaires  à  1' 
du  projet.  Cet  emprunt  po 
réalisé,  soit  avec  publicité 
corrence,  soit  de  gré  à  gré 
voie  de  souscription  ,  av€ 
d'émettre  des  obligations  a 
ou  transmissibles  par  voie  c 
ment,  soit  directement  au] 
caisse  des  dépôts  et  consigD 
du  Crédit  foncier  de  France 
ditions  de  ces  établissem 
conditions  des  souscription! 
ou  des  traités  à  passer  ser 
lablement  soumises  à  l'ap 
du  ministre  de  l'intérieur. 


10  =  12  AVRIL  1879.  —  Loi  qui 
ville  de  Valenciennes  (Nord)  à 
un  emprunt.  (  XII  ,  B.  CC< 
7967.) 

Article  unique.  La  ville 
ciennes  (Nord)  est  autoris 
prunter  de  la  caisse  des  é( 
conditions  de  cet  établiss 
somme  de  145,000  fr.,  rem! 
en  trente  et  un  ans,  à  parti] 
sur  ses  revenus  ordinaires,  e 
au  paiement  des  frais  d' 
ment  de  deux  écoles. 


12  =  13  AVBH,  1879.  —  Loi  qni 
surtaxe  à  l'octroi  de  Dirinon  j 
(XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7968.) 

Article  ttnique,  A  partir  < 
mu\^a\ioii  d^  Iq^  ^sente  le 
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H  décembre  1883  inclusive- 
1  sera  perçu  à  Foctroi  de 
,  département  du  Finistère, 
taxe  de  15  fr.  par  hectolitre 

pur  contenu  dans  les  eaux- 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
jvie,  et  par  hectolitre  d*ab- 

Cette  surtaxe  est  indépcn- 
lu  droit  de  6  fr.  perçu  en 
al  sur  les  mêmes  boissons. 


LVRiL  1879.  —  Loi  qui  établit  des 
is  à  l'octroi  de  Morez  (Jara).  (XII, 
ÎCXU,  n.  7969.) 

le  unique.  A  partir  de  la  pro- 
on  de  la  présente  loi  et  jus- 
H  décembre  4881  inclusive- 
1  sera  perçu,  à  l'octroi  de 
fura),  des  surtaxes  de  :  70  c. 
tolitre  de  vin  ;  6  fr.  par  hec- 
l'alcool  pur  contenu  dans  les 
-^ie  ,  esprits  ,  liqueurs  et 
l'eau-de-vie,  et  par  hecto- 
îbsinthe.  Ces  surtaxes  sont 
dantcs  des  droits  de  :  80  c. 
:olitre  de  vin  et  de  6  fr,  par 
•e  d'alcool  pur,  perçus  à  titre 
;  principales. 


VRIL  1879.  —  Loi  qui  établit  des 
s  à  l'octroi  de  Salins  (Jara).  (XII, 
:XLI,  n.  7j70.) 

le  unique,  A  partir  de  la  pro- 
on  de  la  présente  loi  et  jus- 
l  décembre  1883  inclusive- 
sera  perçu,  à  l'octroi  de  Salins 
les  surtaxes  de  20  c.  parbec- 
e  vin  et  de  4  fr.  par  hectolitre 
pur  contenu  dans  les  eaux- 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
Ces  surtaxes  sont  indépen- 
ies  droits  de  80  c.  par  hecto- 
vin  et  de  6  fr.  par  hectolitre 
pur,  perçus  à  titre  de  taxe 
de. 


lVWL  1879.—  Loi  qui  déclasse  l^en- 
actuelle  de  Calais  et  autorise  la 
ction  d'une  nouvelle  enceinte 
iris  détachés  engflobant  les  villes 
lis  el  de  Saint-Pierre.  (XXI,  B. 
U,  n.  7971. 

t*».  Il  sera  construit,  pour 
:er  Yenceinte  actuelle  de  la 


ville  de  Calais,  une  nouvelle  enceinte 
s'appuya nt  sur  la  citadelle  et  précé- 
dée do  forts  détachés,  laquelle  en- 
ceinte englobera  les  villes  de  Calais 
et  de  Saint  -  Pierre,  ainsi  que  le» 
principaux  ouvrages  à  établir,  en 
vertu  de  la  loi  du  4  décembre  1875, 
pour  l'amélioration  du  port.  La  nou- 
velle enceinte  sera  organisée  suivant 
le  tracé  figuré  au  plan  n<>  i  annexé  à 
la  présente  loi.  Le  site  des  forts  dé- 
tachés sera  ultérieurement  déteraûné 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  La  nouvelle  enceinte  de  Calais 
et  les  forts  détachés  seront  classés 
dans  la  première  série  des  places  de 
guerre,  mais  l'enceinte  ne  portera 
servitudes  que  sur  une  zone  unique 
de  deux  cent  cinquante  mètres. 
L'ancienne  enceinte  sera  déclassée  et 
les  servitudes  portées  par  elle  seront 
supprimées  lorsque  les  fossés  de  1% 
nouvelle  enceinte  seront  à  profon- 
deur et  à  largeur  de  ses  parapets 
massés  et  proGlés. 

3.  Les  travaux  à  faire  pour  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  enceinte  de 
Calais  et  des  forts  détachés  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  et  d'urgence. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  ouvrir,  parmi  les  services 
spéciaux  du  trésor,  un  compte  inti- 
tulé :  Réorganisation  des  défenses 
de  Calais,  auquel  seront  imputés  :. 
d'une  part,  en  dépense  ,  les  frais 
d'expropiiation  et  de  construction 
inhérents  aux  travaux  autorisés  par 
la  présente  loi;  d'autre  part,  en  re- 
cette, le  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains militaires  devenus  disponibles 
par  la  suppression  de  Tancienne  en- 
ceinte de  Calais. 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  spéciad 
susmentionné,  un  crédit  de  14  mil- 
lions de  fr.,  lequel  sera  réparti  sur 
les  cina  exercices  ci- après  :  Exercice 
1879,^  millions;  exercice  1880.,  • 
3  millions;  exercice  1881,  3  millions  ; 
exercice  1882,  3  millions;  exercice 
*883,  3  millions  ; -total -égal,  14  milr 
lions. 

6.  Les  crédits  ou  portions  de  cré- 
dits disponibles  en  fin  d'exercice 
pourront  être  reportés  par  décrets  à 
l'exercice  suivant. 

7.  Les  terrain*  m\\\\.rà^^  t^w^"î» 
dîsponibltis  par  \a  cotv?>\.tv3LtM\ou  ^^\^ 
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nouvelle  enceinte  de  Calais,  déduc- 
tion faite  des  terrains  gue  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver 
pour  ses  besoins,  conformément  au 

Î»lan  no  2  ci- annexé,  seront  remis  à 
'administration  des  domaines  à  me- 
sure du  déclassement  des  anciennes 
fortifications ,  pour  être  aliénés  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Etat  dans  un 
délai  maximum  de  vingt  années. 

8.  Les  portions  de  terrains  mili- 
taires cédés  qui  servent  actuellement 
de  voies  publiques  pour  accéder  aux 
établissements  conservés  ne  pourront 
ni  être  modifiées,  ni  changer  de  des- 
tination, sans  entente  préalable  avec 
le  département  de  la  guerre.  Les 
travaux  de  conservation  des  clôtures 
des  immeubles  militaires  réservés 
seront  à  la  charge  du  service  qui 
exécutera  les  démolitions  sur  les  ter- 
rains contigus. 

9.  Le  compte  détaillé  des  opéra- 
tions des  recettes  et  des  dépenses  af- 
férentes à  la  réorganisation  des  dé- 
fenses de  Calais  sera  inséré,  chaque 
année,  dans  le  compte  général  de 
Tadrainistration  des  finances. 


6  MARS  rr  20  MAI  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
(XII,  B.  CCCGXLI,  n.  7972.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  i:2 
mai  1869,  ainsi  que  la  convention  y 
annexée,  et  notamment  l'art.  9  de 
cette  convention  ;  vu  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875,  approuvant  la  conven- 
tion passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  spécialement  l'art.  10 
de  cette  convention;  vu  les  projets 
présentés  et  demande  faite  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
pour  que  divers  travaux  à  exécuter 
sur  son  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat , 
conformément  aux  dispositions  des 
articles  susvisés  des  conventions  des 
22  mai  1869  et  30  décembre  1875; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseU 


général  des  ponts  et  ehanssées 
14  et  20  décembre  4878;  leçon 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l'*".  Sont  approuvés  les 
vaux  à  exécuter  sur  son  rôsean 
la  compagnie  du  chemin  de  f&t 
Nord,  conformément  aux  projets 
vants.  {Suit  le  détail.) 

Les  dépenses  faites  pour  Yen 
tion  de  ces  projets  seront  impu 
sur  le  compte  de  440  millions  d< 
ouvert,  conformément  à  Tart  4i 
la  convention  du  30  décembre  1 

Î>our  travaux  complémentaire! 
'ancien  réseau ,  jusqu'à  concurr 
des  sommes  qui  seront  définitive] 
reconnues  devoir  être  portées  j 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  chargé,  etc. 


G  MARS  =  20  MAI  1879.  —  Décret  qol^p] 
divers  travaux  à  exécuter  sur  le  no 
réseau  de  la  compagnie  des  chea 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditei 
(XII,  B.  CCCCLXI,  n.  7973.; 

Le  Président  de  la  Répabi 
sm'  le  rapport  du  ministre  dei 
vaux  publics  ;  vu  les  lois  et  d< 
des  19  juin  1857  et  41  juin  481 
loi  du  18  iuillet  1868  et  le  décr 
28  avril  1869,  ainsi  que  la  loi 
juillet  1875,  déclarant  Futilité 
blique  des  diverses  lignes  gui  C( 
tuent  le  réseau  des  chemins  d 
de  Paris  à  Lyon  et  à  Ja  Mé 
ranée,  et  approuvant  les  convei 
passées  entre  l'Etat  et  la  comp 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
et  à  la  Méditerranée  ])our  la 
truction  et  l'exploitatioa  dad 
seau  ;  vu  les  projets  présentés 
mandes  faites  par  la  compagn 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyo 
la  Méditerranée  pour  que  < 
travaux  complémentaires  à  ex* 
sur  son  nouveau  réseau  ioieii 
prouvés  par  décret  délibéré jen 
seil  d'Etat,  conformément  aux  < 
sitions  de  l'art.  6  de  la  cokiv< 
du  3  juillet  1875;  vu  les  rappo 
l'inspecteur  général  des  mines 
ingénieurs  chargés  du  contre 
l'exploitation  du  réseau  de  la 
terranée,  et  les  avis  du  conseil 
raV  des  ^otA.'s»  elc\iA.\issées  da  2: 
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le  conseil  d'Etat  entendu, 

Sont  approuvés  les  tra- 
lécuter  par  la  compagnie 
Qs  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
iiterranée  sur  son  nouveau 
3nformément  aux  projets 
^uit  le  détail,) 
înses  faites  pour  l'exécution 
X  indiqués  dans  les  projets 
git  seront  imputées  sur  le 
1  14  millions  de  fr.  ouvert, 
aent  à  Tart.  6  de  la  con- 
i  3  juillet  1875,  pour  tra- 
plémentaires  du  nouveau 
jusqu'à  concurrence  des 
jui    seront   définitivement 

devoir  être  portées  audit 

iniàtre  des  travaux  publics 
:,  etc. 


MAI  1879.  —Décret  qui  approuve 
.vaux  à  exécuter  sur  l'ancien 
la  compafçnie  des  chemins  de 
is  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
CCCXLI,  n.  7974.) 

dent  de  la  République,  sur 
t  du  ministre  des  travaux 
vu  les  lois  et  décrets  des 
57  et  11  juin  1863,  la  loi 
llet  1868  et  le  décret  du 
1869,  ainsi  que  la  loi  du 
875,  déclarant  d'utilité  pu- 
5  diverses  lignes  qui  cons- 
réseau  des  chemins  de  fer 
iLyon  et  à  la  Méditerranée, 
ivaiit  les  conventions  pas- 
b  TEtat  et  la  compagnie  des 
ie  ferde  Paris  à  Lyon  et  à 
rranée  pour  la  construction 
itation  dudit  réseau  ;  vu  les 
résentés  et  les    demandes 
la  compagnie  des  chemins 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
pôur  que  divers  travaux  à 
mrson  ancien  réseau  soient 
s   par  décret   délibéré    en 
l'Etat,  conformément   aux 
ms  de  l'art.  8  susvisé  de  la 
m  du  3  juillet  1875;  vu  les 
de  l'inspecteur  général  et 
nieurs  chargés  du  contrôle 
oitation  du  réseau  de  la  Mé- 
je,  et  les  avis  du  conseil  gé- 
i  ponts  et  chaussées  du  21 
1879;  le  conseil  d'Etat  en- 
bcrèie: 


Art.  l*^  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, conformément  aux  projets 
suivants.  (Suit  le  détail.) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécu- 
tion de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  192  millions  de  fr. 
ouvert,  conformément  à  l'art.  8  de 
la  convention  du  3  juillet  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien 
réseau  ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  -être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

18  =  19  MARS  1879.  —  Décret  qui  rapporte 
celui  du  12  décembre  1878,  relatif  à  l'im- 
portation et  au  transit  des  animaux  des 
espèces  bovine  et  ovine  provenant  de 
l'empire  d'Allemagne.  (XII,  B.  CCCCXLI , 
n.  7975.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  le  décret  du 
5  septembre  1865  ;  vu  les  décrets  du 
2  août  et  du  12  décembre  1878;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  épi- 
zooties  ;  considérant  qu'un  avis  inséré 
au  Journal  oificiel  de  l'empire  d'Alle- 
magne, le  8  mars  courant,  annonce 
que  la  peste  bovine  a  cessé  sur  tout 
le  territoire  allemand,  décrète  : 

Art.  4®'.  A  partir  du  24  mars  cou- 
rant, le  décret  du  12  décembre  1878 
est  et  demeure  rapporté. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 

18  MARS  =  20  MAï  1879.  —  Décret  concer- 
nant l'introduction  en  Algérie  des  fruits 
secs,  des  légumes  secs  et  des  pommes  de 
terre  provenant  d'Espagne.  (XII,  B. 
CCCCXLI,  n.  7976.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
le  décret  du  19  août  1878,  prohi- 
bant l'entrée  en  Algérie  des  fruits  et 
légumes  frais  et  secs  et  des  pommes 
de  terre  de  provenance  d'Espagne  ; 
vu  le  décret  du  20  février  1879  ; 
la  section  permanente  de  la  commis- 
sion supérieure  du  çhylloxw^.  ^\iV.«w- 
due  ;  sur  la  proposiliou  Ôlm  mvQÂs»\x^ 
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de  ragricnltare  et  da  commerce,  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  Par  dérogation  à  l'art.  4« 
da  décret  da  49  août  dernier,  les 
frnits  secs,  les  légumes  secs  et  les 
pommes  de  terre  provenant  t| 'Espa- 
gne pourront  être  introduits  en 
Algérie.  Les  pommes  de  terre  ne 
seront  admises  à  l'importation  qu'a- 
près avoir  été  laTées  et  complètement 
dégarnies  de  terre. 

2.  Le  ministre  de  l'agricuîturc  et 
da  commerce  et  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAlgérie  sont  chaires, 
etc. 


1«  =  2  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  interdit 
l'importatioTi  et  le  transit  des  animanx 
vivants  des  espèces  bovine  et  ovine  et  des 
antres  espèces  de  ruminants,  ainsi  que  de 
leurs  peaux  fraiches  et  autres  débris  frais, 
provenant  de  l'empire  d'Aotriche-Hon- 
grie.  (XII,  B.  CCCCXLI,  n.  «971  } 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tagricui- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  le  décret 
du  5  septembre  lf*65;  vu  Tarrèté 
ministériel  du  2  a\TiI  1878  ;  vu  Tavis 
du  comité  consultatif  des  épizooties; 
considérant  que  la  peste  bovine 
existe  dans  plusieurs  parties  de  Tem- 
pire  d'Autriche-Hongrie,  décrète  : 

Art.  4*'.  L'importation  en  France 
et  le  transit  des  animaux  vivants  des 
espèces  bovine  et  ovine  et  des  autres 
espèces  de  ruminants,  ainsi  que  de 
leurs  peaux  {raîches  et  autres  débris 
frais,  provenant  «le  Tempire  d'Autri- 
che-Hongrie, sont  interdits  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer.  Toute- 
fois, les  viandes  abattues  envoyées 
an  marché  de  Paris  pourront  être 
admises  à  l'importation  à  la  condi- 
tion qu'elles  seront  expédiées  en 
iragons  plombés  jusqu'à  destination. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  Gnances  sont 
chargés,  etc. 


6  AVRIL  =  20  MAI  1879.  —  Décret  qui  a'ito- 
rise  divers  agents  à  loprer  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'État  et  affectés  au 
service  des  ponts  et  diaussées.  (XII.  B. 
COCCXLI,  n.  7978.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  da  ministre  des  travaux 


publics;  va  l'art  12  de  U  1 
23  avril  1833,  ainsi  conçu  :  «  i 
«(  logement  ne  sera  concédé  ni 
a  tenu  lians  les  bâtiments  dépe 
«  do  domaine  de  l'Etat  qu'en 
M  d'une  ordonnance  royale;  > 
décret  du  â4  avril  iS78,  indJ 
les  logements  occopés  par  de 
tionnâires  oo  agents  dans  le 
ments  de  l'Etat  affectés  an  s 
du  ministère  des  travanx  p 
décrète  : 

Art.  1«.  Les  agents  désigné 
le  tableau  annexé  an  présent 
sont  autoiisés  à  loger  dans  le 
ments  appartenant  à  TEtat  et  \ 
an  service  des  ponts  et  cha 
{Suii  le  tableau  A 

2.  Le  ministre  des  trayaux 
est  chargé,  etc. 


7  AVRIL  =  2d  MAI  1879.  —   Décret 
prouve  divers  travaux    à   exéc 
Taucien  réseau  de  la  compagnie 
min  3  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i 
diterranée.  (XU,  B.  CCCCXLI,  n- 

Le  Président  de  la  Répnbliq 
le  rapport  du  ministre  des  1 
publics  ;  vu  les  lois  et 
des  19  juin  1857  et  11  juii 
la  loi  du  18  juillet  4868  et  le 
du  28  avril  1869,  ainsi  que 
du  3  juillet  1875,  déclarant 
publique  des  diverses  lign 
constituent  le  réseau  des  chei 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  1 
ranée,  et  approuvant  les  conv 
passées  entre  l'Etat  et  la  con 
des  cbémins  de  fer  de  Paris 
et  à  la  Méditerrané-e  pour  h 
tmction  et  rexploitation  de 
seau  ;  vu  le  projet  présenté  e 
mande  faite  par  cette  eon 
pour  que  divers  travaux  à 
ter  sur  son  ancien  réseau  soi< 
prouvés  par  décret  délibéré  i 
seil  d'Etat,  conformé  nient  a 
positions  des  conventions  xi 
visées,  et  notamment  deTai 
la  convention  du  3  juillet  il 
les  rapports  de  Tinspecteur 
et  des  ingénieurs  chargés  du  c 
de  Texploitation  du  réseaa 
Méditerranée,  et  les  avis  dn 
général  des  ponts  et  chansf 
24  janvier  1879;   le   oonaeil 
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.  Sont  approuvés  les  tra- 
écuter  sur  son  ancien  ré- 
la  compagnie  des  chemins 
Paris  à  Lyon  et  à  la  M.^iU- 
conformément  au  projet 
'uit  le  détail,)  Les  dépenses 
r  Texécotion  de  m  projet 
putées  sur  le  compte  de 
10  de  fr.  ouvert,  conformé- 
rt.  8  de  la  convention  du 
875,  pour  travaux  corn plé- 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
ze  des  sommes  qui  seront 
uent  reconnues  devoir  être 
idit  compte. 

inistre  des  travaux  publics 
,  etc. 

ÎO  MAI  1879.  —  Décret  qui  ap- 
ers  travaux  à  exécuter  par  la 
i  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
atéral  à  la  Garonne.  (XII,  B. 
D.  7980.) 

dent  de  la  République,  sur 
;  du  ministre  des  travaux 
'u  le  décret  du  i^'  août 
lois  et  décrets  des  1 1  juin 
lin  1863  et  10  août  1868, 
a  loi  du  14  décembre  1875, 
l'utilité  publique  de  di- 
es  qui  constituent  le  réseau 
is  de  fer  du  Midi  et  approu- 
onventions  passées  entre 
L  compagnie  des  chemins 
Midi  et  du  canal  latéral  à 
5  pour  la  construction  et 
on  dudit  réseau;  vu  le 
sente  et  la  demande  faite 
compagnie  à  Tettct  d*ob- 
livers  travaux  à  la  gare  de 
!ras  (ligne  de  Lamothe  à 
ancien  réseau),  soient  ap- 
îr  un  décret  délibéré  en 
Etat,  conformément  aux 
s  desdites  conventions,  et 
t  de   l'art.    9  de  la  con- 

14  décembre  1875;  vu  les 
'instruction  à  laquelle  le- 
a  été  soumis,  et  notam- 
s  du  conseil  général  des 
aussées  du  i  1  février  1879; 
l'Etat  entendu,  -décrète  : 

Sont  approuvés  les  tra- 
écnter  par  la  compagnie 
ns  de  fer  du  Midi  et  du 
rai  à  la  Garonne,  confor- 
u  projet  suivant  {Suit  le 


Les  dépenses  faites  pour  l'exécu- 
tion de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  57,000,000  de  fr. 
ouvert,  conformément  à  l'art.  9  de 
la  convention  du  14  décembre  1875, 

f»our  travaux  complémentaires  de 
'anci?n  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


7  AVRIL  =:  20  MAI  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  des  cliemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latér.l  à  la  Garonne.  (XII,  B. 
CCCCXLI,  n,  7U81.J 

Le  Président  de  la  République , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  l*"'  août 
1837 ,  les  lois  et  les  décrets  des  1 1  juin 
1H59, 11  juin  1863  et  10  août  J868, 
ainsi  que  la  loi  du  14  décembre  1875, 
déclarant  Tutilité  publique  de  di- 
verses lignes  qui  constituent  le  réseau 
des  chemins  de  fer  du  Hlidi  et  ap- 
prouvant les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  la  compagme  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  pour  la  construc- 
tion et  Texploilation  dudit  réseau  :  va 
le  projet  présenté  et  la  demande  faite 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  à  l'effet  d'obtenir  que  les 
travaux  d'établissement  de  la  seconde 
voie  dans  les  stations  de  Port-Ven- 
dres  et  Cerbère  (ligne  de  Port-Vendres 
à  la  frontière)  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  stipulations  des- 
dites conventions,  et  notamment  de 
l'art.  8  de  la  convention  du  14  dé- 
cembre 1S75;  vu  les  pièces  de  l'ins- 
truction à  laquelle  ce  projet  a  été 
soumis,  et  notamment  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées 
du  11  février  dernier;  le  conseil 
d'Etat  ententu,  décrète  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  conformé- 
ment au  projet  présenté  par  elle,  le 
27  novembre  1877,  pour  l'établisse- 
ment de  la  seconde  70\^  àaxi^\w^ 
stations  de  Porl-Nenôre^  e\.  vifôt\i^st^ 
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(ligne  de  Port -Vendres  à  la  frontière), 
avec  un  détail  estimatif  rectifié 
montant  à  88,463  fr.  20  c.  Les  dé- 
penses faites  pour  Texécution  de  ce 
projet  seront  imputées  sur  le  compte 
de  60,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  Tart.  8  de  la  convention 
du  14  décembre  1875,  pour  la  pose 
de  secondes  voies  ou  de  voies  de  ga- 
rage sur  les  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


15  =  20  AVRIL  1879.  —  Décret  concernant 
l'importation  en  France  des  chiffons  et 
des  drilles  de  provenance  maritime.  < XII, 
B.  CCCCXLI,  n.  7982.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du 
3  mars  1822  ;  vu  le  règlement  général 
de  police  sanitaire  maritime  du 
22  février  1876;  vu  Tavis  du  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  en  date  du  3  avril  1879,  dé- 
crète : 

Art.  1^'.  L'importation  en  France 
de^  chiffons  et  des  drilles  de  prove- 
nance maritime  ne  pourra  s'effectuer 
provisoirement  et  jusqu'à  nouvel 
ordre  que  par  les  ports  de  Marseille 
pour  la  Méditerranée,  de  Pauillac  et 
de  Saint-Nazaire  pour  l'Océan,  et  de 
Cherbourg  pour  la  Manche. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


19  =  22  AVRIL  1879.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'emplois  de  suppléants  rétribués 
près  les  justices  de  paix  de  Médéah,  Or- 
léansville,  Dra-el-Mizan,  Oued-Athménia, 
Jemmapes  et  Relizane  (Algérie).  (XII, 
B.  CCCCXLI ,  n.  7983.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'ordonnance  du  26  septembre  1 842  ; 
vu  le  décret  du  10  août  1875  ;  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  décrète  : 

Art.  1  «»•.  Des  emplois  de  suppléants 

rétribués  sont  créés  près  les  justices 

de  paix  de  Médéah,  Orléansville  et 

Dra-el-Mizan  (département  d'Alger)  ; 


Oued-Athménia  et  Jemmapôsj 
tement  de  Gonstantine)  ;  R 
(département  d'Oran). 

2.  Les  suppléants  rétribué 
les  justices  de  paix  d'Algérie 
ront  être  momentanément  di 
de  leur  canton  et  délégués  d 
autre  canton,  en  cas  d'abse: 
d'empêchement  du  juge  de  { 
tulaire  et  de  ses  suppléants. 

3.  Cette  délégation  sera  & 
ordonnance  du  premier  pr^ 
sur  réquisitoire  au  procureu] 
rai.  Elle  ne  pourra  jamais  ay 
pour  les  justices  de  paix  exis 
chef-Heu  d'un  arronaissemen 

4.  Les  suppléants  rétribués 
de  délégation,  auront  droit 
indemnité  de  2  fr.  50  c.  par 
mètre  parcouru  pour  aller  d 
lieu  de  canton  auquel  ils  sont  ; 
au  chef-lieu  de  canton  dans  1( 
doivent  remplir  des  fonction! 
maires,  et  autant  pour  retoi 
leur  premier  poste. 

5.  Le  ministre  de  la  jusl 
chargé,  etc. 

21  AVRIL  =  20  MAI  1879.  —  Décret  ( 
au  budget  du  ministère  de  la  gue 
Texercice  1875,  un  chapitre  spéi 
tiné  à  recevoir  TiDiputation  des 
de  solde  antérieures  à  cet  exerci 
B.  CCCCXLI,  n.  7984.) 

Le  Président  de  la  Républic 
le  rapport  du  ministre  de  la  { 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juille 
portant  que  les  arrérages  d 
et  accessoires  de  solde  contii 
d'être  imputés  sur  les  créi 
l'exercice  courant  »  mais  que  1 
port  en  sera  effectué  à  un  c 
spécial,  au  moyen  d'un  viren 
torisé  par  une  ordonnance  q| 
soumise  à  la  sanction  législati 
la  loi  de  règlement  de  l'ezen 
pire;  vu  l'art.  128  du  règlem 
néral  du  31  mai  1862,  sur  lac 
bilité  publique^  rappelant  les 
sitions  ci-dessus,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au 
de  la  guerre,  pour  V exercice 
un  chapitre  spécialement  d( 
recevoir  l'imputation  des  di 
de  solde  antérieures  à  cet  ej 
Ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
pels  de  dé'peTi8es'pat/a6/^^#ttr 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —    '22,  26  AVRIL  1879. 


157 


?^(zl876,  et  non  passibles 
nce, 

édit  du  chapitre  mentionné 
{précédent  se  formera,  par 
)  virement,  de  la  somme  de 
\  56  c,  montant  des  rap- 
olde  et  autres  y  assimilés 
ment  acquittés  sur  les 
chapitres  4,  5,  6, 19  et  20, 
îrcice  1876,  suivant  le  ta- 
exé  au  présent  décret,  et 

résultats  se  répartissent 
suit:  Exercice  1872,  4,916 

exercice  1873,  3,943  fr. 
rcice  1874,40,717  fr.  51. c; 
1875,  332,240  fr.  25  c; 
,  348,817  fr.  56  c. 
dépenses  imputées  sur  les 
verts  par  la  loi  de  finances 
t  1875  aux  chapitres  dési- 
irt.  2  ci -dessus  sont  atté- 
is  les  proportions  ci-après  : 
:tats-majors,  9,221  fr.  99  c.  ; 

Gendarmerie,  26,350  fr. 
p.  6.  Sol  3e  et  prestations 
,29i,39Gfr.  06c.;chap.l9. 
aon-activité,  solde  et  traite- 
réforme,  6,436  fr.   82  c.  ; 

Secours,  45,412  fr.  50  c; 
,  348,817  fr.  56  c. 

ministres  de  la  guerre  et 
:es  sont  chargés,  etc. 


:  20  MAI  1879.  —  Décret  portant 
ts  des  28  août  1871  et  28  février 
Bont  pas  exécutoires  en  Algérie 
i  concerne  les  dispositions  rela- 
:  déclarations  de  locations  ver- 
II,  3.  CCGCXLI,  n.  7935.) 

ident  de  la  République,  vu 
L  de  la  loi  du  23  août  1871 
.  loi  du  28  février  1872;  vu 
s  du  42  décembre  1871  et 
TS  i 87^,  qui  ont  rendu  ces 
cJxécirtoires  en  Algérie  ;  vu 
l'ordonnance  du  19  octobre 
isidérant  que  les  disposi- 
îites'lois  relatives  aux  loca- 
pbales  ont  principalement 
d'assurer  la  sincérité  des 
)ns  de  mutations  par  décès  ; 
nutations  sont  exemptes  de 
laration  et  de  tout  droit  en 
vu  l'avis  du  conseil  de  çou- 
it;  sur  le  rapport  du  minis- 
nances  et  d'après  les  propo- 


sitions du    gouverneur  général   de 
l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  décret  du  12  décembre 
1871  et  celui  du  23  mars  1872,  qui 
rendent  exécutoires  en  Algérie  les 
lois  du  23  août  1871  et  du  28  février 
1872,  sont  rapportés  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  de  ces  lois  re- 
latives aux  déclarations  de  locations 
verbales . 

2.  Il  est  fait  remise,  à  titre  gra- 
cieux, de  tous  droits  en  sus  ou  amen- 
des non  encore  payés,  encourus  pour 
contraventions  aux  dispositions  dont 
il  s'agit.  Néanmoins,  les  droits  sim- 
ples en  sus  ou  amendes  régulièrement 
perçus  avant  la  promulgation  du  pré- 
sent décret  ne  seront  restituables 
dans  aucun  cas. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  etc. 


26  AVRIL  =  20  MAI  1879.  —  Décret  qui  sup- 
prime le  tribunal  de  commerce  de  Quintin. 
(Cdtes-du-Nord).  (XII,  B.  CCCCXLI,  n. 
7986.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice;  vu  les  art.  615 
et  616  du  Code  de  commerce;  vu 
l'avis  des  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  l®^  Le  tribunal  de  commerce 
actuellement  établi  à  Quintin  (Çôtes- 
du-Nord)  est  supprimé.  Le  canton 
de  Quintin  est  compris  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc. 

2.  Les  ministres  de  la  justice  et  dé 
l'agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés,  etc. 

26  =  27  DÉCEMBRE  1878,  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établis  sèment  d'un 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  la  Vésubie, 
pour  l'irrigation  du  territoire  de  la  ville 
de  Nice  (Alpes-Maritimes).  (XII,  B. 
CCCCXLII,  n.  7988.) 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  canal 
dérivé  de  la  rivière  de  la  Vésubie 
pour  l'irrigation  du  territoire  de  la 
ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  et  des 
communes  traversées  ^at  sotv  Vc^vî.^. 
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2.  Est  approuvée  la  conventioB 
passée,  le  26  décembre  187«,  entre 
le  ministre  des  travaux  publios,  au 
nom  de  l'Etat,  d'une  part;  M.  Borri- 
glione.  maire  de  la  ville  de  Nice,  au 
Dom  de  cette  ville,  et  M.  Marchant, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, directeur  de  la  compagnie  gé- 
nérale des  eaux  de  France,  au  nom 
de  cette  compagnie,  d'autre  part; 
ladite  convention  portant  concession 
à  la  compagnie  gén<'M'aIc  des  eaux  de 
France,  jusqu'au  1"  août  1972,  et  à 
perpétuité  à  la  ville  de  Nice,  à  partir 
de  l'expiration  de  cette  concession, 
du  canal  d'irrigation  énoncé  en 
Tart.  r^  ci-de5sus,  aux  clauses  et 
con'li lions  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 


8  =  9  AVRIL  1879.  —  Loi  relative  au  rachat 
de  la  concession  de  la  Scarpe  iûférieure. 
(XII,  B.  CCCCXLI,  n.  7.9J.) 

Art.  l*^  Est  approuvée  la  conven- 
tion passée,  le  3  mars  18T9,  entre  le 
minisire  des  travaux  publics,  d'une 
part,  et  les  délégués  de  la  société  de 
la  Scarpe-Inférieure,  d'autre  part, 
pour  le  radiât,  par  l'Etat,  de  la  con- 
cession faite  à  cette  société  par  la  loi 
du  H  avril  1835. 

2.  I.e  prix  du  rachat  est  fixé  à 
5,000,00'^  de  fr.  qui  seront  payés  à  la 
compagnie  ccmccssionnaire  avant  la 
prise  de  possession  do  la  rivière 
concédée.  Il  sera  payé  en  outre  k 
ladite  compagnie,  depuis  le  30  avril 
1877  jusqu'au  jour  du  versement  du 
prix  de  rachat,  une  somme  de 
J0,?<13  fr.  par  mois,  représentant  les 
intén'ts  à  5  p.  0  0  de  la  somme  de 
2,595, 189  fr.,  attribuée  à  la  conceb- 
sion  à  titre  de  dédommagement. 

3.  11  est  ouvert  au  ministre  dos 
travaux  publics  un  crédit  extraordi- 
naire de  5,300.000  fr.  pour  faire 
face  à  ladécense  ci-dessus.  Ce  crédit 
sera  porté  dans  le  chapitre  43  6z>,  qui 
sera  intitulé  :  Rachat  de  la  concession 
de  la  Scarpe  injùrieure. 

4.  Il  sera  pourvu  i^  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1879. 


27  MARS  =  3  JUIN  1879L  —  Oient 

réorganisation  de  la  jastica  dans 
vello-Calédonie.  (XII,  B.  CCCCl 

7991.) 

Le  Président  de  la  Républif 
le  rapport  du  ministre  de  la  ! 
et  des  colonies  et  du  gare 
sceaux,  ministre  de  la  jasti 
l'art.  tS  du  sénatas-consol 
3  mai  4n54;  vu  le  décret  da* 
vembre  1866,  portant  organ 
de  l'administration  de  la  jus 
Nouvelle-Calédonie;  va  le  déc 
7  mars  1868,  instituant  nnliei 
de  juge  au  tribunal  de  Noan 
le  décret  du  3  août  1878, 
ouverture  en  Nouvel le-Calédi 
recours  en  cassation  tm  : 
civile;  vu  la  loi  de  (inas 
22  décembre  1878,  décrète  : 

Art.  {^^.  Dans  la  ville  de  I 
il  y  a  un  tribunal  de  prcmii 
tance  et  un  tribunal  supérieu 

2.  Un  procureur  de  la  Répi 
chef  du  service  judiciaire, 
l'action  publique  dans  le  ress 
tribunaux  de  Nouméa  et  renr 
fonctions  du  ministère  publ 
les  juridictions  de  première  i 
et  d'appel.  Il  lui  est  adjoint  a 
titut  pour  les  fonctions  au  m 
public.  Le  procureur  de  la  R 
que  et  son  substitut  sont  nomi 
le  Président  de  la  Rcpubliqa 

3.  Le  tribunal  de  première  i 
est  composé  d'un  juge  prt 
d'un  lieutenant  de  juge,  d'à 
suppléant  et  d'un  greffier,  ti 
par  le  Président  de  la  Répo 
Comme  tribunal  civil,  il  con; 
dernier  ressort  de  tontes  les  • 
des  qui  n'excèdent  pas  l,î 
de  valeur  déterminée  ou  60 
revenu,  et,  à  charge  d'api 
toutes  les  autres  actions, 
tribunal  de  simple  police  et  d« 
correctionnelle,  il  connaît  en 
ressort  de  toutes  le  contraT 
de  police,  et,  à  charge  d'ap 
toutes  les  autres  contraient 
de  tous  les  délits  coriectionnc 

4.  Les  divers  services  du  \\ 
de  première  instance  sont  i 
entre  les  magistrats  composai 
juridiction.  Le  lieutenant  de  jj 
plus  spécialement  charjgé  de; 
tioQs  de  juge  d'instruction.  L 
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tiendra  pins  spécialement 
ices  dans  lesquelles  seront 
es  affaires  qui,  d'après  ies 
ÇTicur  dans  la  métropole, 
i  compétence  de  la  justice 
)u   du  tribunal  de  simple 

bunal  supérieur  se  compose 
iident  et  de  deux  juges, 
)ar  le  Président  de  la  Ré- 
Le  greffier  du  tribunal  de 
instance  reantplit  les  mômes 
auprès  du  tribunal  supè- 

tribunal  d'appel,  le  tribu- 
ieur  connaît  :  1°  de  tous 
des  jugements  rendus  en 
•essort  par  le  tribunal  de 
instance  en  matière  ci- 
fierciale  et  correctionnelle  ; 
landes  formées  par  les  par- 
:  le  procureur  de  la  Ré  pu- 
annulation  des  jugements 
po  ice  pour  incompétence, 
►ouvoir  ou  violation  de  la 

lé  en  tribunal  criminel,  il 
aivant  les  règles  de  com- 
Herminées  en  l'art.  17  du 

2.S  novembre  1877,  de 
affaires  qui  sont  portées  en 
ev.mt  la  cour  d'assises, 
rniercas,  le  tribunal  supé- 
ssisté  de  quatre  assesseurs, 
)ar  la  voie  «lu  sort  sur  une 
3ntc  notables  dressée  cha- 
e  par  le   gouverneur.  Les 

ont  voix  dêlibérative  sur 
n  de  culpabilité  seulement. 
5ix  sont  nécessaires   pour 

condamnation, 
irréts  du  tribunal  criminel 
a  sont  susceptibles  du  re- 
trace avec  sursis  préalable, 
est  accordé  par  le  gouver- 

les  conililions  prévues  par 
ju  décret  du  12  décembre 
arnant  le  gouvernement  de 
le-<^lAdonie.  Le  droit  de 
ze  n'appartient  qu'au  Pré- 
la  République, 
jugements  et  arrêts  contien- 
noms  des  juges  et  <lu  pro- 
s  la  République  ou  de   son 

ainsi  qu£  du  défenseur, 
eu;  les  noms,  professions 
res  des  parties,  la  dispœiiif 


des  conclusions  et  la  dédsion  du  tri- 
bunal. 

8.  Le  tribunal  civil  exercera  jus- 
qu'à nouvel  ordre  les  fonctions  et 
connaîtra  des  matières  attribuées  au 
tribunal  de  commerce  par  le  décret 
du  28  novembre  4866. 

9.  Les  commissions  spéciales  ins- 
tituées par  le  décret  du  28  novembre 
1866  sont  supprimées. 

10.  Les  art.  6,  7,  8,  13,  16,  21  et 
34  du  «lécret  du  28  novembre  1866, 
sur  l'organisation  judiciaire  en  Nou- 
velle-Calédonie, sont  abrogés. 

1 1 .  Les  minibtrcs  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 


27  M4.RS  =r  3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  fixe 
les  conditions  d\\^  requises  pour  être 
nommé  juge  d'un  tribunal  supérieur  dans 
les  colonies.  (XII,  B.  CCCCXLII,  n. 
79J2.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice;  vu  le  décret 
du  18  août  1868;  vu  l'art.  IS  du  sé- 
natus-consulte  du  3  mai  1854,  dé- 
crète : 

Art.  1**^.  Dans  les  colonies,  Tâge 
requis  pour  remplir  les  fonctions  àe 
juge  d'un  tribunal  supérieur  est  rmé 
à  vingt-sept  ans. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 


27  MARS  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  fixe 
les  traitements,  le?  parités  d'office  et  le 
costume  des  magistrats  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  (XII,  B.  CCCCXLII,  n.  7U93.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  'colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  vu 
l'art.  4 S  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854;  vu  le  décret  du  28  no- 
vembre 1h66,  fixant  les  traitements, 
les  parités  d'office  et  le  costume  des 
magistrats  et  greffiers  de  la  Nou- 
velle-Calédonie; vu  la  loi  dé  finances 
^Pii  22  décembre  1878,  décrète  : 

Art.  i°f.  Le  traitement  colonial  des 
magistrats  et  gceltieKS  deiâ  U'û^\v\i^\>x 
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de  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  que 
les  parités  d'office  servant  de  base  à  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite, 
sont  déterminés  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 
Le  traitement  d'Europe  desdits  ma- 
gistrats et  greffiers  est  Hxd  à  la  moitié 
du  traitement  colonial,  en  conformité 
des  dispositions  du  décret  du  17  jan- 
vier 18G3. 

2.  Le  costume  d'audience  des  ma- 
gistrats et  greffiers  des  tribunaux  de 
la  Nouvelle-Calédonie  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  1®  aux  audiences  ordi- 
naires, le  procureur  de  la  République, 
chef  du  service  judiciaire,  et  les  mem- 
bres du  tribunal  supérieur  porteront 
la  toge  et  la  simarrc  en  étoffe  de 
soie  noire,  la  chausse  de  licencié  sur 
l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée 
en  soie  noire  avec  franges  et  une  ro- 
sette sur  le  côté  gauche,  la  cravate 
en  batiste  tombante  et  plissée,  la 
toque  en  velours  noir.  Le  procureur 
de  la  République,  chef  du  service 
judiciaire,  et  le  président  du  tribunal 
supérieur  porteront  trois  galons  d'or 
autour  de  leurs  toques,  un  en  haut, 
deux  en  bas.  Les  juges  porteront 
deux  galons  d'or  en  bas  de  leur 
toque  ;  2°  aux  audiences  solennelles, 
aux  audiences  du  tribunal  supérieur 
constitué  en  tribunal  criminel  et  aux 
cérémonies  publiques,  le  procureur 
de  la  République,  chef  du  service 
judiciaire,  et  les  membres  dii  tribunal 
supérieur  porteront  la  robe  de  laine 
rouge  avec  simarre  de  soie  noire. 
Les  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  porteront  :  \°  aux 
audiences  ordinaires,  simarre  et  toge 
de  laine  noire  à  grandes  manches, 
ceinture  de  soie  noire  pendante , 
toque  de  laine  noire  unie,  la  chausse 
de  licencié,  cravate  de  batiste  tom- 
bante et  plissée.  Le  juge  président 
portera  trois  galons  d'argent  autour 
de  sa  toque,  un  en  haut,  deux  en  bas; 
le  lieutenant  de  juge  en  portera 
deux  en  bas,  et  le  juge  suppléant  un 
en  bas  ;  2°  aux  audiences  solennelles 
et  aux  cérémonies  publiques  :  robe 
de  laine  et  simarre  de  soie  noire, 
ceinture  de  soie  bleu  clair  à  franges 
de  soie,  toque  de  velours  bordée  de 
galons  d!argent,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit ci -dessus.  Le  substitut  du  procu- 
reur  de  la  République  portera  dans 


toutes  les  circonstances  le  mèi 
tume  que  le  lieutenant  de  ju^.! 
fier  du  tribunal  de  première  ii 
remplissant  les  mêmes  fonctû 

Srès  du  tribunal  supérieur 
ans  toutes  les  circonstances  li 
costume  que  le  lieutenant  d( 
moins  la  chausse  de  licencié 
galons  d'argent  à  la  toque, 
ront  remplacés  par  un  gaJon 
noire. 

3.  Les  minisires  de  la  ma 
des  colonies  et  de  la  justice  son 
gés,  etc. 

27  MARS  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  le 
recours  en  anniilation  et  en  cass 
matière  criminelle  dans  la  Non 
lédonie.  (XII,  B.  CCCCXLII,  n.  1 

Le  Président  de  la  Républiq 
le  rapport  du  garde  des  sceài 
nistre  de  la  justice,  et  du  n 
de  la  marine  et  des  colouj 
l'art.  i8*  du  sénatus-consu 
3  mai  1854;  vu  le  décret  du 
1878,  portant  ouverture  en  Ne 
Calédonie  du  recours  en  ca 
en  matière  civile;  vu  le  dé< 
27  mars  1879,  portant  modil 
du  décret  du  28  novembre  18 
l'organisation  judiciaire  de  1| 
velle -Calédonie,  décrète  :       ' 

TITRE  P"^.  DU  RECOURS  Eîf  ARKU 

Art.  1^^  Les  jugements  ret 
dernier  ressort  en  matière  de 
police,  par  le  tribunal  de  pi 
instance  de  Nouméa,  po^rro 
attaqués  par  la  voie  de  Taiim 

2.  La  voie  d'annulation  < 
verte  aux  parties  et  au  mi 
public.  La  môme  voie  efit.,| 
au  procureur  de  la  Républiqi 
du  service  judiciaire,  maissôa 
dans  l'intérêt  de  )a  loi,  cou 
jugements  de  même  nature  < 
raient  acquis  force  de  cJiose  jn 

3.  Lorsque  le  renvoi  de  l'i 
aura  été  prononcé,  nul  ne  pa 
prévaloir  contre  lui  de  la  vi 
ou  omission  des  formes  pr« 
pour  assurer  la  défense. 

i.  Lorsque  la  peine  pro 
sera  la  même  que  celle  pori 
les  lois,  décrets  ou  arrêtés  qc 
cliquent  à  la  contravention,  1 
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1  jugement  ne  pourra  être 
e  sous  le  prétexte  qu'il  y 
rreur  dans  la  citation*  du 
la  loi. 

ecours  en  annulation  contre 
lents  préparatoires  et  d'ins- 
le  sera  ouvert  qu'après  le 
,  définitif;  l'exécution  vo- 
ie tels  jugements  prépara- 
pourra,  en  aucun  cas,  être 
iomme  fin  de  non-recevoir. 
ite  disposition  ne  s'applique 
X  jugements  rendus  sur  la 
ce. 

élai  du  pourvoi  en  annuJa- 
,  pour  le  ministère  public 
trties,  de  trois  jours  francs 
li  où  le  jugement  aura  été 
.  En  cas  de  défaut,  ce  délai 
jour  de  la  signification  à 
ou  à  domicile.  Pendant  ces 
'S,  et,  s'il  y  a  eu  recours, 
i  réception  de  l'arrêt  du 
supérieur,  il  sera  sursis  à 
a  du  jugement;  la  déclara- 
•ecours  sera  faite  au  greffe 
rtie  condamnée,  et  signée 
1  greffier,  et,  si  le  déclarant 
.  ne  veut  signer,  le  greffier 
nention.  Cette  déclaration 
•e  faite  dans  la  même  forme 
)ndé  de  pouvoir  spécial; 
lernier  cas,  le  pouvoir  de- 
nnexé  à  la  déclaration.  Elle 
Lte  sur  un  registre  à  ce  des- 
îgistre  sera  public,  et  toute 
aura  le  droit  de  s'en  faire 
es  extraits. 

[ue  le  recours  en  annula- 

exercé,  soit  par  la  partie 

y  en  a  une,  soit  par  le 

public,  ce  recours,  outre 

>n   énoncée   dans  l'article 

,   sera,   dans  le   délai  de 

I,  notifié  à  la  partie  contre 

sera  dirigé,  soit  à  sa  per- 

l  au  domicile  élu  par  elle. 

sera  augmenté   d  un  jour 

e  distance  de  trois  myria- 

partie  civile  qui  se  sera 
m  annulation  est  tenue  de 
IX  pièces  une  expédition 
le  du  jugement.  Elle  est 
peine  de  déchéance,  de 
une  amende  de  100  francs 
moitié  de  cette  somme  si 


le  jugement  est  rendu  par  défaut. 
Les  condamnés  et  les  personnes  ci- 
vilement responsables  sont  également 
tenus  de  consigner  l'amende. 

9.  Sont  dispensés  de  l'amende  les 
agents  publics,  pour  affaires  qni 
concernent  directement  l'adminis- 
tration et  les  domaines  ou  revenus 
de  l'Etat  ou  de  la  colonie.  A  l'égard 
de  toutes  autres  personnes,  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succom- 
beront dans  leur  recours;  seront, 
néanmoins,  dispensées  de  la  consi- 
gner, celles  qui  joindront  à  leur  de- 
mande en  annulation  un  certificat 
constatant  qu'elles  sont,  à  raison  de 
leur  indigence,  dans  l'impossibilité 
de  consigner  l'amende.  Ce  certificat 
leur  sera  délivré  sans  frais  par  le 
directeur  de  l'intérieur. 

10.  Le  condamné  ou  la  partie 
civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration, 
soit  dans  les  dix  jours  suivants , 
pourra  déposer  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué, 
une  requête  contenant  ses  moyens 
d'annulation.  Le  greffier  lui  en  don- 
nera reconnaissance. 

11.  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  le  greffier  remettra 
au  procureur  de  la  République,  chef 
du  sercice  judiciaire,  les  pièces  du 
procès  et  les  requêtes  des  parties,  si 
elles  en  ont  déposé.  Ces  pièces  de- 
vront être  accompagnées  d'un  in- 
ventaire rédigé  sans  frais,  sons  peine 
d'une  amende  de  100  francs,  laquelle 
sera  prononcée  par  le  tribunal  supé- 
rieur. 

12.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  de  ces  pièces,  le  pro- 
cureur de  la  République  saisira  de 
l'affaire  le  tribunal  supérieur. 

13.  Le  tribunal  supérieur  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  annulation 
aussitôt  après  l'expiration  des  délais 
portés  au  présent  titre,  et  devra  y 
statuer  dans  la  quinzaine  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délais 
seront  expirés, 

•1 4.  Le  tribunal  supérieur  rejettera 
la  demande  ou  annulera  le  juge- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d'admission. 

15.  L'affaire  sera  jugée  sur  rapport 
d'un  des  membres  du  tribwTxai  v;r^^- 
rieur,  en   audience  pxùAVc^xie.  \ife^ 

VV 
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parties  feront  Taloir  leurs  moyens. 
Le  ministère  pablic  sera  toHJoors 
entenda. 

16.  Lorsque  le  tribmial  supérieur 
annulera  un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  police,  il  renrerra  le  procès 
derant  le  m^me  tribunal  de  police, 
composé  d'un  antre  juçe,  qui  de-Tra 
se  conformer  à  la  décision  du  tribu- 
nal supérieur  sur  le  point  de  droit 
jugé  par  lui;  lorsque  Taunulation 
sera  prononcée  pour  cause  d^incom- 
pétence.  le  tribunal  supérieur  rea- 
Terra  les  parties  devant  les  juges  qui 
deyront  en  connaître.  Lorsque  le 
jugement  sera  annulé  parce  que  le 
fait  qui  aura  donné  lien  à  TappLica- 
tion  de  la  peine  ne  constituera  ni 
délit  ni  contiraTention,  le  reuToi,  s'il 
y  a  une  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant la  juridiction  civile:  s'il  n*y  a 
pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé.  Les  dispositions  du 
présent  article  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  Tannuiation  serait 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

17.  La  partie  civile  qui  succom- 
bera dans  son  recours  en  annulation 
sera  condanuée  à  une  indemnité  de 
100  francs  et  aux  frais  envers  la  par^ 
tîe  acquittée,  absoute  ou  renvoyée. 
La  partie  civile  sera,  de  plus,  con- 
damnée envers  l'Etat  à  une  amende 
de  lOO  firancs.  ou  de  50  francs  seule- 
ment si  le  j arment  a  été  rendu  par 
défaut.  Les  administrations  ou  régies 
de  l'Etat  ou  de  la  colonie  et  les 
agents  publics  qui  succomberont  ne 
seront  condamnés  qu'aux  trais  et  à 
l'indemnité. 

18.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
annulé^  l 'amende  sera  rendue  sans 
aucun  délaL  en  quelques  termes 
que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura 
statué  sur  le  recours  et  quand  même 
il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  resti- 
tution. 

19.  Lorsqu'une  demande  en  an- 
nulation aura  été  rejetée,  la  partie 
qui  Tavai';  formée  ne  pourra  plus  se 
pourvoir  en  annulation  contre  le 
même  jugement,  sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelques  moyens  que  ce 
soit. 

50.  L'arrêt  du  tribunal  supérieur 

^i  zura  rej^é  la  demande  sera  dé- 

Ii^ré  dans  le  délai  de  trois  jonrs  an 


procureur  de  la  R^nUiqae, 

service  judiciaire,  qui  le  fera  r 
au  gretfe  dn  tribunal  de  sîn 
lice.  Lorsque  le  jugement  a 
annulé,  expédition  de  ï^iri 
nulation  sera,  à  U  dil^nce 
cureiir  de  la  République,  < 
service  judiciaire,  transcriLe  ei 
ou  à  la  suite  du  jugement 
Le  greffier  devra  certifier  au 
reur  de  la  République,  chef 
vice  judiciaire,  de  TexÔGa 
cette  disposition. 

TITRE  II.  DES   DEMAXDEi 
CASSATION. 

SI.  Le  recours  en  cassation 

vert  en  Nouvelle-Calédcmie 
nistère  public,  aux  condamn 
partie  civile,  aux  personnes 
ment  responsables,  contre  le 
ou  jugements  en  dernier  ress 
dus  par  le  tribunal  supériei 
tribunal  de  première  insta 
matière  criminelle  '  et  «m 
nelle,  dans  les  formes  et  sni^ 
règles  prescrites  par  la  iégish 
la  métropole. 

y?.  Sont  promulgués  en  îîc 
Calédonie  les  art.  416,  417,  4! 
4^0,4^1, 4^2,423,4^4.  423,4! 
4îS,  4^9,  430.  43  i.  455,  430,  4: 
430,  440,  modifiés  par  la 
l«  avril  1337,  44i,  442,  : 
Code  d'instruction  criminel] 
tropoUtain,  sauf  les  modifi 
suivantes  : 

Art.  417.  La  déclaration  le  : 
sera  faite  au  greffier  par  la 
condanmée,  ef  signée  d'elle 
greffier,  et,  si  le  déclarant  i 
ou  ne  veut  signer,  le  eref 
fera  mention."  Cette  déd 
pourra  être  faite  dans  la 
tonne,  par  la  partie  condam 
par  un  fondé  de  pouvoir  a 
dans  ce  dernier  cas,  le  pQuv< 
meurera  annexé  à  la  décla 
Elle  sera  inscrite  sur  un  regist 
destiné;  ce  registre  sera  pu 
toute  personne  aura  le  droit 
faire  délivrer  des  extraits. 

Art.  120.  Sont  dispensés  < 
menfe  :  t»  les  condamnés  en  i 
criminelle:  2«»  les  agents  p 
pour  affaires  qui  concement  1 
iûstra\M)Ti  ^\  lç§  domaines  de 
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rd  de  tontes  antres  penonnes, 
le  sera  enconrne  parcelles^ 
beront  dans  leurreconrs;  se- 
anmoins  dispensés  de  la  con- 

lo  les  condamnés  en  matière 
onnelle  et  de  police  à  une 
mpoirtant  privation  de  }a\li- 
l^  les  personnes  <jui  joindront 
iemande  -nn  certificat  eonsta- 
'elles  sont,  à  raison  de  lenr 
ce ,  dans  rimpossibilité  de 
er  l'amende.  Ce  certificat  leur 
Uyré  sans  frais  par  le  direo- 

rintérieur.  Il  «era  approuvé 
;ouverneur. 

423.  Après  lies  dix  jours  qui 
t  la  déclaration,  le  procureur 
lépublique,  chef  du  service 
re,  adressera  au  gouverneur, 
re  transmis  au  ministre  de  la 
et  des  colonies,  par  la  voie  la 
pide,  les  pièces  du  procès  et 
aôtes  des  parties  si  elles  ont 
Mées.  Le  greffier  rédigera  sans 
joindra  un  inventaire  des 
sous  peine  de  400  francs 
le,  laquelle  sera  prononcée 
iOur  de  cassation. 

â7.  Lorsque  la  Cour  de  cas- 
anbulera  un  jugement  du 
:  de  première  instance,  elle 
i  le  procès  devant  le  même 
I,  composé  d'autres  juges. 

i28.  Lorsque  la  Cour  de  cas- 
nnulera  un  arrêt  rendu  par 
nal  supérieur  ou  le  tribunal 
L,  elle  renverra  l'affaire  de- 
même  tribunal.    Â  défaut 
mbre  suffisant  de  magistrats 
pas  connu  de  Taffaire,  le 
:enr  y  pourvoira  en  appelant 
des  membres  du  tribunal  de 
e  instanœ  ou  des  fonction* 
>5  nominations  seront  faites 
ftté  rendu  en  couBeil   privé 
i  proposition  du  chef  du  ser- 
iciaire» 

4£9.  La  Cou?  de  cassation 
«ra  le  renvoi  «n  procès,  sa* 
ïvant  le  tribunal  de  première 
I,  si  l'arrôt  et  l'instruction 
nulés  aux  chefs  seulement 
cernent  les  intérêts  civils;  si 
it  la  procédure  sont  annulés 
use  d'inccmipétence,  la  Cour 
ition  renverra  le  procès  de- 
juges  quii  doivent  en  connaî- 


tre et  les  désignera.  Lorsque  l'arrêt 
sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à  une  condamnation 
se  trouvera  n'être  pas  un  crime  on 
nn  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi, 
s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance; et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. 

Art.  434.  9i  l'arrêt  a  été  annulé 
pour  avoir  prononcé  une  peine  autre 
que  celle  que  la  loi  applique  à  la 
nature  du  crime,  le  tribunal  à  qui  le 
procès  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt 
sur  la  déclaration  de  culpabilité  faite 
par  le  premier.  Si  l'arrêt  a  été  an- 
milé  pour  autre  cause,  il  sera  pro- 
cédé à  de  nouveaux  débats  devant  le 
tribunal  à  q"ui  le  procès  sera  renvoyé. 
La  Cour  de  cassation  n'annulera 
qu'une  partie  de  l'arrêt  lorsque  la 
nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions. 

Art.  435.  L'accusé  dont  la  condam- 
nation aura  été  annulée  et  qui  devra 
subir  un  nouveau  jugement  au  cri- 
minel sera  traduit,  soit  en  état  d'ar- 
restation, soit  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  devant 
le  tribunal  à  qui  son  procès  sera 
renvoyé. 

Art.  439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté 
la  demande  en  cassation  sera  délivré 
dans  les  trois  jours  au  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation,  par 
simple  extrait  signé  du  greffier,  le- 
quel sera  adressé  au  ministre  de  la 
marine,  qui  le  fera  parvenir  au  gou- 
verneur. 

Art.  441.  Lorsque,  sur  l'exhibition 
d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le 
ministre  de  la  justice,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  dénoncera 
à  la  section  criminelle  des  actes  ju- 
diciaires, arrêts  ou  jugements  con- 
tradictoires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts 
ou  jugements 'pourront  être  annnlés 
et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu, 
par  le  tribunal  supérieur  ou  le  tri- 
bunal de  première  instance,  un  arrêt 
ou  un  jugement  en  dernier  ressort 
sujet  à  cassation  et  eoiL\.te\ôç\\3L^\Tv^%:«v- 
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moins,  aucane  des  |)arties  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le 
procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  pourra  aussi,  d'office  et 
nonobstant  l'expiration  du  délai,  en 
donner  connaissance  à  la  Cour  de 
cassation  ;  l'arrêt  ou  le  jugement  sera 
cassé  sans  que  les  parties  puissent 
s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution. 

23.  Le  pourvoi  contre  les  décisions 
préparatoires  et  d'instruction  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  l'arrêt  de 
condamnation.  S'il  est  formé  aupara- 
vant, il  ne  sera  pas  suspensif.  Les 
moyens  de  cassation  contre  les  actes 
de  procédure  d'instruction  pourront 
être  invoqués  sur  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  condamnation.  La  Cour  de 
cassation  annulera,  s'il  y  a  lieu,  la 
procédure  depuis  et  y  compris  le  pre- 
mier acte  nul. 

TITRE  IIL   DISPOSITIONS   oénébales. 

24.  L'art.  89,  paragraphe  2,  du  dé- 
cret du  28  novembre  1866,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie, modifié  par  le  décret  du 
3  août  1878,  ouvrant  en  Nouvelle-Ca- 
lédonie le  recours  en  cassation  en 
matière  civile,  est  abrogé. 

25.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 


28  MARS  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. (XII,  B.  CCCCXLII,  n.  7995.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  lois  et  décrets  des 
19  juin  1857  et  14  juin  1863,  laloi  du 
18  juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril 
1869,  ainsi  que  la  loi  du  3  juillet 
1875,  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qni  constituent  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  réseau  ;  vu  le  projet 
présenté  et   la   demande  faite  par 


cette  compagnie  pour  que  i 
travaux  complémentaires  à  exé 
sur  son  nouveau  réseau  soien 
prouvés  par  décret  délibéré  en 
seil  d'Etat,  conformément  an 
pulations  desdites  conventioi 
notamment  de  l'art.  6  de  la  coi 
tion  du  3  juillet  1875  ;  vu  le  ra] 
de  rinspecteur  général  des  i 
et  des  ingénieurs  chargés  du  coi 
de  l'exploitation,  et  Tavis  du  c( 
général  des  ponts  et  chausséi 
4  février  1 879  ;  le  conseil  d'Eta 
tendu,  décrète  : 

Art.  l®*".  Sont  approuvés  le? 
vaux  à  exécuter  par  la  compi 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
et  à  la  Méditerranée  sur  son  noi 
réseau,  conformément  au  ] 
suivant.  (Suit  le  détail.)  Lesdép 
faites  pour  l'exécution  des  tn 
indiqués  dans  le  projet  dont  il 
seront  imputées  sur  le  comp 
14,000,000  de  fr.  ouvert,  confi 
ment  à  l'art.  6  de  la  conventic 
3  juillet  1 875,  pour  travaux  coi 
mentaires  du  nouveau  réseau,  ji 
concurrence  des  sommes  qui  i 
définitivement  reconnues  devoi 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  p 
est  chargé,  etc. 


28  MARS  =  3  JUIN  1879.  —  Décret . 
prouve  divers  travaux  à  exécat 
l'ancien  réseau  de  la  compagt 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
Méditerranée.  (XII,  B.  CCCCXI 
7996.) 

Le  Président  de  la  Républiqi 
le  rapport  du  ministre  des  ti 
publics;  vu  les  lois  et  décre 
19  juin  1857  et  11  juin  1863, 
du  18  juillet  1868  et  le  déa 
28  avril  1869,  ainsi  que  la 
3  juillet  1875,  déclarant  l'ntili 
blique  des  diverses  lignes  qui 
tituent  le  réseau  des  chemins 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médite: 
et  approuvant  les  conventions  i 
entre  TEtat  et  la  compagiu 
chemins  de  fer  de  Paris  à.  Lyc 
la  Méditerranée,  pour  la-constr 
et  l'exploitation  dudit  réseau  ; 
projets  présentés  et  les  den 
faites  par  cette  compagnie  pw 
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avaux  à  exécuter  sur  son 
jseau  soient  approuvés  par 
élibéré  en  conseil  d'Etat, 
ment  aux  stipulations  dcs- 
ventions,  et  notamment  de 
isvisé  de  la  convention  du 

1875;  vu  les  rapports  de 
ur  général  et  des  ing-^nieurs 
lu  contrôle  de  l'exploitation, 
is  du  conseil  général  des 
chaussées  des  28  janvier  et 
vrier  1879  ;  le  conseil  d'Etat 

décrète  : 

^  Sont  approuvés  les  tra- 
écuter  sur  son  ancien  réseau 
ompagnie  des  chemins  de 
ris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
ormément  aux  projets  sui- 
'uit  le  détail.)  Les  dépenses 
ur  l'exécution  de  ces  projets 
iputées  sur  le  compte  de 
lOO  de  fr.  ouvert,  conformé- 
irt.  8  de  la  convention  du 
1875,  pour  travaux  complé- 
5  de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
îce  des  sommes  qui  seront 
ment  reconnues  devoir  être 
udit  compte. 

linistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 


3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
ivers  travaux  à  exécuter  par  la 
lie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 

latéral  &  la  Garonne  (XII,  B. 
II,  n.  7997.) 

>ident  de  la  République,  snr 
•t  du  ministre  des  travaux 
v^u  le  décret  et  la  convention 
du  1«*  août  1857;  vu  les  loi 

du  11  juin  1859,  ensemble 
ition  y  annexée  du  28  dé- 
858  et  du  11  juin  1859;  vu 
décret  du  11  juin  1863  et  la 
m  du  1"  mai  de  la  même 
1  lès  îoï  et  décret  du  10  août 
•tant  approbation  de  la  con- 
MiBsée,  le  même  jour,  entre 
'  la  éômpagnie  des  chemins 

Midi  et  du  canal  latéral  à  la 
;■  va  la  loi  du  14  décembre 
îtànt  approbation  de  la  con- 
>aôsêe,lè  mêmîe  jour,  entre 
ladrte  c<>«ifpagtiie,  et  spécia- 
art.  9  de  cette'  convention  ; 
ajeit»  présentés  et  demandes 
r  la  compagnie  des  chemins 


de  fer  du  Midi  à  l'eiTet  d'obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  son  an- 
cien réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Ëtat,  con- 
formément aux  dispositions  dcjrart.  9 
susvisé  de  la  convention  du  14  dé- 
cembre 1875;  vu  les  pièces  de  l'ins- 
truction à  laquelle  chacun  desdits 
Î)rojets  a  été  soumis,  et  notamment 
es  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  21  et  28  janvier 
1879;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1*"^.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  conformé- 
ment aux  projets  suivants.  {Suit  le 
détaiL)Les  dépenses  faites  pour  l'exé- 
cution du  second  projet  seront  impu- 
tées sur  le  compte  de  57.000,000  de 
fr.  ouvert,  conformément  à  l'art.  9  de 
la  convention  du  14  décembre  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de 
l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  sera  définitivement 
reconnue  devoir  être  portée  audit 
compte.  Les  dépenses  afférentes  au 
premier  projet  seront  ajoutées,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qui 
sera  définitivement  i\xée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis 
de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  de  ladite  compagnie,  au 
compte  spécial  qui  a  été  ouvert  pour 
les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment des  bâtiments  de  Bordeaux 
communs  aux  deux  réseaux. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publifcs 
est  chargé,  etc. 

!•*  AVRIL  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  relatil 
aux  cautionnements  des  préposés  de  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  (XII,  B.  CCCGXLII, 
n.  7998.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse 
an  13  ;  vu  les  ordonnances  des  *J5  sep- 
tembre 1816,  22  mai  1825  et  25  juin 
1835;  vu  le  décret  du  12  mars  1862; 
vu  le  décret  du  25  mai  1878.  relatif 
à  l'organisation  financière  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les   cautionnements  das 
préposés  de  chemina  àeîet  d^A'^V^V, 
soit  en  numéraire,  soil  euT^xvVei^  ^^^^ 
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l'Etat,  seront  affectés  à  la  garantie 
de  la  gestion  des  titulaires,  quel  que 
soit  le  lieu  où  ils  exerceront  leurs 
fonctions.  En  conséauence,  les  cau- 
tionnements auxquels  ces  comptables 
seront  assujettis  seront  inscrits  sans 
indication  de  résidence,  et  il  ne 
pourra  être  formé  d'opposition  sur 
ces  cautionnements  (pi'entre  les 
mains  du  conservateur  des  opposi- 
tions à  Paris. 

2.  Pour  que  les  cautionnements 
déjà  réalisés  puissent  suivre  à  l'ave- 
nir les  comptables  et  servir  de  ga- 
rantie pour  toutes  les  gestions  qui 
pourraient  leur  être  confiées,  les  ti- 
tulaires devront  produire  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  lés  justifications  suivantes  : 

I.  S'il  s'agit  de  numéraire  :  1®  leur 
certificat  d'inscription;  2?  un  cer- 
tificat de  non-opposition  délivré 
Î)ar  le  greffier  du  tribunal  civil  de 
'arroncÛssement  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions  ;  3®  le  consen- 
tement du  bailleur  de  fonds,  s'il  y  en 
a  un. 

IL  Si  le  cautionnement  a  été 
réalisé  en  rentes  :  le  consentement 
du  propriétaire  de  l'inscription,  s'il 
n'a  déjà  été  donné  dans  l'acte  d'af- 
fectation passé  avec  l'agent  judiciaire 
du  trésor.  Ce  consentement,  ainsi 
que  celui  du  bailleur  de  fonds,  devra 
être  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

3  .Lorsqu'un  comptable  seradé&igné 
pour  une  autre  gestion,  il  ne  pourra 
entrer  en  exercice  qu'après  avoir 
justifié  de  la  réalisation  de  son  ancien 
cautionnement,  et  si  le  nouveau  est 
supérieur  à  l'ancien,  il  devra  fournir 
le  supplément  dans  les  délais  fixés 
par  sa  lettre  de  service.  Si  le  caution- 
nement afl'érent  à  la  nouvelle  gestion 
est  inférieur  à  l'ancien,  la  portion 
disponible  sera  remboursée  à  qui  de 
droit,  après  apurement  des  comptes. 

4.  Toute  interruption  dans  les 
fonctions  d'un  gestionnaire,  soit 
pour  cause  de  mise  en  sous-ordre, 
soit  pour  cause  de  mise  en  disponi- 
bilité, sera  considérée  comme  une 
cessation  de  fonctions  et  donnera 
aux  comptables^  le  droit  de  réclamer 
Je  cautionnemeni  dont  ils  sont  pro- 
pnétaires,  et  aux  bailleurs  de  fonds 


le  droit  de  ne  plus  cootinii 
tionner  le  comptable  pour 
Telles  gestions  auxquelles  il 
être  ultérieurement  appelé, 
ne  sortira  son  effet  qu'aui 
aura  été  revendiqué  par  les 
avant  que  le  comptable  eaul 
été  appelé  à  une  nouvelle  g 

5.  Les  préposés  dés  cbem: 
de  l'Etat  pourront,  s^rès  la 
de  leurs  fonctions,,  obtenir  1; 
tion  intégrale  de  leurs  es 
ments  en  produisant,  à  l'ap 
demande,  le  certificat  de  q 
conseil  d'administration  des 
de  fer  de  l'Etat.  Ce  certifie 
être  délivré  dans  les  quatre 
suivront  la  cessation  aes  sei 
titulaire. 

6.  Les  ministres  des  fin 
des  travaux  publics  sont  cbai 

15  AVRIL  =  3  jum  1879-  — Décret 
aa  ministre  de  la  marine  et  d 
un  crédit  supplémentaira  pour 
ces  constatées  sur  des  exerc 
(XII,  B.  CCCGXLII,  n.  8000.) 

Le  Président  de  laRépubl 
le  rapport  du  ministre  de  1 
et  des  colonies  ;  vu  l'état  des 
liquidées  à  la  charge  du  dép 
de  la  marine  et  des  coloni 
tionnellement  aux  restes 
constatés  par  les  compte» 

Î)our  les  exercices  1^75  et  ! 
e  sénat  us-consul  te  du  31  d 
1861;  vuTart.  9  dé  la  loi  di 
1^34  ;  vu  le  décret  du  1*0  n 
1856;  vu  l'art.  t26  du  d 
31  mai  1862,  portant  règter 
néral  sur  la  comptabilité  p 
vu  la  lettï*e  du  ministre  des 
en  date  du  12  avril  1879  ;  coi 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de 
23  mai  1 834  et  de  l'art..  126  < 
du  31  mai  1862,  les  crêaiu 
prises  dans  l'état  ci-^ssus 
vent  être  acquittées,  attendi 
se  rapportent  à  des  service 
par  les  budgets  des  exercic 
tés  et  que  leur  montant  n'ei 
les  restants  de  crédits  à  ani 
clôture  d'exercice,  décréta  : 
Art.  l•^  U  est  ouvert  an 
de  la  marine  et  des  colonieSj 
meTvlaAioDL  di^^  testes  à  paji 
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1875  et  l87Ss  un  crédit 
itaixe  de  45,148  £p.  84  «,, 
Bs  créances  désignées  au 
annexé,  qui  ont  été  liqui- 
harge  de  ces  exercices  et 
Biles  des  états  nominatifs 
ssés;,  en  double  expédition, 
3  des  finances,  conformé- 
;t.  129  du  décret  précité 
i  4862,  savoir  :  exercice 
•6  fr.  97  c.  ;  exercice  1876, 
J4  c,  ;  ensemble,  45,148  fr. 

listre  de  la  marine  et  des 
;  [autorisé  à  ordonnancer 
«  sur  le  chapitre  spécial 
ir  les  dépenses  des  exer- 
au  budget  de  Texercice 
1  exécution  de  l'art.  8  de 
mai  1834. 

pourvu  à  cette  dépense, 
es  ressources  affectées  au 
naire  des  exercices  cou- 

linistres  de  la  marine  et 
s    et  des  finances   sont 


Tum  1879.  —  Décret  qui  auto- 
Qt  à  loger  dans  les  bâtiments 
à  l'Etat  et  afîectés  au  service 
chaussées.  (XII.B.  CCCGXLII, 

înt  de  La  République,  sur 
iu  ministre  des  travaux 
l'art.  12  de  la  loi  du 
I,  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
le  sera  concédé  ni  main- 
les  bâtiments  dépendant 
le  de  l'Etat  qu'en  vertu 
mnance  royale  ;  »  vu  le 
4  avril  1878,  indiquant 
;s=  occupés  par  des  fonc- 
u  agents  dans  les  bâti- 
tat  affectés  aux  services 
e  des  travaux  publics, 

ô  cantonnier  titulaire  du 
lantonnement  du  canal 
sne  est  autorisé  à.  loger 
iments  appartenant  à 
fités  au  service  des  ponts 

stre  des  travaux  pubUcs 
ftc. 


«17 

18  AVRIL  =  3  junr  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.  (XII,  B.  CGCCXLII, 
n.  8002.)" 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  le»  lois  et  décrets  des 
26  juin  1837  et  U  juin  1859,  ainsi 
que  les  Lois  des  22  mai    1869  et 
30  décembre  1875,  déclarant  l'utilité 
publique  de  diverses  lignes  qui  cons- 
tituent le  réseau  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord 
Sour  la  construction  et  l'exploitation 
udit  réseau  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compa:- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
que  divers  travaux  à  exécuter  sur 
son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  stipulations  dea- 
dites  conventions,  et  notamment  des 
art.  9   et   10  des   conventions  des 
22  mai  1869'  et  30  décembre  4875; 
vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle 
et   dje  1- exploitation  du  réseau  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  des  5  décemr 
hte  1877,  2  janvier,  1«'  juin,  23  et 
30  novembre  1878,  4,  21  et  24  jan- 
vier, 11  et  4 8  février  1879;  le  conseil 
df'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l•^  Sont  approuvés  les  trar 
vaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
sean  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d»  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  {9uit  le  détail.)  Les  dé- 
penses faites  pour  Texécution  de  ces 
Sroiets  seront  imputées  sur  le  compte 
e  140,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  lOde  la  convention  du 
30  décembre  1875,.  pour  travaux 
complémentaires  surTancien  réseau^ 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées-  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est,  chargé,,  etc.. 


18  AVRIL  =  3  JUiw  WW,  —  Décret  qui  ou- 
yre  au   gouYeroement  général  civil  de 
l'Algérie,  sut  Vex©vi\c%  V^^,  \m.  ci^ôà^^ 
titre  de  fonda  de  ocmowxn  ^«rvrato^  %Rk.\:A» 
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sor  pour  divers  travaux  publics.  (XII,  B. 
CCCCXLII,  n.  8003.) 

Le  Président   de  la  République, 
vu  la  loi  du  22  décembre  1878,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de 
Texercice  1879  ;  vu  Tart.  52  du  décret 
du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique  ;  vu  la  loi  du  17  décembre 
1875,  autorisant  l'ouverture  par  dé- 
crets, pour  le  service  du  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie,  de 
crédits   destinés    à   la   construction 
d'un  palais  de  justice  et  d'une  église 
à  Alger,  conformément  aux  plans  et 
devis  annexés  à  ladite  loi  ;  vu  les  co- 
pies certifiées  des  récépissés  du  tré- 
sorier-payeur de  la  province  d'Alger, 
constatant  le  versement,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  les  travaux 
publics,  d'une  somme  de  64,350  fr. 
70  c,  montant  des  acomptes  payés 
sur- les  prix  de  vente  des  divers  im- 
meubles  domaniaux;   vu  l'avis  du 
ministre  des  finances  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1879,  un  crédit  de  64,350  fr.  70  c. , 
montant  des  acomptes  versés  sur  les 
prix  de  vente  de  divers  immeubles 
domaniaux  ;  le  cbapitre  20,  art.  3, 
est  augmenté  de  pareille  somme  de 
64,350  fr.  70  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
imputables  sur  les  crédits  ouverts 
par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  versées  au  trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  travaux 
publics. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  cultes,  et  des  finances,  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie 
sont  cbargés,  etc. 


19  i.vRiL  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  dé- 
clare applicables  à  l'Algérie  l'art.  1"  de 
la  loi  du  22  décembre  1878,  portant  ré- 
duction du  droit  de  timbre  proportionnel, 
et  le  décret  du  18  mars  1879,  relatif  à  l'é- 
change des  papiers  timbrés  et  timbres 
mobiles.  (XII,  B.  CCCCXUI,  n.  8004.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
lordonaance  du  10  janvier  1843,  re- 


lative à  la  mise  à  exécution  en  A 
des  lois,  décrets  et  ordomiaiic< 
régissent  en  France  les  4nûi 
timbre  ;  vu  le  décret  du  i«» 
4  874,  qui  rend  exécutoire  en  Al 
la  loi  du  19  février  précédeD 
l'art.  1«'  de  la  loi  de  finance 
22  décembre  1878,  portant  rédm 
à  partir  du  l®»^  mai  1879,  des 
tiers  du  droit  de  timbre  jpropoi 
nel  établi  par  Tart.  3  de  la  1 
19  février  1874;  vu  le  décré 
18  mars  1879,  qui  a  pour  objj 
déterminer  les  délais  et  condi 
de  l'écbange  et  du  retrait  despa 
timbrés  et  timbres  mobiles  po 
la  mention  des  anciens  prix  ;  s 
rapport  du  ministre  des  fînanc 
d'après  les  propositions  du  ^i 
neur  général  civil  de  T  Al  gène, 
crête. 

Art,  1".  L'art.  1«  delà  loi  def 
ces  du  22  décembre  1878  et  le  d 
du  18  mars  1879  sont  déclarés  a 
cables  à  l'Algérie.  Ils  y  seront  pu 
et  promulgués  à  la  suite  du  in 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bal 
des  lois. 

2.  Le  ministre  des  finances,  1( 
nistre  des  postes  et  des  télégra 
et  le  gouverneur  général  \:ïs\ 
l'Algérie  sont  cbargés,  etfi. 


30  AVRIL  =  3  JUIN  1879.  —  Décret  qnî  « 
au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'e» 
1878,  UD  crédit  à  titre  de  fonds  de 
cours  versés  au  trésor  pour  les  dép 
de  l'exposition  spéciale  organisée  ] 
ministre  de  l'intérieur.  (XII,  B.  CCCC: 
n.8005.) 


I  ' 


Le  Président  de  la  RépxibtiqiHi 
la  proposition  du  ministre  de  lîi 
rieur  et  des  cultes  ;  vu  la  loi  d( 
nances  du  30  mars  1878,  poî 
fixation  du  budget  général  des 

?enses  et  des  recettes  de  l*exé] 
878  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de  fini 
du  6  juin  1843,  concernant  les  fl 
versés  au  trésor  pour  concotii' 
l'exécution  de  travaux  publics;  if 
bordereau  des  sommes  encaiBsée 
titre  de  fonds  de  concdùrsi  aiix' 
penses  de  l'exposition  spédale  oi 
nisée  par  le  ministère  de  rintélw 
ledit  bordereau  s'élevant  à9i-690; 
vu  l'avis  du  ministre  dès  finatt 
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.  Il  est  ouvett  au  ministre 
tenr,  sur  Feiercice  1878,  un 
9,690  fr.  applicable  aux  dé- 
i  chapitre  40  {Exposition 
organisée  par  le  ministère 
eur),' 

ra  pourvu  aux  dépenses  au- 
)ar  le  présent  décret  au 
s  ressources  spéciales  résul- 
ersemehls  faits  au  trésor  à 
)nds  de  concours. 

ministres  de  l'intérieur  et 
\  et  des  fmanced  sont  char- 


3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  trans- 
badget  du  ministère  dés  postes 
^graphes,  pour  l'exercice  1879, 
on  du  crédit  ouvert  au  ministre 
ces  par  la  loi  du  12  avril  1879, 
les  exercices  périmés,  et  appli- 
service  des  postes.  ^XII,  B^ 
II,  n.  8006.) 

ident  de  la  République,  vu 
22  décembre  1878,  portant 
lu  budçet  général  des  dé- 
Texercice  1879;  vu.  le  dé- 
février 1879,  qui  a  créé  le 
des  postes  et  des  télégra- 
aé  de  l'administration  des 
des  télégraphes  distraite  du 
des  finances  ;  vu  la  loi  du 
879,  portant  ouverture  de 
pplément aires  et  extraordi- 
»  les  exercices  1878  et  1879 
îrcice^  clos  et  périmés  ;  sur 
t  du  ministre  des  finances 
listre  des  postes  et  des  té- 
,  décrète  : 

.  Sur  .le.  crédit  de  7,759  fr. 
)rt  aii  ministre  des  finances 
5  de  .là  loi  du  12  avril  1877 
iU  titre  des  exercices  péri- 
somme  de  432  fr.  62  c., 
j  au,  service  des  postes,  est 
:e  annulée  i 

.  *  • 

.rédits,  transportés  au  bud- 
.AÎsière  4e^.  postes  et  des 
os  pour  l'exjercice  1879,  par 
:du.  26  février  1879,  sont 
ift-  d'une  somme  égale  de 
fâ.  c,  qui  sera  inscrite  au 
^  (Dépenses  des  exercices 
jon  frappées  de  déchéance). 


3.  Les  ministres  des  postes  et  des 
télégraphes  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


24  MAI  =:  27  MAI  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  des  affaires  étrangères ,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  restauration  de  l'hôtel  de  l'am- 
bassade de  France  à  Berlin.  (XII,  B. 
CCCCXLIII,  n.  8011.) 

Art.  4«',  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  autorisé  à  faire  entre- 
prendre la  reconstruction  de  Taile 
gauche  et  les  travaux  de  restauration 
de  l'hôtel  de  l'ambassade  de  France 
à  Berlin,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à  200,000  fr. 

2.  Il  est  accordé  pour  cet  objet  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
Texercice  1879,  en  addition  aux  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
22  décembre  1878,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  100,000  fr.,  qui  sera  ins- 
crit au  chapitre  12  6w,  sous  le  titre 
de  Restauration  de  Vhôiel  de  Vam- 
bassade  de  France  à  Berlin, 

3.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au 
moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  1870. 


16  JANVIER  1877  •=  14  JUIN  1879.  —  Décret 
qui  fixe  le  traitement  des  conseillers  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  et 
celui  des  commissaires  du  gouvernement 
près  le  même  conseil.  (XII,  B.CGCCXLIII, 
n.  8012.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1876  ;  vu 
les  décrets  des  14  juillet  1871,  10 
janvier  et  4  avril  1872, décrète: 

Art.  l»"^.  Le  traitement  des  conseil- 
lers de  préfecture  du  département 
de  là  Seine  est  fixé  à  dix  mille 
francs,  à  partir  du  1"  janvier  1877. 

2.  Le  traitement  des  commissaires 
du  gouvernement  près  le  même 
conseil  est  fixé  à  sept  mille  francs,  à 
partir  de  la  même  date. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


8  MARS  =  14  JUIN  1879.  —  ûèciiÇi\.  c^xxi  Sxi^- 
titue  un  conseil  mnmc\^«.\  ^  '^oxxm^^. 
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(  NouveUe-  Calédonie  )    (  l  ).    (XII,   B. 
CCCCXLIII,  n.  8013.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  vu  le  décret  du 
12  décembre  4874,  sur  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Calédonie  ;  vu 
les  lois  des  18  juillet  1837,  5  mai 
1855,  24  juiUet  1867  et  !««•  avril  1871, 
sur  l'organisation  municipale  en 
France  ;  vu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  4854,  décrète  : 

CHAPITRE   P^    DISPOSITIONS 

QÈNÈBALES. 

Art.    !«'.  Il  est  institué  en  Xbu- 


velle-Calédonie  une  commn 
aura  pour  cbef-lieu  Nouméa,  ' 
circoascription  le  territoire 
presqu'île  de  Nouméa,,  y  eon 
ponj;  des:  Frani^ais^ 

aUPITRE  IL  DE  LA  FOBMAT 
CORPS  MDNIG1PAL. 

2.  Le  corps  municipal  de  P 
se  compose  dti  maire,  de  de 
joints  et  de  douze  conseillers 
cipaui. 

3.  Les  fonctîoiis  do  mairOj 
joints  et  de  conseillers  mon 
sont  essentiellement  gratuites 

4.  Ne  peuvent  être  élus  m 


(1)  Monsieur  le  Président, 

Notre  établissement  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie ne  jouit  encore  d'aucune  institution 
municipale  dans  l'aoccption  complète  du 
mot.  Une  commune  a  été  établie  à  Nouméa 
par  un  arrêté  local  du  3  octobre  1874,  qui 
laissait  au  gouverneur  la-  nomination  du 
maire,  des  adjoints  et  des  membres  du 
conseil.  Deux  commissions  municipales, 
sortes  de  rudiments  de  communes,  fonc- 
tionnent à  Parta  et  à  Canala,  en  vertu  de 
deux  actes  analogues  des  8  décembre  1970 
et  1"  octobre  1871. 

Mon  département  s'est  préoccupe  d'élar- 
gir ces  institutions  et  de  leur  donner  pour 
base,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  chef- 
lieu,  le  suffrage  universel  et  direct,  appli- 
qué dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
celles  de  nos  colonies  qui  jouissent  des 
franchises  municipales. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  a  pour  objet  de  créer  une 
municipalité  de  plein  exercice  à  Nouméa, 
seul  centre  de  population  qui  comporte, 
quant  à  présent,  cette  institution.  Le  chif- 
fre actuel  de  la  population  européenne  de 
cette  ville,  qu'on  peut  évaluer  à  1,500  habi- 
tants dont  l'immense  majorité  jouit  de  la 
qualité  de  Français  ;  les  intérêts  sérieux 
que  représente  cette  cité,  la  nécessité  d'ap- 
peler, dans  la^lug  large  mesure,  ceux  de 
nos  nationaux  qui  se  sont  voués  à  la  colo- 
nisation de  cette  terre  lointaine  à  partici- 
per à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires, 
sont  autant  de  considérations  qui  militent 
en  faveur  de  l'établissement  de  cette  com- 
mune. 

J'ai  pensé'  que  pour  son;  organisatioui 
son  fonctionnement  et  les  attributions  dont 
elle  doit  être  pourvue,  je  devais  me  rappro- 
cher le  plus  possible  de  la  loi  de  France  et 
du  régime  le  plus  libéral  appliqué  dans 
nos  autres  colonieB,  Le  projet,  ci-ioint, 
conçu  dans  cette  double  préoccupatton,  a 


été  préparé  par  radminiatratloi 
discuté  par  le  conseil  municipal 
méa  actuellement  en  exercice,  et 
vement  établi  par  mes  soins.  Il  i 
la  plupart  des  dispositions  des  loi 
politaines  des  18  juillet  1837,  5  i 
24  juillet  1867  et  14  avril  1871,  etini 
dans  les  décrets  des  la  mai  et.  lu  a 
concernant  Saint-Pierre  et  Miquf 
Sénégal.  En  uu  mot,  U  consacre,  > 
des  habitants  de|Nouméa,tousle8a 
dont  jouissent  les  populations  de  • 
nos  colonies  où  existent  ces  institi 

Une  seule  exception  a  été  fkfl 
dirai  pas  au.  droit  commun,  mais  à 
lation  en  vigueur  à  Saint-Pierre  e 
Ion  et  au  Sénégal,  eu.  ce  qui  cou 
police,  laquelle  a.  été  placée  en  de 
attributions  de  la  municipalité,  i 
serve  se  justifie  d'elle-même  di 
colonie  consacrée  à  l'exécution  é 
pénale,  et  qui  compte*  dans-  sa  po 
un  chiffre  Important  de  oondam 
libérés. 

Les  élections  se  feront  d'après  le 
de  la  loi  du  15  mars  1849,  qui  di 
promulguée  à  cet  effet  à  la  Noven 
donie,.ainsi  que  les  autres  actes  qu 
la.  matière  dans  nos  autres  colonie 

J'ai  la  confiance  que  la  popul 
Nouméa,  déjà  initiée  aux  devoin 
obligations  dj  lavie  municipale, ae 
avec  reconnaissance  cette  extensio) 
à  ses  libertés  locales^  et  qae  l'in 
nouvelle  contribuera  puissampaen 
veloppement  matériel  et  moral  d'o 
nie  cruellement  éprouvée  dans' ces' 
temps,  mais  qui  n-aspihe  qu'à  de 
nouvelles  preuves  de  son  énergie' 
vitalité. 

Recevez,  Monsieur  le.  Pcésidinl 
mage  de  mon  respect.. 

Le  vice'omiral,,  minitire.  du  kt  awn 
colonies,  «igné  :  ^  ttXk^QiXSiseBSiT* 
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il  moDicipal  :  1°  le  gonver- 
^  les  membres  du  conseil 
tnctionn aires  et  habitants  ; 
nmissaires  et  agents  de  pô- 
les militaires  ou  employés 
^es  de  terre  et  de  mer  en 
le  service  ;  5*  les  ministres 
rs  cal  tes  en  exercice  dans 
jne  ;  6»  le  itige  de  paix  ti- 
7^  les  membres  du  âribunal 
ière  instance  ;  8°  les  em- 
B  tous  les  services  ;  9«  les 
es  des  deniers  communaux 
iuts  salariés  de  la  commune  ; 
entrepreneurs  de  services 
îux;  11°  les  domestiques 
à  la  personne  ;  l'î®  les  indi- 
spensés de  subvenir  aux 
communales,  et  ceux  qui 
)urus  par  les  bureaux  de 
nce. 

parente  au  decré  de  père, 
3  frère,  et  les  alliés  au  même 
le  peuvent  être  en  même 
ambres  du  conseil  municipal, 
t  conseiller  municipal  gui, 

cause  survenue  postérieu- 
I  sa  nomination,  se  trouve 
ies  cas  prévus  par  les  arti- 

5,  est  déclaré  démission- 
le  gouverneur,  sauf  recours 
.1  priivé. 

conseillers  municipaux  sont 
six  ans  et  renouvelables  par 
us  les  trois  ans.  A  la  ses- 
5uit  la  première  élection,  le 
municipal  se  partage  en 
ries,  composées  chacune 
îbre  égal  de  membres,  et  il 
ensuite  à  un  tirage  au  sort 
»ler  l'ordre  de  renouvelle- 
;  séries.  Les  conseillers  sor»- 
t  rééligibles. 
conseillers  municipaux  sont 

l'assemblée  des  électeurs 
aux.  Les  élections  auront 
Tutin.  de  liste  pour  toute  la 
5.  Néanmoins  la  commune 
être  divisée  en  sections, 
cune  élira  un  nombre  de 
es  proportionné  au  chiffre 
pulation.  En  aucun  cas,  ce 
ement  ne  pourra  être  fait 
ïre  qu'une  section  ait  à  élire 
i  deux  conseillers.  Le  frac- 
mt  sera  fait  par  le  conseil 
isté  ùa  maire  et  des afijoints, 
iatîfèr  soit  da  directear  de 


l'intérieur,  soit  d'un  membre  du 
conseil  municipal.  Chaque  année,  le 
conseil  privé,  assisté  du  maire  et 
des  adjoints  de  Nouméa,  procédera 
par  un  travail  d'ensemble  à  la  ré- 
vision des  sections  et  en  dressera  un 
tableau  qui  sera  permanent  pour  les 
élections  municipales  à  faire  dans 
l'année.  Pour  la  première  élection 
du  conseil  municipal,  la  division  en 
sections  sera  faite  par  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  privé. 

9.  Sont  électeurs:  i^  tous  les  ci- 
toyens français  âgés  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  n'étant 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité 
prévus  par  la  loi,  et,  de  plus,  ayant 
depuis  une  année  au  moins  leur  do- 
micile réel  dans  la  commune.  Sont 
éligiblesan  conseil  municipal  :  1®  tous 
les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
réunissant  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  précédent,  sauf  les 
cas  d'incapacité  et  d'incompatibilité 
prévus  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  et  les  art.  4  et  5  du  présent 
décret.  Toutefois,  il  pourra  être 
nommé  au  conseil  municipal,  sans  la 
condition  de  domicile,  un  quart  des 
membres  qui  le  composeront,  â  la 
condition,  pour  les  élus  non  domi- 
ciliés, de  payer  dans  ladite  commune 
une  contribution  au  profit  du  budget 
local. 

10.  Sont  rendues  applicables  à  la 
Nouvelle-Calédonie  les  dispositions 
contenues  dans  la  section  3  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  sur  l'organisation 
municipale,,  sauf  les  modifications  ci- 
après.. 

11 .  Le  collège  électoral  est  convtj- 
qué  par  arxôtô  du  gouverneur  pris 
en  conseil  privé.  L'intervalle  entre 
la«  promulgation  de  rarrêtô  et  l'ou- 
verture du  Qollôge  est  da  quinze 
jouis  francs» 

12.  Le  scrutin  no  dureraqu'un  seul 
jour.  Il  sera  ouvert,  autant  que  pos- 
sible, un  dimanche  ou.  un  jour  fériô^ 
à  huit  heures  du  matin,  et  clos  à  six 
heures  du  soir.  La-  dépouillement 
anra'lieu.  immédiatement. 

13.  Eh  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 
par  le  présent  décret,  les  attribution» 
conférées  danslamëlïo^oV^  axnL  ^t^- 
féts  et  aux  consens   &ô  ^^1^^\x«^ 
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sont  exercées  par  le  gouverneur  et 
le  conseil  privé. 

14.  En  cas  de  vacances  dans  l'in- 
tervalle des  élections  triennales,  il 
est  procédé  au  remplacement  quand 
le  conseil  municipal  se  trouve  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres. 
Toutefois,  si  la  commune  est  divisée 
en  sections,  il  y  aura  toujours  lieu  de 
faire  des  élections  partielles  toutes 
les  fois  que,  par  suite  des  décès  ou 
pertes  de  droits  politiques,  la  section 
n'aurait  plus  aucun  représentant 
dans  le  conseil. 

15.  La  suspension  et  la  dissolution 
du  conseil  municipal  peuvent  être 
prononcées  par  arrêté  du  gouverneur 
en  conseil  privé.  Le  gouverneur  en 
rend  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 
Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  gouver- 
neur désigne  pour  remplir  les  fonc- 
tions du  conseil  municipal  une  com- 
mission dont  le  nombre  des  membres 
ne  peut  être  inférieur  à  la  moitié 
des  conseillers  municipaux.  Dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  dissolution 
du  conseil  municipal,  il  sera  procédé 
à  de  nouvelles  élections. 

CHAPITRE)  IIL  ASSEMBLÉE  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL. 

16.  Le  conseil  municipal  s'assem- 
ble en  session  ordinaire  quatre  fois 
l'année:  au  commencement  de  fé- 
vrier, mai,  août  et  novembre  ;  cha- 
que session  peut  durer  dix  jours.  Le 
gouverneur  prescrit  la  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  muni- 
cipal, ou  l'autorise  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  in- 
térêts de  la  commune  l'exigent.  La 
convocation  peut  également  avoir 
lieu,  pour  un  objet  spécial  et  déter- 
miné, sur  la  demande  du  tiers  des 
membres  du  conseil  municipal, 
adressée  directement  au  gouverneur, 
qui  ne  peut  la  refuser  que  par  un 
arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié 
aux  réclamants,  qui  peuv^snt  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  la 
maj:ine  et  des  colonies. 

17.  La  convocation  se  fait  par  écrit 
et  à  domicile.  Quand  le  conseil  mu- 
nicipal se  réunit  en  session  ordinaire, 
la  convocation  se  fait  cinq  jours  au 

moins  avant  celui   de  la   réunion. 


Quand  le  conseil  monicipal  est 
vo(|ué  oxtraordinairement,  la  e 
cation  se  fait  trois  jours  au  i 
avant  celui  de  la  réunion.  Elk 
tient  l'indication  des  objets  sp( 
et  déterminés  pour  lesquels  le  c 
doit  s'assembler.  Dans  les  sess» 
dinaires,  le  conseil  peuts'occa 
toutes  les  matières  qui  rentrei 
ses  attributions.  En  cas  de  réun 
traordinaire,  le  conseil  ne  pe\ 
cuper  que  des  objets  pour  lesc 
a  été  spécialement  convoqué, 
d'urgence,  le  gouverneur  peu 
ger  les  délais  de  convocation. 

18.  Le  conseil  municipal  i 
délibérer  que  lorsque  la  majo 
membres  en  exercice  assis! 
séance.  Lorsque  après  deux 
cations  successives,,  à  huil 
d'interruption,  dûment  con 
les  membres  du  conseil  mi 
ne  se  sont  pas  réunis  en  nom] 
fisant,  la  délibération  prise  î 
troisième  convocation  est  ^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  m 
présents. 

19.  Les  conseillers  siègei 
l'ordre  du  tableau.  Les  résc 
sont  prises  à  la  majorité  absc 
suffrages.  11  est  voté  au  scr 
cret  toutes  les  fois  que  tr 
membres  présents  le  réclame 

20.  Le  maire  préside-  le 
municipal  et  a  voix  prépon 
en  cas  de  partage.  Les  même 
appartiennent  à  l'adjoint  qui 
place.  Les  fonctions  de  sei 
sont  remplies  par  un  des  m 
du  conseil,  nommé  au  scrutL 
et  à  la  majorité  des  membr 
sents.  Le  secrétaire  est  nomn 
chaque  session.  * 

21.  Dans  les  séances  où  les  e 
d'administration  du  maire  s 
battus,  le  conseil  municipal 
au  scrutin  celui  de  ses  meml 
exerce  la  présidence.  Le  mai 
assister  à  la  délibération-: 
se .  retirer  au  moment  où  le 
municipal  va  émettre  son  t 

Î) résident  adresse  .direct^nen 
ibération  au  gouverneur. 

22.  Tout  membre  du.QOXjis 
nicipal  qui,  sans  motifs  légix 
manqué  à  trois  convocations 
cutives,  peut  être  déclaré  déir 
naite  pat  \e  ^omn  ^^xiaMt  .^sauf  r 
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jours  de  la  notiOcation, 

iseil  privé. 

ambres  du  conseil  muni- 

avent  prendre  part  aux 

3  relatives  aux  affaires 

Iles  ils  ont  un  intérêt^ 

r  nom    personnel,   soit 

dalaires. 

lances  du  conseil  muni- 

:  pas  publiques.  Les  déli- 

nt  inscrites  par  ordre  de 

registre  coté  et  paraphé 
iteur  de  Tintérieur.  Elles 
5  par  tous  les  membres 
1  séance,  ou  mention  est 
;ause  qui  les  a  empêchés 
opie  en  est  adressée  au 

dans  la  huitaine.  Tout 
contribuable  de  la  com- 
it  de  demander  commu- 
.ns  déplacement,  et  de 
)ie  des  délibérations  du 
i  commune. 

délibération  du  conseil 
portant  sur  un  objet 
.es  attributions  est  nulle 
*oit.  Le  gouverneur  en 
é  en  déclare  la  nullité, 
réclamation  du  conseil 
il  est  statué  par  un  dé- 
t  règlement  d'adminis- 
ique. 
gaiement  nulles  de  plein 

les  délibérations  prises 
seil   municipal   hors   de 

légale.  Le  gouverneur 
rivé  déclare  l'illégalité  de 
et  la  nullité  des  délibé- 

)nseil  municipal  sera  im- 
it  suspendu  par  le  gou- 
is  le  cas  où  il  se  mettrait 
)ndance  avec  un  conseil 
le  France  ou  des  colonies 
ait  des  proclamations  ou 

t  éditeur  ,  imprimeur  ^ 
ou  autre  qui  rendra 
actes  interdits  au  conseil 
par  les  art.  25  et  26  du 
^cret  sera  passible  des 
^es  en  Tart.  i23  du  Code 


E  IV.  DE  LA  NOMINATION  DU 
RE  ET  DES  ADJOINTS. 

>inination  du  maire  et  des 


adjoints  de  Nouméa  aura  lieu  provi- 
soirement par  arrêté  du  gouverneur. 
Ils  seront  pris  dans  le  sein  du  conseii 
municipal.  Le  maire  sera  choisi  sur 
une  liste  de  trois  membres  présentés 
par  le  conseil.  Le  maire  et  les  ad- 
joints sont  mommés  pour  trois  ans  ; 
ils  peuvent  être  suspendus  ou  révo- 
qués par  arrêté  du  gouverneur  pris 
en  conseil  privé.  Le  maire  et  les 
adjoints  destitués  ne  seront  pas  rééli- 
gibles  pendant  une  année. 

30.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, le  maire  est  remplacé  par 
un  des  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, le  maire  est  remplacé  par  un 
conseiller  municipal  désigné  par  le 
gouverneur  ou,  à  défaut  de  cette  dé- 
signation, par  le  conseiller  municipal 
le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 
Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nom- 
bre des  suffrages  obtenus  en  suivant 
l'ordre  du  scrutin. 

3i.  Sont  dispensés  du  service  de 
la  garde  nationale  et  de  la  milice 
tous  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

CHAPITRE  V.  DES  ATTRIBUTIONS  DU 

MAIRE. 

32.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'au- 
torité de  l'administration  supérieure  : 
10  de  la  publication  et  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements  ;  2o  de  la  con- 
servation et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune ,    et  de 
faire  en  conséquence  tous  actes  con- 
servatoires de   ses  droits  ;  3»  de  la 
gestion  des  revenus,  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux 
et  de  la  comptabilité  communale  ; 
40  de  la  proposition  du  budget  et  de 
l'ordonnancement     des     dépenses  ; 
5"  de  tout  ce  qui  concerne  l^tablis- 
sement,  l'entretien  et  la  conservation 
des  édifices  communaux,  cimetières, 
proinenades,   places,  rues  et  voies 
publiques  ne  dépendant  pas  de  la 
grande  voirie  ;  rétablissement  et  la 
réparation  des  fontaines,  aqueducs^ 

f rompes  et  égouts;  6"  des  fonctions  de 
'état  civil;   7®   de  la  fixation    des 
mercuriales  ;  8^   des   adjudications, 
marchés  et  baux;  9^  del^.  ^t^^Xàûw 
des   travaux  comiao.xi%.\viL\   V^    ^^ 
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sonscrire  les  marchés  et  de  passer 
les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et 
règlements;  il*'  de  souscrire,  dans 
les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange ,  partage ,  acceptation  de 
dons  ou  de  legs,  acquisition,  tran- 
saction, lorsque  ces  actes  ont  été 
régulièrement  autorisés  ;  i2<>  de  re- 
présenter la  commune  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 
13**  et  de  toutes  les  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  et 
règlements,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  police,  qui  demeure  entre  les 
mains  du  directeur  de  l'intérieur; 
un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
déterminera  en  quelles  conditions  la 
police  devra  obtempérer  aux  réqui- 
sitions du  maire. 

33.  Le  maire  prend  les  arrêtés  à 
l'effet  d'ordonner  les  mesures  locales 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  et 
règlements  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  soumis  à  l'ap- 

Î)robation  du  gouverneur,  qui  peut 
es  annuler  ou  en  suspendre  l'exécu- 
tion. Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  seront  exé- 
cutoires qu  un  mois  après  la  remise 
de  l'ampliation,  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  directeur  de 
rinlérieur, 

34.  Le  maire  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels  il 
n'est  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
nomination;  il  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois. 

35.  Le  maire  est  chargé  seul  de 
l'administration,  mais  il  peut  délé- 
guer une  partie  de  ses  fonctions  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints  et, 
en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux  des 
conseillers  municipaux  qui  sont  ap- 
pelés à  en  faire  les  fonctions  confor- 
mément à  l'art.  29. 

86.  î)ans  les  cas  où  le  maire  refu- 
serait ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi,  le  gouverneur,  après  l'en  avoir 
requis,  pourra  y  procéder  d'office 
par  lui-môme  ou  par  un  délégué 
spécial. 

37,  Lorsque   le  maire  procède  à 
iine  adjudication  publique  pour  le 


compte  de  la  commune.,  il  est 
de  deux  membres  du  conseil 
cipal  désignés  d'avance  par  le 
ou,  à  défaut,  appelés  dans 
du  tableau.  Le  receveur  ma 
est  appelé  à  toutes  les  adjudic 
Toutes  les  difficultés  qui  | 
s'élever  sur  les  opérations 
ratoires  des  adjudications  3( 
solues  séance  tenante  par  le 
ou  les  deux  conseillers  assist 
la  majorité  djes  voix,  sauf  le  r 
de  droit. 

CHAPITRE  VI.   DES  ATTRIBI 
DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

38.  Le  conseil  municipal  rè| 

ses  délibérations  les  objets  sm 

1°  le  mode  d'administration  de 

communaux  ;  2o  les  condîtio 

banx  à  ferme  ou  à  loyer  dei 

communaux  dont  la  durée  n' 

pas  dix- huit  ans  ;  3^  les  acqnj 

d'immeubles,  lorsque  la  dépen! 

lisée  avec  celle  des  autres  acqui 

déjà  votées  dans  le  même  e: 

ne  dépasse  pas  le  dixième  dej 

nus  ordinaires  de  la  commune 

projets ,  plans    et  devis  de 

réparation  et  d'entretien,  lors 

dépense  totale  afférente  à  ces  ] 

et  aux  autres  projets  de  m6i 

ture,  adoptés  dans  le  môme 

cice,  ne  dépasse  pas  le  cinqniS 

revenu  ordinaire  de  la  comi 

30  le  tarif  des  droits  de  place 

cevoir  dans  les  halles^  foires  e 

chés  ;  6°  les  droit*  à  percevoî 

permis  de  stationnement  et  di 

tion  sur  les  rues,  places  et 

lieux  dépendant  du  domaine  co 

70  le  tarif  des  concessions  (h 

cimetières;   8"   les    assura&oi 

bâtiments  communaux;  9"  Ta 

tion  d'une  propriété  commin 

un  service  communal,  lorsque 

propriété  n'est  encore  affectée 

cun  service  public,  sauf  les  di 

tions  prescrites  par  des  règle 

particuliers;  10?  Tacceptation 

refus  des   dons  ou  legs  faits 

commune  sans  char^s^  conditi 

affectation  immobilière,  lorsqi 

dons  et  legs  ne  donnent  pas 

réclamation;  en  cas  de  désaccord 

le  maire  et  le  conseil  manid] 

délibération  ne  sera  exécatoira 
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probatîên  du  gonverneur  en 

privé. 

rpédition  de  totite  délibéra- 
r  un  des  objets  énoncés  en 
préoèd  ent  estimmédiatement 
epar  le  maire  an  gouvemenr, 
délivre  on  fait  délivrer  réoé- 
.a  délibération  est  exécutoire 
les  trente  jours  qui  suivent 
du  récépissé,  le  gouverneur 
as  annulée,  soit  d'office  pour 
n  d'une  disposition  d'une  loi 
i  règlement,  soit  sur  la  réda- 
de  toute  partie  intéressée, 
lis,  le  gonverneur  cent  sus- 
Texécntion  de  la  délibération 
t  un   autre  délai  de  trente 

^e  conseil  municipal  délibère 
objets  suivants  :  1*  le  budget 
ommune  et,  en  général,  toutes 
ettes   et  dépenses,  soit  ordi- 

soit  extraordinaires  ;  2*  le 
l'assiette,  les  tarifs  et  les  rè- 
>  perception  de  tous  les  rcve- 
mmanaus,  saufl'octroidemer, 

acquisitions,  aliénations  et 
les  de  propriétés  communales, 
ffectatioH  aux  différents  ser- 
wMics,  et,  en  général,  toat  ce 
léresse  leur  conservation  «et 
■lèlioration  ;  ^  la  délimitalion 
partage  de  biens  indivis  entre 
feons  de  la  commune;  5*  les 
ions  des  baux  à  ferme  ou   à 

de  biens   communaux  dont 
ée  excède    dix-bnit  ans,  ainsi 
elle  des  baux  des  biens  pris  à 
par  la  commune,  qaelle  qu'en 
i  durée  ;  6"  les  projets  de  cons- 
on,  de  grosse  réparation  et  de 
Rtion,  et,  en  général,  tous  les 
ont  à  entreprendre,  lorsque  la 
IS6  totale  afférente  à  ces  projets 
atres  projets  de  même  nature 
lés,  dans  le  même  exercice,  dé- 
le  cinquième  du  revenu  ordi- 
és  ia«emmun€  ;  7*»  Fouverture 
nés  «l .  places  publiques  et  les 
ifs  d'alignement  de  voirie  muni- 
e;  8»  racceptation  des  dons  et 
foih  à  îa  commune  et  aux  éta- 
iinents  communaux,  lorsqu'ils 
tent  lieu  à  réclamation  ;  9*»  les 
ns  iiïdicîàircs  -et  iransactions", 
*€Wii&9«fftient  des  marchés  d'ap- 
ukmnement  ftans  la  commune 
«s  les  Mtres  objets  sur  lesquels 


les  lois  et  règlements  appellent  les 
conseillers  municipaux  à  délibérer. 

41.  Les  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  les  objets  énoncés  dans 
l'article  précédent  sont  exécutoires 
sur  l'approbation  du  gouverneur. 

42.  Le  conseil  municipal  est  tou- 
jours appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  objets  suivants  :   i"  les  circons- 
criptions relatives  aux  cultes  ;  2®  les 
circonscriptions  relatives  à  la  distri- 
bution des  seoours  publics;    3^  les 
projets  d'aliçnoment  ae  grande  voirie 
dans   l'intérieur   de    la    commune; 
4<>  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance;    5°    les    autorisations 
d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établisse- 
ments et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposées  à 
l'entretien  des  cultes  dont  les  minis- 
tres sont  salariés  par  l'Etat  ou  par 
la    colonie  ;   6*  les    budgets   et  les 
comptes  des  établissements  de  charité 
ou  d!e  bienfaisance  ;  7"  les  budgets  et 
les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entre- 
tien  des  cultes   dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat  ou  par  la  co- 
lonie, lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les    fonds    communaux  ; 
8°  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les 
règles  de  perception  de  l'octroi  de 
mer;  9"  ennn,  tous  les  objets  sur  les- 
quels les  conseils  municipaux  sont 
appelés  par  lois  et  règlements  à  don- 
ner leur  avis  ou  seront  consultés  par 
r  administration  coloniale. 

43,  Le  oodseil  municipal  réclame, 
s'il  y  a  lien,  contre  le  contingent 
assigihé  à  la  commune  'dans  l'établis- 
sement -des  impéts  de  répartition. 

■44.  Le  <5onseil  municipal  peut  ex- 
primer son  Tœu  sur  tous  l«s  objets 
d'intérêt  local  ;  il  ne  peut  faire  pu- 
blier aucune  protestation,  proclama- 
tion'on  adresse. 

45.  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  le  maire.  Il  entend,  débat, 
arrête  les  comptes  en  deniers  du 
receveur,  sauf  règlement  définitif, 
conformément  au  décret  du  2^6  sep- 
tembre 1855  sur  le  régime  financier 
des  colonies. 
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CHAPITRE  VII.  DES  DÉPENSES  ET 
RECETTES  DES  BUDGETS  DE  LA  COM- 
MUNE. 

46.  Les  dépenses  des  communes 
sont  obligatoires  ou  facultatives.  Sont 
obligatoires  les  dépenses  suivantes: 
loTentretien  de  l'hôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie;  2oles  frais 
de  bureau  ou  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune;  S®  Tabonne- 
ment  au  Bulletin  des  lois  ;  4«  les  frais 
de  recensement  de  la  population  ; 
50  les  frais  de  registres  de  l'état  civil 
et  la  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  de  la  commune;  6*  les  frais 
de  perception  des  recettes  munici- 
pales ;  7°  les  pensions  des  employés 
municipaux;  8*»  les  frais  de  loyer  et 
de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et 
d'entretien  de  son  mobilier  ;  9o  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  ou 
des  milices,  telles  qu'elles  sont  dé- 


demnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants  et  autres  ministres  des 
cultes  salariés  par  l'Etat  ou  la  colo- 
nie, lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement;  12°  les 
secours  aux  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  aux 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat  ^ou  la  colonie,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  revenus,  justifiée 
par  leurs  comptes  et  budgets;  13°  le 
contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  au  règlement,  dans  la 
dépense  des  enfants  assistés;  14°  les 
grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  l'exécution  des  lois 
et  règlements  spéciaux  concer- 
nant les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  aux  cultes;  15®  la 
clôture  des  cimetières,  le»r  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  et  règlements  ; 
16»  les  frais  de  plans  d'alignement; 
170  les  frais  et  dépenses  du  conseil 
des  prud'hommes  et  les  menus  frais 
de  la  chambre  de  commerce  ;  B»  les 
contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  règlements  sur  les  biens 
et  revenus  communaux;  19»  l'acquit- 
tement des  dettes  exigibles,  et  géné- 
ralemeni  iouXes  les  autres  dépenses 


mises  à  la  charge  de  la  coin 
par  une  disposition  spéciale.  1 
dépenses  autres  que  les  précéi 
sont  facultatives. 

47.  Les  recettes  de  la  con 
sont  ordinaires  ou  extraordii 
Les  recettes  ordinaires  se  comp 
!•  des  revenus  de  tous  les  bien 
les  habitants  n'ont  pas  la  joui 
en  nature  ;  2®  des  cotisations 
sées  annuellement  sur  les  i 
droit  aux  fruits  qui  se  perç 
en  nature  ;  30  du  produit  des 
mes  ordinaires  anectés  à  la 
mune  par  les  règlements  et  i 
locaux,  sans  que  le  maximum 
dépasser  cinq  centimes  ;  4®  di 
duit  de  la  portion  accordée 
commune  dans  l'impôt  des  pal 
5°  du  produit  des  octrois  de  i 
autres  ;  6^  du  produit  des  dr( 
place  perçus  dans  les  halles, 
marchés,  abattoirs,  d'après  le! 
dûment  autorisés  ;  7®  du  prod 
permis  de  stationnement  et  ( 
cations  sur  la  voie  publique  s 
ports  et  rivières  et  autres  liei 
blics  ;  8<>  du  produit  des  péage 
munaux,  des  droits  de  pesage 
surage  et  jaugeage,  des  drc 
voirie  et  autres  droits  légal 
établis  ;  9<>  du  prix  des  conci 
dans  les  cimetières  ;  i  0^  du  p 
des  concessions  d'eau,  de  Te 
ment  des  boues  et  immondice 
voie  publique  et  autres  conc4 
autorisées  pour  les  services  co 
naux  ;  1  i<>  du  produit  des  e 
tions  des  actes  administratifs 
actes  de  l'état  civil  ;  42*  de  la  ] 
que  les  lois  et  règlements  mi 
litains  accordent  aux  commua 
le  produit  des  amendes  prou 
par  les  tribunaux  de  simple 
par  ceux  de  police  correctio 
par  le  conseil  privé  jugeant  a 
tentieux  et  par  les  conseils  d< 
pline  de  la  garde  nationale 
la  milice  ;  13**  de  la  portion 
dée  à  la  commune  dans  le  \ 
du  principal  des  taxes  et  coi 
tions  de  la  colonie  ;  et  généra 
le  produit  de  toutes  les  taxes  1 
et  de  police  dont  la  perceptj 
autorisée  par  les  règlements. 
48.  Les  recettes  extraordint 
composent  :  \  *  des  contri] 
extraordinaires  dûment  auto 


EÂPUBLIQUE  FEANÇAISE.  —  8  MÀB8  1879. 


177 


ix  des  biens  aliénés  ;  3*  des 
legs;  4«  du  remboursement 
taux  exigibles  et  des  rentes 
s  ;  5«  du  produit  des  ém- 
et de  toutes  autres  recettes 
elles, 
budget  de  chaque  commune, 

par  le  maire  et  voté  par  le 
Qunicipal,  est  définitivement 
é  par  le  gouvernement  en 
)rivé. 

s  crédits  qui  pourraient  être 
i  nécessaires  après  le  règle- 
.  budget  sont  délibérés  con- 
mt  aux  articles  précédents 
r'isés  par  le  gouverneur  en 
)rivé. 

ms  le  cas  où,  pour  une  cause 
(ue,  le  bu'lget  de  la  com- 
lurait  pas  été  approuvé  avant 
lencement  de  Texercice^  les 
et  dépenses  ordinaires  con- 
t,  jusqu'à  Tapprobation  de 
et,  à  être  faites  conformé- 
celui  de  FannAe  précédente, 
rsque  le  budget  communal 

à  toutes  les  dépenses  obli- 
et  qu'il  n'applique  aucune 
extraordinaire  aux  dépenses 
igatoires,  soit  facultatives, 
ations  portées  audit  budget 
conseil  municipal  pour  les 
i  facultatives  ne  peuvent 
changées  ni  modifiées  par 
iu  gouverneur, 
e  conseil  municipal  peut 
a  budget  un  crédit  pour  les 
h  imprévues.  La  somme  ins- 
ir  ce  crédit  ne  pourra  être 
ou  rejetée  qu'autant  que  les 
ordinaires,   après  avoir  sa- 

toutes  les  dépenses  obli^a- 
e  permettraient  pas  d'y  faire 
.    qu'elles    excéderaient   le 

des  x'ecettes  ordinaires.  Le 
3ar  dépenses  imprévues  sera 

par  ïe  maire,  avec  l'appro- 
lu  gouverneur  ;  le  maire 
employer  le  montant  de  ce 
ux  dépenses  urgentes,  sançi 
tioa  préalab'e.  à  la  charge 
Eormer  .  immédiatement  le 
eur  et  d'en, rendre  compte 
eil  municipal  dans  la  pre- 
ession  ordinaire  qui  suivra 
ise  effectuée. 

i  le  conseil  municipal  n'al- 
is  les  fonds  exigés  pour  une 


dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu  une  somme  insuffisante,  l'alloca* 
tion  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé.  Dans  tous  les  cas,  le 
conseil  municipal  sera  préalable- 
ment appelé  à  en  délibérer.  S'il  s'a- 
git d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraor- 
dinaire, elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  réelle.  Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
inscrites  d'office,  en  vertu  du  pré- 
sent article,  il  y  sera  pourvu  parle 
conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  re- 
fus de  sa  part,  au  moyen  d'une  con- 
tribution extraordinaire  établie  par 
un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  Le  gouverneur  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

55.  Le  conseil  municipal  peut  vo- 
ter, dans  la  limite  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé,  des  contribu- 
tions extraordinaires  n'excédant  pas 
cinq  centimes  pendant  cinq  années, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dé- 
penses extraordinaires  d'utilité  com- 
munale. Il  peut  aussi  voter  trois 
centimes  extraordinaires  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Le  conseil  municipal  vote 
et  règle  par  ses  délibérations  les  em- 
prunts communaux  remboursables 
sur  les  centimes  extraordinaires  vo- 
tés comme  il  vient  d'être  dit  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article, 
ou  sur  les  ressources  ordinaires, 
quand  l'amortissement,  dans  ce  der- 
niercas,  ne  dépasse  pas  douze  années. 
En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
le  conseil  municipal,  la  délibération 
ne  sera  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  gouverneur.  L'art.  39  est 
api'lirable  aux  délibérations  du  con- 
sdl  municipal  prises  dans  ces  condi- 
tions. 

56.  Le  conseil  municipal  vote,  sauf 
approbation  du  gouverneur  en  con- 
seil privé  :  i<>  les  contributions 
extraordinaires  qui  dépasseraient 
cinq  centimes,  sans  excéder  le  maxi- 
mum fixé  par  le  gouverneur,  et  dont 
la  durée  ne  serait  pas  supérieure  à 
douze  années  ;  2<^  led  emprunts  rem- 
boursables sur  ces  mèm^^  coTiVr^^Oi- 
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tions  extraordinaires  ou  sur  les  re- 
yenus  ordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant douze  années. 

57.  Toute  contribution  extraordi- 
naire dépassant  le  maximum  fixé 
par  le  gouverneur  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  ressource  extraor- 
dinaire dans  un  délai  excédant 
douze  années  sont  autorisés  par  le 
gouverneur  en  coneeil  privé  et  sur 
l'avis  du  conseil  municipal. 

58.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts,  les  plus  imposés  au  rôle 
de  Id  commune  seront  appel«^s  à  dé- 
libérer avec  le  conseil  municipal,  en 
nombre  égal  à  celui  des  membres 
en  exercice.  Les  plus  imposés  seront 
convoqués  in<iividuellement  par  le 
maire,  au  moins  dix  jours  avant 
celui  de  la  réunion.  Lorsque  les  plus 
imposés  appelés  seront  absents,  ils 
seront  remplacés  en  nombre  égal  par 
l'es  plus  imposés  portés  après  eux 
sur  le  rôle. 

59.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réglés  par  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

60.  Les  taxes  particulières  dnes 
par  les  habitants  ou  propriétaires, 
en  vertu  des  règlements  des  usages 
locaux,  sont  réparties  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  approuvée 
par  le  gouverneur.  Ces  taxes  sont 
perçues  s  ivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques. 

61.  La  part  revenant  à  la  com- 
mune dans  les  diverses  contributions 
locales  est  déterminée  chaque  année 
par  un  arrêté  du  gouverneur  en  con- 
seil [)rivé. 

62.  Aucime  construction  nouvelle 
ou  reconstruction  entière  ou  par- 
tielle ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  projets  et 
devis.  Ces  projets  et  devis  seront 
soumis  à  l'approbation  préalable  de 
l'administration  coloniale. 

CHAPITRE    VIII.    DES    ACTIONS    JUDI- 
CIAIRES  ET  DES  TRANSACTIONS. 

63.  La  commune  ne  peut  intro- 
duire une  action  en  justice  sans  j 
être   autorisée  par  le   conseil  privé 

jugeant  au  contentieux.  Après  tout 


jugement  intervenu,  1*  eoue 
ne  peut  se  pourvoir  devant  qb  f 
degré  de  juridiction  cjp'ea  i 
d'une  nouvelle  autonsatkm 
conseil  privé  jugeant  au  contei^ 
Cependant  tout  contribuable  ii 
au  rôle  de  la  commune  a  le 
d'exercer  à  ses  frais  et  risques, 
Tautorisation  du  conseil  priv 
géant  au  contentieux,  les  i 
qu'il  croirait  appartenir  &  la 
mune  et  que  la  commune,  f 
blement  appelée  à  en  déh 
aurait  refusé  ou  négligé  d'ei 
La  commune  sera  mise  en 
et  la  décision  qui  interviendra 
effet  à  son  égard. 

64.  La  commune  ou  le  cent 
ble,  si  l'autorisatôon  leur  éU 
fusée,  pourront  se  pourvoir  de^ 
conseil  d'Et^it.  Le  pourvoi  sera 
duit  et  jugé  dans  ta  forme  ad 
trative.  11  devra,  à  peine  <] 
chéance,  avoir  lieu  dans  le  di 
trois  mois,  à  dater  de  la  notifi 
de  la  décision  du  conseil  privé 

65.  Quiconque  voudra  io 
une  action  contre  la  commun> 
tenu  d'adresser  prèalableme 
gouverneur  un  mémoire  exposi 
motifs  de  sa  réclamation.  Il 
sera  donné  récéfûssé.  La  pré 
tion  du  mémoire  interromf 
prescription  et  toute  déchéaw 
gouverneur  transmettra  le  mk 
au  maii*e,  avec  l'autorisation  d 
voquer  immédiatement  le  c 
municipal  pour  en  délibérer. 

60 .  La  délibération  du  conse: 
nicipal  sera,  dans  tons  les  cas, 
mise  au  conseil  privé  jugeai 
contentieux,  qui  décidera  s 
commune  doit  être  autorisée  â 
en  jugement.  La  décision  du  c 
privé  devra  être  rendue  dans  1 
lai  de  deux  mois,  à  partir  de  1 
du  récépissé  énoncé  en  Tarticii 
cèdent. 

67.  Toute  décision  du  conseil 
portant  refus  d'autorisation 
être  motivée  En  cas  de  refi 
l'autorisation,  le  maire  ^vcan 
vertu  d'une  délibération  da  o 
municipal,  se  pourvoir  deva 
conseil  d'Etat,  conformément  i 
tirle  64  ci-dcsbus.  Il  devra  ôtrei 
sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
mob,  à  partir  du  joar  de  son 


aÉPUBLIQPB  FHANÇIISB.  —  8  MARS  1879. 


179 


au  secrétariat  du  conseil 

on  ne  pourra  être  inten- 
!S  la  décision  du  conseil 

défaut  de  décision  dans 
é  par  l'art.  66,  qu'après 

de  ce  délai.  En  cas  de 
itre  la  décision  du  con- 
'instance  sera  suspendue 
[u'il  ait  été  statué  sur  le 
t,  à  défaut  de  décision 
li  fixé  par  l'article  précé- 
u'à  l'expiration  de  ce 
icun  cas,  la  commune  ne 
3ndre  une  action  qu'au- 
y  aura  été  expressément 

aire  peut  toutefois,  sans 

préalable,  intenter  toute 
îssoire  ou  y  défendre  et 
atres  actes  conservatoires 
tifs  de  déchéance, 
u'une  section  est  dans  le 
ter  ou  de  soutenir  une 
iaire  contrôla  commune 
il  est  formé,  pour  cette 
commission  syndicale  de 
c[  membres,  que  le  gou- 
3isit  parmi  les  électeurs 
.  Les  membres  du  corps 
li  seraient  intéressés  à  la 
le  biens  ou  droits  reven- 

la  section  ne  devront 
per  aux  délibérations  du 
ici  pal  relatives  au  litige, 
mplacés,  dans  toutes  ces 
s,  par  un  nombre  égal 
municipaux  de  la  com- 

ie  gouverneur  choisit 
abitauts  ou  propriétaires 

la  section.  L'action  est 
;lui  de  ces  membres  que 
^signe  à  cet  effet. 
Li'une  section  est  dans  le 
3r  ou  de  soutenir  une  ac- 
ire  contre  une  autre  sec- 
Dmmune,  il  sera  formé 
e  des  sections  intéressées 
ssion  syndicale,  confor- 
article  précédent, 
tion  qui  aura  obtenu  une 
on  contre  la  commune 
ne  autre  section  ne  sera 
lie  des  charges  ou  con- 
nposées  pour  l'acquitte- 
lis  ou  dommages-intérêts 
aient  des  fiais  du  procès. 
3  mèxoe  à.  l'égard  de  toute 


partie  qui  aura  plaidé  contre  la  com- 
mune ou  une  section  de  la  com- 
mune. 

73.  Toute  transaction  consentie 
par  le  conseil  municipal  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'homologa- 
tion par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé. 

CHAPITRE  IX.  COMPTABILITÉ  DE  LÀ 
GOMMUKB. 

^  74.  Les  comptes  du  maire  pour 
l'exercice  clos  sont  présentés  au  con- 
seil municipal  avant  la  délibération 
du  budget.  Ils  sont  définitivement 
approuvés  par  le  gouverneur  en 
conseil  privé. 

75.  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  S'il  refusait  d'ordon- 
nancer une  dépense  régulièrement 
autorisée  et  liquidée,  il  serait  pro- 
noncé par  le  gouverneur  en  conseil 

Êrivé.  L'arrêté  du  gouvemeurtiendra 
eu  de  mandat  du  maire. 

76.  Le  budget  et  les  comptes  do 
la  commune  restent  déposés  à  la 
mairie,  où  toute  personne  imposée 
au  rôle  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance.  Ils  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, quand  le  conseil  municipal  en 
a  voté  la  dépense. 

77.  Les  dispositions  du  décret  du 
26  septembre  1855,  sur  le  régime 
financier  des  colonies,  continueront 
d'être  appliquées  à  la  comptabilité 
communale  etau  receveur  municipal, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret. 

CHAPITRE  X.  DISPOSITIONS  diverses. 

78.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  il  sera 
procédé  à  la  formation  des  listes 
électorales  conformément  aux  dis» 
positions  contenues  dans  la  loi  du 
45  mars  1849  et  à  l'art.  8  ci -dessus. 
Les  époques  d'ouverture  et  de  ré- 
vision des  listes  électorales,  celles  de 
leur  clôture  et  de  leur  publication 
sont  fixées  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur pris  en  conseil  privé.  Les 
élections  auront  lieu  le  premier  di- 
manche qui  suivra  la  clôture  desdites 
listes. 

79.  Dans  les  Luil  \o\xtt^  c^\  «»\* 
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vront  les  élections,  le  gouverneur 
procédera  à  la  nomination  du  maire 
et  des  adjoints.  Le  maire  et  les  ad- 
joints acluellement  en  exercice  con- 
serveront leurs  fonctions  jusqu'à  Tins- 
tallation  de  leurs  successeurs. 

80.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


15  MAI  =  14  JUIN  1879.—  Décret  qui  reporte 
à  l'exercice  1879  une  somme  non  employée 
en  1878  pour  les  travaux  d'achèvement  du 
quai  De<«champR,  à  Bordeaux.  (XII,  B. 
CCCCXLIII,  n.  8014.) 

Le  Président  de  la  République.,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice 
1879  et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
mtif  du  budget  de  l'exercice  1840  ; 
vu  le  décret  en  date  du  10  février 
1879,  qui,  à  la  suite  de  versements 
effectués  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  concourir  avec  les  fonds 
de  l'Etat  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'exercice  1878  un  crédit  de  768,830 
francs  82  c.  ;  vu  l'état  annexé  audit 
décret,  comprenant  (chap.  43.  — 
Travaux  d'amélioration  et  d'achè- 
vement des  ports  maritmies)  une 
somme  de  34,280  fr.  20  c,  applicable 
aux  travaux  d'achèvement  du  quai 
Deschamps,  à  Bordeaux  ;  vu  les  do- 
cuments administratifs  desquels  il 
résulte  que,  sur  ce  crédit  «le  34,280 
francs  20  c,  une  portion,  soit 
33,680  fr.  20  c,  repr«^sentant  la  con- 
tribution de  la  ville  de  Bordeaux, 
n'a  pu  être  employée  en  1878,  et  peut 
dès  lors  être  reportée  sur  l'exercice 
1879,  en  vertu  des  dispositions  pré- 
citées de  la  loi  du  6  juin  1843  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  8  mai  1879,  décrète  : 

Art.  1®'.  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 9.  Amélioration  et  achèvement 
ae^  poriif  maritimes) j  une  somme  de 


33,680  fr.  20  c,  applicable  au 
vaux  d'achèvement  du  quai 
champs,  à  Bordeaux.  Pareille  si 
de  33,680  fr.  20  c.  est  annn 
chapitre  43  de  la  deuxième  s 
du  budget  de  rexercice  1878. 

2.  il  sera  pourvu   aux  dé 
autorisées  par  l'article  précéd 
moyen  des  sommes  versées, 
de  fonds  de  concours,  par  la  y 
Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travai 
blics  et  des  finances  sont  d 
etc. 


15  MAI  =  \h  JUIN  1879.  ^  Décret  qu 
à  l'exercice  1879  une  somme  i 
ployée  en  1878  pour  les  travaos 
îioration  du  port  île  Marseille. 
CCCCXLIII,  n.  8015.) 

Le  Président  de  la  Répnblia 
la  proposition  du  ministre  a 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du 
cembre  1878,  portant  fixât 
budget  général  dfes  dépenses  d( 
cice  1879  et  ré  inanition, par  cha 
des  crédits  affectés  au  minist 
travaux  publics  pour  ledit  ex< 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finani 
6  juin  1843,  portant  règlemei 
nitif  du  budget  de  l'exercice 
vu  le  décret  du  8  mars  1878,  q 
suite  d'un  versement  eflFecf 
trésor,  le  15  janvier  précéden 
la  chambre  de  commerce  d 
seille,  à  titre  de  fonds  de  coi 
pour  les  travaux  d'améliorat 
port  de  cette  ville,  a  ouvert  i 
nistre  des  travaux  publics, 
fonds  de  la  deuxième  section  d 
get  de  l'exercice  1878  (cha 
Travaux  d'amélioration  et  de 
ment  des  ports  maritimes)^  un 
de  1,500,000  fr.,  applicable  i 
treprise  dont  il  s'agit  ;  va  les 
ments  administratifs  desquels 
suite  que,  sur  ce  crédit  de  1,5 
francs,  il  est  resté  sans  emp 
3!  décembre  1878,  une  som 
600,000 fr.,  dontle report  pente 
sur  l'exercice  1879,  en  vertu  d 
positions  précitées  de  la  1 
6  juin  18i3  ;  vu  la  lettre  du  m 
des  finances  en  date  du  8  mai 
d^ci'ète  : 

Art.  1»'.  Est  reportée  à  la  tro 
section  du  budget  du  ministè 
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iblics,  exercice  i 879  (cha- 
mélioration  et  achèvement 
Tiaritirmes),  une  somme  de 
.,  applicable  aux  travaux 
lion  du  port  de  Marseille. 
)mme  de  600  000  fr.  est 
1  chap.  43  de  la  deuxième 
budget  de  Texercice  1878. 
i  pourvu  aux  dépenses  an- 
ir  l'article  précédent  au 
.  sommes  versées,  à  titre 
e  concours,  par  la  chambre 
rce  de  Marseille. 

ninistres  des  travaux  pu- 
es finances  sont  chargés, 


JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
re  des  travaux  publics,  sur 
1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
TS  versés  au  trésor  par  la 
le  commerce  de  Calais,  pour 
IX  d'amélioration  du  port  de 
î.    (XII,   B.    CCCCXLIII,   n. 

ient  de  la  Républicrue,  sur 
ion  du  ministre  des  tra- 
cs ;  vu  la  loi  du  22  décem- 
)ortant  fixation  du  budget 
s  dépenses  de  l'exercice 
jpartition,  par  chapitrée, 

affectés  au  ministère  des 
iblics  pour  ledit  exercice; 
\  de  la  loi  de  finances  du 
i3,  portant  règlement  dé- 
>udget  de  Texercice  1840; 
u  14  décembre  1875,  qui 
chambre  de  commerce  de 
ire  à  TEtat  une  avance  de 
is  de  fr.  pour  les  travaux 
tion  du  port  de  cette  ville; 
rets  en  date  des  22  sep- 
76,  5  juillet,  7  décembre 
mvier,  1 5  février  et  3  août 
ant  ouverture  de  crédits 
nsemble  à  4,333,300  fr., 
ravaux  dont  il  s*agit;  vu 
liions  du  receveur  central 
3ment  de  la  Seine  et  du 
les  finances  de  l'arrondis- 
Boulogne-sur-Mer  consta- 
a  été  versé  au  trésor,  les 
26  août,  25  septembre,  25 
5  novembre,  21  et  24  dé- 
78,  une  somme  totale  de 

fr.  à  titre  de  nouvel 
\UT  l'avance  précitée  de  i5 


millions  de  fr.;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances  en  date  du  13  mai 
1879.  décrète: 

Art  !•'.  11  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  deuxième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora^ 
tion  et  achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  1,380,000  fr., 
applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  aes  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


19  MAI  =  14  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Pexercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Honfleur,  pour  les- 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette 
ville.  (XII,  B.  CCCCXLIII,  n.  8017.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1878,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de 
l'exercice  4879  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice  ;  vu  Tart.  13  de  la  loi  de 
finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  nudget  de 
l'exercice  4840  ;  vu  la  loi  du  26  juil- 
let 1873,  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur  à  faire  à  l'Etat 
une  avance  de  3,900,000  fr.  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville;  vu  les  décrets  en  date  des 
17  mars,  27  novembre  1874,  3  août, 
29  décembre  1875, 21  février,  20  mai, 
5  juillet,  22  septembre,  28  décembre 
1876,  15  février,  6-24  avril,  5  juillet, 
U  décembre  1877,  17  janvier,  15  fé- 
vrier, 3  août,  6  décembre  1878  et  24 
mars  1879,  portant  ouverture  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à  3,310,000 
fr.,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 
vu  les  déclarations  du  receveur  cen- 
tral du  déparlemenl  Ôlô  \^  ^râia 
constatant   qu'il  a  k\k  ^w^^  ^  %^ 
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caisse,  les  25  janvier  et  25  mars  4879, 
une  somme  totale  de  250,000  fr.,  à 
titre  de  nouvel  acompte  sur  l'avance 

S  récitée  de  3,900,000  fr.;  vu  la  lettre 
n  ministre  des  finances  en  date  du 
13  mai  1879,  décrète  : 

Art.  <•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora- 
tion  et  achèvement  des  ports  mari- 
times)^ un  crédit  de  1:250,000  fr.,  ap- 
plicable aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Honfleur. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleur. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


19  MAI  =  14  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travatrx  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais ,  pour  les 
travaux  d'amélioration  de  la  S  carpe  su- 
périeure etida  canal  de  Calais.  (XII,  B. 
CCGCXLIII,  n.  8018.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 4878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice 
1879  et  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840; 
vu  la  loi  du  14  juillet  1875,  qui  au- 
torisé le  département  du  Pas-de- 
(M^is.  à  faire  à  l'Etat  une  avance  de 
2,400,000  fr.  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration de  la  Scarpe  supérieure 
et  du  canal  de  Calais  ;  vu  les  décrets 
en  date  des  5  juillet,  22  septembre 
1876,  Il  janvier,  7  décembre  1877, 
14  janvier,  4  septembre  et  6  décem- 
bre 1878,  portant  ouverture  de  cré- 
dits montant  ensemble  à  1,200,000 
fr.,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 
m  la  déclaration  du  trésorier-payeur 
général  du  département  du  Pas-de- 


Cs^lais  constatant  qa'il  a  été 
sa  caisse,  le  14  février  487 
somme  de  iOOiOSêf'fr.,  à  t 
nouvel  acompte  surrayance] 
de  2,400,000  fr.;  tu  la  lettre 
nistre  des  finances  en  date  da 
1879,  décrète  : 

Art,,  l".  Il  est  ouvert  au  a 
des  travaux  publics,  sur  les  îi 
la  troisième  section  du  bud 
l'exercice  1870  (chap.  8.  Ed 
ment  de  canaux  de  navigati 
crédit  de  100,000  tt.,  appiica 
travaux  d'amélioration  de  la 
supérieure  et  du  canal  de  Ga 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépe 
torisée  par  J'article  précéd 
moyen  des  ressources  spéda 
sées  au  trésor,  à  titre  de  f 
concours,  par  voie  d'avance  f 
le  département  du  Pas-de-Gi 

3.  Les  ministres  destravi 
blics  et  des  finances. -sont  ( 
etc. 


19  MAI  =  14  JUIN  1879.  —  Décret  < 
au  ministre  des  travaux  put 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  concours  versés  au  trésor  p: 
partement  de  la  Loire-Inlériei 
l'achèvement  du  bassin  de  Pei 
]^rt  de  Saint  -  Nazaire  .  (  X 
CCGCXLIII,  n.  Sm.) 

Le  Président  de  la  Républi 
la  proposition  du  ministre  ( 
vaux  publics  ;  vu  la  loi  du  22 
bre  1878,  portant  fixation  dt 
général  des  dépenses  de  1' 
1879  et  répartition,  par  cl 
des  crédits  affectés  au  minis 
travaux  publics  pour  ledit  « 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  fina 
6  juin  1843,  portant  règlem< 
nitif  du  budget  de  l'exercic 
TU  la  loi  du  5  janvier  1875, 
torise  le  département  de  h 
Inférieure  à  faire  à  l'Etat  un< 
de  10,000,000  de  fr.  pour  1 
ment  du  bassin  de  Penhoêt, 
de  Saint-Nazaire  ;  vu  les  d6 
date  des  1«'  octobre  1875,  6 
septembre  1876,10  avril,  7 
bre  1877,  8  mars  et  21  sc] 
1878 ,  portant  ouverture  < 
dits  montant  ensemble  -à 
lions  500,000  fr.,  pour  les 
doTitiV  s'açit^Yu  la  déclara 
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le  la  Loire-Inférieure  cons- 
ii'il  a  été  versé  à  sa  caisse, 
nvier  1879,  une  somme  de 
3  fr.,  à  titre  de  huitième 
sur  Tavance  précitée  de 
00  de  fr.;  vu  la  lettre  du  mi- 
es finances  en  date  du  43 
),  décrète  : 

•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
lux  publics,  sur  les  fonds  de 
ème  section  du  budget  de 
e  1879  (chap.  9.  Amelioror 
ichèvement  des  porfs  mari- 
m  crédit  de  1,300,000  fr., 
►le  aux  travaux  d'achevé - 
L  bassin  de  Penhoët,  au  port 
-Nazaire. 

era  pourvu  à  la  dépense  au- 
par  l'article  précédent  au 
les  ressources  spéciales  ver- 
trésor,  à  titre  de  fonds  de 
s,  par  voie  d'avance  faite  par 
rtement  de    la   Loire-Infé- 

ministres  des  travaux  publics 
îpances  sont  chargés,  etc. 


14  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
listrc  des  travaux  publics ,  sur 
ce  1879,un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
rs  versés  au  trésor  par  la  chambre 
merce  de  Marseille,  pour  les  tra- 
raméliovation  du  port  de  cette 
LU,  B.  CGGCXLIII,  n.  8020.) 

ésident  de  la  République,  sur 
osilion  du  ministre  des  tra- 
iblics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
8,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice 
répartition  ,  par  chapitres, 
lits  affectés  au  ministère  des 
:  publics  pour  ledit  exercice; 
.13  de  la  loi  de  finances  du 
1843,  portant  règlement  défi- 
1  budget  de  Texercice  1840; 
oi  du  5  août  4874,  qui  auto- 
chambre de  commerce  de 
le  à  faire  à  l'Etat  une  avance 
)00,000  de  fr.  pour  Tamélio- 
îu  port  de  cette  ville;  vu  les 
en  date  des  24  février,  29 
3re  1875, 19  mai,  22  septem- 
'6,  10  avril,  7  décembre  1877, 
et  10  septembre  1878,  portant 
are   de  crédits   montant  en- 
)  à  12,000,000  de  fr.,  pour  les 
X  dont  il  s*agit;  vu  là  dédàra- 


tion  du  trésorier-payeur  général  du 
départemeut  des  Bouches-du-Rhôno 
constatant  qu'il  a  été  versé  à  sa 
caisse,  le  15  janvier  1879,  une  somme 
de  1,500,000  fr.,  à  titre  de  neuvième 
acompte  sur  l'avance  précitée  de 
15,000,000  de  fr.;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  en  date  du 
13  mai  1879,  décrète  : 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Travaux 
d  amélioration  et  d  achèvement  des 
ports  maritimes),  un  crédit  de  1  mil- 
lion 500,000  fr.,  applicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Mar- 
seille. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  tilre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


19  MAI  =  14  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
an  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  de  restauration  des 
ports  de  Dunlcerque  et  de  Gravelines. 
(XII,  B.  CCCGXLIII,  n.  8021.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de   rexercice 
1879   et  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  l'art.  4  3  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  l'exercice  !  8*0  ; 
vu  la  loi  du  14  décembre  1875,  qui 
autorise  le  département  du  Nord  et 
la  chambre  de  commerce   de  Dun- 
kerque à  faire  à  l'Etat  une  avance 
de  5,900,000  fr.,  pour  la  restaura- 
tion des  porls  de  Dunkerque  et  de 
Gravelines;  vu  les  décrets  en  date 
des  5  juillet,  ^ft  dëcôm\iTÇi  K^A^ 
février,   5  iùiUel   VW,  \^  l^-m^t. 
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n  juillet  1878  et  29  janvier  1879, 
portant  ouverture  '  de  crédits  mon- 
tant ensemble  à  3,000,000  de  fr., 
pour  les  travaux  dont  il  s'agit; 
vu  la  déclaration  du  receveur  des 
finances  de  Tarrondissement  de 
Dunkerque  constatant  qu'il  a  été 
versé  à  sa  caisse,  le  14  mars  1879, 
par  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque,  une  somme  de  300,000 
]&•.,  à  titre  de  nouvel  acompte  sur 
Tavance  précitée  de  5,900»000  fr.  ; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  13  mai  1879,  décrète  : 
Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
Texercice  1879  (chap.  9.  Améliora- 
tion et  achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  300,000  fr.,  ap- 
plicable aux  travaux  de  restauration 
des  ports  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précéMent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  ^commerce  de  Dun- 
kerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés^ 
etc. 


19  MAI  —  14  JUIN  1879.  —  Décret  relatif  à  la 
contribution  spéciale  à  percevoir  en 
1879  pour  les  dépenses  de  la  cliambre  de 
commerce  de  Toulon.  (XII,  B.  CCCCXLIII, 
n.  8022.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce;  vu  les  art.  11 
à  16  de  la  loi  de  finances  du  23  juil- 
let 1820,  l'art.  4  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1838  et  l'art.  33  de  la  loi  du  25 
avril  1844;  vu  la  loi  du  43  juin  1878, 
relative  aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  assimilées  à  percevoir  en 
1879,  décrète  : 

Art.  1®',  Une  contribution  spéciale 
de  la  somme  de  5,626  fr.,  nécessaire 
au  paiement  des  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Toulon, 
suivant  le  budget  approuvé  sur  la 
proposition  de  la  chambre  de  com- 
merce, par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture  et  du  commerce,  plus  5  c.  par 


franc  pour  couvrir  les  no&«val( 
3  c.  aussi  par  franc  pour  su] 
aux  frais  de  perception ,  sera 
tie,  en  1879,  sur  les  p,atenté? 
gnés  par  l'art.  33  de  la  loi 
avril  1844,  en  ayant  ég^ard  aux 
tiens  et  modiûcatioii»  autorisé 
les  lois  ultMeures  sur  l6&-pa1 

2.  Le  produit  de  ladite  côn 
tion  sera  mis,  sur  les  mandt 
préfet,  à  la  disposition  de  la  du 
de  commerce,  qui  ren<^a  coiiv 
Ëon  emploi  au  ministre  de  i!^ 
ture  et  du  commerce.  . 

3.  Les  ministres  de  l'agrionlt 
du  commerce  et  des  financei 
chargés,  etc. 


10  =  11  AVjiiL  1879.  —  Loi  qui  aui 
département  de  l'Aube  à-oontr» 
emprunt  et  à  s'imposer  extraorc 
ment.  (XII,  B.  CCCCXLIV,  n.  802 

Art.  1*'. Le  département  de] 
est  autorisé,  conformément  à 
mande  que  le  conseil  générai 
faite,  à  emprunter ,  à  un  iAVû 
térêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  j 
nne  somme  de  140,000  fi*.,  qfl 
appliquée  à  la  construction 
école  normale  d'institutriceî 
emprunt  pourra  être  réalisé  so 
publicité  et  concurrence,  soit  > 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscri 
avec  faculté  d'émettre  des  oblig 
au  porteur  ou  transmissibles  pj 
d'endossement,  soit  directeme 
près  de  la  caisse  des  dépôts  et 
gnations,  aux  conditions  de  c* 
blissement.  Les  conditions  des 
criptions  à  ouvrir  on  des  trï 
passer  de  gré  à  gré  seront  f 
blement  soumises  à  l'approbat 
ministre  de  l'intérieur  et  des 

2.  Le  département  de  l'Au 
également  autorisé  à  s'impos 
traordinairement  pendant  six 
partir  de  1880,  1  c.  additioni 
principal  des  quatre  contril) 
directes,  dont  le  produit  sera 
au  service  des  intérêts  et  au 
boursement  de  l'emprunt  à  r 
en  vertu  de  l'art.  1®'  ci-dessus, 
imposition  sera  recouvrée  in( 
damment  des  centimes  exti 
naires  dont  le  maximum  e: 
elaa(\\x^  wm^^  ^^x  Ib.  loi  de  fin 
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en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
187). 


17  =  18  AVRIL  1879.  —  Loi  relative  à  réta- 
blissement d'un  monument  commémo- 
ntif  à  Versailles ,  sur  l'emplacement  de 
la  saUe  où  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante  a  tenu  ses  séances  depuis  le  5  mai 
jasqu'au  15  octobre  1789(1).  (XII,  B. 
CCCCXLIV,  n.  8028.) 

Article  unique.  Un  monument 
eommémoratif  sera  élevé  sur  l'em- 
placement de  la  salle  où  l'Assemblée 
BatioDale  constituante  a  tenu  ses 
séances  à  Versailles  depuis  le  5  mai 
jusqu'au  15  octobre  1789. 

8=  24  MAI  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Lodève  (Hérault)  à  contracter  un 


emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XII,  B.  CCCCXLIV,  n.  8029.) 

Art.  1«'.  La  ville  do  Lodève  (Hé- 
rault )  est  autorisée  à  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 

Sourra  dépasser  5  p.  0/0,  la  somme 
e  50,000  fr.,  remboursable  en  seize 
ans,  à  partir  de  1879,  et  destinée  à 
couvrir  le  d'-ficit  du  budget  addi- 
tionnel de  1878,  Cet  emprunt  pourra 
être  réalisé  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d  endos- 
se ment  soit  auprès  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France^  aux  con- 
ditions de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


(1)  Proposition  au  Sénat  par  M.  Edouard 
Oiartpn,  le  16  mars  1878  (J.  O.  du  26  mars, 
1.130).  Rapport  sommaire  de  M.  Henri  Mar- 
tii,  le  17  mai  (J.  O.  du  27  mai,  n.  260).  Prise 
tu  considération,  le  25  mai  (J.  O.  du  26).  Jlap- 
pt  de  M.  E.  Cbarton,  le  13  décembre  (J. 
Oïdn  6  janvier  1879,  n.  519).  Première  délibé- 
(tfoR  ;  discussion  et  adoption,  le  28  jan- 
1hrl679  (J.  O.  du  29).  Deuxième  délibération  : 
Inuion  et  adoption,  le  6  février  (J.  O* 

AoDniMion  à  la  Chambre  des  députés, 
fcOiavrier  1879  (J.  O.  du  17  février,  n.  1137). 
^^fort  de  M.  Rameau,  le  4  mars  (J.  O.  du 
Bntrs,  n.  1205).  Première  délibération  :  dis- 
dmoh  et  adoption,  le  18  mars  (J.  0.  du  19). 
haàème  délibération  :  adoption  sans  dis- 
(asioD,  le  3  avril  (J.  O.  du  4). 

La  proposition  qui  a  donné  naissance  à 
tttte  loi,—  et  dont  on  a  pu  dire  avec  raison 
IKapport  de  M.  Henri  Martin  au  Sénat)  : 
iBe  seule  chose  doit  étonner,  c'est  que  la 
loiiée  en  soit  venue  si  tard,— est  due  à  l'ini- 
SatiTe  de  M.  Edouard  Charton.  La  propos!- 
fin  de  l'honorable  sénateur  a  reçu  dans  les 
tel  chambres  l'accueil  le  plus  favorable  : 
^  a  cependant  rencontré  quelques  adver- 
Uires,  parmi  lesquels  MM.  de  Lareinty  et 
k Gtnardie^  au  Sénat,  et  M.  delà  Roche fou- 
ftdd-Bisaecia,  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  rapports  présentés  aux  deux  assem- 
blées renferment  un  exposé  Intéressant^ 
M  point  de  vue  historique,  des  transfor- 
■aÙoQs  successives  qu'a  subies  l'ancien 
local  occupé  par  la  Constituante;  je  me 
ornerai  à  emprunter  au  rapport  de  M.  Ra- 
*tn  les  renseignements  suivants  :  t  Lors- 
VU  la  convocation  des  Etats  généraux  fut 
i^aet  6t  que  la  date  du  5  mai  1789  fut 


fixée  pour  leur  ouverture,  aprî's  certaines 
hésitations,  une  salle  fut  pri^parée  h  la 
hâte  dans  un  grand  bâtiment  appelé  les 
Menus,  qui  servait  d'atelier  pour  la  pein- 
ture des  décors  de  la  salle  dos  spectacles 
du  chûtoa'i  do  Versailles,  et  qui  déjà,  en 
1787,  avait  reçu  l'assembli'e  des  notables. 

Ce  bâtiment  avait  ét»'^  divisé  en  trois 
salles,  l'une  pour  la  noblesse,  une  autre 
pour  le  clergé,  et  la  troisième  (la  plus 
grande,  dite  salle  des  Etats,  où  hîs  trois 
ordres  pouvaient  se  réunir),  affectée  au 
tiers,  dont  le  personnel  était  le  plus  nom- 
breux, de  sorte  que  le  tiers  avait  cet  avan- 
tage, étant  chez  lui,  de  se  trouver  dans  le 
loral  des  Etats. 

L'ensemble  des  bâtiments,  composant  les 
Menus  était  situé  à  Versailles,  entre  l'ave- 
nue de  Paris,  au  nord,  et  la  rue  dos  Chan- 
tiers, au  midi;  au  coin  de  la  rue  qui  porte 
le  nom  de  rue  de  rAssembléo  nationale. 
Les  salles  des  Etats  qui  étaient  situés  au 
milieu  du  jardin  actuel  ont  été  démolies 
en  1800,  et  les  bâtiments  accessoires  servent 
aujourd'hui  de  casernes.  Depuis  1S0(),  l'on 
n'a  rien  édifié  sur  l'emplacement  du  jardin; 
rien  n'attire  le  regard,  et  bien  peu  de  per- 
sonnes peuvent  le  découvrir. 

Il  est  probable  que  l'Etat  pourra,  sur  le 
sol  même  du  jardin,  élever  un  monument 
commémoratif,  dont  la  vue  et  l'accès  seront 
faciles,  lorsqu'on  aura  notamment  rem- 
placé par  une  grille  le  mur  qui  ferme  le 
jardin  sur  la  rue  des  Chantiers.  La  dépense 
sera  relativement  minime,  puisqu'il  n'y 
aura  pas  de  terrain  h  acquérir:  et  un  con- 
cours public  pourra  déterminer  la  forme 
et  le  caractère  du  monument. 

Quel  que  soit  ce  monument,  il  prouvera 
que  nous  n'aurons  pas  laissé  écouler  un 
siècle,  sans  rappeler  le  sovix<i\iVî  ^^  V 
grande  Assemblée*..  >" 
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OU  des  traités,  à  passer  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 

2.  La  même  ville  est,  en  outre,  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  seize  ans,  à  partir  de 
4879,  ô  c.  additionnels  au  principal 
de  ses  quati'e  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  prévu 
en  totalité  pour  74,824  fr.  environ, 
servira  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

•28r=î9  MAT  Î879.—  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Allier  à  contracteir  un 
emprunt.  (XJI»  B.  CCCCXLIV,  n.  8030.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  TAllier 
est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  0/0, 
une  somme  de  600,000  fr.,  qui  sera 
applicable  à  la  translation  du  dépôt 
de  mendicité,  à  la  construction  de 
deux  écoles  normales  et  au  paiement 
de  subventions  destinées  à  aider  les 
communes  à  construire  leurs  maisons 
d'école.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie 
de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  etconsignations.Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

2.  Le  département  de  TAllier  est 
également  autorisé  à  s'imposer  ei- 
traordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1883,  3  c.  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  consa- 
cré, avec  un  prélèvement  sur  les  res- 
sources normales  du  budget,  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'art,  le»*  ci-dessus.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par 
Ja  Joi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  iO  àoùtiSli. 


31  MAI  r=.  l«r  JUIN  I87QL  —  Loi  qvi  < 
ministre  de  la  marine  et  des  colc 
Texercice  1879,  un  crédit  extrac 
pour  venir  au  secours  de  la  colo: 
Réunion.  (XII,  B.  CCCCXLIV,  n. 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  n 
de  la  marine  et  des  coloni( 
Texercice  1879,  au  delà  des 
alloués  par  la  loi  de  finances 
décembre  1878  et  par  des  le 
dales,  un  crédit  extraordin 
500,000  fr. ,  qui  fera  l'objet . 
pitre  18  bis,  (StU)V€rvtion  an 
local  de  la  colonie  de  Id  î 
pour  réparation  des  détastrei 
par  un  cyclone.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  c 
au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  1879. 


6=8  JUIN  1879.  —  Loi  qui  ouvre 
nistre  de  la  guerre,  sur  Texerc 
un  crédit  extraordinaire  pour  '. 
traction  d'une  caserne  d'infai 
Tuantes,  en  remplacement  de  ce 
Visitation,  restituée  à  la  ville. 
CCCCXLIV,  n.  8032.) 

Art.  ^e^  La  convention  p? 
5  septembre  1877  entre  le  d 
ment  de  la  guerre  et  le  m 
Nantes,  relativement  au  dépla 
de  la  caserne  de  la  Yisitation 
concours  de  la  ville  dans  la  à 
occasionnée  par  ce  déplacem 
définitivement  approuvée  i 
modification  résultant  de  la  ( 
tion  additionnelle  passée  k 
vrier  1879  entre  la  ville  et  l'E 
exemplaire  de  ces  deux  actes 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  U  est  ouvert  au  ministr 
guerre,  sur  l'exercice  1879,  ui 
extraordinaire  de  500,000  fr.  c 
classé  sous  le  n®  20  bis  et 
Construction  d'une  caserne  à 
ierie  à  Nantes,  en  remplace! 
celle  de  la  Visitation^  restitu 
mile, 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédite 
dinaire  ci- dessus  au  moyen  ( 
sources  du  budget  général  de 
cice  1879. 


\Qr=:U  î\iY&  iR79.—  Loi  qui,  lo  p< 
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îe8  de  la  médaille  militaire  la  pro- 
Q  des  nouyelleB  nominations  fixées 

loi  du  25  janvier  1875;  2o  aux  3/4' 
ctinctions  parmi  les  militaires  et 
irins  décorés  de  la  Légion  d'hon- 

la  proportion  des  nouvelles  nomi- 
s  fixées  par  la  loi  du  25  juillet 
l).  (XII,  B.  CCCCXLIV.  n.  8033.) 

^«^  La  proportion  des  mé- 
militaires  à  accorder  aux  mi- 
et  marins  en  actiTité  de  sér- 
iée par  la  loi  du  25  janvier 
IX  deux  tiers  des  extinctions 
lies  parmi  les  décorés  de  cette 


médaille,  est  élevée  aux  quatre  cin- 
quièmes desdites  extinctions. 

2.  La  proportion  des  croix  de  che- 
valier et  des  croix  des  autres  ïçrades 
de  la  Légion  d'honneur  à  accorder 
aux  militaires  et  marins  en  activité 
de  service,  fixée  par  la  loi  du  25 
juillet  1873  sur  les  récompenses  na- 
tionales à  la  moitié  des  extinctions 
survenues  parmi  les  titulaires  de  ces 
décorations ,  est  élevée  aux  trois 
quarts  desdites  extinctions. 


position  au  Sénat  par  MM.  les  gé- 
Loysel,  marquis  dEspouilles  et 
de  la  Jaille,  le  l«r  avril  1878  (J.  O. 
i,  n.  202).  Rapport  sommaire  par 
on,  le  17  mai  (J.  0.  du  23  mai,  n. 
?e  en  considération^  le  17  mai  (J.  0. 
Rapport  de  M.  Salmon,  le  6  juin 
u  13  juillet,  n.  364).  Discussion  et 
la  commission  des  finances,  le  11 
0.  du  12).  Rapport  de  M.  Dauphin, 
jmbre  (J.  0.  du  fô  décembre,  n. 
ption  sans  discussion,  le  18  décembre 
il9). 

lission  à  la  Chambre  des  députés,  le 
ibre  1878  (J.  0.  du  18  janvier  1879, 
Rapport  de  M.  Roux,  le  17  mai 
).  du  5  juin,  n.  1383).  Discussion  et 
le  5  juin  (J.  O.  du  6). 

^position  de  MM.  les  généraux 
i'EsDeuilles  et  de  la  Jaille,  a  ren- 
I  Sénat,  d'abord,  puis  à  la  Chambre 
ités,  l'accueil  le  plus  favorable,  et 
ée  sans  aucune  opposition.  Je  me 
à  en  reproduire  l'exposé  des  mé- 
fait connaître  très  clairement  le 
portée  de  la  nouvelle  loi. 
>i  du  25  juillet  1873,  sur  les  récom- 
ationales,  a  prescrit  qu'il  ne  serait 
;  la  Légion  d'honneur  qu'une  no- 
i  sur  deux  vacances,  jusqu'à  ce 
n  en  ait  autrement  ordonné  et  a 
ceite  restriction  à  la  médaiUe  mi- 
l.es  inconvénients  d'une  limitation 
olte  dans  l'ordre  militaire  ne  tar- 
as à  se  faire  sentir,  et  dès  le  corn- 
ent de  1875,  l'Assemblée  nationale 
k  qu'il  y  avait  lieu,  au  moins  pour 
ille ,  de  modifier  la  proportion 
et  de  porter  aux  deux  tiers  des  ex- 
le  nombre  des  médailles  mili- 
tribuées  au  ministère  de  la  guerre. 
3,  l'expérience  a  fait  ressortir  l'i- 
té  du  remède  partiel  apporté  en 
le  situatiofn  fâcheuse  pour  l'armée, 
erre  et  la  Marine  sont  dans  l'im- 
té  da  récompenser  des  services 
3   les    gouvernements    antérieurs 


avaient  toujours  accordé  des  distinctions 
justement  acquises.  Au  moment  où  l'on 
fait,  avec  tant  de  raison,  des  clTorts  de 
toute  nature  pour  assurer  le  bon  recrute- 
ment des  cadres  de  sous-officiers  et  celui 
de  la  gendarmerie,  il  serait  bien  peu  lo- 
gique de  se  priver  d'un  moyen  d'influence 
aussi  légitime  et  aussi  élevé 

^ans  doute,  la  commission  de  1873  a  obéi 
à  une  légitime  préoccupation ,  on  limitant 
le  nombre  des  nominations  h  faire  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  rentré  dans  les  chifi'rcs  fixés 
par  la  loi  :  c'était  le  moyen  d'assurer  le 
prestige  que  doit  conserver  une  institution 
qui  s'adresse  aux  plus  nobles  sentiments 
de  l'homme.  Mais  du  moment  que  le  prin- 
cipe est  sauvegardé,  il  importe  peu  que  le 
temps  après  lequel  pourra  se  faire  l'appli- 
cation absolue  soit  plus  ou  moins  rappro- 
ché... 

La  comparaison  de  la  situation  antérieu- 
rement à  1870  avec  la  situation  actuelle 
fera  mieux  ressortir  la  convenance  de  la 
proposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire. 

Avant  1870,  le  nombre  des  médailles  at- 
tribuées annuellement  h  la  guerre  était  en 
moyenne  de  2,300. 

En  1874,  il  a  été  de  555,  chiffre  égal  à  la 
moitié  des  extinctions. 

Depuis  1875 ,  la  proportion  ayant  été 
élevée  aux  deux  tiers  des  nominations,  il 
est  en  moyenne  de  750. 

Avant  1870,  les  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  s'élevaient  en 
moyenne,  chaque  année,  à  1^250. 

En  1873,  après  le  vote  de  la  loi  nouvelle, 
ce  chiffre  s'est  trouvé  réduit  k  800,  depuis 
il  s'est  abaissé  chaque  année  et  est  des- 
cendu en  1877  à  579. 

Avant  1870,  le  nombre  des  croix  d'offi- 
cier données  à  la  guerre  était  en  moyenne 
de  200. 

En  1873,  il  n'était  plus  que  de  100,  et  ac- 
tuellement, il  est  Xombé  %.  ^, 

Avant  1870,  le  nomYire  àe^  ctoVx.  ^^  ^^ta- 


ia^ 
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25  ATRTL  =  25  lUCT  1^9.  —  Décret  qaî  dé- 
clare d'atilité  publique  le  prolongement 
de  la  Toie  ferrée  à  traction  ae  chevaux 
de  VîIIîers-Ie-Ëel  (  Seine-et-Oi*^  dans 
l'intérieur  de  ce  village.  (XII,  B. 
CCCCXLIV,  n.  flÛ34.i 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu,  avec  le  cahier  des  char- 
ges y  annexé,  le  décret  du  20  juillet 
^^76,  qui  déclare  d'utilité  publique 
et  concède  aux  sieurs  Bonnaterre  et 
Coquerel.  l'établissement  d'une  voie 
ferrée  à  traction  de  chevaux  entre  le 
villafre  et  la  station  de  Villiers-le- 
Bel  (Seine-et-Oise).  sur  les  chemins 
de  grande  communication  n"*  10  et 
44  et  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n«3;  vu  le  décret  du  21  août  1877, 
qui  approuve  la  cession  faite  par  les 
sieurs  Bonnateire  et  Coquerel  à  la 
société  anonyme  des  chemins  de  fer 
sur  routes ,  de  tous  les  droits  et 
charges  résultant  du  décret  de  con- 
cession précité  ;  vu  Tavant-projet , 
notamment  le  plan  d'ensemble  pré- 
senté par  la  société  concessionnaire 
pour  le  prolongement  du  tramway  de 
Villiers-ie-Bel,  sur  une  longueur  de 
trois  cent  quatre-vingt-douze  mètres 
vingt  centimètres,  dans  l'intérieur 
du  village  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
d'utilité  publique  ouverte  en  exécu- 
tion de  l'art.  S  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  1 8  fé- 
vrier 1834,  notamment  la  délibéra- 
tion de  la  commission  d'enquête  en 


date  du  18  janvier  1879;  rajadi^ 
bérafion  du  conseil  municipal  dt 
Villiers  le-Bel  en  date  da  9  jtnTÎtf 
1879  ;  vu  les  rapports  des  ingémeoB 
du  contrôle  en  date  des  13  novemlRe, 
4  décembre  1878  et  29  janvier.  l«ft. 
vrier  1S79;  vu  la  lettre  dn  préfet .di 
Seine-et-Oise  en  date  da  \  fËniv 
1879  ;  vu  les  avis  da  conseil  gènéid 
des  ponts  et  chaussées  des  13  a^Ak 
1878  et  3  mars  1879;  tu  Favis  à 
ministre  de  l'intériear  en  da^e  du  8 
mars  1879  ;  vu  la  loi  da  3  mai  1811 
et  l'ordonnance  réglementaire  dl 
18  février  1834;  le  conseil  d*EUi 
entendu,  décrète  : 

Art.  l^'.Sont  déclarés  d'utilité pt 
blique  les  travaux  à  exécuter  ponrb' 
pro'ongement  de  la  voie  ferrée  à 
traction  de  chevaux  de  Yillienlfe! 
Bel  dans  l'intérieur  du  village  de» 
nom,  suivant  la  direction  indiqiiéil 
par  le  plan  ci-dessus  visé»  qui  m^^ 
tera  annexé  au  présent  décret,        *- 

2.  Il  sera  pourvu  à  rètablissenidÇ 
et  à  l'eiploitation  de  ce  proloofll^ 
ment  par  la  société  anonyme 
chemins  de  fer  sur  routes,  à 
risques  et  périls  et  conformé! 
aux  clauses  et  conditions  du  ci 
des  charges  annexé  au  décret  àrô0 
sus  visé,  en  date  du  20  juillet  18li 

3.  Aucune  émission  a'obligatioa 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verti 
d*une  autorisation  donnée  par  le  ni 
nistre  des  travaux  publics,  apiii 
avis  du  ministre  des  finances,  fi 
aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émi 


mandeur  était  en  moyenne  de  45  pour  la 
guerre. 

En  1873,  il  n'était  plus  que  de  29  et  il 
s'est  trouvé  réduit  en  1877  à  18. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux 
autres  grades  de  la  Légion  d'honnetir. 

Ainsi,  non  seulement  les  lois  de  1873  et 
de  1875  ont  eu  i)Our  conséquence  de  réduire 
immédiatement,  dans  la  plus  large  mesure, 
le  chiffre  des  récompenses  qui  étaient  ré- 
gulièrement distribuées  à  larmée,  mais  ce 
chiffre  va  encore  en  diminuant  chaque  an- 
née, et  cela  s'explique,  puisque  le  premier 
effet  de  la  loi  restreint  d'une  manière  no- 
table la  proportion  des  nouveaux  titulaires 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille, 
ce  qui  abaisse  le  nombre  des  extinctions. 

La  proportion  que  nous  vous  proposons 

d'adopter  porterait  de  750  à  900  le  chiffre 

moyen  dos  médailles  à  attribuer  au  minis- 

ière  do  la  guerre,  et  le  laisserait  de  1,4C» 


en  dessous  du  chiffre  moyen  de  2,300  w 
dailles  distribuées  annuellement  .  am 
1870. 

Elle  porterait  de  579  à  870  le  nombre  d( 
croix  de  chevalier,  avec  une  différence^ 
380  en  dessous  du  chiffre  de  1,230  attr 
buées  à  la  guerre  avant  1870. 

Elle  élèverait  de' 85  à  127  le  nombre  d 
croix  d'officier  et  se  tiendrait  encore  dai 
une  limite  inférieure  de  43  au  chiff 
moven  de  200  atteint  avant  1870. 

Elle  donnerait  pour  les  croix  de  eoi 
mandeur,  au  lieu  du  nombre  18,  le  nomb 
27.  inférieur  encore  de  18  au  chiffre  moyi 
de  45,  régulièrement  admis  dans  la  pério 
antérieure  à  1870. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  conséquene 
des  dispositions  nouvelles   relatives  à 
médaille  militaire  se  traduiront  par  un  i 
croissement  de  charges  d'environ  190,C 
îrancs. ...  V» 
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ions  pour  une  somme  supé- 
montant  du  caintâl-acUons, 
[ixéà  la  moitié  au  moins  de 
36  jugée  nécessaire  pour  le 
établissement  et  la  mise  en 
lOn  du  réseauj  et  ce  capital- 
devra  être  effectivement 
ins  qu'il  puisse  être  tenu 
es  actions  libérées  ou  à  li- 
trement  qu'en  argent.  Au- 
âsion  d'obligations  ne  pourra 
}  être  autorisée  avant  que 
re  cinquièmes  du  capital- 
lient  été  versés  et  employés 
s  de  terrains  ,  de  travaux, 
ionnements  sur  place  ,  ou 
cautionnement .  Toutefois, 
sionnaire  pourra  être  auto- 
nettre  des  obligations  lors- 
talité  du  capital-actions  aura 
e,  s'il  est  dûment  justifié  que 
a  moitié  de  ce  capital-ac- 
te employé  dans  les  termes 
graphe  précédent;  mais  les 
rovenant  de  ces  émissions 
3s  devront  être  déposés  soit 
nque  de  France,  soit  à  la 
îS  dépôts  et  consignations,  et 
•ont  être  mis  à  la  disposition 
issionnaire  que  sur  l'autori- 
ç presse  du  ministre  des  tra- 
blics. 

compte  rendu  détaillé  des 
i  de  l'exploitation,  compre- 
dépenses  d'établissement  et 
tation  et  les  recettes  brutes, 
lis  tous  les  trois  mois  au  pré- 
lépartement  et  au  ministre 
mux  publics,  pour  être  pu- 

s  expropriations  nécessaires 
ation  de  cette  entreprise  de- 
re  effectuées  dans  un  délai 
,  à  partir  de  la  promulgation 
ent  décret. 

ministre  des  travaux  publics 
:gé,  etc. 

=  25  JUIN  i879.  —  Décret  qui  re- 
i  Texercice  1879  une  somme  non 
rée  en  1878  pour  les  travaux  d*a- 
itioa  du  port  de  rAiffuillate  (Cha- 
Mférieure).  (XII,  B.  CCCCXLIV, 

>résident  de  la  République, 
proposition  du  ministre  dt^s 
L  publics  ;  va  la  loi  de  finances 


du  22  décembre  1878,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1879  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice  ;  vu  l'art.  1 3  de  la  loi  de 
finances  du  6  join  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1>^40;  vu  le  décret  du  4  novem- 
bre 1879,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1878,   des  crédits  montant  en- 
semble à  2,143,429  fr.  39  c.;  vu  l'état 
annexé   audit   décret  ,    comprenant 
(chap.  17.  Ports  maritimes,  phares 
et  fanaux,  {Travaxux  ordinaires]), 
une  somme  totale  de  4,401  fr.,  ver- 
sée, les  4  décembre  1876  et  24  mars 
1877,  par  la  commune  d'Arvert  (Cha- 
rente-Inférieure],  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  l'Aignil- 
late;  vu  les  documents  administra- 
tifs desquels  il  résulte  que  ce  crédit 
de  4,401  fr.  n*a  pas  reçu  d'emploi  en 
1878  et  peut  dès  lors  être  reporté  sur 
l'exercice  1879,  en  vertu  des  dispo- 
sitions précitées  de  la  loi  du  6  juin 
1S43;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances  en  date  du  21  avril  1879,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  Est  reportée  à  la  première 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  \  879  (cha- 
pitre 20.  Ports  maritimes,  'phares  et 
fanavx,  [Travaux  ordinaires]),  une 
somme  de  4.401  fr.,  applicable  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de 
l'Aiguillate.  Pareille  somme  de  4,401 
fr.  est  annulée  au  chap.  17,  pre- 
mière section ,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées ,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  com- 
mune d'Arvert. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés^ 
etc. 
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26  AVRIL  =  25  JUIN  1879.  —  D«ïcret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  pour  les  travaux  d'a- 
grandisseraent  du  port  de  Marseiilan 
(Hérault).  (XII,  B.  CCCCXLIV,  n.  8036.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  de  finances 
du  22  décembre  1878,  portant  fixa- 
tion <lu  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1879  et  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843  ,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  l.S40;vu  le  décret  du 
3  mai  1878,  qui  a  reporté  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  minis- 
tère   des  travaux  publics,  exercice 

1878  (  chap.  17.  Foris  maritimes  y 
phares  et  fanaux,  [  Travaux  ordi- 
naires\\  une  somme  de  16,500  fr. 
92  c,  provenant  de  fonds  de  con- 
cours versés  par  la  commune  de 
Marseiilan  (Hérault)  pour  les  travaux 
d'agrandissement  de  son  port  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts 
exercice  1877;  vu  les  documents  ad- 
ministratifs desquels  il  résulte  que, 
sur  cette  somme  de  16,500  fr.  92  c, 
il  est  resté  sans  emploi,  au  31  dé- 
cembre 1878,  13,606  fr.,  dont  le  re- 
port peut  être  fait  sur  Texercice 
1879,  en  vertu  des  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  6  juin  1843  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  21  avril  1879,  décrète  : 

Art.  l*"".  Est  reportée  à  la  pre- 
mière section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  exercice 

1879  (  chap.  20.  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux,  [  Travaux  ordi- 
naires]), une  somme  de  15,606  fr., 
applicable  aux  travaux  d'agrandisse- 
ment lu  port  d'-  Marseiilan.  Pareille 
somme  de  1 5,606  fr.  est  annulée  au 
chap.  17,  première  section,  du  budget 
de  l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  com- 
mune de  Marseiilan. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


5  =  10  MAI  1879.  —  Décret  concei 
service  des  abonnements,  x>ar  Vi 
diaire  de  la  poste,  aux  joamanx 
et  recueils  pérîodiqaes  publ 
France.  (XII,  B.  CCOCXLIV,  n.  i 

Le  Président  dé  la  Répul 
vu  Fart.  9  de  la  loi  du  7  avri 
portant  que  le  service  des  pos 
autorisé  à  recevoir  les  abonne 
aux  journaux,  revues,  reçue: 
riodiques,  moyennant  nn  dr 
3  p.  0/0;  vu  Fart.  12  de  cet 
disposant  que  la  date  de  sa  m 
vigueur  sera  fixée  par  décret  ; 
rapport  du  ministre  des  pos 
des  télégraphes,  décrète  : 

Art.  le'.  Le  service  dès  al 
ments  ,  par  Tintermédiaire 
poste,  aux  journaux,  revues,  r 
périodiques  publiés  en  France 
menceraà  partir  du  l«'juin  pr 
dans  tous  les  bureaux  de  pc 
France. 

2.  Les  sommes  versées  pou 
d'abonnements  seront  transrai 
le  bureau  de  poste  de  dépôt  a 
recteurs  de  publications,  au 
d'un   mandat    spécial  émis 
nom  et  contenant  toutes  les  i 
tions  nécessaires  au  service 
bonnement. 

3.  Le  droit  de  3  p.  0/0  sera 
lablement  déduit  du  prix  de  1 
nement  pour  les  journaux  d( 
éditeurs  auront  déclaré  pren 
prélèvement  à  leur  charge.  I 
rifs  de  ces  publications  seront 
à  la  disposition  du  public  dai 
les  bureaux  de  poste.  Pour  I 
très  publications,  les  abonnf 
seront  perçus  d'après  les  déclai 
mêmes  du  déposant  des  fond 
sa  propre  responsabilité,  et  h 
ment  du  droit  de  3  p.  0/0  se 
quitté  par  lui  en  sus. 

4.  Le  ministre  des  posf;es 
télégraphes  est  chargé,  etc. 


10—11  MAI  1879.  —  Décret  concci 
service  des  recouvrements  par  I 
(XII,  B.  CCCCXLIV,  n.  8038.) 

Le  Président  de  la  Ri^publiq 
l'art.  12  de  la  loi  du  7  avril 
concernant  les  recouvrements  c 
leurs  commerciales  f»ar  la  pos 
le  rapport  du  ministre  doa  po 
des  télégraphesi  décréta  : 
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•'.  Le  service  des  recouvre- 
ar  la  poste,  tel  qu'il  est  de- 
là loi  du  7  avril  1879,  corn- 
L  à  partir  du  15  juin  prochain. 
}vi9oirement,  il  ne  sera  pas 

d'effets,  valeurs,  factures, 
ouvrables  soit  en  Corse  et  en 

soit  dans  les  villes  dont  les 
ivent  : 

^  tout  le  département  de  la  Seine, 
Angers,  Avignon,  Besançon,  Be- 
deaux, Boulogne-sur-Mer,  Brest, 
rbourg,  Clermont-Ferrand,  Dijon, 
le,  Grenoble,  Le  Havre,  Lille,  Li- 
iorient,  Lyons,  Le  Mans,  Mar- 
>atpellier,  Nancy,  Nantes,  Nice, 
rléans,  Reims,  Rennes,  Roubaix, 
ïint  Etienne ,  Saint-Quentin,  Tou- 
[er,  Toulouse,  Tourcoing,  Tours, 
ersailles. 

;  valeurs  remises  pour  être 
îes  pourront  être  déposées 
lis  les  bureaux  de  poste  de 
ît  d'Algérie. 

ministre  des  postes  et  des 
>hes  est  chargé,  etc. 


[AI  1879.  —  Décret  sur  les  lignes 
)hique3  étrangères  au  réseau  de 
X.II,  B.  CCCOXLIV,  n.  8039.) 

ésident  de  la  République,  vu 
u  29  novembre  1850  ;  vu  le 
oi  du  27  décembre  1851  , 
,  dans  son  art.  1^%  qu'aucune 
^légraphique  ne  peut  être 
9u  employée  à  la  transmis- 
correspondances  que  par  le 
ement  ou  avec  son  autorisa- 
i  la  loi  du  5  avril  1878,  por- 
torisation  de  consentir  des 
nents  à  prix  réiluits  pour  la 
ssion  des  dépêches  télégra- 
,  lorsque  cette  transmission 
e  en  dehors  des  conditions 
•es  établies  pour  Tapplication 
îs  télégraphiques;  vu  le  dé- 
5  février  1879;  sur  le  rap- 
ministre  des  postes  et  dés 
)hes,  décrète  : 

*»'.  Les  lignes  télégraphiques 
res  au  réseau  de  l'Etat,  qui 
iployéesà  la  transmission  des 
3ndances  en  vertu  d'autorisa- 
»éciales  accordées  en  confor- 
j  Tart.  !«'  du  décret  loi  du 


27  décembre  1851  susvisé,  sont  di- 
visées en  deux  catégories  :  1  ®  celles 
qui  rattachent  un  établissement  privé 
au  réseau  télégraphique  de  l'Etat  et 
sont  destinées  à  la  transmission  des 
correspondances  entre  cet  établisse- 
ment et  les  divers  points  desservis 
par  ce  réseau;  2°  celles  qui  ratta- 
chent entre  eux  plusieurs  points 
d'un  même  établissement  privé  ou 
plusieurs  établissements  privés  ap- 
partenant soit  à  un  même  pernns- 
sionnaire,  soit  à  plusieurs  permis- 
sionnaires cointéressés. 

2.  Les  lignes  de  la  première  caté- 
gorie sont  construites  et  entretenue» 
par  le  service  des  télégraphes  de 
l'Etat,  dont  elles  restent  la  propriété-. 
Les  dépêches  échangées  entre  les 
établissements  qu'elles  desservent  et 
le  réseau  de  l'Etat  ou  tout  point  au 
delà  restent  soumises  à  la  taxe  inté- 
grale dans  les  conditions  du  tarif  en 
vigueur. 

3.  Le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,  auquel  appartient,  dans 
tous  les  cas,  l'exercice  du  droit  d'au- 
torisation prévu  par  le  décret -loi  du 
27  décembre  1851,  détermine,  pour 
les  lignes  de  la  deuxième  catégorie, 
celles  qui  doivent  être  construites  et 
entretenues  par  le  service  des  télé- 
graphes de  l'Etat  et  restent  par 
suite  sa  propriété,  et  celles  qui  peu- 
vent être  construites  et  entretenues 
parles  permissionnaires  eux-mêmes. 
Il  fixe ,  pour  les  lignes  qui  restent 
la  propnélé  de  l'Etat,  les  propor- 
tions dans  lesquelles  les  permission- 
naires peuvent  être  tenus  de  parti- 
ciper aux  frais  de  construction  et 
d'entretien. 

4.  L'usage  de  toute  ligne  télégra- 
phique d'intérêt  privé  où  la  trans- 
mission des  correspondances  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  de  la 
taxe  intégrale  est  soumis  à  un  droit 
fixé  par  l'arrêté  d'autorisation  et 
calculé  par  voie  d'abonnement  an- 
nuel ,  conformément  à  la  loi  du 
5  avril  1878,  sur  une  base  uniforme, 
à  raison  du  nombre  des  points  des- 
servis et  de  la  longueur  kilomôtriqua 
des  fils  en  service. 

5.  Les  conditions  fixées  pour  les 
lignes  télégraphiques  privées  à  au- 
toriser dans  l'avenir  seront  im.oa.4- 
diatement  apçlicjxi^^s^  s«\ûxk  \^  «»*» 
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aux  lignes    télégraphiques    privées 
autorisées  antérieurement. 

6.  Le  ministre  des   postes  et  des 
télégraphes  est  chargé,  etc. 

22  AVRIL  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouN  e  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.    (XII,    B.    CCOCXLV,  n. 


2.  Le  ministre  des  travai 
est  chargé,  etc. 


8040.; 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  lois  et    décrets  des 
19  juin  4857  et  11  juin  4 863,  la  loi  du 
18  juillet  1868   et  le  décret  du  29 
avril  1869,  ainsi  que  la  loi  du  8  juil- 
let 1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  approu- 
vant  les  conventions  passées  entre 
TEtat  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée   pour    la    construction   et 
Texploitation  dudit   réseau  ;  vu   les 
projets  présentés  et  demandes  faites 
par  la  compagnie  des   chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pour  que  divers  travaux  com- 
plémentaires à  exécuter  sur  son  nou- 
veau réseau  soient   approuvés   par 
décret    délibéré   en  conseil    d'Etat, 
conformément  aux  stipulations  des- 
dites conventions  ,  et  notamment  de 
l'art.  6  <le  la  convention  du  3  juillet 
1875;  vu  les  rapports  de  l'inspecteur 
général  «les  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation 
du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  18  février  1879  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  «iécrète  : 

Art.  j«^  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  sur  son  nouveau 
réseau,  conformément  aux  projets 
suivants.  (Suit  le  détail.)  Les  dépen- 
ses faites  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux indiqués  «ians  les  projets  dont 
il  s'agit  sernt  imputées  sur  le  compte 
de  li  000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  convention 
an  3  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires du  nouveau  réseau , 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  défi aiti vement  reconnues  de- 
rojr  être  portées  audit  compte. 


22  AVRIL  =  28  JUIN  1879.  —  Dec 
prouve  divers  travaux  à  €3 
l'ancien  réseau  de  la  compagi 
min  s  de  fer  de  Paris  à.  Lyon  < 
diterranée.  (XII,  B.  CCCCXL\ 


Le  Président  de  la  Répub! 
le  rapport  du  ministre  de 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrc 
juin  1857  et  11  juin  1863, 
48juillet  1868  et  le  décret  d 
1869,  ainsi  que  la  loi  du 
1875,  déclarant  l'utilité  pu] 
diverses  lignes  qui  constitue 
seau  des  chemins  de  fer  d< 
Lyon  et  à  la  Méditerranée 
prouvant  les  conventions  pa 
tre  l'Etat  et  la  compagnie 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyoi 
Méditerranée  pour  la  constri 
rexploitation   dudit  réseau 
projets  présentés  et  les  d< 
faites  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
terrante  pour  que"  divers  ti 
exécuter  sur  son  ancien  résea 
approuvés  par  décret   déli] 
conseil   d'État,   conformerai 
stipulations  desdites  conven 
notamment  de  l'art.  8  de  la 
tion  du  3  juillet  1875  ;  vu  les  i 
de  l'inspecteur  général  et  d( 
nieurs  chargés  <lu  contrôle  ( 
ploitation  du  réseau  de  la  1 
ranée,  et  les  avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées  du  18 
1879;  décrète  : 

Art.  1*»*.  Sont  approuvés 
vaux  à  exécuter  sur  son  anc 
seau  par  la  compagnie  des  c 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  1 
terranée,  conformément  aux 
suivants,  (Suit  le  détail). 
penses  faites  pour  TexécatioD 
projets  seront  imputées  sur  le  ( 
de  1 92.000.000  de  fr.  ouvert, 
mément  à  l'art.  8  de  la  coni 
du  3  juillet  1875,  pour  travau 
plémentaires  de  Tancien  résea 
qu'à  concurrence  des  somm 
seront  définitivement  reconnt 
voir  être  portées  au  tit  compte 
2.  Le  ministre  des  travaux  | 
est  chargé,  etc. 
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:  Î8  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
livers  t'-avaux  à  exécuter  sur 
éseau  de  la  compagnie  des  che- 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
e.  (XII,  B.   CCCOXLV,  n.  8042.) 

ident  de  la  République,  sur 
•t  dû  ministre  des  travaux 
?u  les  lois  et  décrets  des  19 
et  11  juin  1863,  la  loi  du 
1868  et  le  décret  du  28 
I,  ainsi  que  la  loi  du  9  juil- 
déclafant  Futilité  publique 
es  lignes  qui  constituent  le 
s  chemins  de  fer  de  Paris  à 
la  Méditerranée,  etapprou- 
conventions  passées  entre 
la  compagnie  des  chemins 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
pour    la   construction   et 
ition  dudit  réseau;  vu  les 
>résentés  et   les   demandes 
:  la  compagnie  des  chemins 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
pour  que  divers  travaux  à 
sur  son  ancien  réseau  soient 
îs    par   décret  délibéré    en 
l'Etat,  conformément    aux 
)ns  desdites  conventions,  et 
mt  de  l'art.  8  de  la  conven- 
3  juillet  1875  ;  vu  les  rap- 
I  l'inspecteur  général  et  des 
rs  chargés  du  contrôle  de 
ition  du  réseau  de  la  Médi- 
.  et  les  avis  du  conseil  gé-  - 
s   ponts    et   chaussées   des 
•  et  1 1  février  1 879  ;  ie  con- 
it  entendu,  décrète  : 
"f.  Sont  approuvés  les  tra- 
xécuter  sur  son  ancien  ré- 
la  compagnie  des  chemins 
î  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
,  conformément  aux  projets 
.    [Suit  le  détail,)  Les  dé- 
lites pour  Texécution  de  ce 
e'ont  imputées  sur  le  compte 
00,000  de  fr.  ouvert, confor- 
à  l'art.  8  de  la  convention 
let  1875,  pour  travaux  com- 
aires  de  l'ancien  réseau,  jus- 
ncurrence    des  sommes  qui 
léfinitivement  reconnues  de- 
\  portées  audit  compte, 
ministre  des  travaux  publics 
gé,  etc. 

1%  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
istre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
rersés  au  tréaor  par  les  villes  de 


Lille  et  de  Valence  pour  divers  travaux 
•  militaires.  (XII,  B.  CCCCXLV,  n.  8043.) 

Le  Président  de  la  République^  sur 
le  rai»port  du  ministre  de  la  guerre  ; 
vu  la  loi  du  9  avril  1S78,  portant  ou- 
verture au  ministère  de  la  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation  des 
charges  de  la  guerre,  des  crédits  né-  . 
ces-iaires  pour  l'exécution  de  divers 
travaux  militaires  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municifial  de  la  ville  de 
Lille  en  date  du  12  octobre  1869  et  la 
convention  passée  avec  la  ville  de 
Valence  le  1 6  janvier  1 877  ;  vu  l'état 
des  sommes  versées  au  trésor  en  1878 
par  lesdites  villes,  à  l'elTet  de  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  la 
dépense  de  travaux  militaires  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du 6  juin  1843, por- 
tant règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1840;  vu  l'art.  52  du 
décret  du  31  mai  1862,  relatif  aux 
fonds  de  concours  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  en  date  du  23 
avril  1879,  décrète  : 

Art.  l«'f.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre 
de  l'exercice  1878  ,  un  crédit  de 
210,000  fr.,  applicable  aux  travaux 
militaires  ci-après.  {Suit  le  détail.) 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  fonds  spéciaux  versés 
au  trésor,  à  titre  de  subside ,  par  les 
villes  ci-dessus  mentionnées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

4  MAI  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1878,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Bergerac  pour  l'exécution  de  travaux 
militaires.  (XII,  B.  CCCCXLV,  n.  8044.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
vu  les  diverses  lois  portant  ouver- 
tures successives  au  ministère  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation des  charges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  à  l'exécution  de 
travaux  militaires,  notamment  celle 
du  9  avril  1k78  ;  vu  la  loi  du  31  juil- 
let 1875,  relative  aux  dépenses  du 
casernement  de  l'armée;  vu  Tar- 
ticle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  *»4Q-,  n\i  Vax\..  ^"^  ^^ 
décret  du  M  mai  V^&l,  tûY^XM  ^n». 
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fonds  de  concours;  vn  l'état  des 
sommes  yersées  au  trésor,  à  titre  de 
subsides,  par  la  ville  de  Bergerac, 
en  exécution  de  ladite  loi,  à  l'effet 
de  concourir,  avec  les  fonds  de  TE- 
tat,  à  la  dépense  de  travaux  mili- 
taires concernant  l'exercice  1878;  vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances  en 
date  du  23  avril  1879,  décrète  : 

.  Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  gnerre 
de  l'exercice  K  878 ,  un  crédit  de 
40,313  fr.  49  c,  applicable  aux  tra- 
vaux militaires  d-après.  (  Suit  le  dé- 
iaiL) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  commune  men- 
iionnée  en  l'état  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

4  MAI  =  28  JUIN  1879.  ^  Décret  qui  ouvre 
ou  ministre  de  la  guerre,  sur  Texercice 
1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  trois  viiies  et 
un  département  pour  des  travaux  de  car 
semement.  [  XII.  B.  CCCCXLV,  n.  8045.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
vu  les  diverses  lois  portant  ouvertures 
'  successives  au  ministère  de  la  guerre, 
au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre,  des  crédits 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux 
militaires, notamment  celle  du 9  avril 
1878  ;  vu  les  conventions  passées  avec 
les  villes  de  Quimper,  <le  Valence  et 
de  Bourg,  ainsi  que  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  du 
Loiret  en  date  du  29  août  1872;  vu 
l'état  des  sommes  versées  au  trésor 
en  1878  et  i^79  par  ces  trois  villes 
et  ce  département,  à  l'effet  de  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'ttat,  à  la 
dépense  de  travaux  militaires;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1840;  vu  l'art.  52  du 
décret  du  31  mai  4862,  relatif  aux 
fonds  de  concours  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  en  date  du 
23  avril  1879,  décrète  : 

Art.  i^',  IJ  est  ouvert  au  ministre 
de  la,  guerre,  an  titre  du  com^^Ve 


de  liquidation  ées  tshai^c 
guerre  de  l'exerciOB  4879, 
dit  de  370,000  fr.,  appUc 
travaux  militaires  4ii-après 
détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  ceiU 
au  moyen  des  ressources 
versées  au  trésor  ,  à  titre 
de  concours,  par  les  villes 
tement  ci-dessus  désignés. 

3.  Les  ministres  de  la 
des  finances  sont  charges, 


4  MAI  =  28  jum  1879.  »^  fiécrei 
au  ministre  de  la  guerre ,  sui 
1879,  un  crédit  à  titre  de  fbn 
cours,  versés  au  trésor  par 
Saint-Omer  pour  Inexécution 
miUtaireB.  (XII,  B.  CCCCXLV 

Le  Président  de  la  Réj 
sur  le  rapport  du    minîs' 
guerre;  vu  la  loi. du  22 
1878,  portant  fixation  des 
du    mmistère    de   la   gue 
l'exercice  1879;  vu  Fart.  !3 
du  6  juin  1843,  portant  i 
définitif  ^u    buaget    de 
1 840  ;  vu  Tart.  52  du  décret 
1862,  relatif  aux  fonds  de  i 
vu  la  délibération  du  cons 
cipal  de  la  ville  de  Saint 
date  du  15  juillet  487S;  vu 
joint  indiquant  la  somme 
trésor  en  1879,  à  titre  de 

f)ar  ladite  ville,  pour  conco 
es  fonds  de  l'Etat,  à  la  d 
travaux  militaires;  vu  la 
ministre  des  finances  en  d 
avril  1879,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  at 
de  la  guerre,  au  titre  du  1 
l'exercice  1879,  un  crédit 
fr.,  applicable  aux  travaux 
ci-après.  (Suit  le  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette 
au  moyen  aes  ressources 
versées  au  trésor,  à  titre  de 
concours^  par  la  ville  ci-d 
nommée. 

3.  Les  ministres  de  la 
des  finances  sont  chargés,  e 

12  M\r  =  28  JUIN  1879.   —  Déci 
les  dimensions  des  mailles  des 
nants  employés  à  la  pêche 
dans    le   lac   du    Boorgst.  *( 
CCCCXLV,  n.  8047.) 

"L^l^t^^i^xv^da  la  Hépiil)l 
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't  du  ministre  des  travaux 
vu  le  décret  du  10  août 
celui  du  18  mai  1878;  le 
Etat  entendu,  décrète  : 
'.  Par  dérogation  aux  dis- 
de  Tart.  4  3  du  décret  du 
1875^  modifié  par  celui  du 
1878  ,  les  dimensions  des 
es  filets  traînants  employés 
e  du  lavaret  dans  le  lac  du 
pourront  être  abaissées  à 
lèpres. 

(linistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 

8  JUIN  1879.—  Décret  qui  reporte 
!ice  1879  une  somme  non  em- 
lir  le  crédit  ouvert  au  ministre 
.erre  au  titre  du  compte  de  ii- 
n  de  l'exercice  1877.  {XII,  B. 
,V,  n.  8048.) 

sident  de  la  République,  sur 
t  du  ministre  de  la  guerre; 
lu  5  juillet  1877,  portant  ou- 
1  département  de  la  guerre, 
du  compte  de  liquidation 
ces  de  la  guerre  de  Texer- 
,  d'un  crédit  dô  38,689,500 
nt  au  chapitre  6   {Service 
llement);  vu  le   décret  du 
1877,  qui  a  autorisé  le  re- 
exercice 1877,  sur  ce  cha- 
le  somme  de  11,800,000 fr.; 
.  50,489,500  fr.;  vu  les  dé- 
14  février  et  20  juin  1878, 
iitorisé  le  report  de  Texer- 
à  1878,  sur  ce   chapitre, 
nme  de  14,000,000  de  fr.; 
89,500  fr.;  considérant  que 
somme  il  ne  sera  fait  em- 
377,  que  de  32,489.500  fr.; 
résulte   un    disponible    de 
)  de  fr.  qui  ne  sera  pas  ap- 
s  dépenses  de  1878  ;  vu  le 
25  août  1 877,  qui  classe  sui- 
omenclature  de  la  loi  du  5 
7  et  leur  affectation  spéciale 
reportés  par  décrets  anté- 
it  à  la  loi  ;  vu  l'article  de 
mentionnant  que  les  por- 
îrédits  non  consommées  à 
deTexercice  1877  pourront 
*tées,  avec  la  même  affec- 
jx  exercices  suivants  ,  en 
ips  qu'une  ressource  cor- 
te  ;  viî  la  lettre  du  ministre 
es  en  date  du  5  mai  1879, 


Art.  l«f.  Sur  le  crédit  de  38,689,500 
fr.  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre  de  l'exer- 
cice 1877  O'hapitre  6),  crédit  porté 
à  50,489,500  francs  par  le  report 
audit  exercice  d'une  somme  de 
11,800.000  fr.  ,  suivant  décret  du 
8  janvier  1877,  puis  réduit  à  36  mil- 
lions 489,500  fr. ,  par  le  report  à 
l'exercice  1878  d'une  somme  de,  14 
millions  de  fr.,  suivant  décrets  des 

14  février  et  20  juin  1878,  on  nou- 
veau report  est  autorisé  à  l'exercice 
1879  ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  14,000,000  de  fr.,  répartie 
comme  suit.  (Suit  le  détaiL) 

2.  Une  somme  de  4,000,000  de  fr. 
est  annulée  à  l'exercice  4877  du 
compte  de  liquidation  des  charges 
de  la  guerre  (chap.  6). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  1«''  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources 
spéciales  du  compte  de  liquidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  ânanoea  sont  chargés,  etc. 

15  MAI  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve dliven  trayaux.  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé« 
diterranée.  (XU,  B.  CCCCXLV,  n.  8049.) 

Le  Président  de  la  Réfuhliqa€, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  et  décrets 
des  19  juin  4857  et  11  juin  1863,  la 
loi  dui^  juillet  1868  et  le  décret  du 
28  avril  1869,  ainsi  que  ia  loi  dn  3 
juillet  1875,  déclarant  l'utilité  pu- 
blique  de  diverses  ligFies  (jui  consti- 
tuent le  réseau  des  chemms  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée^ 
et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  l'Etat  et  ladite  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation 
de  ce  réseau;  vu  les  projets  présentés 
et  les  demandes  faites  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que 
drrers  travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 
formément aux  stipulations  desdites 
conventions,  et  notamment  de  l'ar- 
ticle 8  de  la-  convention  du  3  juillet 
1875  ;  yu  le5tai^v^t\&  àft  Yvaa^w^XfeMX 
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général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  Texploitation  du  réseau 
de  ]a  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  1 8  mars  1879,  décrète  : 

Art.  1^'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, conformément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  détail,)  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  ces  [rojels 
seront  imputées  sur  le  compte  de  192 
millions  «ie  fr.  ouvert,  conformément 
à  Fart.  8  de  la  convention  du  3  juillet 
1875,  pour  travaux  complémentaires 
de  l'ancien  réseau,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  seront  défini- 
tivement reconnues  devoir  êtie  por- 
tées audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


15  MAI  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. (XII,  B.  CCCCXLV,  n.  8050.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets 
des  19  juin  1857  et  H  juin  1863, 
la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret 
du  28  avril  1869,  ainsi  que  la  loi 
du  3  juillet  1875,  déclarant  l'utilité 
publique  des  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  approuvant  les  conventions 
Sassées  entre  TEtat  et  la  compagnie 
es  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  dudit  ré- 
seau ;  vu  les  projets  présentés  et  les 
demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  pour  que  divers  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément aux  dispositions  desdites 
conventions,  et  notamment  de  Tar- 
tirleS  de  la  convention  du  3  juillet 
1875;  vu  les  rapports  de  l'inspecteur 
gi  néral  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  J'cx}:loitation  du  réseau 
de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 


conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  4  mars  1 879  ;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travani 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseaa  par 
la  compagnie  des  chemins  de  ferds 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
conformément  aux  projets  suivanb. 
(Suit  le  détail  )  Les  dépenses  faîte 
pour  l'exécution  de  ces  projets  seitat 
imputées  sur  le  compte  de  192,000,001 
de  fr.  ouvert,  conformément  à  l'aiLt 
de  la  convention  du  3  juillet  1878, 
pour  travaux  complémentaires  de 
r ancien  réseau,  jusqu'à  concurrenee 
des  sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publia 
est  chargé,  etc. 


15  MAI  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qni  ip- 
prouve  divers  travaux  à  exécuter  nr 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  du* 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  Utk. 
diterranée.  (XII,  B.  CCCCXLV.  n.8IB!Li 

Le  Président  de  la  République,  sa 
le  rapport  du  ministre  des  traTad! 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  (M' 
49  juin  1857  et  il  juin  i863,  laki 
du  18  juillet  1868  et  le  décret  da  | 
avril  IH69,  ainsi  que  la  loi  du  3  ji$ 
let  1875,  déclarant  l'utilité  publi^M 
de  diverses  lignes  qui  constituent  II 
réseau  des  chemins  de  fer  de  ParisI 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  approu- 
vant les  conventions  passées  entn 
l'État  et  ladite  compagnie,  pour  b 
construction  et  Texploitation  de  H 
réseau  ;  vu  les  projet  présenté  fli 
demande  faite  par  la  compagmi 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyoi 
et  à  la  Méditerranée  pour  que  1« 
travaux  complémentaires  à  exécat^ 
sur  son  nouveau  réseau  pour  rétt 
biissement  d'une  crue  touriiante  à  b 
gare  de  Devecey  (ligne  de  Besançon  i 
Vesoul)  soient  aftprouvés  par  déioré 
délibéré  en  conseil  d'État,  conformé 
ment  aux  stipulations  desdites  coa 
ventions^et  notamment  de  Part  6  à 
la  convention  du  3  juillet  1875; volé 
rapports  de  l'inspecteur  général  de 
mines  et  des  ingénieurs  chargés  à\ 
contrôle  de  l'exploitation  da  r^^seai 
de  la  Méditerranée  et  l'avis  di 
conseil  ^^\i^t^  d&%  ^outs  et  chant 
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8  janvier  1879;  le  conseil 
tendu,  décrète  : 

.  Sont  approuvt'»s  les  travaux 
er  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
inée  sur  son  nouveau  réseau 
ment  au  projet  suivant. 
léiail.)  Les  dépenses  faites 
Lécution  des  travaux  indi- 
is  le  projet  dont  il  s*agit 
nputées  sur  le  compte  de 
•0  de  fr.  ouvert,  conformé - 
art.  6  de  la  convention  du  3 
n5,  pour  travaux  complé- 
3  du  nouveau  réseau,  jus- 
îurrence  des  sommes  aui 
finitivement  reconnues  de- 
p«)rtées  audit  compte, 
fiinistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 


3  JUIN  1879.  —  Décret  qui  re- 
jxercice  1879  une  somme  non  em- 
1 1878  pour  les  travaux  de  rectif- 
ia route  nationale  no  103,  de  la 
u  Puy.  (  Xn,  B.  CCCCXLV,  n. 


ident  de  la  République, sur 
tion  «lu ministre  des  travaux 
vu  la  loi  du  22  décembre 
Drtant  fixation  du  budget 
les  dépenses  de  l'exercice 
'épartition,  par  chapitres, 
s  affectés  au  ministère  fies 
ubiics  pour  ledit  exercice  ; 
13  de  la  loi  de  finances  du 
i3,  poriant  règlement  défî- 
3udget  de  l'exercice  1840; 
:ret  du  4  septembre  1878, 
suite  d'un  versement  cf- 

trésor,  le  18  avril  précé- 
p  le  département  de  l'Ar- 
titre  de  fonds  de  concours, 
lèvement  des  travaux  de  rec- 
de la  route  nationale  n»  103, 
lUe  au  Puy,  a  ouvert  au  mi- 
travaux  publics,surlesfond«» 
xième  section  du  builget  de 

187S  (chap.  35.  Rectificou- 
routes  nationales), \xn  crédit 
0  fr„  applicable  à  Tentrc- 
it  il  s'agit;  vu  les  docn- 
ministratifs  desquels  il  ré- 
.  sur  ce  crédit  de  100,000  fr., 
isté  ^ns  eniploi ,  au  3i 
>  "iSîS',     une    somme    de 


14,520  fr.  64  cent.,  dont  le  report 
peut  être  fait  sur  l'exercice  1879,  en 
vertu  des  dispositions  f)récitées  de  la 
loi  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  fmances  en  date  du  12 
mai  1879,  décrète  : 

Art.  l«f.Est  reportée  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  4879  (cha- 
pitre 1^8.  Rectifications  des  routes 
nationales  et  des  routes  départe- 
mentales  assimilées  aux  roules  na* 
tionales)f  une  somme  de  14,520  fr. 
64  c,  applicable  aux  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n»  103, 
de  la  Voulte  au  Puy,  et  non  em- 
ployée siu*  les  cré  lits  ouverts  exer- 
cice 1878.  Pareille  somme  de  1 4,520 
fr.  64  c.  est  annulée  au  chap.  35,, 
deuxième  section  ,  du  budget  de 
l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  l'article   précédent    au 
moyen  des  sommes  versées,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  par  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


16  MAI  =  28  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonda 
de  concours  versés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  ville.  (XII,  B.  CCCùXLV,  n.  8053.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1878,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de 
l'exercice  1879  et  réparution,  par 
chapitres,  des  crédits  affect«^8  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  de 
finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1875,  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen  à  fournir  à 
l'Etat,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville ,  une  con- 
tribution <le  4,000>000  de  fr..  dont 
3,000,000  à  titre  d'avance  et  1  ,(iOO  ,<^<^<^ 
à  titre  de  fonds  de  tOAtvi\\t%\  n\sl\^^ 
décrets   en  da\6  àea  Yl  s^^v'^otj^^^ 
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4876,  U  avri?,  7  décembre  4877,  45 
février  et  40  septembre  1878,  qui,  à 
la  suite  de  versements  efiFectnés  par 
ladite  chambre  de  commerce,  ont 
ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  les  travaux  dont  il  s'agit, 
des  crédits  montant  ensemble  à 
2,800,000  fr.;  vu  ht  déclaration  do 
receveur  central  du  département  de 
la  Seine  constatant  qu'il  a  été  versé 
à  sa  caisse,  le  31  décembre  4878, 
une  somme  de  600,000  fr. ,  à  titre 
de  nouvel  acompte  sur  la  contribu- 
tion précitée  de  4,000,000  de  fp.;  vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  40  mai  1 879,  décrète  : 

Art.  4«.  11  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
Tèxercice  1879  |chap.  9.  AméUora" 
tion  et  achèvement  des  ports  mari- 
times),  un  crédit  de  600^00- fr., 
applicablie  aux  travaux  d^ajnéliora- 
tion  du  port  de  Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  â  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées an  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


21  rr  22  MAI  1879.  —  Décret  concernant 
l'inspection  du  service  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  de»  chemins  de  fer  en  ex- 
ploitation. (XII,  B.  CCCCXLV,  n.  8054.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
piiblics;  vu  Fajpt..  9  de  la  loi* du  41 
juin  1842,  portant:  «  Des  règlements 
«  d'administration  publique  déter- 
«  nainieront  les  mesures  et  les  dispo- 
«  sitioQs  nécessaires  poui  garantir  la 
«  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  com- 
«  servation  des  chemins  de  fer  et  de 
«  kurs  dépenilances  ;  »  vu  la  loi  du 
iS  juiMet  1845,  sur  la  police  des  che- 
mins de^fer;  va  l'ordonnance  du  15 
novembre  t846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  po- 
lice,, la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer;  vu  Tarrôté  ministé- 
riel dn  15  avril  i850,  conceinant  le 
contrôle  et  la  surveillance  des  ^©iea 
ferrée»;  vu  Je  décret  du  15  févïija 


i  868,  plaçant  le  serrice  du 
et  de  la  surveillance  des  ch 
fer  sous  la  direetion  d'in: 
généraux  des  ponts  et  cha 
des  mines;  le  conseil  d'État 
décrète  : 

Art.  !«'.  L'inspection  du  s 
contrôle  et  de  la  surveiU; 
chemins  do  fer  en  exploit 
placée  dans  les  attributions 
pecteurs  généraux  appartei 
au  corps  des  ponts  et  chau» 
au  corps  des  nnnes. 

2.  Le  service  de  ce  eontrô 
parti  entre  les  ingéfiieurs  < 
et  chaussées  ,  les  ingéni 
mines  et  les  inspecteurs  de 
talion  conunerciale,  doat  Tij 
général  du  contrôle  cen1 
travail. 

3.  L'inspecteur  général  c 
et  chaussées  chargé  d'un 
d'exploitation  est  membre 
seil  général  des  ponts  et  € 
au  même  titre  que  ses  col! 
la  même  classe  appelés  à  fsà 
de  cette  assemblée.  Pour  le 
concernant  son  propre  se 
siège  en  outre,  avec  voix  < 
tive ,  dans  ie  conseil  géi 
mines. 

4.  L'inspecteur  général  d 
chargé  d'un  contrôle  d'ex{ 
est  membre  du  conseil  géi 
mines  au  mécme  titre  que  s 
gués  de  la  même  classe  a 
faire  partie  de  cette  assembl 
les  affaires  concernant  soe 
service,  il  siège,  avec  voix  c 
tive  ,  dans  le  conseil  gôn< 
ponts  et  chaussées. 

5.  Les  inspecteurs  gêné) 
contrôle  siègent  avec  voix  < 
tive,  pour  les  îdïaires  coi 
leur  service,  danS'  le  comiU 
tatii  des  chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  géoé) 
contrôle  adressent  au  mini 
travaux  publies  des.  £apfM>rts 
ayant  pour  objet  de  rendre 
de  la  situatioQ  du  service  et 
tater  notamnvent  :.  l'état  de 
l'état  du  matériel  fixe  et  du 
roulant  ;  le  nombre  de&  âge 
chés  au  service  de  la  voie,  c 
vement  et  de^  la  traction^  a 
l'exécution   des  règlements 

au.^^<àCk\vTi«^.\\<^vc»»À^  et 
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kees  des  accidents  surrenus 
it  l'année;  les  progrès  de  l'ex- 
on  technique. 

îs  rapports  sont  soumis  au 
général  des  ponts  et  chaus- 
I  conseil  général  des  mines> 
ité  consultatif  des  chemins  de 
au  comité  de  l'exploitation 
[ue,  qui  donnent,  chacun  pour 
le  concerne,  leur  avis  sur  les 
s  parties  du  service.  Ces  rap- 
)'il  y  a  lieu ,  et  les  avis  dont 
mt  été  l'ohjet,  seront  insérés 
mal  officiel . 
décret  du  15  février  18S8  est 

î  ministre  des^ travaux  publics 
rgé,  etc. 


:  7S  JUIN  1879.  —  Décret  qui  ouvre 
ivemement  général   civil   de  I*Al- 

sur  Pexercice  1879  ,  un  crédit  à 
de  fonds   de   concours  versés  au 

par  ]a  cDimnuBB  d'Alger  pour  les 
l'éiudes  de  la  conduite  d'eau  de 
.-Mokta.  (  XUL,.  B.  CCCGXLV»  n. 

résidemrt  de  la  République,  vu 
lu  22  décembre  1878,  portant 
1  du  budget  général  des  re- 
et  des  déj:»enses  de  l'exercice 
vu  l'art.  52  du  décret  du  31 
B62,  sur  la  comptabilité  pu- 
;  vu  la  déclaration  de  verse- 
en  date  du  3  avril  1879,  déli- 
ar  le  trésorier-payeur  d'Alger 
itatant  le  versement,  à  titre  de 
de  concours ,  dans  les  caisses 
!Sor  public,,  d'une  somme  de 
fr.  33  c,  représentant  le 
ime  tiers  de  la  somme  de 
lO  fr.  votée  par  la  commune 
îT  pouT  sa  participation  dans 
ars  d'études  de  la  conduite 
de  rOued-Mokta;  vu  Tavi»  du 
S^  d«s  finances  ;  sur  l^e  rapport 
linistre  de  l'intérieur  et  des 
,  d'après  les  propositions  du 
rneur  général  civil  de  l'Algérie, 

;e  : 

!«•.  H  est  ouvert  au  goiiv^r*- 
it  général  civil  de  l'Algérie,  au 
lu  budget  ordinaire  de  Fexer- 
879,  wn  crédit  supplémentaire 
,333  fr.  33  c,  pour  la  par^ci- 
i  de  îa  commune  d'Alger  dans 
penses  d'études  de  la  condnite 


d'eau  de  l'Oued-Mokta.  Le  chap.  20, 
art.  1",  dudit  budget  est  augmenté 
de  pareille  somme  de  33,333  fr.  33  c. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources versées  au,  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Fintérieuaf  et 
des  cultes,  et  des  finances,  et  le  gon- 
vemeur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  etc. 


12  MAI  =  1«  JUttLBT  1879.  —  Décret  qui 
autorise  la  chambre  de  commerce  da 
GranviLle  à  installer  et  à  exploiter  sur  le 
quai  Est  du  bassin  à  flot  la  grue  qu'eUe 
avait  établie  sur  le  quai  Nord,  (XII,  B. 
C5CCCXLVI,n.  80'il.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  demande  formée  pur 
la  ckambre  de  commerce  de  Gra»- 
ville  à  l'effet  d'être  autorisée  à  re- 
porter sur  le  quai  est  du  bassin  à 
hot  la  grue  qu'elle  a  établie  sur  le 
cpai  nord  du  port  de  ce  nom  ;  vu  le 
rapport  du  30  décembre  1875  et  du 
7  janvier  1876  présenté  sur  cette  de- 
mande par  les  ingénieurs;  vu  les 
pièces  de  l'enquête  ;  vu  les  avis  émis 
par  le  préfet  maritime  à  Brest,  li 
27  février  1876,  et  par  le  directeiuf 
du  génie  à  Rennes,  le  3  avril  487«^; 
vu  l'engagement  souscrit  par  la 
cbambre  de  commerce  en  ce  qui 
toucbe  le  paiement  de  la  redevance 
pour  occupation  du  domaine  pu- 
blic maritime;  vu  les  Lettres  du 
préfet  de  la  Manche  en  date  des  *«'  tt- 
vrier  et  30  avril  1877  ;  vu  les  avia  du 
corfseil  général  des  ponts  et  chaus* 
sées  en  date  des  19  mai  1877  et  4 
janvier  1879,  le  conseil  d*Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Axt.  1".  La  chambre  de  eoimiaercB 
de  Granville  est  autorisée,  à  installer 
et  à  exploiter  sur  le  quai  est  du  basam 
à  ûot  la  grue  qu'elle  avait  établie 
sur  le  quai  nord ^  en  se  conformant 
aux  clauses  et  conditions  stipulées 
au  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  ti^avaux  publies 
est  chargé,  etc. 
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17  MAI  =  i°'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Patay  à 
Nogent-le-Rotrou  comprise  sur  le  terri- 
toire du  département  du  Loiret.  (XII,  B. 
CCCCXLVI,  n.  8062.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
le  décret  du  23  janvier  1872,  décla- 
rant  d'utilité    publique    rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  «l'intéiét 
local  de  la  limite  des  départements 
du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  ,    vers 
Patay,  à  Nogent-leRotrou  par  Châ- 
teaudun;  vu  la  loi  du  18  mai  1878, 
portant  approbation  delà  convention 
passée  le  12  juin  1877  avec  le  syndic 
de  là  faillite  de  la  compagnie  d'Or- 
léans à  Rouen,  ladite  loi  incorporant 
en  outre  dans  le  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  diverses  li- 
gnes d'intérêt  local,  et  spécialement 
la  ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  réta- 
blissement de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou 
comprise  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement du  Loiret  ;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  le 
département,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission    d'en- 
(luête  en  date  du  8  février  1879;  vu 
1  avis  (lu  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  27  mars  1879;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  rexf)ropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  la 
loi  du  27  juillet  1870  ;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1".  E*^t  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rptabli?sement  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Patay  à  Nogent- 
le-Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret, 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisi- 
tion des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  de  cette  section  de  ligne, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du 
titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  à  exécuter  les  travaux 
de  construction  de  ladite  section. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'é- 
tablissement de  cette  section  de  la 
ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou  à 
l'aide  des  ressources  extraordinaires 

xhaqae    année,  à  partir  de 


l'exercice  1879,  à  la  disposition^ 
ministre  des  travaux  publics  pour  1' 
chèvcment  des  travaux  de  la  ligi 
entière, 

4.  Le  ministre  des  travaux  publi 
est  chargé,  etc. 

19  MAI  =  !•'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  8 
prouve  divers  travaux  k  exécuter  i 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  d 
min  de  fer  du  Nord.  (XII,  B.CCCCXL 

n.  8063.) 

Le  Président  de  la  République,  î 
le  rapport  du  ministre  des  trava 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  « 
26  juin  1857,  11  juin  1869 ,  6  Toil 
1862,  22  mai  1869,  et  fa  loi  du 
décembre  1875,  déclarant  l'util 
publique  de  diverses  lignes  qui  ce 
tituent  le  réseau  du  chemin  de 
du  Nord,  et  approuvant  les  convi 
tions  passées  entre  l'Etat  et  la^ 
compagnie  pour  la  construction 
l'exploitation  de  ce  réseau;  vn 
projets  présentés  et  les  deman 
faites  par  la  compagnie  du  chei 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  t 
vaux  à  exécuter  sur  son  ancien 
seau  soient  approuvés  par  dé< 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  confon 
ment  aux  stipulations  desdites  c 
ventions  ,  et  notamment  des  ar 
et  10  des  conventions  des  22 
1869  et  30  décembre  1875;  vu 
raf sports  He  l'inspecteur  généra 
des  ingénieurs  chargés  du  cont 
de  l'exploitation  du  réseau  de 
compagnie  du  chemin  de  fer 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  gén< 
des  ponts  et  chaussées  du  !«'  a 
1879  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
crête  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les 
vaux  à  exécuter  sur  son   ancien 
seau  par  la  compagnie  des  chen 
de  fer  du  Nord ,  conformément 
projets  suivants,  (Suit  le  détail,) 
dépenses  faites  pour  l'exécntioi 
ces  projets  seront  imputées  st 
compte  de  140,000,000  de  fr.  oui 
conformément  à  l'art.  10  de  la  ( 
vention  du  30  décembre  1875,  | 
travaux  complémentaires  de  Tan 
réseau  ,    jusqu'à    concurrence 
sommes  qui   seront   défînitiveu 
reconnues  devoir  être  portées  a 
compte. 
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liaistre  des  travaux  publics 
^,  etc. 


1«'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
.divers  travaux  à  exécuter  sur 
ésean  de  la  compagnie  du  die- 
r  du  Nord.  (XII,  B.  CCCCXLVI, 


ident  de  la  République,  sur 
t  du  ministre  des  travaux 
vu  les  loi  et  décret  du  22 
I  et  la  loi  du  30  décembre 
laraut  l'utilité  publique  de 
lignes   qui  constituent   le 

chemin  de  fer  du  Nord,  et 
nt  les  conventions  passées 
at  et  ladite  compagnie  pour 
action  et  l'exploitation  de 

;  vu  les  projets  présentés 
des  faites  par  la  compagnie 
Q  de  fer  du  Nord  pour  que 
.vaux  à  exécuter  sur  son  an- 
!an  soient  approuvés  par 
élibéré  en  conseil  d'Etat , 
ment  aux  stipulations  des- 
irentions,  et  notamment  des 

10  des  conventions  des  22 

et  30  décembre  1875;  vu 
irts  de  l'inspectear  général 
igénieurs  chargés  du  con- 
Vexploitation  du  réseau  de 
tgnie  du  chemin  de  fer  du 
les  avis  du  conseil  général 
i  et  chaussées  des  4  et  18 
9;  le  conseil  d'Etat  entendu, 


".  Sont  approuvés  les  tra- 
xécuter  sur  son  ancien  ré- 
'  la  compagnie  du  chemin 
a  Nord,  conformément  aux 
.uivants.  (  Suit  le  détail,  ) 
•nses  faites  pour  l'exécution 
rojets  seront  imputées  sur  le 
le  140,000,000  de  fr.  ouvert, 
ornent  à  l'art.  10  de  la  con- 
du  30  décembre  1875  ,  pour 
complémentaires  de  l'ancien 
jusqu'à  concurrence  des 
qui  seront  définitivement 
îs  devoir  être  portées  audit 


ministre  des  travaux  publics 
^é,  etc. 


19  MAI  =  ]•'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compap^nie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
(XII,  B.  CCCCXLVI,  n.  80JÎ5) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  <ies  travaux 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  des 
11  juin  1859, 11  juin  1863,  et  4  juillet 
1868,  ainsi  que  la  loi  du  31  décem- 
bre 1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dulit 
réseau  ;  vu  le  décret  du  7  novenjbre 
1878  ,  approuvant  notamment  un 
projet  présenté  par  ladite  compagnie 
pour  la  reconstruction  en  fer  de  la 
passerelle  du  sentier  d'Eslettes  (ligne 
de  Malaunay  à  Dieppe)  et  portant 
qu'une  partie  de  la  dépense,  réglée 
à  3,500  fr.,  sera  imputée  au  compte 
des  124,000,000  de  fr.  ouvert  par  les 
conventions  précitées  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseau;  vu  la  réclamation 

f présentée  le  ÎXI  décembre  1878  par 
a  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  dépense  afférente  au  projet  ci- 
dessus  mentionné  soit  portée  au 
compte  annuel  d'exploitation;  vu  les 
projets  présentés  et  demandes  faites 
par  la  compagnie  pour  que  divers 
travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  de 
son  ancien  et  de  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'art.  6  de  la  conven- 
tion du  31  décembre  1875;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces 
projets  et  réclamation  ont  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées 
des  15  juin  et  27  juillet  1878.  4  jan- 
vier et  18  février  1879,  et  ceux  de  la 
commission  de  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  des  20  no- 
vembre 1878,  4  et  18  février  1879; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  1  Ouest,  con- 
formément aux  projets  suivants. 
(Suit  le  détail.)  Les  dépenses  i:a.\V.«5i 
pour  rexéculiou  de  (iô^  \.twi^\s.i^  ^^- 


202 


KéPTBLlQCE  TRSyÇABE. —  19  XAI 


ront  imputées  sur  le  compte  de  124 
millions  de  fr.  oureii,  conformément 
aux  r.onvenlions  ci-de5sn5  visées,  pour 
travaux  complémentaires  de  premier 
établissement  de  l'ancien  et  du  nou- 
reau  réseau,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  portées  audit  compte. 

2.  Est  rapporté  le  décret  dn  7  no- 
vembre 1878  dans  celles  de  ses  dis- 

Sositjons  qui  approuvent  le  projet 
e  reconstruction  de  la  passerelle  du 
sentier  d'Eslettes,  sur  la  ligne  de 
Malaunay  à  Dieppe,  avec  un  détail 
estimatif  réglé  à  3,500  fr.,  et  por- 
tent que  laaite  dépense  devra  être 
imputée  au  compte  complémentaire 
de  premier  établissement. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


19  MAI  =  \"  JUILLET  1870.  —  l)écret  qui 
approuve  divers  travaux  exécutés  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
min9  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne.  (XII,  B.  CCCCXLVI,  n.  8066.) 

Le  Président  do  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  le  décret  du  1«'  aoiit 
Î857,  les  lois  et  décrets  des  M  juin 
1850,  11  juin  1803  et  10  août  1808, 
ainsi  fiue  la  loi  du  14  décembre 
187ÎJ,  déclarant  Futilité  publique  de 
diverses  lignes  qui  constituent  le  ré- 
seau dos  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  et 
approuvant  la  convention  passée 
entre  l'Etat  et  ladite  compa^ie  pour 
la  construction  et  Texploitation  de 
ce  roseau  ;  vu  les  projets  présentés 
et  demandes  faites  par  la  compafijnie 
dos  chemins  do  fer  du  Midi  à  Teffet 
d'obt(;nir  que  divei-s  travaux  exé- 
cutés sur  son  ancien  réseau,  en  vertu 
d'autorisations  données  à  titre  pro- 
visoire ,  soient  définitivement  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  conformément  aux  stipu- 
lations dos  conventions  susmention- 
nées, et  notamment  de  l'art.  9  de  la 
convention  du  14  décembre  1 875  ;  vu 
les  décisions  ministérielles  des  10  et 
13  octobre  1870,  11  et  24  février 
4871  ,  autorisant  l'exécution  d'uir- 
genco  des  travaux  dont  il  s'agit, 
fous  réserve  de  la  régularisation  ul- 
térieiire    de    ia   dépensa   à&ns  to^ 


formes  déterminées  par  les  * 
tions  précitées;  va  les  piè 
rinstruction  à  lac^aeUe  chac 
projets  ci-dessus  visés  a  été  ; 
et  notamment  les  avis  du 
gén^^ral  des  ponts  et  chans» 
il  avrUete  juin  1874,  4  fé 
18  mars  i'*79;  le  conseil  àl 
tendu,  décrète  : 

Art.  l^.  Sont  apfirowéii 
vaux  exécatés  sor  son  aacieB 
par  la  compagnie  des  ^emii] 
du  Midi  et  du  canal  Méral  i 
ronne  ,  conformément  anx 
suivants.  {Suit  le  détail.)  Les 
ses  faites  pour  Toxécniion 
projets  seront  inspatées  sur  k 
de  57,000,000  de  fr.  ouvert, 
mément  à  Tart.  9  de  la  coi 
dn  14  décembre  4873,  ponr 
complémentaires  de  Tancien 
jusqu'à  concurrence  des  soo 
seront  définitivement  recooi 
voir  être  portées  andit  camp 

%.  Le  ministre  des  traranx 
est  chargé,  etc. 

19  MAI  =   l*f    JUILLEZ   1879.  —  I 

approuve  divers  tr&yaux  à  exi 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
mins  de  fer  de  l'Est.  (XIL  B.  CC 
n.  8067.) 

Le  Président  de  la  Répnbli 
le  rapport  du  ministre  des 
publics  ;  vu  les  lois  et  déa 
Ujuin  1859  et  11  juin  4863, 
constituent  le  réseau  des  du 
fer  de  l'Est  ;  ensemble  les 
tions  y  annexées  ;  vu  les  h 
cret  du  1 1  juillet  4  868,  pari 
probation  de  la  conveation  ( 
môme  jour  entre  l'Etat  et  la 
gnie  des  chemins  de  fer  de 
spécialement  les  art.  7„  Si,  9 
ladite  convention;  vu  la  lui 
décembre  1875  et  la  convc 
annexée;  vu  le  projet  prése 
la  compagnie  des  chemins  d 
TEst  pour  le  prolongemei 
Paris  de  la  voie  l  delà  gare 
mercy  (ligne  de  Paris  à  Av 
vu  les  pièces  de  l'instructit 
quelle  ce  projet  a  été  soumis 
tamment  l'avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées  dn  % 
1878;  le  conseil  d*Etat  entei 
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".  Sont  approuvés  les  tca- 
ïécutep  snr  rancien  réseau 
ipagnie  des  chemins  de  fer 
conformément  au  projeit 
par  elle,  le  8  mars  4878, 
rolongement  vers  Paris  de 
de  la  gare  de  Commercy 
Paris  à  Avricoart),  avec  un 
imatif  naontant  à  10,000  fr. 
ises  faites:  ponr  l'exécution 
jet  seront  imputées  sur  le 
3  40,000,000  de  fr.  ouvert, 
ment  à  Fart.  40  de  la  con- 
iu  il  juillet  1868  ,  pour 
omplémentaires  de  l'ancien 
jusqu'à  concurrence  dea 
[ui  seront  reconnues  devoir 
Initivement    portées  audit 

linisire  des  travauiL  puhlics 
^,  etc. 


4  JUILLET  1879.  —  Décret  por- 
inigation  à  la  Réunion  des  lois, 
;  ordonnances  relatifs  au  régime 
i  de  la  Métropole  et  qui  n*ont 
*e  été  mis  en  Tigneur  dans  la- 
Qie.    (  XII ,    B.  CCCCXLVII ,  n. 

ident  de  la  République,  vu 
s-consulte  du  3  mai  4854 
la  constitution  des  colonies 
rtinique,  de  la  Guadeloupe 
Léunion  ,  et  notamment  les 
iragraphe  10,  et  8  ;  sur  le 
u  ministre  de  lu  marine  et 
des  et  du  ministre  des  fi- 
conseil  d'Etat  entendu^  dé- 

'.  Seront  promulgués  à  la 
les  lois  y  décrets  et  ordour 
latifs  au  régime  monétaire 
ropole  et  qui  n'ont  pas  en* 
ais  en  vigueur  dans  ladite 

1  abrot^ées  toutes  disposi* 
itraivesi  au  présent  décret 
.HZ  h)isi  ^  décrets  et  ordon- 
c  le  sègUQiie  monétaire  mé- 
Q  ,  pronolgués  antérieure- 

à  pfoaruiguer,  en  confor- 
farticle  4©^  ci-dessus,  et 
nt  les  ordonnances,  décret3 

portant  fixation  d'une  va- 
e  pour  les  monnaies  étran- 
^n  affrété  dn  gouverneur 
ara  JM  eoaditiom.  et  lea  dé* 
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lais  dans  lesquels  s'opérera  le  retrait 
des  espèces  démonétisées. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


2  MAI  =  4  JUILLET  1879.  —    Décret  qui  au- 
torise la  mise  en  circulation  de  bons  de 

caisse  à  la  Réunion.  (XII,  B.  CCCCXLVII. 
n.  8073.)  * 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'art.  6,  10°,  du  sénatus-consulte  du 

3  mai  1854,  qui  règle  la  constitution 
des  colonie»  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  vu  le 
décret  du  23  avril  1855,  relatif  à  la 
création  de  bons  de  caisse  dans  les 
colonies  des  Antilles;  vu  le  décret  du 
2  avril  1879,  relatif  au  régime  mo- 
nétaire de  la  Réunion  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et- du  ministre  des  finances; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«',  Est  autorisée  la  mise  en 
circulation  à  la  Réunion  de  bons  de 
caisse,  qui  seront  en  tout  temps  re- 
présentés par  des  monnaies  d'or,  des 
pièces  de  5  fr.  ou  des  monnaies  di- 
visionnaires d'argent  nationales  mises 
spécialement  en  réserve  à  cet  effet 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de 
la  colonie  pour  une  somme  égale 
aux  émissions  de  papier. 

2.  Le  montant  des  émissions,  le 
cbiffre  des  coupures  et  les  condi- 
tions de  la  fabrication  des  bons  de 
caisse  seront  déterminés  par  arrêtés 
du  gouverneur. 

3.  Les  bons  de  caisse  auront  cours 
forcé  dans  la  colonie  pour  tous  les 
paiements. 

4.  La  banque  privilégiée  de  la 
Réunion  est  autorisée  à  comprendre 
les  bons  de  caisse  dans  son  encaisse 
métallique  obligatoire ,  M  qu'il  est 
déterminé  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
24  juin  1874. 

5.  Par  dérogation  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  14  juillet  1866,  les  pièces  d'ar- 
gent natioaales  de  2  fr.,  1  fr.  et  50 c. 
auront  cours  lé^al  entre  particuliers 
et  dans  les  paiements  effectués  par 
les  caisses  publiques  sans  limitation 
de  quantité. 

6.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  des  finances  sont 
chargées,,  etc. 


î 
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28  MAI  =  7  JUIN  1879.  —  Dé  ret  qui  déter- 
mine l'étendue  et  la  classification  des 
zones  dans  lesquelles  la  vente  des  sca- 
ferlatis de  cantine  est  autorisée,  et  fixe 
pour  chacune  d'elles  les  prix  auxquels 
les  tabacs  sont  livrés  aux  consomma- 
teurs. (XII,  B.  CCCCXLVII,  n.  8074.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
vu  Tart.  2  de  la  loi  du  29  février 
î  872;  vu  la  loi  du  1"  décembre  1875, 
ainsi  conçue  :  «  Art.  1*'.  La  vente 
«  des  tabacs  de  cantine  peut  être 
«  étendue  par  le  gouvernement  sur 
«  toutes  les  parties  du  territoire  qui 
«  sont  le  plus  exposées  à  la  fraude. 
«  Art.  2.  Des  règlements  d'adminis- 
«  tration  publique  déterminent,  eu 
«  égard  aux  dangers  de  fraude  pro- 
<c  près  à  chaque  région  ,  le  nombre, 
«  rétendue  et  la  classification  des 
«  zones  dans  lesquelles  il  convient 
«  d'étendre  cette  vente ,  et  fixent, 
«  pour  chacune  d'elles,  les  prix  aux- 
«  quels  les  tabacs  sont  livrés  aux 
«  consommateurs,  sans  dépasser  le 
<c  maximum  actuellement  fixé.  Arti- 
(c  cle  3.  Toutes  dispositions  contraires 
«  à  la  présente  loi  sont  abrogées  ;  » 
▼u  le  décret  du  17  août  1872;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1  *»•.  La  vente  des  scaferlatis  de 
cantine  est  autorisée  dans  trois  zones 
dont  la  première  est  répartie  dans 
les  départements  du  Nord  et  du 
Doubs  en  deux  subdivisions.  Les 
communes  comprises  dans  chaque 
zone  et  dans  chaque  subdivision  sont 
désignées  dans  les  états  annexés  au 
présent  discret. 

2.  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine 
mis  en  vente  dans  les  zones  et  sub- 
divisions de  zone  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  par  kilogramme,  pour  les  con- 
sommateurs :  l'e  zone,  l»"®  subdivi- 
sion, 1  fr.  50  ;  2«  subdivision,  3  fr.; 
2«  zone,  5  fr.;  3"  zone,  8  fr. 

3.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 


J8  MAI  =  7  JUIN  1879.  —  Décret  qui  fixe  le 
prix  de  vente,  aux  débitants,  du  scafer- 
lati dit  de  cantine.  (XII,  B.  CCCCXLVII, 
n.  8075.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
^.  Ja  rapport  du  ministre  des  finances, 
^^  le  titre  5  de  Ja  loi  du  28  ayril 


1816;  vu  Tart.  2  de  la  loi  du 
vrier  1872  ;  vu  le  décret  du  V 
1872;  vu  la  loi  du  l«'décembri 
et  le  règlement  d'administrati 
blique  en  date  de  ce  jour,  rei 
exécution  de  ladite  loi,  déirèl 

Art.  1®'.  Le  prix  de  vente,  a 
bitants,  du  scaferlati  dit  (k  a 
dont  la  vente  a  lieu  par  appl 
des  lois  des  28  avrU  1816,  ^9 
1872  et  1«'  décembre  1875,  ( 
ainsi  qu'il  suit  : 

i'«zone,  1"  subdivision;  ai 
sommateurs,  1  fr.  50  le  kil 
débitants,  1  fr.  30;  2«  subd 
aux  consommateurs,  3fr.  lek 
débitants  2  fr.  60. 

2«  zone,  aux  consommateui 
le  kilo  ;  aux  débitants ,  4  fr. 

3e  zone,  aux  consoinmateu] 
le  kilo  ;  aux  débitants,  7  fr.  2 

2.  Le  ministre  des  finani 
chargé,  etc. 


21  =  29  MARS  1879.  —  Décret  qui 
d'utilité  publique  Tétablisseme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d 
à  la  limite  du  département  de  1 
vers  la  station  de  Saint- Victor  (  1 
Roanne  à  Lyon  par  Tarare).  (. 
CCCCXLVIII,  n.  8084.) 

Le  Président  de  la  Républiq 
le  rapport  du  ministre  des  t 
publics  ;  vu  Tavant-projet  pi 
pour  l'établissement,  dans  le 
tement  du  Rhône  ,  d'un  chei 
fer  d'intérêt  local  dirigé  de  ( 
la  limite  du  département  de  la 
vers  la  station  de  Saint- Victoi 
de  Boanne  à  Lyon  par  Tarare 
dossier  de  l'enquête  d'utili 
blique  à  laquelle  cet  avant-p 
été  soumis,  et  notamment  le  ] 
verbal  de  la  commission  d'e 
en  date  du  28  octobre  1876  ; 
délibérations,  en  date  des 
1876.  29  décembre  1877,  26  ( 
et  23  décembre  4  878,  du  cens 
néral  de  la  commission  dépari 
taie  du  Rbône,  relatives  à  Té 
sèment  et  à  la  concession  du  c 
de  fer  susmentionné  ;  va  ïa  ç 
tion  passée,  le  28  octobre  1878 
le  préfet  du  département  et  les 
Poizat-Coquard ,  Poizat  (Aug 
Bonnefond ,  Bumichon  ,    Par 
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,  pour  la  consfraclion  et 
tion  dudit    chemin,    ainsi 
hier  des  charges  y  annexé  ; 
]u  conseil  général  des  ponts 
)ées  du  3  février  1879  ;  vu 
L  du  ministre  de  la  guerre 
4878;  vu  la  lettre  du  mi- 
fînances  du  i  7  février  i  879; 
'6  du  ministre  de  l'intérieur 
^rier   1879;  vu   l'adhésion 
le  20  février  1879,  par  les 
maires,  et  la  prorogation 
onsentie  par  le  aonseil  gé- 
Ihône  dans  sa  délibération 
embre  1878  ;  vu  la  loi  du 
1,  sur  l'expropriation  pour 
ilité  publique;  vu  la  loi  du 
i  865 ,  sur  les  chemins  de 
rêt  local;  vu  la  loi  du  10 
,  sur  les  conseils  généraux; 
d'Etat  entendu,  décrète  : 
,   Est  déclaré  d'utilité  pu- 
tablissement  d'un  chemin 
itérêt  local  de  Cours  à  la 
département  de  la  Loire, 
Lirection  de  la  station  de 
)r  (ligne  de  Roanne  à  Lyon 
î),  suivant  les  dispositions 
dil  plan,  qui  restera  an- 
résent  décret  La  présente 
1   d'utilité    publique   sera 
comme  non  avenue,  si  les 
ions  nécessaires  pour  l'exé- 
lit  chemin  ne  sont  pas  ac- 
ians  le  délai  de  dix-huit 
irtir  de  la  date  du  présent 

épartement  du  Rhône  est 
pourvoir  à  l'exécution  de 
i,  comme  chemin  de  fer 
3cal ,  suivant  les  disposi- 
loidu  12  juillet  1865  et 
lent  aux  conditions  de  la 
i  passée  ,  le  28  octobre 
les  sieurs  Poizat-Coquard, 
guste),  Bonnefond,  Burni- 
in  et  Ville,  ainsi  que  du 
i  charges  annexé  à  cette 
i.  Des  copies  certifiées  de 
ition  et  cahier  des  charges 
annexées  au   présent  dé- 

alloué  au  département  du 
r  les  fonds  du  trésor,  par 
1  de  Tart.  5  de  la  loi  pré- 
12  juillet  4865  et  sous  la 
3  l'inscription  préalable 
t  au  budget  des  travaux 


publics,  une  subvention  de  250,000 
fr.  Cette  subvention  sera  versée  en 
termes  semestriels  égaux,  dont  le 
nombre  et  les  époques  seront  fixés 
ultérieurement  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense 
en  achats  de  terrains,  travaux  et  ap- 
provisionnements sur  place,  triple 
de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achè- 
vement complet  des  travaux. 

4.  Aucune   émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu    qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
après  avis  du  ministre  des  finances. 
En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure  au   montant  du    ca|>ital-ac- 
tions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de  la 
dépense  jugée  nécessaire,  déduction 
faite  de  la  subvention,  pour  le  com- 
plet établissement  et  la  mise  en  ex  - 
ploitation  des  chemins  de  fer ,  et  ce 
capital-actions  devra  être  effective - 
ment  versé,  sans   qu'il  puisse  être 
tenu  compte  des  actions  libérées  ou 
à   libérer  autrement  qu'en  argent. 
Aucune   émission    d'obligations   no 
pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capi- 
tal-actions aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place ,   ou 
en  dépôt  de  cautionnement.  Toute- 
fois, le  concessionnaire  pourra  être 
autorisé  à  émettre  des  obligations 
lorsque  la  totalité  du  capital -actions 
aura  été  versée   et  s'il  est  dûment 
justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce 
capital -actions  a  été  employé  dans 
les  termes  du  paragraphe  précédent; 
mais   les   fonds    provenant   de  ces 
émissions  anticipées    devront   être 
déposés  soit  à  la  Banque  de  France, 
soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à 

^la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  formelle  du 
ministre  des  travaux  publics. 

5.  Les  comptes  rendus  des  recettes 
et  des  dépenses  devront  être  remis  à 
Ta  iministration  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  66  du  cahier  dQ& 
charges. 


t06  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  13  JUILLET,  27  DÉCEMBRE  187B,  20  IhXïm 


6.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  rintérieur  sont  chargés, 

«te. 


13  JUILLET  1878=14ma.R8  1879.  —  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'hôpital  Saint-Jacques  fondé  à 
Paris.  (XII,  B.  S.  MLXV,  n.  12,136.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
17  janvier  1806;  vu  la  demande 
formée  par  les  représentants  de  l'hô- 
pital Saint- Jacques  ,  établi  à  Paris, 
rue  Saint-Jacques,  n*  282,  à  Tefifet 
d'obtenir  pour  cette  Œuvre  la  recon- 
naissance comme  établissement  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  projet  de  sta- 
tuts,les  comptes  moraux  et  financiers, 
l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'Œu- 
vre, et  généralement  tous  les  docu- 
ments fournis  à  l'appui  de  la  de- 
mande ;  vu  les  dépêches  du  ministre 
de  l'intérieur  des  18  mars  1878,  16 
avril  1878  et  26  juin  1878  ;  m  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de 
Paris  (séance  du  22  mai  1877)  ;  vu 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  27  juin  4877;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  i^.  L'hôpital  Saint-Jacques, 
fondé  à  Paris,  rue  Saint  Jacques, 
n°  2S2,  est  reconnu  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
l'Œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


27  DÉCEMBRE  1878  =  2  AVRIL  1879.  —  Dé- 
cret qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  fondation  Brignole^ 
Galliera,  dont  le  siège  est  à  Clamart 
(Seine).  (XII,  B.  S.  MLXVJII,  n.  12,221.) 

Le  Prési/lent  de  la  République,  vu 
la  demande  formée  par  la  dame 
Marie  Brignole-Sale,  veuve  du  sieur 
de  Galliera,  ten<lant  à  obtenir  la  re- 
connaissance légale  de  l'établisse- 
ment de  bienfaisance  qu'elle  a  créé 
sous  le  nom  de  fondation  de  Bri- 
gnx)le'GaUiera,  et  dont  le  siège  est 
à  Clamart  (Seine);  vu  l'acte  public 
du  30  novembre  1878.  par  lequel  la- 
dite  dame  a  fait  donation  à  la  ion- 


dation  précitée  d'immeubles 
les  communes  de  lleudoa  (S 
Oise)  et  de  Clamart  (Seine)  e" 
avec  le  capital  et  le  matéri 
saires  au  fonctionnement  de 
vu  l'a-dhésion  da  fils  de  la 
trice;  vu  le  projet  -des  si 
l'Œuvre  ;  vu  les  avis  du  co 
nidpal  de  Clamart  et  du  pn 
Seine;  vu  l'avis  dn  conseil 
17  janvier  1806;  le  cons> 
entendu,  décrète  : 

Art.  1*».  Est  reconnu  d'i 
blique  rétablissement  di 
sance  créé  sous  le  nom  de  J 
Brignole-GaUiera,  et  -don 
esta  Clamart  (Seine).  Sont 
les  statuts  de  l'Œuvre, 
sont  annexés  au  présent  -d^ 

2.    Le  ministre  de  Fini 
chargé,  etc. 


20  JANVIER  =  2  AVRIL   1879.   — 

reconnaît  comme  établitsenu 
publique  la  société  de  TOrpht 
Seine,  fondée  à  Parii.(lUI,  B.  ( 
n.  12,222.) 

Le  Président  de  la  Répul 
le  rapport  du  ministre  de  1' 
vu  la  demande  formée  au  i 
faveur  de  la  société  de  TC 
de  la  Seine  établie  à  Pari 
dant  à  la  reconnaissance 
Œuvre  comme  établissem< 
lité  publique;  vu  la  délibé 
conuté  d'administration  de 
en  date  du  9  novembre  18 
délibération  de  l'assemblée 
de  l'Œuvre  tenue  le  27  avr 
portant  approbation  du 
statuts  ;  vu  le  projet  de  s 
comptes  moraux  et  financj 
de  l'actif  et  du  passif,  et 
ment  tous  les  documents 
l'appui  de  la  demande  ;  vu 
ration  du  conseil  municipal 
en  date  du  18  juin  1878;  vc 
préfet  de  la  Seine,  le  cons 
entendu,  décrète: 

Art.  1".  La  société  de  Vi 
de  la  Seine,  fondée  à  Paris 
est  reconnue  comme  étal) 
d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  i 
l'Œuvre,  tels  qu'ils  sont  K 
^tètbQnt  décret* 
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ministre  de  rintôriear  est 
te. 


=:1i  AVRIL  1879.  —  Décret  por- 
rrisation  de  la  caisse  d'épargne 
Nyons  (Drôme).  (XII,   B.   S. 
I,  n.  12,223.) 

i4ent  de  la  République,  snr 
t  dn  imaistre  de  ragricnl- 
1  commerce;  vn  la  délibé- 
conseil  municipa]  de  Nyons 
en  date  da  29  juin  1878; 
idgets  des  recettes  et  des 
et  les  comptes  de  la  Tille 
.,  pour  les  années  1875, 
377,  et  l'avis  du  préfet  de 
,  en  date  du  25  nuyembre 
les  lais  des  5  juin  1 8âa,  31 
7,  22  juin  1845,  30  juin 
7  mai  1853,  l'ordonnance 
1829  et  les  décrets  des  15 
t  et  !•'  août  186i,  sur  les 
épargne,  le  conseil  d'Ëtat 
décrète  : 

.  La  caisse  d'épargne  éta- 
ons  (Ikôme)  est  autorisée. 
roQTés  les  statuts  de  ladite 
s  qu'ils  sont  contenus  dans 
'ation  du  conseil  municipal 
Q  1878,  ci-dessus  visée,  et 
expédition  restera  annexée 
t  décret. 

résente  autorisation  pourra 
]uée  en  cas  de  violation  ou 
Lécution  des  statuts  ap  prou- 
préjudice  des  droits    des 

;aisse  d'épargne  de  Nyons 
B  de  remettre,  au  commen- 
9  chaque  année,  au  minis- 
çriculture  et  du  commerce 
ifet  du  département  de  la 
i  extrait  de  son  état  de  si- 
Têté  au  31  décembre  prô- 

linistre  de  l'agriculture  et 
erce  est  chargé^  etc. 


=  ?  AVRIL  1879.  —  Décret  por- 
)risation  de  la  caisse  d'épargne 
,  Fays-Billot  (  Haute- Marne). 
S.  MLXVIII,  n.  12,224.) 

lident  de  la  République,  sur 
t  du  ministre  de  l'agricul- 
11  commerce  ;  vu  la  délibé- 


ration du  conseil  municipal  de  Fays- 
Billot  (Haute-Marne),  en  date  du 
16  octobre  4878;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dénenses  et  les  comptes 
de  la  commune  de  Fays-Billot,  pour 
les  années  1875,  1876  et  1877,  ainsi 

Sue  la  lettre  du  préfet  de  la  Baute- 
arne  en  date  du  17  décembre  1878; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  et 
7  mai  1853  ,  l'ordonnance  du  3  juin 
4829  et  les  décrets  des  15  avril  1852 
et  4^  août  1864,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne, le  conseil  d'£tat  entendu, 
décrète  : 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie 
à  Fays-Billot  (Haute-Marne;  est  autori- 
sée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la 
caisse,tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du 
16  octobre  1678,  ci-dessus  visée,  et 
dont  une  expédition  restera  annexée 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  on 
de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits 
des  tiers, 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Fays- 
Billot  sera  tenue  de  remettre  ,  an 
commencement  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  préfet  de  la  Haute- 
Marne  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculhire  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


29  JANVIER  =  2  AVRIL  i879.  —  Décret  qui 
autorise  la  société  anonjrme  VEquateur, 
eompagme  d'assurances  maritimes,  à  se 
transformer  dans  les  termes  de  la  loi  da 
TA  jaillet  1867.  (Xil,  B.  S.  KLXYIll,  n. 
12,225.J 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  le  dé- 
cret, en  date  du  4  août  4  860,  qui  a 
autorisé  la  société  anonyme  formée 
au  Havre  sous  la  dénomination  de 
Y  Equateur ,  compagnie  d'a.«.surances 
maritimes,  et  approuvé  ses  statuts; 
vu  le  décret  du  29  avril  1868,  qui  a 
approuvé  diverses  modifications  aux 
statuts  de  ladite sodfeX.^^NXJiY^xXïi^^'î^ 
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la  délibération,  en  date  du  26  juillet 

1878,  par  laquelle  l'assemblée  gêné-* 
raie  extraordinaire  des  actionnaires 
de  la  société  susdénommée  a  décidé 
la  transformation  de  ladite  société  en 
société  anonyme,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  lequel  ex- 
trait a  été  déposé  pour  minutes  à 
M«  Duverdier,  notaire  au  Havre,  sui- 
vant acte  du  22  janvier  1879;  vu  la 
loi  du  24  Juillet  1867  et  le  titre  !«'  du 
règlement  d'administration  publique 
du  22  janvier  1868,  le  conseil  d'Etat- 
entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Est  autorisée  la  transfor- 
mation de  la  société  anonyme  l'JE- 
quateur  ,  compagnie  d'assurances 
maritimes,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  et  du  titre  1«  du 
règlement  d'administration  publique 
du  22  janvier  1868,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  délibération  susvisée.  Un 
extrait  de  cette  délibération,  déposé 
aux  minutes  de  M®  Duverdier,  no- 
taire au  Havre,  suivant  acte  reçu  par 
lui   et   son   collègue   le  22  janvier 

1879,  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  sont  chargés,  etc. 

10  FÉVRIER  =  2  AVRIL  1879.  —  Décret  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
publique  Passociation  philotechnique  àe 
Paris.  (XII,  B.  S.  MLXVIII,  n.  12,226.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ;  vu  la  demande  for- 
mée au  nom  et  en  faveur  de  l'asso- 
ciation philotechnique  de  Paris  et 
tendant  à  la  reconnaissance  de  cette 
Œuvre  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  l'Œuvre, 
en  date  du  15  novembre  t876;  vu  le 
projet  de  statuts,  les  comptes  rendus 
annuels,  l'état  de  l'actif  et  du  passif, 
et  généralement  tous  les  documents 
fournis  à  l'appui  de  la  demande  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Paris,  en  date  du  28  février  1878; 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.   l*'.  L'association  philotech- 
nique, fondée  à  Paris  en  1848,  est 
reconnue  comme  établissement  d'u- 
tiJIté  iiubïiqae. 


2.  Sont  approDvés  les  sta 
l'Œuvre,  tels  qu'ils  sont  ann 
présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  Tinté 
de  l'instruction  publique  soi 
gés,  etc. 


12  FÉVRIER  =  2    AVRIL  1879.  —  B( 

reconnaît  comme  établissement 
publique  rasBociation  amicale  de 
élèves  du  colièpre  d'Abbeville.  (1 
MLXVIII,  n.  12,227.) 

Le  Présidentde  la  Républic 
le  rapport  du  ministre  de  l'i 
tion  publique  et  des  beauz-( 
la  demande  formée  par  le 
d'administration  de  l'associai 
anciens  élèves  du  collège 
ville  ;  vu  les  documents  faisa 
naître  la  situation  financière 
statuts  de  la  société  ;  yu  l'ai 
rable  du  préfet  de  la  Somn 
recteur  de  l'académie  de  Do 
conseil  d'Etat  entendu^  décret 

Art.  1er.  L'association  amie 
anciens  élèves  du  collège  d'Àl 
est  reconnue  comme  étid)lis 
d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  ass( 
sont  approuvés,  tels  qu'ils  s 
nexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'agrical 
des  beaux- arts  est  chargé,  eti 


7  JANVIER  1878  =  12  MAI  1879.  - 

qui  approuve  les  nouveaux  st 
l'asile  Sainte-Marie  de  Luzarche 
et-OiseJ.  (XII,  B.  S.  MLXXVII,  n 

Le  Président  de  laRépublic 
le  rapport  du  ministre  de  l'ini 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
janvier  1806;  vu  le  décret  e 
du  26  décembre  1862,  portant 
naissance  comme  établisseme 
tilité  publique  de  l'asile  Sainti 
de  Luzarches  (Seine-et-Oise) 
probation  des  statuts  de  cette ( 
vu  la  délibération  du  conseil  < 
nistration  de  l'Œuvre  (séai 
30  avril  1877),  tendant  à  la  m» 
tion  des  statuts  ;  vu  le  projet  i 
des  statuts  ;  vu  la  dépêche  du 
de  Seine-et-Oise,  en  date  da 
bre  1877  ;  le  conseil  d'Etat  es 
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l^'f  Sont  approuvés  les  non- 
statuts  de  1  asile  Sainte-Marie 
earches  (  Seine- et-Oise  ) ,  tels 
ont  annexés  au  présent   dé- 

e  ministre  de  l'intérieur  est 
,  etc. 


ER  =  12  MAI  1879.  —  Décret  qui  re- 
tt  comme  établissement  d'utilité 
ue  l'Œuvre  des  pauvres  du  canton 
idoubleau  (Loir-et-Ciier).  (XII,  B, 
XXVII,  n.  12,391.) 

^résident  de  la  République, 
•apport  du  ftiinistre  de  l'inté- 
vu  le  testament  olographe  du 
"S  1877  par  lequel  la  dame 
ae  Lousier,  veuve  Ûesvaux,  a 
ne  somme  de  10,000  fr.  pour 
une  fonlation  en  faveur  des 
^  du  canton  de  Mondoubleau 
>Gher);  vu  l'acte  de  décès  de 
itrice  et  le  consentement  de 
e  héritier  ;  vu  le  projet  des 
de  TGEuvre  des  pauvres  du 
de  Mondoubleau  ;  vu  l'avis  du 
le  Loir-et-Cher;  vu  l'avis  du 
d'Etat,   du   17  janvier  1806, 

910  du  Code  civil  ;  le  conseil 
intendu,  décrète  : 
[•'".  Est  reconnue  comme  éta- 
ent  d'utilité  publique  l'Œu- 

pauvres  du  canton  de  Mon- 
lu  (  Loir-et-Cher  ) ,  dont  la 
ictorine  Lousier,  veuve  Des- 
prescrit la  fondation  par  tes- 
olographe  du  14  mars  1877. 
prouvés  les  stati^ts  de  l'OËu- 
3  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
iret . 

ministre  de  l'intérieur   est 
etc. 


nÉVRiER  1879.  —  Décret  qui  auto- 
Société  lyonnaise  de  dépôts  et  de 
a-  courants  et  de  crédit  industriel 
ji^ansformer  en  société  anonyme 
19  termes  de  la  loi  du  24  juillet 
LII^OB.  S.  MLXXVII,  n.  12,392.) 

[^sidebt  dé  la  République  , 
ipport  du  ministre  de  l'agri- 
ni;  du-  cotnmerce  et  du  mi- 
le^ llrianèes  ;  vu  le  décret  du 
;4,8§f ,  qiii  a  autorisé  la  so- 
on^^inei  établie  à  Lyon  sous  la 
latiôn'  de  Société  lyonnaise 
ti-éi:  êe  comptes  courants  et 
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de  crédit  industriel  et  approuvé  ses 
statuts  ;  vu  l'extrait  de  la  délibéra- 
tion, en  date  du  23  décembre  1878, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire des  actionnaires  de  la  so- 
ciété susdénommée  a  décidé  la  trans- 
formation de  ladite  société  en  société 
anonyme  dans  les  termes  delà  loi  du 
24  juillet  1867,  délibération  dont  le 
procès-verbal  a  été  déposé  pour  mi- 
nute à  M®  Messimy,  notaire  à  Lyon, 
suivant  acte  reçu  par  lui  et  son  col- 
lègue le  28  décembre  1878;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  20  janvier  1879,  et  l'avis  du 
préfet  du  Rhône,  en  date  du  3  jan- 
vier 1879;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1867  sur  les  sociétés,  et  notamment 
l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dispose 
que  les  sociétés  anonymes  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  dans  les 
termes  de  ladite  loi,  en  observant 
les  formes  prescrites  pour  les  modi- 
fications de  leurs  statuts  et  en  obte- 
nant l'autorisation  du  gouverne- 
ment ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  Est  autorisée  la  transfor- 
mation de  la  société  anonyme  établie 
à  Lyon  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété lyonnaise  de  dépôts  et  de 
comptes  courants  et  de  crédit  indus^ 
triel  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
telle  que  cette  transformation  résulte 
de  la  délibération  susvisée.  Un  extrait 
de  cette  délibération,  déposé  aux 
minutes  de  M®  Messimy,  notaire  à 
Lyon,  suivant  acte  reçu  par  lui  et 
son  collègue  le  28  décembre  1878, 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 

26  FÉVRIER  =  12  MAI  1879.  —  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité 
publique  la  Société  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux. (XII,  B.  S.  MLXXVII,  n.  12,393.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  jan- 
vier 1806  ;  vu  la  demande  en  recon- 
naissance comTOA  fe\,^\\&?>^\Jv«vi\*  ^v^- 
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laîfé  publique  formée  ati  nom  et  en 
faveur  de  la  Société  de  pharmacie  ê» 
Bordeanx  ;  vn  la  délibération  du  bu- 
reau d'administration  de  la  société 
(séance  du  4*  janvier  1877);  vu  le 
projet  de  statuts,  le&comptes  finaiK 
ciers,  f  état  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société,  et  généralement  tous  les 
documents  fournis  à  Tappui  ût  la 
demande  ;  vu  les  piftces  de  l'enquête» 
et  ravis  du  commissaire  enquêteur; 
vu  la  dépêche  du  ministre  de  l'ins- 
tractîon  publique,  en  date  da  25 
juin  1877  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Bordeaux,  du  4  mai 
1877;  vu  ravis  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  La  Société  de  pharmacie 
de  Bordeaux,  fondée  en  Î834,  est 
reconnue  comme  établissement  d'u- 
tOité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  .de 
rCEuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret, 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique^  des  cultes 
et  des  beaux-arts  sont  chargés,  etc. 

3  MARS  =  i2  UJJ.  1879.  —  Décret  qui  re- 
donnait comme  établissement  d'utilité 
publique  la  société  Franklin  pour  la  pro. 
pagation  des  bibliothèques  populaires. 
(XII,  B.  S.  MLXXVII,  n.  \f^L) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tinstruc^ 
tion  publique  et  des  beaux- arts  ;  vu 
la  demande  formée  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société  Fran- 
kUn ,  pour  la  propagation  des  bi- 
bliothèques populaires ,  existant  de 
fait  à  Paris  (Seine),  rue  Christine, 
n*  1  ;  vu  les  statuts  et  l'état  de  la  si- 
tuation financière  de  ladite  société  ; 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et 
l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 
vu  l'avis  du  ministre  de  l'inténeor, 
en  date  du  34  août  1874;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  :  • 

Art.  4*".  Est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  la  so- 
ciété Franklm,  pour  la  propagation 
des  bibliothèques  populaires. 

2.  Les  statuts  de  l'association  , 
dont  copie  est  ci- annexée,  sont  ap- 
prouvés. 

S,  Les  ministres  de  l'instruc^cm 


publique  et  des  l^aœr-a 
llntérieur  sont  chargés,  et 


5  MARS  =  12  MAI  1879.  —  Décre 
naît  comme  étabKssement  < 
blique  la  Société  de  l'indasti 
fondée  à  SaiBt-Eti«nne.  (2 
MLXXVII,  n.  12,395.) 

Le  Président  de  la  Répal 
le  rapport  du  ministre  d 

Oublies;  vu  la  demande  ; 
4  mars  1877,  par  la  Socié 
dusirie  minérale ,  à  Te 
tenir'  la  reoonnaissanoe 
ladite  association  ;  vu  les  i 
ladite  société»  l'état  de  s 
financière  et  les  antre»  ^ 
nies  à  l'appui  de  sa  demai 
procès-verbal  de  l'enquèl 
sur  ladite  demande  ;  va  1 
rable  du  préfet  de  la  Loire 
émis  par  le  conseil  génèr 
nés,  dans  sa  séance  du 
1877;  le  conseil  d'Etat  en 
crête  : 

Art.  l®r,  La  Société  de 
minérale,  fondée  à  Saint- 
29  avril  4855,  est  reconni 
établissement  d*uti!ité  publ 
approuvés  les  statuts  de 
cièté,  tels  qu'ils  sont  forn 
l'exemplaire  annexé  au  p 
cret. 

2.  La  Société  de  l'indus 
raie  sera  tenue  de  frai 
chaque  année,  au  rainisti 
vaux  publics  un  état  pré 
situation  financière  au  34 
précédent,  en  même  ten 
exemplaire  des  différente! 
tions  annuelles. 

3.  Le  ministre  des  trava 
est  chargé,  etc. 


17  MAES  =  12  MAI  1879.  —  Dé< 
prouve  une  modiAcation  auj 
la  Société  de  patronage  poui 
pauvres  de  Lyon.  (XII,  B.  S^ 
n.  12,396.] 

Le  Président  de  la  R( 
sur  le  rapport  du  mdnistre 
rieur  et  des  cultes  ;  vu  le 

18  avril  1850,  qui  a  recoi 
ciété  de  patronage  pour  1 

pauvres  ae  Lyon  oomme 


BtPQBtlQin  FRANfUSfi.T-'  19,  25  HAAS  1179. 
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vtititô  pnbM^fney  et  ks  aU- 
moexé»;  tu  la  délibération 
\eû  é*akdininistratkin  de  cette 
,  en  date  da  12  décembre 
ndaat  k  obtenir  la  modiûca- 
Vaxt,  2  des  staÉnis  ;  yu  le» 
eoQseil  municipal  de  Lyon  et 
3t  du  Rbôoa  ;  le  conseil  d*Ë- 
indu,  décrète  t 

'«'.  Lee  dispoBitîoDfS  de  F«uv 
es  statntfr  approofrés  annexés 
3t  snsvisé  du  18-  ayril  18^ 
difié?  eomme  suit  : 
s  ce  but,  la  Société  de  patro- 
s'occupe  des  soins  qui  con- 
it  la  santé ,  la  moraîisation, 
gi&a  et  rinstruetion  des  en- 
admis  sous  son  patronage,  de 
laeement  dans  les  salles  d'a- 

dans  les  écoles,  soit  gratui- 
te soit  à  see  frais  ;  elle  pour* 
lUx  frais  de  trousseau  et  h 
de  maladie  de  chaque  pa- 
)  pendant  la  durée  du  patro- 

elle  leur  fournit  les  moyens 
•endre  un  état  et  de  s'établir; 
let  chacun  d'eux  sous  le  pa- 
fte  spécial  d'un  des  membres 
société;  enfin  elle  encourage 
ne  conduite  et  les  progrès  de 
otégés  par  tous  les  moyens 
3  juge  eonyenables. 
agissant  ainsi,  la  Société  de 
lage  n'entend  en  aucune  fa- 
parer  Tenfaut  de  sa  famille, 
elle  elle  se  propose  surtout 
militer  Taccomplissement  de 
BYoirs  en  lui  apportant  son 
irs  moral  et  matériel.  Elle  se 
ie  en  outre  de  créer  ,  au 
1  des  L'béralités  exception- 
qui  pourraient  lui  être  faites, 
iles  destinés  à  recueillir  des 
;s  adoptés  qui  deviendraient 
lins^  ou  qui,  par  des  circons- 
)  quelconques,,  ne  pourraient 
naintenus  dans  leurs  famîl- 

ministre  de  Tintérieur  et  des 
si  chargé^  etc. 

=  W  MAI  1879.  —  Décret  qui  re- 
t  comme  établissement  d'utilité  pu- 
f  Asile  de  Nanterre  fondé  en  faveur 
nmes  protestantes  incurables  et 
ses  iilM^rplMlinee  du  mémo  culte. 
U  S.  MLXXVII,  a.  18;397.) 

•ésident  de  ki  Républigne,  »ar 


le  lapport  da  ministre  de  Tintérienr 
et  des  cultes  ;  vu  la  demande  formée» 
au  nom  et  en  faveur  de  l'asile  pro- 
testant  de  Nanterre,  et  tendant  à 
la  reconnaissance  de  cette  Œuvre 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  la  délibération  du  comité 
dârecieur  de  Tasile,  en  date  du  20  mai 
1876;  vu  le  projet  de  sitatuts,  les 
comptes  financiers,  l'état  de  l'actif  et 
du  passif  et  généralement  tous  les 
documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  pièces  ae  l'enquête 
publique  et  l'avis  du  conmiissaire 
enquêteur;  vu  les  délibérations  da 
conseil  municipal  de  Nanterre  (séan- 
ces desi*'  mars  1877  et  5  avril  1878); 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  vu 
la  dépêche  du  ministre  de  Tinstruc-' 
tion  publique  et  des  cultes  (18  juillet 
1878);  le  conseil  d'Ëtat  entendu,  dé-* 
crête  : 

Art.  l".  L'asile  protestant  de  Nan- 
terre, fondé  en  4860  en  faveur  des 
femmes  protestantes  incurables  et 
des  jeunes  filles  orphelines  du  même 
culte,  est  reconnu,  comme  établi&se- 
ment  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
rCEuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés,  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


25  MARS  =  12  UAi  1879.  -^  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité 
publique  la  société  philomathique  de 
Paris.  (XII,  B.  S.  MLXXVII,  n.  12,398. 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  rins- 
truetion publique  et  des  beaux-arts; . 
vu  la  demande  formée  par  la  Société 
philomathique  de  Paris  ,  à  l'effet 
d'être  reconnue  eomme  établissement 
d'utilité  publique  ;  vu  les  statuts  de 
ladite  société,  l'état  de  sa  situation 
fUàancière  et  les  autres  pièces  four- 
nies à  l'appui  de  sa  demande;  va 
l'avis  favorable  du  préfet  de  la  Seine; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art..  1«.  La  société  philomathique 
de  Paris  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'ntilité  publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels 
on'ils  sont  ci-annexés;  aucune  mo- 
difieation  ne  pourra  y  être  açijottAft 
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3.  Le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  chargé, 
etc. 


31  MARS  =  12  MAI  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve des  modifications  anx  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  dite  V Emu- 
lation thrétienne ,  à  Rouen.  (  XII,  B. 
MLXXVIL  n.  12,399.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes;  vu  la  loi  du  15 
juillet  1850  ;  vu  le  décret  du  14  juin 
1851,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  vu  les  décrets  des 
26  mars  et  26  avril  1856;  vu  Tarrêté 
du  1 7  septembre  1853,  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  Y  Emulation  chrétienne^ 
à  Rouen  (Seine- Inférieure)  ;  vu  le 
décret  du  26  juillet  1864,  qui  a  re- 
connu ladite  association  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale 
de  la  société  du  11  novembre  1878; 
ïe  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  4  ®^  Sont  approuvés  ,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret, les  nouveaux  art.  6,  18,  19,  24, 
26,  31  et  34  des  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  V Emulation  chré' 
tienne,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  est  chargé,  etc. 

15  =  18  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  autorise 
la  Société  la  Confiance,  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  contre  l'incendie,  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  (XII, 
B.  S.iMXC.  n.  12,632.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
IjD  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  16  septembre  1844, 
qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  Confiance,  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  contre  l'incendie, 
et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  les  dé- 
crets des  23  avril  1856 ,  9  février 
1859  et  20  juillet  1862,  qui  ont  ap- 
prouvé diverses  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  ladite  société, 
entre  autres  l'élévation  du  capital  de 
Ja  société  de  deux  à  quatre  et  ^  six 


millions  de  francs  ;  \a  Texti 
délibération,  en  date  du 
1879,  par  laquelle  Tassembl 
raie  extraordinaire  des  acti 
de  la  société  susdénommée 
la  transformation  de  ladit 
en  société  anonyme  dans  h 
de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
tion  dont  le  procès- verbal  i 

Çosé  pour  minutes  à  M® 
bié ville,  suivant  acte  reçr 
et  son  collègue,  le  15  mars 
laloidu  24  juillet  1867  et  le 
du  règlement  d'administra 
blique  du  22  janvier  1868  ;  1 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Est  autorisée  la 
mation  de  la  société  la'C^ 
compagnie  d'assurances  à 
contre  l'incendie,  dans  les  t 
la  loi  du  24  juillet  1867  et 
premier  du  règlement  d'adi 
tion  publique  du  22  janv: 
telle  que  cette  transformatio 
de  la  délibération  susvisée.  l 
de  cette  délibération  ,  déf 
minutes  de  M«  Aumont-T 
notaire  à  Paris,  suivant  a 
par  lui  et  son  collègue  le 
1879,  restera  annexé  au  pr< 
cret. 

2.  Le  ministre  de  l'agric 
du  commerce  est  cbargé,  eU 


18  =  19  AVRIL  1879.—  Décret  qu: 
les  nouveaux  statuts  de  la  oait 
gne  d' A  vallon  (Yonne).  (XII,  B 
n.  12,633.) 

Le  Président  de  la  Réf 
sur  le  rapport  du  ministre 
culture  et  du  commerce  ;  vi 
nance  royale  du  19  juille 
portant  autorisation  d'une  ci 
pjargne  à  Avallon  (Yonne)  et 
tion  de  ses  statuts  ;  vu  la  dél: 
du  conseil  municipal  d'Av 
date  du  19  novembre  1878 
lois  des  5  juin  1835,  31  mj 
22  juin  1845,  30  juin  1851 
1853,  l'ordonnance  du  3  juii 
les  décrets  des  15  avril 
!«'  août  1864,  sur  les  caisse: 
gne;  le  conseil  d'Etal  ente 
crête  : 

Art.  4«'.  Sont  approuvés 
veaux  statuts  de  la  caisse  d 
d' Avallon  (Yonne),  tels  qu' 
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15  dans  la  délibération  du 
municipal  ci-dessus  visée  et 
18  expédition  restera  annexée 
ent  décret. 

ministre  de  Tagriculture  et 
merce  est  chargé,  etc. 

23  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  dé- 
'utilité  publique  la  société  de  cha- 
teraelle  établie  à  Versailles.  (XII, 
XC,  n.  lî,634.} 

ésident  de  la  République,  sur 
rt  du  ministre  de  Tintérieur 
iltes  ;  vu  la  demande  formée 
)ciété  de  charité  maternelle 
illes  ;  vu  leS'Statuts  de  TOEu- 
les  renseignements  fournis 
uation  financière  ;  vu  la  dé- 
Q  du  conseil  municipal  de 
de  Versailles  et  l'avis  du 
!  Seine-et-Oise,  en  date  des 
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2  et  10  décembre   1878;  le  conseil 
d  Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l•^  La  société  de  charité  ma- 
ternelle établie  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise)  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. *^ 

2.  Les  statuts  de  TOEnvre,  tels 
qu  lis  sont  annexés  au  présent  décret, 
sont  approuvés. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


?1  =  22  JUIN  1879.  —  Loi  qui  revise  l'art.  9 
de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875(1).  (XII,  B.  CCCCXLIX,n.  808,8J 

Article  unique.  L'art.  9  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1875 
est  abrogé. 


3HAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

m  de  résolution  ayant  pour  objet 

facultative  de  la  Chambre  des 

séance  générale  et  publique  au 

Tbon  à  Paris,  par  MM.  Spuller 

e  29  mars  1878  (J.  0.  du  26  avril, 

tjet  de  résolution  semblable  pré- 

M.  Laroche-Joubert,   le  27  fé- 

J.  0.  du  7  mars,  n.  1187).  Rapport 

ne,  tendant  à  la  révision  de  l'ar- 

i  Constitution,  le  22  mars  (J.  0. 

n.   1279).  Discussion  et  adoption^ 

(J.  0.  du  23). 

SÉNAT. 

résolution  portant  qu'il  y  a  lieu 
l'art.  9  de  la  constitution,  pré- 
[M.  Peyrat  et  autres,  le  24  mars 
du  7  avril,  n.  96).  Rapport  de 
lye,  le  29  mars  (J.  0.  du  30  mars, 
u  12  avril,  n.  128).  Disciission  et 
l»'  avril  et  le  14  juin  (J.  0.  des 
juin). 

SSEMBLÉE  NATIONALE. 

tn  par  M.  Le  Rover,  garde  des 
listre  de  la  justice,  le  19  juin 
du  20  et  du  22  juin,  n.  1).  Rap- 
Jules  Simon,  le  19  juin  (J.  0. 
22  juin,  n.  2).  Discussion  et  adop- 
lin  (J.  0.  du  20). 

iéance  du  2  mars  18T7,  sur  la 
de  M.  Beaussire,  la  chambre 
J  avait  adopté  une  résolution 
objet  la  réunion  facultative  des 
s  parlementaires  au  Palais  de 
des  Aàpvtés  à  Paris. 
\  s'îjispîraût de  ce  précédentj  a 


pensé  qu'on  pouvait  étendre  à  la  Chambre 
elle-même  le  droit  de  réunion  facultative 
au  Palais  Bourbon  à  Paris,  et  il  a  présen- 
té dans  la  séance  du  29  mars  1878  un  projet 
de  résolution  ainsi  conçu:  «La  Chambre 
des  députés  pourra  se  réunir  en  séance  gé- 
nérale et  publique  au  Palais  Bourbon,  à 
Paris,  à  partir  de  l'ouverture  de  TExposi^ 
tion  universelle  de  1878.  » 

M.  Méline  dans  le  rapport  qu'il  a  pré- 
senté au  nom  de  la  commission  a  déclaré 
gue  la  grande   majorité  de  ses  membres 
était  favorable  au  principe  même  du  retour 
à  Paris,  mais  qu'elle  s'opposait  absolument 
à  ce  que  la  question  fût  tranchée  par  une 
simple  résolution  ;  en  effet,  l'art.  9  de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  sur 
l'organisation    des    pouvoirs    publics   dit 
nettement  :  «Le  siège  du  pouvoir  exécutif 
et  des  deux  chambres  est  à  Versailles ,  » 
il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  la 
portée   de    cet   article    si    on    se   reporte 
aux    considérations  que  M.    de    Ravinel 
présentait  à  l'Assemblée  nationale  le  3  fé- 
vrier 1875  :  «  Cet  article,   disait-il,  ne  fait 
qu'étendre    à    l'ensemble    des     pouvoirs 
publics  qu'il  s'agit  de  créer  en  ce  moment 
l'état  de  choses  qui  a  été,  après  une  dis- 
cussion solennelle,  consacré  par  une  loi  de 
cette  Assemblée,  la  loi  du  8  septembre  1871. 
Il  m'a  semblé  utile, indispensable  même  de 
donner  le  caractère  constitutionnel  à  une 
mesure  aussi  essentiellement  tutélaire.» 

C'est  donc  la  loi  du  8  septembre  1871  qui 
a  été  de  nouveau  consacrée  par  l'Assemblée 
nationale  et  revêtue  du  caractère  constitu- 
tionnel. Or,  il  n'est  pas  T^erm\%  à!^^v)\N<i;^^T 
sur  le  sens  de  celle  \oV  àô  \%n\,  ^\A  ^  ^Nfe 
nettement  détermina   p^it  \ft  t^^^^^^  ^^ 
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17  MAI  =  1"  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Patay  à 
Nogent-le-Rotrou  comprise  sur  le  terri- 
toire du  département  du  Loiret.  (XII,  B. 
CCCCXLVI,  n.  8062.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
le  décret  du  23  janvier  1872,  décla- 
rant  d'utilité    publique    rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  dlntéiôt 
local  de  la  limite  des  départements 
du   Loiret  et  d'Eure-et-Loir  ,    vers 
Patay,  à  Nogent-le-Rotrou  par  Châ- 
teaudun  ;  vu  la  loi  du  \S  mai  1878, 
portant  approbation  delà  convention 
passée  le  12  juin  1877  avec  le  syndic 
de  là  faillite  de  la  compagnie  d'Or- 
léans à  Rouen,  ladite  loi  incorporant 
en  outre  dans  le  réseau  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  diverses  li- 
gnes d'intérêt  local,  et  spécialement 
la  ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'éta- 
blissement de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou 
comprise  sur  le  territoire  du  dépar- 
tement du  Loiret  ;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  soumis  dans  le 
département,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de   la  commission    d'en- 
quête en  date  du  8  février  1879;  vu 
1  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  du  27  mars  1879  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  la 
loi  du  27  juillet  1870  ;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1".  E^t  déclaré  d'utilité  pu- 
blique r«^tabli?sement  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Patay  à  Nogent- 
le-Rotrou  comprise  sur  le  territoire 
du  département  du  Loiret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisi- 
tion des  terrains  nécessaires  à  la 
construction  de  celte  section  de  ligne, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du 
titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  à  exécuter  les  travaux 
de  construction  de  ladite  section, 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'é- 
tablissement de  cette  section  de  la 
ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou  à 
l'aide  des  ressources  extraordinaires 

chaque    année,  à  partir   de 


l'exercice  1879,  à  la  disposition  dû 
ministre  des  travaux  publics  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  de  la  ligne 
entière. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

19  MAI  =  1er  JUILLET  1879.  —  Décrct  quî  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.  (XII,  B.  CCCCXLYI, 

n.  8063.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  lois  et  décrets  de» 
26  juin  1857,  11  juin  1859  ,  6  iuiUet 
1862,  22  mai  1869,  et  la  loi  du  30 
décembre  1875,  déclarant  l'utilité 
publique  de  diverses  lignes  qui  cons- 
tituent le  réseau  du  chemin  de  fei 
du  Nord,  et  approuvant  les  conven- 
tions passées  entre  l'Etat  et  ladite 
compagnie  pour  la  construction  e1 
l'exploitation  de  ce  réseau;  va  les 
projets  présentés  et  les  demandes 
faites  par  la  compagnie  du  cheniir 
de  fer  du  Nord  pour  que  divers  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau soient  approuvés  par  décrei 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé 
ment  aux  stipulations  desdites  con 
ventions  ,  et  notamment  des  art.  • 
et  10  des  conventions  des  22  ma 
1869  et  30  décembre  1875;  vu  le 
rapports  de  l'inspecteur  général  e 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôl 
de  l'exploitation  du  réseau  de  li 
compagnie  du  chemin  de  fer  di 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  généra 
des  ponts  et  chaussées  du  !«'  avri 
1879  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé 
crête  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  tra 
vaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré 
seau  par  la  compagnie  des  chemin 
de  fer  du  Nord ,  conformément  au: 
projets  suivants.  (Suit  le  détail,)  Le 
dépenses  faites  pour  l'exécution  d 
ces  projets  seront  imputées  sur  1 
compte  de  140,000,000  de  fr.  ouven 
conformément  à  l'art.  10  de  la  con 
vention  du  30  décembre  1875,  pot 
travaux  complémentaires  de  l'ancie 
réseau  ,  jusqu'à  concurrence  de 
sommes  qui  seront  défmitivemei 
reconnues  devoir  être  portées  aud 
compte. 
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iaistre  des  travaux  publics 
,  etc. 


l«'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
.divers  travaux  à  exécuter  sur 
îsean  de  la  compagnie  du  die- 
•  du  Nord.  (XII,  B.  CCCCXLVI, 


ident  de  la  République,  sur 

du  ministre  des  travaux 
ru  les  loi  et  décret  du  22 

et  la  loi  du  30  décembre 
arant  l'utilité  publique  de 
lignes  qui  constituent  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  et 
it  les  conventions  passées 
it  et  ladite  compagnie  pour 
iction  et  l'exploitation  de 
;  vu  les  projets  présentés 
les  faites  par  la  compagnie 
ï  de  fer  du  Nord  pour  que 
vaux  à  exécuter  sur  son  an- 
au  soient  approuvés  par 
îlibéré  en  conseil  d'Etat , 
nent  aux  stipulations  des- 
entions,  et  notamment  des 
10  des  conventions  des  22 

et  30  décembre  1875  ;  vu 
rts  de  l'inspecteur  général 
génie urs  chargés  du  con- 
'exploitation  du  réseau  de 
^e  du  chemin  de  fer  du 
es  avis  du  conseil  général 

et  chaussées  des  4  et  18 
);  le  conseil  d'Etat  entendu, 

'.  Sont  approuvés  les  tra- 
[écuter  sur  son  ancien  ré- 

la  compagnie  du  chemin 
1  Nord,  conformément  aux 
aivants.  (  Suit  le  détail,  ) 
tises  faites  pour  l'exécution 
ojets  seront  imputées  sur  le 
e  140,000,000  de  fr.  ouvert, 
ment  à  l'art.  10  de  la  con- 
iu  30  décembre  1875  ,  pour 
;omplémentaires  de  l'ancien 

jusqu'à  concurrence  des 
qui  seront  définitivement 
s  devoir  être  portées  audit 

ninistre  des  travaux  publics 
fé,  etc. 


19  MAI  =  ]•'  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  par  la 
compap^nie  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 
(XII,  B.  CCCCXLVI,  n.  80J55) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  les  lois  et  décrets  des 
11  juin  1859, 11  juin  1863,  et  4  juillet 
1868,  ainsi  que  la  loi  du  31  dpcem- 
bre  1875,  déclarant  l'utilité  publique 
des  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dulit 
réseau;  vu  le  décret  du  7  novembre 
1878  ,  approuvant  notamment  un 
projet  présenté  par  ladite  compagnie 
pour  la  reconstruction  en  fer  de  la 
passerelle  du  sentier  d'Eslettes  (Iip;ne 
de  Malaunay  à  Dieppe)  et  portant 
qu'une  partie  de  la  dépense,  réglée 
à  3,500  fr. ,  sera  imputée  au  compte 
des  124,000,000  de  fr.  ouvert  par  les 
conventions  précitées  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseau;  vu  la  réclamation 

Î>résentée  le  ÎXI  décembre  1878  par 
a  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  dépense  afférente  au  projet  ci- 
dessus  mentionné  soit  portée  au 
compte  annuel  d'exploitation;  vu  les 
projets  présentés  et  demandes  faites 
par  la  compagnie  pour  que  divers 
travaux  à  exécuter  sur  les  lignes  de 
soii  ancien  et  de  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  l'art.  6  de  la  conven- 
tion du  31  décembre  1875;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  à  laquelle  ces 
projets  et  réclamation  ont  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées 
des  15  juin  et  27  juillet  1878.  4  jan- 
vier et  18  février  1879.  et  ceux  de  la 
commission  de  vérification  des 
comptes  de  la  compagnie  des  20  no- 
vembre 1878,  4  et  18  février  1879; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  1  Ouest,  con- 
formément aux  projets  suivants. 
(Suit  le  détail,)  Les  dépenses  taxV.^^ 
pour  l*exécuUou  dô  (ife^  \.t«:^^\n^  ^^î^- 
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Qui  songe  à  nier  qu'il  y  ait  à  Paris, 
comme  dans  toutes  les  grandes  capitales, 
des  éléments  sur  lesquels  il  est  bon  que  les 
gouvernements  aient  toujours  l'œil  fixé? 
Mais  n'est-ce  pas  un  motif  de  plus  pour  ces 
gouvernements  de  se  mettre  en  face  du 
danger,  afin  de  le  mieux  combattre  ?  Est- 
ce  en  paraissant  le  craindre  qu'ils  en  au- 
ront raison?  Est-ce  une  façon  de  le  conju- 
rer que  de  livrer  sans  direction  une 
immense  cité  comme  Paris  à  des  agitateurs 
de  bas  étage? Quelle  sécurité  pourrait  avoir 
un  gouvernement  qui  laisserait  derrière 
lui,  comme  à  l'abandon,  la  capitale  de  la 
France,  sans  se  soucier  des  projets  factieux 
qui  peuvent  se  tramer  dans  l'ombre  ?  Quel 
courage  pourrait  avoir  la  masse  immense 
des  bons  citoyens  qui  ne  demandent  qu'à 
soutenir  le  gouvernement,  si  le  gouverne- 
ment lui-même  leur  refuse  son  concours, 
son  appui  et  sa  force  ? 

Le  gouvernement  républicain  le  peut 
moins  qu'un  autre,  car  il  a  pour  réprimer 
les  agitations  qui  pourraient  se  produire 
dans  la  rue  une  puissance  incomparable. 
Il  représente  non  un  homme,  mais  le  pays 
lui-même  contre  la  volonté  duquel  rien  ne 
saurait  prévaloir. 

Aussi  a-t-il  le  droit  d'être  plus  sévère 
qu'un  autre  pour  toute  tentative  qui  serait 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique  ou  à 
entraver  les  délibéraiions  des  représen- 
tants de  la  nation.  Aujourd'hui  les  insur- 
rections ne  sauraient  plus  avoir  aucune 
raison  d'être,  puisque  c'est  la  nation  qui 
gouverne  et  qu'elle  est  assurée  d'avoir  le 
régime  qu'elle  voudra.  Les  criminels  qui 
voudraient  attenter  à  sa  souveraineté  mé- 
riteraient toutes  les  rigueurs  de  la  loi. 

Mais,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  la  po- 
pulation parisienne  presque  tout  entière, 
ces  pénibles  extrémités  ne  sont  guère  à  re- 
douter. L'esprit  révolutionnaire  a  perdu  à 
Paris,  depuis  quelques  années  surtout,  les 
dernières  positions  qu'il  avait  gardées.  Il  y 
a  un  sentiment  général  dans  la  partie  la 
plus  ardente  de  cette  grande  ville  :  c'est  que 
les  révolutions  sont  aussi  inutiles  que  dé- 
sastreuses pour  ceux  qui  les  font;  que  la 
meilleure  révolution,  la  plus  efficace,  est 
celle  qui  s'opère  avec  le  bulletin  de  vote  et 
qu'il  n'en  faut  plus  d'autres. 

Ces  dispositions  sont  très  arrêtées,  et  on 
peut  prévoir  que  si  quelques  turbulents  ou 
quelques  conspirateurs  voulaient  encore 
descendre  dans  la  rue,  ils  resteraient 
seuls. 

C'est  à  nous  à  profiter  de  cet  excellent 
état  des  esprits  pour  revenir  au  milieu 
d'une  population  qui  ne  demande  qu'à 
vivre  d'accord  avec  son  gouvernement  et  à 
le  défendre. 

En  refusant  de  rentrer  à  Paris,  en  infli- 
geantà  une  grande  cité  qui  est  la  gloire  de 


notre  pays  une  humiliation  qu'elle  n'a 
méritée,  nous  déposerions  dans  les  esf 
des  germes  d'irritation  qui  iraient  cha 
jour  grandissant  et  constitueraient  un 
danger  pour  l'avenir.  Nous  mettrions 
mains  des  adversaires  de  nos  institut 
une  arme  redoutable. 

Nous  laisserions  croire  au  monde  qt 
gouvernement  de  la  République  n'ose 
regarder  en  face  la  capitale  de  la  Fra 
qu'il  est  faible  et  qu'il  a  peur.  Vous  i 
verez  le  contraire  en  provoquant  la  réu 
du  Congrès  et  en  lui  demandant  de  re 
à  Paris  ses  titres  et  sa  couronne. 

En  terminant,  je  tiens  à  bien  précise 
nom  de  votre  commission,  le  caractèr 
congrès  qu'il  s'agit  de  réunir.  Ce  n'es 
un  congrès  de  révision  générale  d 
Constitution. 

Il  a  pour  objet  spécial  et  unique  la 
pression  de  l'art.  9  de  la  loi  du  2! 
vrier  1873.  Il  est  entendu  que  la  compé 
de  l'Assemblée  qui  se  réunira,  si  les 
chambres  y  consentent,  est  absolume 
mitée  et  ne  saurait  dépasser  l'exame 
point  particulier  qui  lui  sera  soumis 
violer  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constiti 
Quelques  personnes  auraient  pensé  q 
fois  la  porte  de  la  révision  ouverte  poi 
motif  quelconque,  l'Assemblée  nation: 
trouvait  investie  du  droit  constituant 
sa  plénitude  et  pouvait  remanier  à  soi 
changer  toutes  les  parties  de  notre  C 
tution.  Ce  système  ne  saurait  se  soi 
en  présence  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
vrier  sur  1  organisation  des  pouvoirs  pu 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chambres  auront  le  droit,  p 
libérations  séparées,  prises  dans  chac 
la  majorité  absolue  des  voix,  soit  s| 
nément,  soit  sur  la  demande  du  Préi 
de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y 
de  reviser  les  lois  constitutionnelles. . 
que  chacune  des  deux  chambres 
pris  cette  résolution,  elles  se  réui 
en  Assemblée  nationale  pourprocéd( 
révision.  Les  délibérations  portant  ré 
des  lois  constitutionnelles  en  tout  oi 
tie  devront  être  prises  à  la  majorité 
lue  des  membres  présents  à  l'Asse 
nationale.  » 

Puisqu'il  faut  le  consentement  des 
chambres  pour  la  réunion  du  Congr 
révision  ne  peut  s'opérer  que  dans  l 
sure  où  ce  consentement  a  été  donné 

Or,  si  les  deux  chambres  ont  été 
que  la  révision  ne  devait  se  faire 
partie,  pour  un  article  déterminé,  e 
saurait  aller  au  delà  ;  car,  au  delà,  1( 
sentement  requis  des  deux  chambr 
rait  manifestement  défaut  et  le  Ce 
deviendrait  illégal.  La  Constitution 
«ersÂX  k  iQw^e  prétention  de  ce  gen 
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it  par  impossible  à  se  produire, 
ëre  infranchissable, 
ms  ces  conditions  et  sous  ces  ré- 
e  votre  commission  vous  propose 
la  résolution  suivante  : 


PROJET  DE  EESOLUTION. 

inique.  —  La  Chambre   des  dé- 
ide  qu'il  y  a  Heu  de  reviser  l'art.  9 

constitutionnelle  du  25  février 
ir  être  procédé  conformément  à 
!  la  même  loi,  et  charge  son  pré- 
soumettre la  présente  résolution 
résident  du  Sénat, 
ire  de  ce  document  a  été,  suivant 
îssion  que  j'ai  recueillie  :  émaillée 
'euses  interruptions  ;  on  pouvait 
*  quelque  orage  parlementaire, 
:e  à  l'autorité  du  président  do  la 

non  seulement  la  discussion  ne 
égarée,  mais  encore  a-t-cUe  été 
IX  proportions  les  plus  simples  ; 
.  que  l'urgence  a  été  adoptée  sans 

qu'on  a  rejeté  la  proposition  de 
une  commission  qui  n'avait   pas 

sa  raison  d'être,  puisqu'il  ne  s'a- 
is  d'une  loi  à  élaborer  et  qu'enfin 
;s   se  sont    engagés  immédiate- 

,  important  à  signaler  a  été  Tin' 
1  du  gouvernement.  M.  Lepère, 
t  Vintérietar,  répondant  à  ce  qu'il 
l'interpellation  de  M.  de  Cassa- 
jouvernement,  est  monté  à  la  tri- 
r  donner  son  adhésion  pleine  et 
IX  conclusions  du  rapport, 
ilution  dont  j'ai  cité  le  texte  plus 
tté  ensuite  adoptée  par  315  voix 
8. 

SÉNAT. 

ieu  de  remarquer  que  ce  n'est  pas 
résolution  elle  même  que  le  Sénat 
elé  à  délibérer,  mais  sur  une  pro- 
identique qui  a  été  présentée  par 
at,  dans  la  séance  du  24  mars 
importait  peu  d'ailleurs,  pourvu 
snat  fût  mis  en  demeure  de  déli- 
fonctionnement  du  rouage  cons- 
el  était  assuré,  et  on  arrivait  régu- 
t  à  la  formation  de  l'Assemblée 
î  pour  procéder  à  la  révision  pro- 
port présenté  par  M.  Laboulaye, 
PS,  a  conclu  au  rejet  de  la  propo- 
M.  Peyrat.  Il  m'a  paru  utile  de 
'  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs, 
it  la  contre -partie  du  rapport  do 
le  que  je  viens  de  reproduire. 

i  la  séance  du  25  mars  1879,  l'ho- 
M.  Peyfat  a  déposé  sur  le  bureau 
t,"  eii  son  nom  et  au  nom  de  cin- 


quante-trois de  ses  collègues,  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

«  Article  unique.  —  Le  Sénat  décide  qu'il 
y  a  lieu  de  re  viser  l'art.  9  de  la  loi  consti-    . 
tutionnelle   du  25  février  1875,  pour  être 
procédé  conformément  à   l'art.    8    de   la 
même  loi,  » 

Ce  projet  était  la  reproduction  d'une  ré- 
solution semblable  qui  venait  d'être  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  sans  discus- 
sion et  à  une  grande  majorité. 

Ce  qu'on  demande  au  Sénat  de  voter, 
c'est  la  réunion  des  deux  chambres  en  As- 
semblée nationale,  afin  de  procéder  à  la 
révision  de  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 

«  Le  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des 
deux  chambres  est  à  Versailles.  • 

En  d'autres  termes,  on  propose  de  ra- 
mener les  deux  chambres  à  Paris. 

Quelles  sont  les  raisons  qui,  après  huit 
années  passées  à  Versailles,  engagent  les 
auteurs  de  la  proposition  à  demander 
qu'on  vienne  s'établir  à  Paris  ?  On  en  al- 
lègue deux  principales  :  une  raison  de 
convenance  et  une  raison  politique.  Nous 
vous  dirons,  sur  ces  deux  points,  quel  est 
l'avis  de  la  majorité  de  la  commission. 

La  raison  de  convenance,  c'est,  dit-on, 
que  le  trajet  de  Versai-Iles  prend  un  temps 
considérable  et  ne  permet  pas  au  légis- 
lateur de  consacrer  toute  son  activité  aux 
afi'aires  du  pays. 

Il  nous  sera  permis  de  dire  que  cet  ar- 
gument ne  nous  paraît  pas  avoir  toute 
l'importance  qu'on  lui  attribue.  Sans  pré- 
tendre que  le  trajet  de  Versailles,  tout  ré- 
duit qu'il  est  .à  quatre  voyages  par  se- 
maine, n'ait  pas  quelques  ennuis,  on  peut 
assurer  cependant  qu'il  reste  au  législa* 
teur  assez  de  temps  pour  remplir  ses  de- 
voirs parlementaires.  Ce  qui  s'est  fait  de- 
puis huit  ans  peut  se  faire  encore  sans 
grand  dommage  pour  l'intérêt  public.  Il 
ne  semble  pas  que  la  France  souffre  de  la 
pénurie  des  lois.  Quant  aux  projets  de  loi, 
il  serait  peu  nécessaire  d'en  augmenter  le 
nombre,  car  tels  qu'ils  sont  ils  suffiraient 
pour  occuper  les  deux  chambres  pendant 
plusieurs  années. 

Qu'on  puisse  améliorer  le  trajet  de  Ver- 
sailles, en  menant,  comme  on  l'avait  pro- 
posé, un  chemin  de  fer  jusqu'au  palais  ; 
qu'on  puisse  au  besoin  abréger  les  jours 
de  séance  et  ne  pas  prolonger  la  durée  des 
sessions  au  delà  des  prévisions  de  la  Cons- 
titution, ce  sont  là  des  mesures  qui  auront 
l'approbation  générale. 

Mais  quant  à   l'incommodité   du   trajet, 
elle  est  balancée  par  des  avantages   assez 
grands  pour  qu'on  puisse  demander  ^  xi^^ 
législateurs  de  se  rèalgaw  \s.  ôl^^  VciC^w-H^- 
nients  qui  n'ont  mn  à.'ei.c^&^iî.'Eà^  ^tt^v 
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t«nt  le  mandat  de  «ënateur  ou  de  député, 
on  s'engage  à  des  sacrifice»  plus  grands 
que  celui-lk. 

La  raison  politique  est  plus  sérieuse.  Ce 
■sont  les  titres  de  Paris  qu'on  fait  valoir. 
Paris,  dit-on,  est  la  capitale  de  la  Répu- 
blique, c'est  le  foyer  des  lumières  et  du 
patriotisme,  c'est  la  gloire  de  la  France. 
Des  événements  désastreux  expliquent 
comment  il  a  été  nécessaire  de  placer  mo- 
mentanément le  siège  des  «bamijreB  à 
Versailles,  mais  anjourd'lrui  toirt  est  fini. 
L'esprit  de  la  population  parisienne  est 
excellent;  il  n'y  a  plus  à  craindre  ni 
émeute,  ni  agitation.  Le  jour  de  la  réconci- 
liation générale  est  Tenu.  Rester  en  dehors 
de  Paris,  ce  serait  infliger  à  la  grande 
ville  une  humiliation  qu'elle  n'a  pas  mé- 
ritée. Il  faut  rendre  à  Paris  le  rang  qui 
lui  appartient  et  dont  on  l'a  dépouillé  trop 
longtemps. 

Porter  la  question  sur  ce  terrain,  à -notre 
avis,  c'est  la  déplacer.  Il  ne  peut  entrer 
dans  l'esprit  de  personne  dTiumllier Paris, 
ou  de  lui  infliger  une  déchéance;  et  !à  rral 
dire,  cela  n'est  heureusement  au  pouvoir 
de  personne.  Paris  est  la  capitale  du  goût, 
des  lettres,  des  aris,  des  affaires  ;  on  Ta 
Wen  vti  pendant  l'Exposition.  Paris  est 
encore  la  capitale  politique,  puisque  c'est 
là  que  siègent  le  gouvernement  et  les  mi- 
nistères, sans  que  personne  ait  réclamé 
contre  cet  établissement. 

"Mais  suit-il  de  là  que  les  chambres  ne 
puissent  continuer  à  siéger,  à  une  heure 
de  Paris  dans  une  ville  qui  n'est  plus  qu'un 
"faubourg,  là  où  elles  trouvent  plus  de  sé- 
curité matérielle  et  morale  que  dans  une 
cité  de  deux  millions  d'âmes?  C'est  la 
question  qu'on  ne  discute  guère,  parce 
qu'on  sent  bien  que  la  solution  en  est 
donnée  par  notre  histoire  et  par  l'expé- 
rience des  huit  anmées  tpii  viennent  de 
s'écouler. 

Qu'on  prenne  l'histoire  de  la  Révolution; 
on  y  verra  la  lutte  acharnée  de  la  Com- 
mune de  Paris  et  de  la  Convention.  C'est 
la  Commune  qui  est  l'agent  le  plus  direct 
de  la  Terreur.  De  nos  jours,  qu'avons- 
Tïous  vu  sous  la  République  de  1848  ?  La 
Chambre  envahie  le  15  mai,  les  journées 
de  juin  mettant  en  péril  la  République 
proclamée  en  février.  On  nous  dit  que  le 
suffrage  universel  -a  tout  pacifié,  et  que 
le  vote  suffit  à  résoudre  toutes  les^jnes- 
tlons.  Au  15  mai  1848  on  venait  de  Toter, 
et,  en  1871,  on  sortait  à  peine  des  élections 
quand  on  a  proclamé  !a  Commune. 

Depuis  bientôt  cent  ans,  Paris  a  été  le 
foyer  de  l'esprit  révolutionnaire  ;  qu'on 
lui  en  fasse  un  reproche  ou  un  éloge,  peu 
Importe  ;  croire  qu'il  a  donné  sa  démission 
est  une  illusion  trop  forte  pour  que  nous 
puissions  y  céder;  nous  pensons  au  con- 


traire que  si  depuis  huit  ans  il  s' 
tré  si  calme  et  si  sage,  c'est  qu'; 
l'abri  des  tentations  ^ul  l'assiège 
tfefois. 

Nous  ne  craindrons  pas  -de  di: 
séjour  des  chambres  à  Versailles 
Paris  un  avantage  matériel  et  m» 

En  supprimant  Umi  prétexte  ^ 
politique,  il  assure  le  tranquill 
raie.  Le  commerce  est  intérest 
paix  profonde  qui  attire  1«  éti 
facilite  les  afl'aires. 

On  îprétend,  11  est  vraî,  que  « 
hostiles  disent  que  le  gouvcmei 
que  provisoire  parce  quil  se  dét 
même  et  n'ose  s'établir  à  Paris  ; 
vérité,  nous  ne  pouvons  prcndw 
gâtions  au  sérieux.  Le  goureme 
à  Paris,  et  il  y  est  d'autant  plus 
n'a  point  à  se  préoccuper  de  1' 
des  esprits  et  de  Témotlon  de  la 

Du  reste,  l'exemple  des  Etats- 
ont  joui  d'une  parfaite  sécurité 
un  siècle  entier,  est  hien  fait  | 
rassurer  sur  la  sagesse  qui  fàtt 
chambres  à  une  certaine  disi 
grandes  villes.  Dans  la  plupart  d 
huit  Etats  d'Amérique  ,  la  ca; 
litique  n'est  poipt  la  ville  prini 
cafpitale  de  TEtat  de  New-Tor» 
pas  la  cité-empire,  New- York, 
million  d'habitants,  c'est  Alba 
beaucoup  plus  loin  de  "New-York 
sailles  ne  l'est  de  Paris.  Le  congr 
a  été  plus  loin.  On  n'a  pas  craint  c 
capitale  fédérale  en  dehors  dcsEtal 
lui  assurer  une  indépendance  abs« 
été  jusqu'à  refuser  les  droits  pol 
le  vote  de  l'impôt  aux  habitants  c 
fédéral.  Avons-nous,  comme  le 
cains,  cent  ans  de  tranquillité  et 
périté  derrière  nous?  ou,  par  h 
successeurs  de  Washington  et  de 
soraient-ilB  moins  républicains  c 

Tout  nous  conseille  donc  de 
une  expérience  qui  n'a  eu  jusqu 
que  de  bons  effets.  Ei  il  sera  too^ 
sûr  de  rester  à  VerJBAilles,  où 
nous  répond  de  l'avenir,  que  d'à 
ris,  où  tout  le  monde  condamne 
où  personne  ne  peut  répondre  ôa 

Il  est  une  dernière  raison  fui 
Armerait  dans  l'idée  de  rester  à  "V 
On  nous  propose  de  loucher  à  1 
tution.  Nous  n'avons  aucune  su; 
à  l'endroit  de  la  Constitution  :  no; 
rions  pas  inséré  l'article  qui  fixi 
du  gouvernement  dans  une  viHe 
mais  il  est  toujours  fâcheux  4e 
la  loi  fondamentale  et  d'éboranler  i 
qu'on  lui  doit,  quand  il  b^  a  pa 
cessité  impérieuse,  quand  il  n'y  a 
le  pays  une  opinion  déclarée. 

'DeTi^ce%%\l4^tLQus  n'enToyoni; 
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r«piQion,  ^le  n'est  rien  moins 
antc.  La  province,  c'est-à-dire  la 
ajorité  de  la  France,  ne  peut  s'in- 
u  retour  des  cbambres  t  Paris, 
a'rlen  à  gvgner  et  elle  a  tant  It 
crne  mesnre  qui  remet  fe  Parte- 
1  TinfhiBnee  prôponftérante  de  hi 

même,  Toplnion  paraît  lûdfffô- 
(n  ne  prouve  qu*on  attache  un 
i  à  cette  décision. 

t  non  dans  la  CMBmi6si«a,  mais 

nireauz,  qu'à  néiinir  ie  Ooogrfes 

Bikm  de  la  révision,  il  y  aurait  ce 

e  rAfiseml>lée,  «aisie  du  pouvoir 

il  fMurrait  étendre  la  révision  à 

jrtides  de  la  Conatitution,  sans 

»t  i&i  la  Chamtbre  se  f u&»ent  mis 

oe  sujet*  J^ous  croyons -que -cette 

ion  est  contrAir^  à  l'esprit  de  la 

IL,  iqu'il  7  aurait  là  une  surprise 

^^ersonne  ne  sooge,  ni  dans  le 

aois  la  Chambre,  et  p&r  consé- 

(  ike  nous  sommes  pas  ArTétés  à 

ion. 

ms  entendu  les  mtolstpes  ;  ils 
loneés  netiement  pour  le  retour 
I  temps  perdu  pour  aller  à  Ver- 
an  dit,  met  les  cninietres  daos 
ide  gêne  ;  ils  n'ont  plus  un  loi- 
kt  pour  s'occuper  des  affaires 
En  restant  à  Versailles  dans 
m  provisoire,  le  gouvernement 
a  r«ir  de  dftuter  de  lui-môme  ; 
in8«  de  faiiblesse  au  dedans  ■  et 
D'ailleura,  quel  danger  peut-il 
ntrerà  Pari»  ?  Les  esprit»  ont 
-genveroement  répond  de  la 
ue.  Il  sera  le  premier  à  propo- 
ndre toutes  les  mesures  néces- 
garantir  la  pleine  liberté  et  la 
Hé  du  Parlement. 

«  ne  no«i9  ont  pas  con^dlncfiB, 
ûî  apporté  aucun  élément  neo- 
t  di8Cirs9ion.  Le  voyage  de  V«r- 
sane  ideerte  un  dérangement 
DiBtres  ;  mais  il  y  a  tant  d'an- 
ttri  levr  à^em  nn  loisir  néoes- 
vérité  le  trajet  de  Versailles 
ssi  (HmpaMe  qu'on  le  prélieiHl. 
siens,  les  intei^eHàtîwns,  Us 
donner  aux  députés  et  aux  sè- 
ment infiniment  plus  de  temps 
'e  passée  en  chemin  4e  1er 
is  fois  par  semaine.  Ce  n'est 
es  qu'il  faudrait  accuser, 

étranger  qui  juge  non  pas  les 
es  choses,  il  respecte  d'autant 
vcrnement  qu'il  le  sent  plus 
î.  Le  retour  à  Paris  sera-t-il 
le  force  ou  une  cause  d'afTai 
Pour  nous,  la  solution  n'est 
3:  cène  sont j>a3  les  partis 


modérés,  véritable  appui  du  gouvernement, 
qui  gagneront  à  ce  retour. 

Quant  aux  déclarations  que  nous  ont 
faites  les  ministres  sur  le  calme  qui  règne 
à  Paris  et  sur  les  mesures  qu'ils  pren- 
dront pour  eu  assurer  la  durée,  nous  ré- 
pondrons que  nous  ne  doutons  ni  du  pa- 
trio^sme  des  ministres,  ni  de  leur  dévoue- 
ment à  nos  institutions;  mais,  dans  une 
ville  de  deux  millions  d'âmes,  habitée  par 
un  peuple  qui  s'échauffe  aussi  aisément  en 
politique  que  le  peuple  de  l'ancienne 
Athènes,  nous  estimons  que  personne  ne 
peut  assurer  qu'il  n'y  aura  pas  d' agitation 
an  moment  où  l'on  y  pensera  le  moins. 

^  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de 
smimettre  à  Tinflnence  prépondérante  de 
Paris  le  Parlement,  qui  appartient  à  la 
France  entière  et  qui,  à  Versailles,  est 
marferGchez  lui. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  l'tiono- 
rable  M.  Emile  Labiche,  membre  de  la 
minorité,  a  proposé  comme  moyen  de 
transaction  de  soumettre  au  Congrès  un 
projet  de  rédaction  qui  permettrait  de 
remplacer  Part.  9  pair  le  texte  sutvatft  : 

«  Le  •changement  du  siège  du  goo^eme- 
meoDlt  et  des  -chamhres  pourra  être  décidé 
par  une  loi.  ■ 

J^ous  n'avons  pas  accepté  la  proposition 
de  M.  Emile  Labiche,  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  que  le  Sénat  peut  bien 
proposer  la  révision  d'un  article  de  la 
Constitution,  mais  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'indiquer  au  Congrès  l'article  qui  de- 
vra remplacer  celui  qu'on  supprime  ;  la 
seconde,  c'est  que  cette  rédaction  suppose 
que  la  majorité  de  la  oommission  accepte 
la  révision  de  l'art.. 8  et  la  convocation  du 
Congrès.  Ce  n'est  pas  le  mandat  que  nous 
avons  reçu  des  bureaux* 

En  résumé,  depuis  huit  ans,  nous  avobs 
passé  à  Versailies  par  les  plus  rudes 
épreuves  politiques  sans  que  jamais  au- 
cune agitation  du  dehors  soit  venue  trou- 
bler ou  influencer  Des  délibérations.  Deux 
fois  le  ofaef  idiu  ^wsemement  a  changé  ; 
deux  feés  <ce  chaqgement  s'est  accompli 
dans  les  -coniditions  de  la  tranquillité  la 
plus  complète.  Suivant  nous,  c'est  cette 
tranquillité  qui  a  ramené  la  France  à  la 
Répabliqtpe,  ^qai  «vait  contre  elle  des  sou- 
venirs fâcheux.  C'est  cet  életgnement  de 
Paris  <îOi  a  ééshabltiié  Paris  de  l'esprit 
révolutionnaire,  tout  en  laissant  les 
chambres  assez  près  de  4a  capitale  pour 
qu'elles  en  connaissent  les  sentiments. 

Quelles  raisons  y  a-t-il  pour  livrer  le 
Parlement  et  la  République  elle-mdme  à 
un  avenir  incertain  et  inconnu  ?  Notis 
croyons  rendre  un  nouveau  service  à  la 
République  et  an  paj'js  eiv  TiiBSni\«;\i^xi\  \^ 
»lège  des  chambre»  k  'VeT%«3SV^%:;TLwa  tl^ 
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prétendons  pas  disposer  de  l'avenir  qui, 
d'ailleurs,  appartient  à  nos  successeurs 
plus  qu'à  nous;  mais  nous  pensons  que, 
dans  les  circonstances  présentes,  il  serait 
tout  au  moins  inopportun  de  réunir  l'As* 
semblée  nationale,  et  nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  ne  point  adopter  le 
projet  de  résolution  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Peyrat  et  ses  amis.  » 

La  discussion  a  été  ouverte  par  un  dis- 
cours de  M.  le  président  du  eorueil^  qui  a 
rappelé  les  précédents  de  la  question  ;  à 
raison  de  l'intérêt  historique  qu'ils  pré- 
sentent, je  dois  relever  l'erreur  qu'a  com- 
mise M.  Waddington  en  attribuant  à  M.  La- 
roche-Joubert  seul  l'initiative  de  la  pro- 
position du  retour  à  Paris,  tandis  qu'elle 
a  appartenu  dès  le  début  à  M.  Spuller. 
(Voyez  les  indications  placées  en  tête  des 
notes.) 

Le  gouvernement  ne  pouvait  méconnaître 
l'hésitation  qui  s'était  produite  dans  beau- 
coup d'esprits,  lorsque  après  le  rapport  de 
M.Laboulaye,  la  proposition  de  M.  Peyrat 
était  venue  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat,  la 
question  se  passait  alors  un  peu  brusque- 
'  ment,  les  détails  matériels,  le  choix  du  lo- 
cal n'avaient  étéini  examinés,  ni  réglés,  mais 
M.  Waddington  est  venu  déclarer  que  ces 
questions  étaient  entièrement  élucidées,que 
la  proposition  arrivait  devant  le  Sénat  com- 
plètement étudiée  et  que  le  cabinet  lui  de- 
mandait de  statuer  définitivement  et  pre- 
nait l'engagement  de  présenter,  immédiate- 
ment après  la  réunion  du  Congrès,  une  loi 
pour  garantir  la  sûreté  des  chambres. 

M.  le  président  du  conseil  a  insisté  d'abord 
sur  les  termes  précis  dans  lesquels  la 
question  serait  posée  devant  l'Assemblée 
nationale  et,  s'appuyant  sur  le  rapport  de 
M.  Méline,  il  s'est  attaché  à  démontrer 
qu'il  ne  pouvait  s'agir  d'une  révision  gé- 
nérale, mais  seulement  de  la  suppression 
de  l'art.  9,  pour  rester  dans  les  termes  et 
l'esprit  de  la  Constitution.  Afin  de  résumer 
sa  pensée,  d'une  manière  plus  nette,  il  a 
donné  lecture  du  projet  de  résolution  que  le 
gouvernement  se  proposait  de  présenter  et 
dont  voici  les  termes  : 

«  L'art.  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  ^fé- 
vrier 1875  est  abrogé. 

Il  sera  statué  par  une  loi  sur  le  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  des  deux  chambres. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi^  l'état  de 
choses  actuel  est  maintenu.  » 

Abordant  le  fond  de  la  question,  l'organe 

du  gouvernement  a  déclaré  qu'après  l'avoir 

examinée  sous  toutes  ses  faces  et  avec  tous 

les  moyens  d'information  et  de  recherche 

dont  on  disposait^  il  n'y  avait  aucune  cb- 

pèce    d'îDcottvéttientj    aucune   espèce   àe 


danger  dans   le  retour  des  chai 
Paris. 

tt  Vous  en  répondez?  »  a  dit  un  se 
droite.  «  Oui,  nous  en  répondons,  »  a 
M,  le  président  du  conseil;  «  jamai 
sieurs,  a-t-il  ajouté,  l'état  des  es 
été  plus  calme,  jamais  il  n'y  a  ff 
d'agitation  dans  le  pays;  nulle  par 
l'ombre  de  sociétés  secrètes,  d'j 
conspirations  ;  jamais  la  France 
plus  tranquille  ;  jamais  le  grand 
publicain  n'a  été  plus  modéré,  pk 
de  lui-même  qu'il  ne  l'est  à  l'hei 
est,  et  s'il  y  a  eu  des  agitations,  i 
la  presse,  soit  dans  les  assembléiec 
pas  assurément  dans  les  rangs 
républicain  qu'elles  se  sont  prodi 

Et,  messieurs,  le  parti  républ 
pays  a  fait  ses  preuves  ;  il  a  fait  i 
ves  avec  une  sagesse,  une  ferme 
calme  qui,  j'ai  le  droit  de  le  dir 
sans  exemple  dans  l'histoire  de  la 
Quand  un  grand  parti,  quand  un 
démocratie,  quand  un  pays  de 
universel  a  traversé  une  année 
l'année  1877,  quand  ce  pays,  dis-; 
versé  cette  longue  crise,  où  les 
étaient  surexcitées  non  seulem( 
la  capitale ,  mais  sur  la  surface 
du  territoire,  quand  cette  crise  6 
sée  sans  qu'il  y  ait  eu  un  pavé 
une  goutte  de  sang  versé  nulle 
suis  en  droit  de  dire  que  ce  grand 
la  démocratie  républicaine  françi 
quis  l'estime  des  pouvoirs  publici 
droit  à  leur  confiance  et  que  dés 
n'est  pas  possible  de  lui  imputei 
projets,  d'autres  désirs  que  celui 
résoudre  par  la  loi,  par  le  bulletii 
et  de  ne  plus  jamais  recourir  à  1 

La  conduite  du  parti  républi 
suffrage  universel  pendant  Tannéi 
incontestablement  un  fait  d'uni 
importance  dans  notre  histoire 
démenti  le  plus  éclatant  qu'on  pi 
poser  aux  accusations  que  nous  e 
porter  encore  tous  les  jours  cont 
frage  universel,  contre  les  excès  p< 
en  France.  Ce  qui  a  pu  avoir  lieu  î 
dans  d'autres  temps,  ne  se  ren 
plus,  parce  que  l'éducation  du  p 
faite,  parce  que  les  preuves  en  i 
nées,  parce  que  le  pays  a  montr 
pouvaient  être  son  calme  et  sa  îc 
vis  des  provocations  que,  j'espère 
rencontrerons  plus.  Je  dirai  enc( 
sieurs,  que  le  moment  est  pro] 
d'autres  rapport  :  il  est  propire  p 
les  grandes  questions  irritantes 
valent,  le  mois  dernier  encore,  noi 
sont  résolues  ;  la  question  de  l'am 
terminée,  elle  ne  reviendra  pi 
que&Uons  Irritantes  qui  ont  été  f 
ègaXftm^ivX.  ^ft\iôa»X>L^x>svfe^  \sn  on 
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nneur  da  la  Chambpe  des  dé- 
vote  de  sagesse  qui  a  été  de- 
le  gouvernement   et    que  la 
pas  hésité  à  lui  accorder, 
ns  dans  une  ère  d'apaisement 
llité,  le  pays  nous  a  montré 
)n  calme  dans  des  circonstan- 
;  le  gouvernement  a  une  ab- 
nce  dans  l'esprit  d'ordre  qui 
pulations  de  toute  la  surface 
et  l'immense  majorité  des  ha- 
a   ville  de  Paris.  En  consé- 
éprouve  aucune  espèce  d'hési- 
commander  au  Sénat  —  et  de 
mder  instamment  —  de  voter 
•n  qui  lui  est  soumise.  » 

de  Kerdrel  a  dit,  en  répondant 
■idcnt  du  conseil,  que  dans  les 
lébats  où  s'était  agitée  la  ques- 
Q  grande  place  avait  été  donnée 
raisons,  aux  petites  considéra- 
)n  avait  réservé  une  place  bien 
ivement  aux  grandes  raisons, 
j  vraiment  politiques.  Plus  les 
it  élevés,  plus  ils  demandent  à 
haut,  a  ajouté  Vorateur;  qu'est- 

qii'un  peu  de  gêne,  un  voyage 
'^ersailles?  Quant  aux  difficultés 
ication  entre  les  ministres  et  les 
elles  seront  compensées  par  les 
us  grandes  do  communiquer 
que  les  chambres  trouveront  à 


de    temps  pour  les  ministres 
nent  compensée  par  la  paix  dans 
le   pays.   Autrefois,  quand  les 
ent  troublés,  les  ministres  veil- 
étaient  plus  occupés  qu'ils  ne  le 
rd'hui  ;  la  paix  est  le  moyen  de 
la  besogne  écrasante  des  minis- 
donc  la  raison  politique,  la  rai- 
qu'il  faut  surtout  envisager,  et 
on,  c'est  la   sécurité  du  Parle- 
t  la  liberté  de  ses  délibérations, 
dans  certains  journaux  et   dans 
ion   tenue  dans  un  cirque,   que 
sentiment  exagéré  de  cette  sécu- 
îur,  qui  dicterait  au  Sénat  sa  de- 
là déterminerait  à  repousser  la 
)n   de  retour  à  Paris.   Il  faut  se 
-dessus  de  ces  attaques,  il  n'y  a 
tte  peur  individuelle  qui  s'appelle 
il   ne  peut  y  avoir  de  peur  que 
ociété,  pour  le  pays. 
>eur  est  une  vertu  dans  l'ordre 
une  qualité  dans  l'ordre  politique, 
)elle  prudence. 

tenir  compte  de  l'histoire,  et  les 
poKtiquea  doivent  surtout  y  cher- 
\  enseignements.  En  admettant, 
n  l'a  prétendu,  que  les  révolutions 
mjours  méritées  par  ceux  qui  en 
Tietimes  et  qu'on  puisse  les  consi- 
•iam6  r«xpre»Bion  de  l'opinion  pu- 


blique, il  y  à  encore  les  émeutes  qui  ne 
réussissent  pas  et  dans  lesquelles  coule 
de  part  et  d'autre  un  sang  précieux  dont  il 
ne  faut  pas  faire  bon  marché.  Mais  est-il 
bien  vrai  que  les  révolutions  n'arrivent 
que  quand  elles  doivent  arriver?  La  révo- 
lution de  1848  notamment  a  été  si  impré- 
vue, que  le  chef  du  parti  républicain  lui- 
môme,  M.  Ledru-Rollin,  était  à  la  campagne 
le  jour  où  elle  a  éclaté,  et  que,  pour  cons- 
tituer le  gouvernement  provisoire/  on  a  été 
obligé  d'appeler  M.  Crémieux  qui    était 
pour  la  régence  et  M.  de  Lamartine  qui 
était  légitimiste, 

Lorsqu'enfin  la  République  est  sortie  de 
cette  révolution,  et  qu'on  a  été  en  présence 
du  suffrage  universel,  il  a  suffi  d'une  bande 
de  factieux,  au  15  mai,  pour  envahir  l'As- 
semblée, la  disperser  et  mettre  le  gouver- 
nement a  deux  doigts  de   sa  perte;   les 
journées  de  juin  lui  ont  fait  courir  le  même 
péril.  L'orateur  n'a  pas  cru  devoir  parler 
du  4  septembre,  de  peur  de  surexciter  les 
passions  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  et 
de  réveiller  de  douloureux  souvenirs  ;  mais 
il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  ce  jour-là 
comme  le  24  février  il  y  avait  eu  surprise, 
et  que,  pour  éviter  le  retour  de  ces  surpri- 
ses, il  fallait  rester  à  Versailles. 

On  a  parlé  de  précautions,  a-t-il  ajouté, 
c'est  lindice    d'un   certain   sentiment  de 
crainte  ;  mais  ces  précautions  ont  été  peu 
définies,  il  a  été  question  de  conserver  Ver» 
sailles  comme  lieu  de  réunion  du  Congrès. 
Ce  serait  l'aveu  qu'il  y  a  des  jours  où  Ver- 
sailles est  plus  sûr  que  Paris,  et  ces  jours- 
là  ce  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  dangers, 
les   grands   dangers   arrivent    comme   la 
foudre  avant  d'éclairer,  le  temps  manque- 
rait pour  les  conjurer. 

On  ne  doit  pas  calomnier  Paris,  ni  mé- 
connaître les  sentiments  nobles  et  généreux 
de  ses  habitants,  mais  Paris  est  dangereux 
comme  toutes  les  grandes  capitales  où  se 
trouvent  des  déclassés,  des  aventuriers  qui 
ne  savent  pas  le  matin  comment  ils  man- 
geront et  où  ils  coucheront. 

Le  conseil  municipal,  par  son  attitude, 
sa  tendance,  doit  en  outre  inspirer  une  lé- 
gitime inquiétude,  que  le  gouvernement  ne 
saurait  méconnaître,l'éprouvant  lui-même,» 
et  V honorable  sénateur  en  a  tiré  contre  le 
retour  à  Paris  un  nouvel  argument  qu'il  a 
développé  en  passant  en  revue  les  actes 
du  conseil  dont  il  a  signalé  le  caractère 
souvent  illégal  et  toujours  hostile  au 
gouvernement. 

Ces  détails  n'ont  pas  paru  à  certains 
membres  du  Sénat  rentrer  dans  la  question 
en  discussion.  «  Et  le  retour  à  Pans,  a  dit 
M.  Laurent  Pichat,  si  nous  en  parlions  un 
peu  !  » 


Un  instant  aprt»  im  sénateur  d  gawîhft 


un 
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demandé  qael  rapport  eela  ayalt  avec  le 
retouv  à  Paris. 

M*  Audren  de  Kerdrel  a  répondu  aux  in- 
teïruptours  :  «  Cola  prouve  qu'il  y  a  à  Paris^ 
un  congeil  munieipal  qui  ne  comprend  pais 
ses  devoirs,  qui  sort  die  se»  attributions, 
qui  veut  étendre  son  pouvoir  et  qui  veut 
dresser  autel  contre  auteL  Yoilà  ce  que 
cela  prouve;  ceL»  prouve  auisfii  (pie  le 
gouvernement  n'a  pas  toujours  su  résister 
aaix  emipiétements  du  conseil  municipal,  et 
que  dans  bien  des  aircofi stances,  par  des 
actes  de  condescendance  et  dj»  faùbliessa,  il 
n'a  pa«  sufûsammenit  soutenu  ses  présoga- 
tives.  Puis  en  termtaâdUl,  Vortttew  a  rappelé 
lei  eontradictiona  et  les  hésitations  qu'ar- 
vaJÀ  manifestées.  le  gffuvcmiemeait  dans 
cette  importante  question,  et  dont  M.  le 
ministre*  des  finances  s'était  fait  Tintear- 
prètc,  lorsque,  à  son  grand  étonnemeat,  il 
était  venu  solliciter  du  Sénat  un  ajourne- 
ment iadélttij;,  dftufi  la.  ftéanc»  du  l«r  avril 
précédant. 

Pris  ainsi  à  partie,.  M.  Léo»  Sésy^  ministre 
des  finanees^  a  protesÉé  d'abord  contre  Le 
reproche  adressé  au  gouvernement  de  lais- 
ser violer  la  loi  p^r  le  conseil  muiiieipai, 
et  il  a  expliqué  son  intervention  à  la  si'^ance 
du  !«>'  avril  comme  à  l'heure  actuelle  par 
les  considérations  suivantes  : 

«c  Je  finirais  ici,   si  l'honorabLc  M»,  de 
Kerdrel    ne   m'avait    mis    en  cause    au 
point  de  vue  d'une  question  de  forme.  On 
nous    a    demandé    pourquoi,  après   avoir 
laissé  passer  aussi  rapidement  la  discus- 
sipn  à  la  Chambre  des  députés  et  après 
avoir  accepté  et  voté  l'urgence  ici  même,nou8 
sommes  venus,   au  dernier  moment,  vous 
demander  un   ajournement.  Il  n'y  a  point 
de  secret  dans  cette  affaire.  Il  m'est  extrê- 
mement facile  de  m'expliquer  à  ce  sujet. 
L'honorable  M.  de  Kerdrel  a  dit  quelque 
chose  qui  peut  vous  mettre  tout  à  fait  sur 
la  voie  de  la  raison  déterminante  de  notre 
conduite.  Oui,  un  certain  nombre  de  nos 
amis  ont    paru   se  séparer  de  nous.  Est- 
ce   que  vous   <a*oyez    que  cola  ne   devait 
pas  nous  ém<»uvoLP?  Ne  devions-nous  pas 
nous  préoccuper  de  voir  poiir  la  première 
fois  le  parti  républicain  se  diviser  en  ap^ 
paronce  dans   le  Sénat?  Non   seulement 
nous  devions  nous  en  émouvoir  au  point 
da  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, 
niAis  aussi  au  point  de  vue  de  la  siiuatioa 
politique  générale. 

Et  lorsque  nous  avons  vu  que  ee  fait  qui 
nous  a  paru  extraordinaire,  je  le  reconnais, 
s'était  produit,  «st-ce  qu'il  n'était  pas  de 
Qiotre  devoir  do  nous  d«mainder  s'il  n'y 
avait  pas  dans  cette  dissidence  un  malen- 
tendu qu'il  était  important  d'expliquer 
MVêfft  d'aller  jplw  loin?  fit»  si  ce  malen- 


tendu s'était  perpétué,  est-ce  qn 
mêmes  qui  se  seraient  divisés  m 
procheraient  pas  plus  tard  de  m 
avoir  demandé  si  ce  ra«lentenda 
sur  des  raisons  absolues,  ou  si 
traire,  il  ne  devait  pas  dispsraJ 
les  explications  très  claires  et  ' 
que  nous  aurions-  pu  fournir  à 
et  que  nous  sommes  prêts  à  leuj 
la  tribune  ? 

Yoilà  que11«  a  éHé  la  raison 
ma-ttde  d'ajournement  fliitepar  i 
que  j'avais  voté  l'urgence.  &wt 
cation  que  je  devsia  vous  donne 
intervention  personnelle  dans  le 
tervention  que  je  ne  veux  pas 
davantage,  et  je  demande  au  ! 
dopter  la  proposltiou  d&  1 
M.  Peyrat.  » 

Après  cette  déclaraffom  &  h 
Sénat  a  paru  faire  un  accueil  ti 
ble,  la  discussion  semblait  ton 
fin,  lorsqu'elle  a  été  reprise  ave 
taine  animation.  Le  préaident  de 
sion,  M.  de  Lûsteyrie,  a  insitté  s« 
gers  connus  et  inconnus  que  pn 
retour  à  Paris,  et  sur  les 
qu'il  y  avait  à  rester  à  Versail 
République  s'était  réfugiée  a 
des  raalheurff  de  V9t  patrie, 
pas  raisonnable,  a-t-il  ajouté,  d 
au  gouvernement  ée  nouvelles  c 
celles  qui  sont  inévitables  sont  si 
Il  n'est  pas  sage  de  modifier  une 
tion  qui  vient  d'être  faite  tout  ré 
sans  nécessité,  par  plaisir  d'imj 
par  réminiscence  d'un  passé  qui 

▼ertige Des  faits  récents  qui 

sents  à  la  pensée  de  tout  le  mond 
gnent  que,  dans  deux  grandes  v 
tainos  circonscriptions  électon 
montré  peu  de  respect  pour  la  la 
notamment,  une  réunion  de  ci 
pei-sonnes  a  choisi  pour  son 
d'honneur  un  homme  qui  av«ft 
contre  tous  les  gouvernements  et 
culier  contre  la  République.  » 

«  Qui  a  envahi  rAssemblâe  Mt 
i5  mars  !  »  s'est  écrié  M.  Bérmtger, 

JL  de  Lasteyrie  a  critiqué  eosuil 
port  de  M.  Méline,  et  surtout  le 
où  il  est  parlé  de  l'inju«tice  qu'on 
Paris  et  de  l'humiliation  imméri 
lui  a  infligée  en  lui  enlevant  la 
gouvernement  :  un  tel  reproci»  a 
pajs  être  adressé  à  l'Assem^léa  ou 
le  pays  !  Il  est  vrai  que,  daus-  sa  pio 
M.  Peyrat  avaijt  cherché  à  atténuer  ( 
tie  du  rapport  de  M.  Méline;  nu 
première  modificatioft  de  la  boa 
créera  un  précédent,  at.u  a'Mt 
montré  que  i' AasflmbMfl  n^A^^^y^i 
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rs  illimités,  s'en  tienne  à  la  prop<H 
lui  anra  été  faite, 
it  encore  sur  ce  qu'il  a  appelé  sa 
!e  en  matière  d'émeute,  Vomteur 
In  svr  le  danger  que  présentent 
iments  populaires,  d'autant  plus 

à  répriflaer  qu'ils  s'y  Mêlent 
3s  femmes,  des  vieillards  et  des 
Quel  est  le  noviee,  a-t-il  dit,  qui 
s  que-  ce  qui  rend  une  émeute 
e  et  tenriÙe,  c'est  qu'il  n'y  a 
;ant  bien  eoart  entre  celui  où  il: 
umain  et  cruel  de  tirer  sur  elle  et 

est  Impossible  de  r«rréter  si  «n 

passer?  »  En  termixumt,  M.  de 
.  fait  allusion  à  une  note  qui  lui 
remise  à  la  eonmission  et  sui- 
lie  des  garanties  seraient  accor- 
r  la  sécurité  des  chambres  è 
es  yeux,  il  en  résulterait,  a-t-il 
ïltemative  :  ou  rester  à  Versail' 
>rce  publique,  sans  appareil  mJh 
a  retourner  à  Paris  avec  les 
!s  au  bovt  des  fusils.  «  J'aimse 
rsailles  aTec  la  liberté  que  Paris 
farde,  ei  je  dirai  encore,  k  pro^pos 

que  fe  ne  reux  pas  de  troupes 
!S,  que  je  se  veux  ni  de  garde 
r,  ni  de  garde  des  assemblées; que 
rien,  en  un  mot,  qui  puisse  nous 
fois  détester  du  peuple  et  ta^r 
.  » 

\ulaye,  mpp&rieur^  s'est  associé 
«nt  que  Tenait  d'exprimer  son 
)t  il  a  déclaré  que  les  garanties. 
ar  le  gouvernement,  dans  une 
t  intention,  avaiefit  paru  à  la  ma- 
a  commission  plus  dangereuses 
H  que   celle-ci   était   décidée   à 

d'autre  protection  que  celle 
immun. 

le  rapporteur^  la  question  de  sa- 
it à  propos  d^  rentrer  à  Paris  a 
u  discutée,  et  cependant  c'est  la 

essentielle.  On  ne  tient  pas 
u  passé,  qui  est  le  seul  moyen 
on,  on  se  fait  de  grandes  illu- 
ensant  qu'il  n'y  aura  plus  de  ré- 
parée qu'on  a  )e  bulletin  .de 
S  mai  et  à  la  ipeille  de  la  Com- 

l'avait,  cela  n*a  rien  empêché  ; 
nptcr  de  1879  tout  sera  changé. 
toire,  nen  ne  change  moins  que 
s.  Il  est  vraicpie  les  formes  chan- 
ge «ont  pas  toujours  les  mômes 

^*om  emploie,  maâs  les  pMr* 
tainea  «ont  toujours  les  méumea,. 
irti  tonlours  moyen  de  se  satifr" 

p«0fté,  c^att  oc4itre  les  cham- 

d^itiès  que    se  portaient    les 

,  OA  ouMiait  k»  chambres  des 

tpù  a'aTsdent  pas  d'in* 


portanœ.  La  prochaine  fois,  ce  sera  1« 
Sénat  qui  aura  les  bonneurs  de  l'émente, 
et  cela  par  une  raison  bien  simple  que  les 
journaux  d'un  certain  parti  ne  cachent 
pas  ;  le  Sénat  est  la  seule  barrière  qui  em* 
pêche  la  démocratie  de  tour&er  en  déma- 
gogie. 

C'est  là  qu'esé  le  danger,  et  l'on  devra 
toujours  s'étonner  que  ceux  qui  oet  la 
lourdct  responsabilité  du  gouvernement 
aillent,  de  gaieté  de  cœur,  au-devant  d'un 
tel  péril.  Paris  a  toujours  été  un  centre 
révolutionnaire,  c'est  là  une  vérité  qu'oB 
peut  proclamer,  sans  être  pour  celia  un  eor 
neni  de  Paris  ;  tandis  qu'à  VecsaiJkies  on 
jouit  d^unie  tranquillité  absolue,  à  l'abri 
des  émeutes.  Paris,  dit-oa,  désire  le  retour 
des  chambres  et  se  trouverait  offensé  de 
leur  maintiea  à  Versailles.  Rien  n'est 
meins  établi  que  ce  désir.  De  quel  P«ris 
partet-o«?  Le  Paris  indn&fcrlel  et  eodott- 
mercial  n'a  aucun  avantage  à  voir  cette 
agitation  qui  sème  l'inquiétiude  et  restreint 
les  affaires.  Aucone  pétition  n'a  été  faite. 
Le  Paris  des  arts,  des  lettres»  des  sciences, 
aime  autant  que  la  politique  soit  loin  de 
lui.  Le  Paris  du  luxe,  des  étrangei'S  qui  ap' 
pertent  tant  de  richesses,  et  dont  la  pré- 
sence est  si  utile,  est  assurément  dans  les 
mêmes  idée»,  et  la  preuve,  c'est  qu'au  ' 
moindre  bruit  d'émeute  on  s'en  va,  ce  sont 
des  hirondelles  dep^ssa^e  qui  disparais- 
sent. 

Heste  le  Paris  politique  :  celui-là  noa 
plus  ne  désire  la  rentrée  des  chambres, 
les  dernières  élections  en  témoignent;  en 
effet,  bien  que  les  candidate»  aient  l'habi- 
tude de  promettjre  à  leurs  électeurs  tout 
ce  qui  peut  leur  être  le  plu&  agréable, 
dans  aucun  programme,  dans  aucune  pro- 
fessiom  de  foi  ott  n'a  parlé  du  retour  à 
Paris. 

Se  reportant  au  paasé,  iMl.  Laboulaye  a 
rappedé  que  depuia  le  jour  où  l'Assemblée 
eonstittta&te  a  quitté  Veirsailles  les  5  et 
6  octobre  1789  jusqu'aux  journées  de  prai- 
rial 1795,  les  assemblées  ont  été  sous  la 
domination  de  Paris^  et  que,  si  la  liberté 
n'a  pu  s'établir  en  France  et  s'il  a  faUu 
passer  par  les  événements  de  brumaire  et 
le  despotifime  impérial,  la  faute  en  est 
non  pas  aux  législatetirs  qu'avait  envoyés 
la  France,,  mais  bien  à  U  diomination  de 
Paria  ^ 

Les  premièires  aattéies  du  règne  de  Louis- 
Philippe  ont  été  remplies  de  troubles  et 
d'èsieutes,  iik  y  a  ta  une  leçea  et  un  exem- 
ple ;  et  cependant  on  ne  peut  pa»  imagidaer 
une JEié^ubliqueqiûBodt  plus  douce,  plus  li- 
bérale que  le  gouvenieffieiht  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  las 
même»  émeutes  ne  se  produieeat  pas,  bien 
qu'on  ait  la  Ré^uiblique^  car  il  n'y  a  de 
forme  ùê  gD«»reruQm«&l^  «a\)a  \^\xft\^  \a 
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peuple  puisse  plus  facilement  manifester 
sa  mauvaise  humeur.  Ce  sont  là  des  in- 
quiétudes que  les  paroles  des  ministres  ne 
peuvent  dissiper,  quelle  que  soit  la  con- 
fiance qu'on  puisse  avoir  dans  leur  cou- 
rage, leur  énergie  et  leur  habileté. 

M.  Laboulaye  a  examiné  ensuite  la  ques- 
tion du  local.  On  ne  sait  pas,  a-t-il  dit,  où 
les  chambres  siégeront  ;  il  y  a  vu  une  dif- 
ficulté de  nature  à  détourner  encore  le 
Sénat  du  projet  de  résolution  qui  lui  était 
soumis,  et  persistant  dans  les  conclusions 
de  son  rapport,  il  a  ainsi  résumé  sa  pensée: 

«  Rappelez-vous  bien  ceci:  l'Assemblée  à 
Paris,  c'est  Paris  maître  de  la  France! 
l'Assemblée  à  Versailles,  c'est  la  Franco 
maîtresse  de  ses  destinées  !  » 

M.  deFreycinet,  ministre  de»  travaux  publics, 
a  déclaré  qu'il  n'avait  retenu  de  la  discus- 
sion que  deux  objections  contre  le  retour  à 
Paris  ;  la  première,  qui  est  tirée  de  l'incer- 
titude sur  le  résultat  do  la  révision  do 
l'art.  9,  pourrait  se  produire  à  l'occasion 
de  toute  révision  ;  si  on  s'y  arrêtait,  autant 
Taudrait  proclamer  qu'il  est  impossible  de 
réviser  la  Constitution.  Une  telle  préten- 
tion serait  bien  singulière,  venant  de  ceux 
qui  ont  tant  insisté  pour  la  clause  de  ré- 
vision. 

La  seconde  objection,  qui  se  fonde  sur  le 
danger  que  pourrait  présenter  le  retour 
du  Parlement  à  Paris,  est  définitive  ou  pro- 
visoire. 

Si  cette  objection  est  définitive,  la  Ré- 
publique paraîtra  n'être  pas  en  état  de 
faire  ce  que  les  gouvernements  précédents 
ont  fait.  Si  l'objection  est  provisoire,  le 
moment  est  précisément  venu  où  elle  n'a 
plus  de  valeur,  car  le  gouvernement  ré- 
pond de  la  situation  et  afûrme  qu'elle  ne 
présente  aucun  danger. 

Quant  au  15  mai,  si  souvent  rappelé,  il 
n'y  à  i)as  de  comparaison  possible  entre 
l'état  de  choses  de  cette  époque  et  la  situa- 
tion actuelle  ;  «  lorsque  vous  vous  appuyez 
sur  cet  exemple  du  15  mal,  »  a  dit  le  mt- 
nistre^  en  terminant,  «  je  déclare  que  vous 
interprétez  mal  les  renseignements  de 
l'histoire.  Et  j'ai  le  droit  de  prétendre  que 
toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  s'ap- 
puie sur  l'opinion  publique  comme  le  gou- 
vernement de  la  République ,  lorsqu'il 
est  régulièrement  constitué,  qu'il  est  com- 
posé d'une  façon  normale,  que  tous  les  pou- 
voirs sont  d'aoord  Tassent! nient  du  pays, 
ce  gouvernement  n'est  pas  à  la  merci  d'une 
poignée  d'hommes,  d'une  troupe  d'émea- 
tiers  qui  viennent  faire,  une  démonstra- 
tion. » 

Ces  dernières  paroles  de  M.  de  Freycinet 

me  remettent  en  mémoire  que  ce  fut  en  ef- 

fet  une  démonstration  en  faveor  de  la  Po- 


logne qui  servit  de  prétexte  à  Vém» 
la  proclamation  de  la  CommisfiUm 
voir  exécutif,  (vol.  48,  p.  880). 

M.  Wallon  «  le  père  de  la  Constibiti 
que  .l'a  appelé  M.  le  président  Mon 
claré  qu'il  ne  devait  pas  être  susp 
tendresse  aveugle  pour  l'artiole 
n'était  pas  de  lui,  mais  il  a  pens^ 
article  devait  rester  dans  la  Coi 
parce  qu'il  y  était,  s'appropriant  i 
formule  devenue  célèbre;  suivant! 
jour  des  Assemblées  à  Paris  est 
ment  périlleux  non  pas  parce  que 
révolutionnaire, mais  parce  que  c^e 
où  il  est  le  plus  facile  de  faire  on* 
tion.  En  citant  la  tentative  du  15 1 
voulu  démontrer  qu'elle  n'avait  ei 
par  suite  de  la  faiblesse  da  gouve 
l'orateur  a  trouvé  dans  l'histoire,  e 
tant  un  peu  haut  il  est  vrai,  des 
même  nature,  qui  se  sont  accom 
des  gouvernements  forts,  et  ne 
sous  celui  de  la  Convention. 

Pour  le  démontrer,  M.  WalUm 
exposé  historique  très  intéressas 
ment,  mais  dont  les  proportions 
les  limites  du  cadre  dans  lequel  j 
renfermer.  Sa  conclusion  a  été  qi 
maintenir  intacte  la  Constitoti 
éviter  le  reproche  d'instabllitô  adi 
institutions  républicaines. 

M.  Jules  Simon  a  annoncé  en  p 
parole  qu'au  point  où  en  était  la  d 
il  ne  prononcerait  pas  un  discoi 
qu'il  se  bornerait  à  énoncer  quelqu 
sitions.  On  ne  court  aucun  péril  w 
Paris,  a-t-il  dit,  si  cependant  Tord 
troublé,  les  mandataires  du  pays 
à  regretter  de  ne  pas  y  être,  car 
voir  est  de  se  trouver  là  où  est  li 

Mais  ce  danger  est  chimérique; 
les  assemblées  qvX  courent  le  i 
risques  de  voir  s'élever  une  émea 
elles,  les  assemblées  républicaine! 
être  mises  au  premier  rang.  La 
Paris  ne  s'insurge  pas  contre  la  Ré 
ni  contre  le  sufi'rage  nniversel,  < 
qu'elle  demande  depuis  plus  de  c 
ans  avec  uûe  persévérance  çonsi 
trouvera  à  Paris  'ine  tranquillité 
et  durable. 

On  peut  y  compter  d'une  manlèn 
parce  que  le  gouvernement  représe 
publique,  parce  que  le  chef  du  g 
ment,  les  membres  du  gouvemem 
faitement  résolus  à  maintenir  la  < 
tion,  ont  derrière  eux  ce.  qu'il  y  ad 
de  sage,  de  républicain,,  à  Par 
France,  parce  qu'ils  ont  iaûssij 
une  armée  résolue  à  faire  ion  .idtVQ 

Quant  au  conseil  mi^iûfi^ipfU  di 
oherché  à  Xaire  aJi,s}Mel|^'elOpdbt^ 
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ss  d'ane  capacité  administrative  à 
n  ne  s'attendait  pas;  ses  tendances 
i  peuvent  être  critiquées,  mais 
chimère  que  de  croire  qu'elles 
t  l'entraîner  à  s'insurger  contre  la 

i  Voratew^,  la  vraie  question  est 
ntaation  anormale  des  chambres 
nies ,  le  gouvernement  étant  à 
nt  que  cette  situation  durera,  il 
rien  do  régulier,  rien  de  stable.  Le 
ment  ne  pourra  donner  tout  son 
IX  affaires  quand  il  sera  partagé 
devoirs  législatif^  et  ses  devoirs 
atifs,  ainsi  jusqu'à  la  fin  il  y  aura 
e  sorte  suspendue  sur  la  situation 
une  éternelle  demande  de  retour  à 

à  la  crainte  que  le  Congrès  s'oc- 
très  points  de  la  Constitution  pour 
ider  la  révision,  M.  Jules  Simon  l'a 
e  comme  chimérique,  par  cette  rai- 
lui  a  paru  péremptoire,  que  ceux 
aient  faire  cette  proposition  dé- 
u'ils  ne  la  feront  pas. 

fwc  d^Audiffret'Pasquier  a  prononcé 
ires  paroles  dans  cette  importante 
1  que  j'ai  cherché  à  reproduire 
tîement  que  possible;  pressé  par 
.  n'a  pu  présenter  que  les  considé- 
înérales  qui,  suivant  lui,  devaient 
erla  proposition  soumise  au  Sénat, 
ice  de  la  gravité  de  la  question  et 
aséquences,  il  a  tenu  surtout  à  dé- 
responsabilité et  celle  de  ses  amis, 
c  l'on  nous  demande  aujourd'hui, 
mettrait  en  péril  1  j  droit  qui  nous 
a  Constitution  qui  nous  abrite  et 
ities  sar  lesquelles  nous  avons  le 
îompter, 

.udrais,  sans  refaire  l'histoire  du 
70quer  deux  souvenirs  seulement. 
El  aussi  présent  à  M.  Jules  Simon 
;  i^  moi-même,  je  veux  parler  de 
îrre.  Un  jour  &  la  tribune,  il  alla 
ire  que  même  dans  les  assemblées 
28  des  éléments  les  plus  violents, 
it  une  majorité  saine.  M.  de  La- 
aais  s'écriant  :  Quoi  !  même  la 
on  !  M.  de  Serre  répliqua  :  Oui, 
%  Convention  !  Si  la  Convention 
}  voté  îfous  les  poignards,  la  France 
;  eu  il  gémir  du  plus  épouvantable 

i  le  seul  souvenir  du  passé  que  3e 
rappeler,  parce  qu'il  prouve  que, 
ne  soient  les  intentions  du  gouvrr- 
qnelle  que  soit  la  composition  des 
^8  il  y  a  des  moments  oii  les  vo- 
e  la  majorité  sont  dominées  par 
iibles  pressions.  D'où  je  conclus 
totnjoars  impolîtiqne  et  imprudent 
kposerk  de  pareilles  pressions» 

\19 


•  Le  second  souvenir  m'est  plus  person- 
nel, mais  vous  me  permettrez  encore  de 
l'invoquer.  Le  chancelier  Pasquier  a  eu  le 
périlleux  honneur  de  présider  bien  des  pro« 
ces  politiques. 

•  Je  relis  dans  ses  Mémoires  comme  je 
retrouve  dans  mes  souvenirs  les  éloquentes 
l)aroles  avec  lesquelles  il  déplorait  la  pré- 
sence à  Paris  de  ce  tribunal  suprême  dont 
la  foule  venait  assaillir  les  portes.  Vous 
pourriez  voir  encore  sur  les  murs  du  Luxem- 
bourg les  trous  des  balles  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  intimider  les  juges  qui  allaient  dé- 
cider du  sort  des  ministres.  » 

Les  juges  sont  restés  à  la  hauteur  de  leur 
mission.  Mais  combien  la  dignité  de  la 
liante  cour  n'avait-elle  pas  à  souffrir  de  ces 
manifestations  qui,  alors  même  qu'elles  res- 
taient sans  influence  sur  les  consciences 
pouvaient  paraître  peser  sur  le  verdict  qui 
allait  ê're  rendu.  Oubliez- vous  donc,  mes- 
sieurs, que  vous  serez  peuteêtre  un  jour  des 
juges  politiques  ?  Oubliez-vous  donc  qu'il 
se  peut  que  de  par  la  Constitution  vous 
ayez  à  vous  constituer  en  cour  de  justice  ? 
Pour  l'autorité  de  vos  décisions,  pour  l'in- 
dépendance de  vos  consciences,  pour  la  di« 
gnité  de  votre  verdict,  n'e^t-il  pas  néces- 
saire que  vous  soyez  à  l'abri  des  passions 
populaires  qui  voudraient  vous  imposer 
leur  loi  ? 

M.  le  duc  d'Audiffret'Pasquier  a  ajouté 
qu'il  regrettait  que  la  Constitution,  œuvre 
de  l'Assemblée  nationale,  de  cette  assemblée 
qui  avait  su  rendre  de  si  grands  services 
au  pays,  fût  remise  en  question  devant  un 
congrès  qui  pouvait  la  modifier  même  au 
delà  des  limites  prévues,  et  il  a  adjuré  le 
Sénat  de  repousser  le  projet  de  révision 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  liberté  du 
pays. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  Sénat  de- 
vait passer  à  la  discussion  de  l'article 
unique  de  la  résolution,  le  scrutin  a  donné 
le  résultat  suivant  :  Pour  l'adoption  i50 
contre  1^9  sur  279  votants.  L'article  a  été 
ensuite  adopté  par  149  contre  130  sur  S79 
votants. 


Cette  décision  réalisant  le  cas  prévu  par 
la  Constitution,  les  deux  chambres  devaient 
se  réunir  en  assemblée  nationale.  Cette  as- 
semblée a  tenu  son  unique  séance  le 
19  juin  i879.  Le  président  M.  Martel,  après 
avoir  donné  lecture  de  l'art.  8,  a  déclaré 
l'Assemblée  nationale  constituée;  sur  sa 
proposition,  le  règlement  de  la  précédente 
Assemblée  nationale  a  été  adopté. 

M./>  Royer,  garde  d/ss  iceaws^  ^  ^^wk 
le  projet  de  loi  teudwi^  ^  V^>ato^«.Mv»^  ^ 
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l'art.  9  de  la  loi  constitntionDelle  da  25  fé- 
Tri«r  1895,  si  il  a  donné  leetnre  des  motifs 
sulTantf  :  c  Sur  -la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  la  Chambre  des  députés  a,  dans 
sa  séance  du  22  mars  dernier,  décidé  qu'il 
y  avait  lien  de  réviser  la  disposition  de  cet 
article,  ne  motion  dans  le  même  sens, 
émanant  également  de  Tinitiative  d'an  de 
ses  membres,  a  été  adoptée  par  le  Sénat 
dans  sa  séance  du  14  juin  courant.  Cest  en 
eKécution  de  ce  double  vote  que  l'Âssem- 
blée  nationale  se  trouva  aujourd'hui  réunie 
ponr  procéder  dans  les  formes  prescrites  par 
ladite  loi  da  95  février  1873  à  la  révision  de 
la  disposition  constitutionnelle  dont  il 
ragit. 

Le  gouvernement  pense  que  cette  révision 
doit  consister  dans  la  suppression  pure  et 
simple  de  Tari.  9.  Cet  article  abrogé,  il  se- 
rait statué  par  une  loi  sur  le  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  des  deux  chambres.  Jus- 
qtx*h  la  promulgation  de  cette  loi  Tétat  de 
choses  actuel  sera  maintenu.  » 

Sur  la  demande  de  M.  le  garde  des 
sceaux^  l'urgence  a  été  déclarée. 

M.  le  président  ayant  posé  la  question  de 
savoir  comment  l'Assemblée  entendait  pro- 
céder à  l'examen  du  projet  de  loi,  la  discus- 
sion s'est  engagée  sur  ce  point  de  procédure 
parlementaire. 

La  question  posée  par  le  président,  a  dit 
M.  Fresneau^  vient  d'être  tranchée  par 
l'Assemblée  elle-même,  ou  plutôt  il  n'y  a 
pas  de  question. 

En  efliet,  aux  termes  du  règlement 
adopté  par  l'Assemblée,  la  plus  petite  pro- 
position de  loi,  à  plus  forte  raison  une  ré- 
vision constitutionnelle,  doit  être  précédée 
d'nne  délibération,  d'un  examen  dans  les 
bureaux  ;  l'Assemblée  est  donc  tenue  de  se 
retirer  dans  ses  bureaux  et  de  nommer  une 
commission. 

M.  Testelin  a  demandé  que,  conformément 
au  règlement,  l'Assemblée  nommât  au 
Aorutin  de  liste  dans  ses  bureaux  une 
oommission  de  quinze  membres. 

M.  Fresneau  est  alors  monté  à  la  tribune 
malgré  les  protestations  de  la  gauche. 
M.  le  président  lui  a  refusé  la  parole,  en 
citant  le  texte  du  règlement  qui  dit  que  la 
décision  est  prise  en  pareil  cas  par  assis  et 
levé,  sans  débats. 

H.  Fresneau  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu 
et  il  a  ti^i  par  obtenir  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement  \  il  a  insisté  pour  que 
la  proposition  de  M.  Testelin  fût  discutée 
«t  cela  précisément  pour  se  conibrmer  au 
règlement  invoqué. 

M.  le  président  a  fait  alors  observer  qu'il 
Mrm/t  dunuidé  à  l'Assemblée  oomnwat  elle 


entendait  que  le  projet  da  loi  du  g 
ment  f&t  examiné,  parce  qu'il  y  a 
modes  de  procéder  à  la  nominati* 
.oammissioo,  soit  par  lea  bureau 
bureau  nommant  un  oa  deux  eom: 
soit  par  l'Assemblée  générale,  au  i 
liste,  soit  enfin  par  les  .bunuuiz,  i 
de  liste,  conformément  à  la  prcp4 
M.  Testelin,  et  il  a  invitt  M.  IF 
s'expliquer  sur  m  point* 

M.  Fresneau  a  répondu  qull  tfy 
de  question  à  poser,  parce  que  le  i 
qu'on  venait  d'adopter  traçait  Ul 
suivre  et  imposait  à  l'Assemblée  f< 
de  se  rendre  immédiatement  dai 
Teaux  pour  nommer  les  commissa 
cuter  sur  la  proposition  qui  lui  é 
mise.Le  scrutin  de  liste  serait  une  tr 
simplification,  et  il  faudrait  adn 
la  révision  de  la  Constitution  pilkt 
en  dehors  des  règles  suivies  pour  J 
lois. 

L'orateur  a  déclaré  qu'il  n'ava 
soutenu  que  la  proposition  de  H 
ne  dût  pas  être  discutée^  qu'au 
il  pensait  qu'elle  devait  l'être. 

M.  le  président  a  mis  aux  voix 
sition  de  M.  Testelin,  M.  FiremtâM 
un  amendement,  M.  le  présidemt 
que  le  vote  devait  avoir  lieu  «a 
M.  Fresneau  s'est  alors  écrié  tJLs 
bais  »  finira  par  remplacer  le  <  mh 

Cette  réminiscence,  qui  ne  br 
d'ailleurs  par  l'à-propos,  a  e: 
«  rires  approbalifs  à  droite^  •  dit 
officiel,  mais  n'a  pas  empêché  VJ 
d'adopter  l'interprétation  du  i 
indiquée  par  M.  le  président  et  ù 
proposition  de  M.  Testelin. 

Cependant  l'incident  n'a  pas  e 
vidé,  MM.  de  Lareinty  et  Buffet  onl 
prétendant  qu'ils  avaient  déposéss 
tion  tendant  à  faire  nommer  un  ooi 
par  chaque  bureau,  sur  laquelle  VI 
devait  statuer.  M.  le  présidemt^  p< 
toute  surprise,  a  rappelé  les  termei 
position  de  M.  Buffet  et  ceux  d 
position  de  M.  Testelin  et  soumis 
nière,  conmie  ayant  la  priorité,  \ 
veau  vote,  qui  comme  le  premj 
contre-épreuve,  lui  a  été  fkvoraUi 

A  la  reprise  de  la  séanoe,  M.  l 
a  fait  connaître  le  résultat  des  ^ 
bureaux,  les  quinze  commissairei 
été  :  MM.  Gambetta,  PhiUpotteanx, 
Feray»  Leblond,  Méline,  H.  Brisa 
Blanc,  J.  Simon,  FerouiUat,  J 
Bemard-Lavergne,  Pejrat,  Sanan 

M.  Gambetta  a  obtenu  -535 
M.  fipuUer403.  •QiMBtwx 


KÉraBLTQUI  r&ANÇAISI.   —  25  iUIN  iS79. 


^27 


)  njm  1879.  —  Loi  qai  Bupprime  le 
spécial  sur  les  hnilek  établi  ii  Mar- 
I  au  profit  de  la  chambre  de  com- 
€  de  cette  ville.  (XII,  B.  CCCCÎLIX, 
S9.) 

icle  UTÙque,   Le  droit  «ir  les 
>  établi  à  Marseille  au  profit  de 


la  chambre  de  commerce  de  celte 
Tille  par  redit  do  21  jaiHet-llW,  la 
loi  da  6  septembre  1791  et  le  décret 
du  4  mai  1812,  est  supprimé  à  partir 
du  l«r  juillet  procbain. 


les  suffrages    se    sont  portés  sur 
me  mamère  à  peu  près  étgale* 

Oréolle  a  pris  texte  de  cette  réparti- 
8  suffrages  pour  signaler  Hrré^îula- 
li,  suivant  lui,  avait  été  commise 
i  dans  les  bureaux  on  avait  nommé 
-ntin  de  liste  les  membres  de  la  oom- 
1,  dans  deux  bureaux  seulement  on 
discuté  la  nomination  ;  dans  les  au- 
k  question  préalable  aurait  été  posée 
Itère  à  étouffer  toute  discussion  et  à 
jr  le  droit  des  minorités  ;  M.  Chesne* 
si  associé  à  ces  observations,  et  les 
loppées  en  reprenant  les  arguments 
lient  été  déjà  présentés  par  les  ad- 
es  de  la  pvopoBition  de  M.  Testelin. 

Eugène  Pelleian  a  répondu  que  le 
é  du  scrutiu  de  liste  excluait  la  dis- 

i. 

Vesnêau  a  demandé  Tannulatioa  du 

de  bureaux.    « 

ppui  de  cette  demande»  M.  DréoUe  a 
un  <N-dre  du  jour  motivé  sur  Tirré- 
é  de  ce  scrutin. 

La  question  préalable,  ayant  étépro- 
,a  mis  fin  aux  débats, 
seconde  reprise  de  la  séance  la  pa- 
§té  donnée  à  M.  ïuIm  Simon,  rapport 
ui  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
leurs,  ia  Chambre  des  députés  et  le 
délibérant  séparément  ont  déclaré 

avait  lieu  de  réviser  l'art.  U  de  la 
stitutionnelle  du  25  février  1875. 
onséquence  de  cette  double  déclara- 
^semblée  nationale  a  été  réunie  et 
rernement  lui  a  soumis  la  proposi- 
ïTante  :  c  Article  uaiqm  :  L'art.  9  de 
TÊistitutimineUe  du  26  février  1875  e$t 

• 

i  crminissiou  vous  propose  à  son 
adopter  purement  et  simplement  le 
de  loi  du  gouvernement.  En  le  fa  - 
nessieurs,  vous  rendrez  à  la  France 
taie  «éculaire,  sa  capitale  nécessaire; 
leplaoeres  Tun  à  c^té  de  l'autre, 
i  même  ville,  le  pouvoir  exécutif  et 
roiir  iégisiatif.  Il  le  faut  pour  la  di- 
du  fçouvernement  de  la  République, 
I  prompte  expédition  des  aJTaires, 
!  re{)08  '  t  la  prospérité  du  pay^ 
oromissîon  me  charge  d'avoir  Thon- 
6  demander  b  TAssemblée  nationale 
téêÊg  ijomWaitmciit  kla  diafiassicm . 


M.  Buffet  A  demandé  le  renvoi  au  l£Qde< 
xxuiin* 

Après  de  courtes  observations  de  M.,/ule» 
Simon  qui  s'est  opposé  à  l'ajournement,  la 
Chambre  a  décidé  qu'il  y  avait  li«a  de 
passer  à  la  discussion  générale. 

M.  Lueioî  Brun,  reven;int  sur  la  situation 
qu'on  avait  faite  à  la  minorité  dans  les  bn« 
reaux,  a  déclaré  qu'il  se  bornerait  à  expli- 
quer son  vote  et  à  dégager  sa  responsabi- 
lité. Ce  que  vous  voulez  faire,  a-t-il  dit, 
p'iisque  vous  êtes  les  maîtres,  faites- le,  mais 
qu'il  soit  entendu  que,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  nous  vous  avons  dit  :  N'allez  pas  h 
Paris  1  Maintenant,  messieurs,  encorde  uae 
fois,  vous  êtes  les  maîtres  :  faites. et  que 
Dieu  sauve  la  France  1 

M.  Robert  Mitchell  a  dit  qu*il  voterait  pour 
le  retour  h.  Paris,  parce  qu'il  ne  le  jugeait 
pas  périlleux  pour  la  paix  pnblique,  mais 
que,  s'il  avait  pensé  que  les  chambres  y 
fassent  exposées  k  des  émeutes,  bob  pa- 
triotisme l'aurait  obligé  à  voter  contoe  la 
proposition. 

a  C'est  parce  que  je  suis  persuadé,  a-t-il 
ajouté,  qu'il  y  a  plus  d'inconvénients  pour 
nous  à  rester  à  Versailles  qu'à  revenir  à 
Paris » 

Cette  phrase  a  été  accueillie  par  des  rires 
et  des  exclamations  à  droite,  M.  3fiteheti, 
criùgnant  que  sa  pensée  ne  fût  mal  in- 
terprétée, s'est  repris  :  a  C'est  parce  que  je 
crois,  que  le  séjour  à  Versailles  nuit  à  la 
bonne  expédition  des  affaires...  C'est  parce 
que  je  crois  enfin  qu'en  denaeurant  à  Ver- 
sailles, nous  livrons  Paris  à  «on  conseil 
municipal  qui  pourrait  abuser  de  sa  puis 
sanee,  que  je  vote  pour  le  retour  des  cham- 
bres et  du  gouvernement  dans  la  capitale 
historique.  > 

M.  Laroche-Joubert  a  exprimé  la  satisfac- 
tion qu'il  éprouvait  en  présence  des  dispo- 
sitions favorables  de  l'Assemblée  nationale 
à  sa  proposition. 

M.  PomI  de  Catsagnac  a  déclaré  qu'il  vote- 
rait pour  le  retour  à  Paris,  dans  l'espérance 
que  la  Tlépublique  y  trouverait  sa  mine 
prochaine. 

Ln  diecuseion  ^nérale  ayant  ^té  oiosc. 
ra*ticle  unique  du  projet  a  éé  Adopta  sans 
idis$us<«ion  par  526  voix  contre  249  voixauc 
7-75  votgnii* 
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|5=fc  22  AvaiL  1879.  -^  Décret  relatif  à  Tor- 
ganisation  des  cours  cliniques  annexes 
à'&nn  Ips  facultés  de  médecine.  (XII«  B« 
CÎCCCXLIX,  n.  8030.) 

i.e  [^résident  de  la  République; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  1  ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts; 
vu  les  décrets  des  20  août  et  5  dé- 
cembre 1877,  décrète  : 

Art.  d««'.  Les  services  spéciaux  né- 
cessaires pour  le  fonctionnement  des 
cours  cliniques  annexes  institués  par 
le  décret  du  20  août  1877  sont  mis  à 
la  disposition  des  facultés  de  mé  )e- 
cine  par  les  soins  des  administra- 
tions des  bôpitaux  et  des  administra- 
tions des  asiles  publics  d'aliénés,  et 
restent  affectés  à  ces  services.  Tou- 
tefois, rinstallation  des  cliniques  an- 
nexes de  maladies  mentales  et  les 
conditions  auxquelles  fonctionneront 
les  cours   seront  préalablement  ré- 

§ïées,  pour  chaque  asile  d'aliénés , 
e  concert  entre  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  le  minisire  de 
l'intérieur. 

2.  A  Paris,  ces  services  nouveaux 
spécialement  affectés  aux  cours  des 
mala  iies  des  enfants,  des  maladies 
syphilitiques  et  des  maladies  de  la 
peau  sont  établis  dans  les  hôpitaux 
des  Enfants-Malades  ,  du  Midi  et 
iSaint-Louis.  Ils  restent  à  la  disposi- 
tion de  la  faculté  de  médecine  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  ser- 
vices affectés  aux  cliniques  générales. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
pourvoir  à  une  vacance  de  charpcé  de 
cours  avant  que  ces  services  ne  soient 
créés,  le  cours  ne  sera  confié  qu'à 
l'un  des  chefs  de  service  en  exercice 
dans  l'hôpital.  Ce  service  affecté  au 
cours  des  maladies  des  yeux  sera  dis- 
tinct des  services  de  chirurgie  géné- 
rale. Jusqu'à  ce  que  les  constructions 
nécessaires  pour  installer  ces  services 
à  Lariboijière  et  pour  installer  à 
Ney>ker  le  cours  des  maladies  des 
voies  urinaires  aient  été  terminées, 
ces  deux  cours  seront  faits  dans  les 
services  des  chargés  de  cours  nom- 
nir»s,  qui  ne  pourront  changer  ni 
d'hôpital  ni  de  service  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

3.  En  cas  d'empêchement  d*an 
professeur,  le  suppléjnt  est  choisi 
soit  parmi  les  abrégés  pourvus  d'un 

service  Jbospitaiier,  soit  parmi   lèS 


médecins  ou  chirurgiens  des  h 

4.  A  chaque  cours  clinic[ue 
est  attaché  un  chef  de  clinic 
chefs  de  clinique  sont  non: 
concours;  la  durée  de  leurs  f 
est  fixée  à  deux  années.  Le 
dats  devront  justifier  du  g 
docteur  et  du  titre  d'ancien 
des  hô|»itaux.  Toutefois,  ces 
lions  ne  sont  pas  applicables 
où  les  internes,  nommés  au  c 
remplissent  de  plein  droit  1 
lions  de  chef  de  clinique. 

5.  Le  chargé  de  cours  fa 
leçons  par  semaine  ;  pendai 
1  année  scolaire,  un  amphith* 
tenu  à  sa  disposition  aux  joi 
pour  les  leçons.  Un  cabinet 
cherches  est  annexé  à  chaque 
et  disposé  d'accord  avec  le  d 
la  faculté.  Une  salle  spéciale 
sultalion  est  affectée  au  sen 
maladies  des  yeux. 

6.  Les  chargés  de  cours  ani 
les  chefs  de  clinique  restent 
comme  tout  le  personnel 
des  hôpitaux,  à  toutes  les  p 
lions  réglementaires  du  serv 
pitatier,  même  en  ce  qui  c 
l'heure  et  la  régularité  des  i 
faire  aux  malades. 

7.  La  réglementation  d'or 
térieur  et  de  police  dans  les 
sements  où  il  y  aiira  des  jcoi 
nexes  appartient  exclusivei 
l'administration  hospitalière. 

8.  Il  est  pourvu,  par  les  s( 
ministre  de  l'instruction  pu 
aux  dépenses  de  personnel,  li 
trucfion,  d'appropriation  d'ar 
ment  et  d'achat  d'instruments 
nécessaires  par  l'installatio 
cours  annexes  de  cliniques  d 
hôpitaux  civils.  Ces  dépen 
pourront  ,  en  aucun  cas ,  < 
obligatoires  pour  lesadminist 
hospitalières.  La  propriété  d< 
ments  appartiendra  à  Vm 
trati  n  hospitalière.  Nul  tra 
peut  être  exécuté  sans  Tasser 
de  l'administration  hospitaJiè 
plans  et  devis  sont  dressés  p 
chitccte  des  hospices  etsoain 
faculté  de  médecine. 

9.  En  cas  de  dissentimenj 
les  facultés  de  médecine  etJea 
nistrations  hospitalières,  il  .en 
féré  aux  ministres  de    i'infti 
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[ue  et  de  Tintérieur,  et  Taffaire 
lortée  devant  la  commission 
permanente. 

Les  ministres  de  l'instruction 
[ue  et  de  l'intérieur  sont  char- 
te.       

=  10  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ap- 
'e  une  délibération  du  conseil  gé- 
de  la  Martinique,  relative  à  l'éta- 
ment  d'une  patent»  spéciale  pour  la 
des  vins  au  détail .  (XII.  B . 
XLIX.n.  8092.) 

'résident  de  la  République,  sur 
port  du  ministre  de  la  marine 
colonies  ;  vu  le  sénatus-con* 
[u  3  mai  1854.  qui  règle  la 
ution  des  colonies  de  la  Mar- 
de  la  Guadeloupe  et  de  la 
m  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
)t  1866,  sur  la  constitution  des 
!S  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
e  et  de  la  Réunion  ;  vu  le  dé- 
1 11  août  1866,  déterminant  le 
d'approbation   des    délibéra- 
es  conseils  généraux  des  colo- 
m    la    loi  du  8  janvier  1877, 
)stitne  le  Code  pénal  métro-, 
fi  au  Code  pénal  colonial  pour 
tilles  et  la  Réunion  ;  vu  l'ar- 
:al  du  19  juin  1850;  vu  la  dé- 
on  du  conseil  général  de  la 
que,  du  22  novembre  1878, 
L  établissement  d'une  patente 
î  de  marchand  de  vin  pour  la 
m  détail  des  vins  de   toute 
ance  à   consommer  hors  des 
e  débit  ;  vu  l'avis  du  gouver- 
3  la   Martinique,   en  conseil 
m  date  du  26  décembre  1878; 
Bil  d'Etat  entendu,  décrète  i 
•'.Est  approuvée  la  délibéra- 
conseil  général  de  la  Marti* 
n  date  dn  22  novembre  1878, 
ttçue  : 

conseil  général  de  la  Marti- 
»  â<  adopté,  dans  sa  séance  du 
vembre  1 878 ,  les  dispositions 
la  teneur  suit  : 

t*  !•».  Il  est  créé  une  patente 
lie  pour  la  vente  au  détail 
ins  de  tout  prix  et  de  toute 
nance  à  consommer  hors  des 
dedH>it. 

.  2;  Cette  patente  sera  de  la 
ème  jclasse  et  affranchie  du 

firbpoeÔooneL 

3.  Aucnn  patenté  y  quelle  que 
'aUleaiv  la  classe  à  laquelle 


a  il  appartient ,  que  son  industrie 
«  soit  ou  non  passible  du  droit  pjro* 
«  portionnel,  ne  pourra  se  livrer  &  la 
«  vente  des  vins  au  détail,  des  vins  à 
ti  emporter,  s'il  n'est  muni  de  la  pa- 
«  tente  spéciale  de  troisième  classe 
«  créée  par  les  présentes, 

«  Art.  4.  Continueront  à  bénéficier 
«  des  dispositions  de  l'art.  3  de  Tar- 
te rêté  du  19  janvier  1850  les  per- 
«  sonnes  payant  une  patente  de  cin- 
«  quième  classe  et  au-dessus. 

a  Toutefois,  ce  bénéfice ,  comme 
«  par  le  passé,  ne  s'étendra  pas  aux 
«  vieux  rhums  fabriqués  dans  la  co- 
te lonie. 

a  Art.  5.  La  patente  de  cabaretier 
«  hors  ferme  est  maintenue. 

«  Art.  6.  Les  débits  de  la  ferme 
tt  des  spiritueux  pourront  continuer 
<(  à  vendre  des  vins  de  toute  espèce 
«  pour  être  consommés  sur  place,  à 
«  la  faveur  des  patentes  des  fer- 
«  miers. 

«  Art.  7.  Le  contrevenant  sera  ré  • 
«  puté  détaillant  et  inscrit  de  droit 
a  au  rôle  pour  l'année  entière  en 
a  cette  qualité.  » 

2.  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  approuvées  par  l'article 
qui  précède,  le  contrevenant  sera 
puni  d'une  amende  de  quarante  et 
un  à  cent  francs,  qui  sera  prononcée 
par  les  tribunaux  de  simple  police, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
8  janvier  i  877. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé^  etc. 

^■^■— ■        ■ 

27  MAI  =  10  JUILLET  1879.  —  Décret  concer- 
nant les  droits  de  navigation  intérieure  & 
percevoir  sur  la  rivière  canalisée  de  la 
Scarpe  inférieure.  (XII.  B.  CCCCXLIX, 
n.  8094.) 

Le  Président  de  la  République,vu 
la  loi  dn  9  juillet  1836,  relative  à  la 
perception  des  droits  de  navigation 
intérieure  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  appartenant  à  l'Etat;  vu  l'or- 
donnance du  15  octobre  1836.  rendue 
pour  Texécutionde  ladite  loi  ;  vu  le 
décret  du  9  février  1867.  portant 
tarif  général  des  droits  de  naviga- 
tion sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
qui  y  sont  désignés;  vu  la  loi  du 
,8)avril  1879,  relaiWe  a^xi  t^çX^aX.^^^'t 
l'Etat,  delà  couceasvow^feV^^^arV^ 
inférieure  ;  vu  Yavi*  du  iskmvaXx^  ^«^ 
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trttaur  publics;  sur  le  rapport  du 
minifttre  des  finances,  décrète  : 

Art.  *•'.  A  partir  du  40  juin  1879, 
le»  droits  de  navigation  intérieure 
seront  perçus  sur  la  rivière  canalisée 
delà  Scarpe  supérieure  conformé- 
ment au  tarif  fixé  pour  la  Scarpe  su- 
périeure par  le  décret  du  9  lévrier 
iW7. 

2.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 


27  MAI  ;=r  10  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  budget  du  ministère  des  ânances, 
pour  l'exercice  1876,  deux  nouveaux  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  paiements  faits  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 
(XH,  OCCCXLIX,  n.  8098.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces; vu  1  art.  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
serrant  de  base  au  règlement  des 
erédiis  de  chaque  exercice  pour  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et 
autres  dépenses  payables  sur  revues 
ne  se  composera  que  des  paiements 
effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, les  rappels  d  arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les 
droits  ultérieurement  constatés  de- 
vant continuer  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant  et  le 
transport  en  être  effectué,  en  lin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial^  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre chaque  année  à  la  sanction  lé- 
gi8LaUve,avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré;  vu  l'art.  128  du  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique; 
considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  oui 
concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions 
ci-dessus  à  Vexercice  1876,  qui  a 
atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont 
le  règlement  doit  être  incessamment 

Srésenté  à,  la  Chambre  des  députés, 
écrète  : 

Art.  1er.  liest  ouvert  au  budget  ^u 

ministère  des  finances,  pour  l'exer- 

dee  1876 ,  deux  nouveaux  chapitrei 

destinés  à  recevoir  l'imputation  d^s 

psiemsmta  iadtB  pendant  cet  exereàce 


pour  rappels  d'arrérages  ck 
viagères  et  de  pensions  qui 
portent  à  des  exercices  clos.  ( 
pitres  seront  intitulés  :  ra^m 
réragei  de  reniée  viagères  ci  e: 
clos  ;  rappels  d'arrérages  de  % 
â! exercices  clos. 

2.  Les  paiements  effectué 
ces  rappels  d'arrérages,  ni 
d'après  le  tableau  a-annex 
somme  de  850,832  fr.  12  c,  : 
conséquence,  déduits  des  cl 
ordinaires  ouverts  au  bue 
l'exercice  1876,  pour  les  reo 
gères  et  les  pensions^  et  ^_ 
comme  il  suit  aux  nouveaux 
très  désignés  par  l'article  pré 
rappels  d'arréragées  de  ren1 
gères  d'exercices  clos,  iû9, 
90  c;  rappels  d'arrérages  c 
sions  d'exercices  elos,  741,05 
cent.;  total,  850,832  fir.  12  c 

3.  Sur  les  crédits  ouverts 
loi  de  finances  pour  le  ser 
rentes  viagères  et  des  pensic 
dant  l'année  1876,  une  soi 
850,832  fr.  12c.,  est  transpoi 
deux  chapitres  ci-dessus  et 
aux  chapitres  suivants  :  ren 
gères  d'ancienne  origine,   3 

29  c;  rentes  viagères  pour  1 
lesse,  106,234  fr.  61  c.  ;  i 
civiles  (loi  du22  août  1790),  h 
11  c.  ;  pensions  à  titré  de  r^o 
nationale,  1,832  f. 77  c.;  pens 
Utaires,  399,412  fr.  20  c;  i 
ecicléaiastiques,  26  fr.  81  c;  \ 
de  dotataires  dépossédés,  16, 
c;  pensions  civiles<loidu  9  jui 
305,943  fr.  66  c;  posions  et 
nités  viagères  de  retraite,  a 
ployés  des  anciennes  listes  e 
du  domaine  privé  du  roi  Lox 
lippe ,  2,571  fr.  58  c;  aiàciei 
taires  du  Mont-de-Milan  (d 
18  décembre  1861),  1,880  fr 
total,  850,632  fr.  42  a. 

4.  Le  présent  décret  sera 
au  projet  de  loi  de  règlemc 
nitif  de  l'exercice  1876^   . 

5.  Le  ministre  des  (mai 
chargé,  etc. 

30  MAI  —  10  JuiList  1879.— Déerei 
les  traitements  de  divers  agtdti 
l)lîothéque  nationale.  (XII;B;  ICÔ 
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lort  du  ministre  de  l'instruc- 
bliqiie  et  des  beaux-arts  ;  vu 
rets  des  14  Juillet  1858  et  27 
1869,  décrète  : 

!•'.  L'art.  8  du  décret  d'orga- 
Q.de  la  bibliothèque  nationale 
difié  ainsi  qu'il  suit  : 

traitements  sont  flxés  de  la 
'e  suivante  :  auxiliaires ,  de 
i  2,400  tr.]  chef  du  service,  de 
.  1 ,800  fr.;  hommes  de  service 
mière  classe,  de  4 ,300  à  4 ,400 
tnmes  de  service  de  deuxième 
de  1,100  à  1,200  fr.;  concier- 
imes  et  femmes  de  service,  de 
)00  fr.;  chef  de  Tatelier  de  re- 
le  l,800à  2,100  fr.;  relieurs  de 
r  intérieur,  de  1,300  à  2,000 


fr.;  relieuses  de  l'atelier  intérieur, 
de  800  à  1,200  fr.;  colleurs  de  l'ate- 
lier d'estampes,  de  4,100  à  1,600  û". 
2.  Le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  est  chargA, 
etc. 


16  =  17  JUIN  1879.  —  Loi  relative  k  l'eiil«|« 
gnement  départemental  et  communal  dé 
ragriculture  (1).  (XII,  B.  CCCCL,  a. 
8099.) 

Art.  l*'.  Dans  le  délai  de  six  an»,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  loi,  il  sera  établi  une  chaire 
d'agriculture  ,  d'après  les  règles  ci- 
après  p  dans  les  départements  non 
dotés  déjà  de  cette  institution.  Le 
programme  de  renseignement  com- 


iposUion  au  Sénat  par  M.  de  Pariau 
Bars  de  ses  eollègues,  le  16  juin  1877 
u  27  juin,  n^  134).  Bapport  sommaire 
Robert-Dehault,  le  16  février  1878 
.u  21  février,  n"  66).  Prise  en  considé- 
3  21  février  (J.  0.  du  22).  Bapport 
de  Parieu,  le  18  mars  (J.  O.  du 
,  n*  134).  Première  délibération  :  adop- 
18  discussion,  le  30  mars  (J.  0.  du 
uriéme  délièéraiion  :  adoption  sans 
on^  le  4  mai  (J.  0.  du  5). 

nission  à  la  Chambre  des  députés,  le 
^8  (J.  O.  du  13  mai,  q«  641).  Bap- 
M.  Labuze,  le  22  février  1877  (J.  0. 
ars,  n«  1176).  Première  délibération  : 
on  et  adoption,  le  15  mars  (J.  0. 
Deuxième  délibération  :  discussion  et 
A  le  25  mars  (  J.  O.  du  26). 

'  au  Sénat  du  projet  modifié,  le 
(J.  0.  du  9  avril,  n"  112).  Bapport  de 
>arieu>  le  19  mai  (J.  0.  du  20,  n«  183). 
i  délibérection  :  adoption  sans  dlscus* 
29  mai  (J,  0.  du  30).  Deuxième  ééli* 
:  4i8Cussion  et  adoption,  le  5  juin 
il  6). 

loi  est  due  à  rinitiative  de  M.  de 
Le  premier  rapport  présenté  au 
ar  l'honorable  sénateur,  au  nom  de 
lissif»-  dbargée  d'examiner  sa  pro*> 
i,  contient  def  renseignements  Inté- 
s  su«  les  précédents  historiques  et 
ifa  de  la  question  :  je  crois  devoir 
oduire  les  principaux  passages, 
homme&r  ont' pratiqué  l'agriculture 
kdèfdngs  siècles  sans  s'occuper  de 
eignement.  Ils  y  voyaient  un  art 
[ue  et  traditionnel  reposant  sur  des 
efr.et  sur  der  exemples  plus  que  sur 

neipasr       ■ 

)9ft;Ep9xi^}ts  eux-n^êmes,  chez  qui 
Itiire  trouva  un  chantre  immortel, 
vaU  j>oin^  d'enseignement,  et  Colu- 


mellc  déclarait  «  n'avoir  jamais  rencontré 
dans  l'agronomie  ni  maîtres  ,  ni  disci- 
ples (1).  » 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement  pendant 
les  premiers  siècles  de  notre  ère,  où  la  dif- 
ficulté do  dégager  les  éléments  didactiques 
d'un  art  mécanique  et  grossier,  comme  OU 
écrivait  encore  au  dix-huitième  siècle  (t)> 
s'ajoutait  à  l'injuste  mépris  pour  une  pro- 
ftssion  mal  placée  dans  l'échelle  arbitrairt 
du  classement  des  occupations  humaines, 
longtemps  acceptée  par  nos  pères. 

Henri  IV  s'était  occupé  du  dessèchement 
des  marais  et  des  défrichements.  Il  appel» 
Olivier  de  Serres  à  Paris. 

Mais  Louis  XIY,  tout  en  portant  sa  sol- 
licitude sur  les  progrès  dos  arts,  des  scien- 
ces et  des  lettres^  ne  pensa  point  à  ceux  da 
l'agriculture.  «  Il  encouragea,  dit  François 
de  Neufchâteau^  l'art  de  mesurer  la  terve 
et  l'art  de  la  décrire,  il  ne  fit  rien  pour 
l'art  de  la  cultiver.  » 

Ce  fut  sous  son  succesaeur  seulement 
qu'un  arrêt  du  conseil  établit  à  Paris,  en 
1761,  une  société  d'agriculture  (continuée 
jusqu'à  nos  jours),  qui  fut  créée  h,  l'exemple 
de  celle  que  les  Etats  de  Bretagne  avaient 
fondée  à  Rennes,  et  qui  inscrivit  parmi  ses 
premiws  membres  les  noms  de  Montyaftp 
de  Trudaine  et  de  Turgot. 

Dès  cette  époque  le  grand  progrès  des 
sciences  physiques  et  naturelles  réagit  fa- 
vorablemeni  sur  l'agriculture. 

Duhamel  Du  Monceau  consacra  à  Tagro** 
nomle  at  à  la  sylviculture  de  savants  éorttSk 

(1)  Agrieolattonis  negue  doctores  gui  H  pro- 
Âterentur,  negue  discipulos  eognavL 

<21  Voir  la  citation  de  DesfontalneK  dans 
YEasai  de  François  de  Neufch&teau  sur  la 
nécessité  et  les  moyens  de  faire  entrer 
dans  rinBtrUcllou^>&bUq[!a^V%u«^!CÙi!MK^^ 
de  l'agrlcuUute  (PatV»,  a.ti  A»,  >  V«)« 
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L'abbô  Rozier  l'imita  et  Lavoisier  concilia 
des  prcoccupations  do  pcrfoctionnement 
agricole  avec  les  plus  savantes  recherches 
de  la  physique  et  de  la  chimie. 

La  question  d'enseigner  une  agriculture, 
qui  devenait  scientifique  au  contact  de 
diverses  sciences,  se  posait  dans  plusieurs 
écrits,  et  il  fut  môme  proposé  de  combiner 
les  pratiques  élémentaires  de  l'agriculture 
avec  les  travaux  des  Ecoles  rurales  (1). 
Tallcyrand  soumit  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  plan  pour  l'établissement  de 
chaires  d'agriculture. 

Ces  projets  généraux  restèrent  toutefois 
stériles  au  milieu  des  agitations  politiques 
et  des  luttes  extérieures  imposées  à  la 
Franco  de  1789  à  1815.  Ce  fut  seulement 
après  le  rétablissement  de  la  paix  qu'ils 
produisirent  quelques  fruits. 

Mathieu  de  Dombaslc  appela  autour  de 
lui  quelques  disciples  volontaires  dans  sa 
■ferme  de  Roville, 

Plus  tard  «  trois  instituts  agricoles,  œu- 
vres de  l'industrie  privée,  Oripnon,  Grand- 
Jouan  et  lu  Saulsaie,  reçurent  des  subven- 
tions sur  le  crédit  des  encouragements  ù 
l'agriculture.  L'inspection  d  agriculture  et 
quelques  fermes-écoles  furent  fondées  (2).  » 
Telle  fut  l'onivre  du  gouvernement  de  1830. 

11  n'entre  pas  dans  le  plan  do  re  rapport 
de  vous  rappeler,  messieurs,  les  destinées 
de  l'enseignement  agricole  spécial  el  prati- 
que dans  les  trois  degrés  dessinés  en  1848, 
de  l'Institut  agronomique,  des  Ecoles  ré- 
gionales et  des  Fermes-Ecoles,  à  côté  des- 
quelles se  sont  placées  plus  tard,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  a  juillet  1873,  l^s  Ecolen 
pratiques. 

Auprès  de  ces  institutions  exclusivement 
consacrées  à  l'agriculture,  celle-ci  n*a-t-clle 
pas  droit  à  une  place  k  la  fois  plus  humble 
et  plus  répandue  dans  les  écoles  générales 
ouvertes  pour  l'instruction  de  tous? 

Le  législateur  de  1850  l'a  pensé  et,  dans 
l'art.  23  do  la  loi  du  15  mars  1850,  il  a  fait 
entrer  les  instructions  élémentaires  sur 
l'agriculture  parmi  les  objets  que  l'ensei- 
gnement primaire  peut  comprendre,  en  fai- 
sant suite  à  rénumération  des  matières  que 
l'enseignement  primaire  comprend  à  titre 
nécessaire  et  qui  sont  énoncées  dans  la 
première  partie  de  l'art.  23. 

Aux  termes  de  l'art.  46  de  la  même  loi. 
l'examen  pour  la  délivrance  du  brevet  de 
capacité  exigé  des  instituteurs  ne  porte  que 
sur  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  l'art.  23.  Les  candidats  qui  veu- 
lent être  examinés  sur  d'autres  matières 

(IJ  François  de  Neufchàteau,  ouvrage 
cité,  p.  78. 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  do  décret 
sur  l'enseignement  agricole,  par  M.  Tour- 
rôt  ministre. 

(Moniteur  de  «48,  p.  1723.) 


peuvent  faire  constater  qu'ils  ont  rép 
d'une  manière  satisfaisante  sur  ce  doD 
facultatif. 

On  voit  que  la  place  donnée  aux  no 
d'agriculture  dans  l'enseignement  prii 
par  la  loi  de  1850  est  subordonnée,  d'à 
en  général,  à  la  bonne  volonté  des  c 
dats  instituteurs  qui  s'y  attachent  et 
font  apprécier  leur  capacité  acquise  pi 
blemcnt,  et,  en  second  lieu,  à  la  boni 
lonté  ultérieure  qu'ils  peuvent  rcs! 
pour  faire  entrer  dans  lou  rs  cours  la 
munication  des  connaissances  pai 
acquises  (3). 

Cette  place  donnée  k  l'agriculture 
la  loi  do  1850  est-elle  suffisante? 

Diverses    considérationj    portent 
pondre  négativement  c^  cette  qucstioi 

Non  seulement  plusieurs  ministre 
puyés  par  le  conseil  supérieur  de  l'in 
tion  publique  (4),  se  sont  appliqi 
développer  spécialement,  et.  en  debo 
autres  objets  facultatifs  de  l'enseign 
primaire,  le  germe  posé  dans  l'art.  2! 
loi  de  1850  (5);  mais,  de  divers  côté 
initiatives  des  amis  de  l'agriculture  ( 
employées  h  grandir  la  place  faite 
art  utile  dans  nos  écoles  primaires. 

Diverses  sociétés   départementale 
griculturc  se  sont  efforcées  de  stfmu 
instituteurs  îi  marcher  dans  la  vole 
loi  de  1850  leur  ou^ie  sans  les  y  pou! 

Mais  ces  efforts  significatifs  et  in 
par  l'opinion  publique  ne  sont-ils  pai 
efficacité  limitée,  quand  la  base  luan 
qu'on  peut  être  instituteur  sans  av< 
constater  sa  connaissance  des  notion 
s'agit  de  propager? 

Inscrire  les  notions  d'agricultu 
nous  ajoutons  d'horticulture,  pour  a 
l'attention  spéciale  sur  l'agricultui 
jardins,  dans  les  matières  obligatof 
renseignement  primaire,  cl  parmi  I 
jets  qu'énumère  la  première  par 
l'art.  23  de  la  loi  de  1«50,  c'est  donc  1 
de  tout  progrès,  c'est  le  couronnem 
tous  les  eiïorts  appliqués  k  féconde 
sertion  jusqu'ici  trop  accessoire  da 
matières  de  l'cnsnignemcnt  d'un  o! 
important 

L'insertion  des  éléments  d'agricull 
d'horticulture  parmi  les  matières  < 
toires  de  l'enseignement  primaire,  1 
donc  le  principe  posé  avec  raison  p 
auteurs  de  la  proposition  soumise  I 
examen  et  déjà  demandé  par  une  "fcô 
sion  instituée  par  arrêté  du  28  déç 
1873,  auprès  du  ministre  de  l'instf 

■   .-.  Il 

(3)  Voir  toutefois  la  dispositlQii .  (k 
de  l'art.  36  de  la  loi  de  im        .   . 

(4)  Voir  l'arrêté  du  30  décemJb.rc  ifc 

(5)  Voir  spécialement  la  circulairaj 
\fen|i\\<i  Ol\x  t>  \3Lti\ler  1868.  à  co  sij^ 
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,  pour  étudier  les  questions  rcla- 
îuseignement  agricole  et  horticole 

phcre  de  l'instruction  primaire 

cette  disposition,  la  nécessite  de 
>  professeurs  départementaux  d'à- 
'c  demandée  aussi  par  la  commis- 
1S73  peut  être  considérée  comme 
laîre  naturel  et  même  comme  un 
axiliaire  de  la  précédente.  Le  zclo 

administration  s'en  est  déjà  oc- 
.ns  plusieurs  départements,  d'une 
utile.  Notre  projet  doit  donner  à 
e  plus  de  régularité  et  de  force, 
it  tout  à  la  fois  de  grandir  et  de 
l'enseignement  agricole  et  horti- 
j  les  écoles  normales  primaires, 
souvent  donné  aujourd'hui  j)ar  un 
laître-adjoiiit;  11  s'agit  aussi  de 
:ourant,  par  des  conférences  can- 
Ics  instituteurs  en  fonctions  des 
mecs  utiles  à  l'agriculture  locale, 
er  leur   zèle  pour  renseignement 

de  racheter  l'infériorité  des  maî- 
ont  été  sdmis  souvent  à  l'ensei- 

sans  avoir  été  examinés  sur  des 
jusqu'à  présent  facultatives,  enfin 

aussi  dans  l'enseignemeut  secon- 
ïuprcs  de  tous  les  agriculteurs  de 
lonté  des  leçons  et  des  rcnsci^'ne- 
les » 

position  a  été  favorablement  ae- 
par  la  commission  chargée  de 
îf,  qui  s'est  bornée  à  y  introduire 

changements  de  rédaction.  Elle 
lite  adoptée  sans  discussion  par 

après  deux  délibérations  succes- 

i  la  Chambre  des  députés,  la 
oa  a  subi  d'importantes  modiûca- 
s  rapporteur  de  la  commission, 
ze,  expose  de  la  manière  suivante 
i  de  cette  transformation. 
i*aborà,  votre  commission,  convain- 
itilité  réelle  de  cet  enseignement, 
il  qu'il  était  urgent  de  l'organiser, 
isposôe  à  approuver,  purement  et 
ml,  la  proposition  du  Sénat,  et  à 
e  sa  décision  à  l'approbation  de  la 

t 

près  une  étudù  approfondie,  votre 
ion  s'aperçut  que  la  loi  votée  par 
contenait  quelques  imperfections, 
îtions  sérieuses  furent  formulées 
euirs  de  ses  membres,  et  des  mo- 
ft  importante^  furent  proposées, 
j  pçirt,  Tépôque  très  rapprochée 
luré'  de  la  session  ordinaire  do 
ermcttait  guère  d'espérer,  quelle 
a  rapidité  avec  laquelle  on  put 
&  l'étude  de  la  question,  qu'un 
être 'éAfs' par  la  Chambre  avîjnt 
ii\otkf   ^     u,  . 


profitable  d'utiliser  la  longue  période  de^- 
vacances,  en  appelant  sur  l'o.ganisation. 
de  l'enseignement  agricole  l'attontiou 
d'hommes  éclairés,  et  elle  décida  qu'elle 
prendrait  l'avis  des  conseils  généraux  ot 
des  socictés  d'at^riculture.  Personne  B'i> 
gnore  les  services  réels  rendus  à  l'agricul- 
ture depuis  quelques  années  par  les  co- 
mices agricoles,  et  nous  pensâmes  qu<) 
leurs  membres,  ayant  apprécié  les  effets 
regrettables  de  l'insuffisance  d'instruction 
de  nos  cultivateurs,  pouvaient  utilement 
indiquer  les  moyens  pratiques  de  la  com- 
battre. Il  était  également  nécessaire  de 
consulter  à  ce  sujettes  conseils  généraux,, 
dont  le  concours  devient  indispensable 
pour  assurer  le  traitement  des  professeurs 
d'agriculture. 

Votre  commission  jugea,  toutefois,  qu'il 
ne  suffisait  pas  de  recueillir  un  avis  ex- 
primé d'une  façon  générale  et  dans  des 
termes  nécessairement  vagues,  et  elle  eut 
l'honneur  de  prier  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture de  vouloir  bien  soumettre  aux 
conseils  généraux  et  aux  sociétés  agricoles 
un  questionnaire  précis  qu'elle  lui  adressa. 

Les  questions  posées  avaient  trait  aux 
points  les  plus  contestables  du  la  proposi- 
tion votée  par  le  Sénat,  et  visaient  les  mo- 
difications proposées  par  les  membre^vde 
la  commission.  Elles  portaient  principale- 
ment sur  l'utilité  et  l'urgence  de  l'ensei- 
gnement agricole,  sur  la  longueur  du  délai 
à  accorder  aux  ministres  pour  son  organi- 
sation, sur  les  garanties  que  l'on  pourrait 
exiger  des  candidats  aux  fonctions  de 
professeur,  sur  l'institution  des  concours, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  aurait  lieu 
pour  un  seul,  pour  plusieurs  ou  pour  tous 
les  départements  à  la  fois,  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  devrait  être  conféré  le  droit 
d'indiquer  un  programme  d'examen,  et 
enfin  sur  la  composition  du  jury  qui 
serait  appelé  à  apprécier  la  valeur  des- 
candidats. 

M.  le  ministre  voulut  bien  adresser  ce 
questionnaire  et  nous  communiquer  les 
réponses  qui  lui  ont  été  faites  par  un  grand, 
nombre  des  conseils  généraux  et  des  so- 
ciétés agricoles  consultés. 

Pour  arrêter  le  texte  de  la  loi  qu'elle  pro- 
pose à  votre  adoption,  votre  commission  a 
tenu  le  plus  grand  compte  des  indications 
sérieuses  contenues  dans  ces  réponses,  et, 
pour  la  plupart  des  articles,  notamment 
pour  celui  (^ui  concerne  la  composition  du 
jury  d'examen,  elle  a  cru  devoir  s'inspirer 
cornplètement  dos  idées  exprimées  par  lùs 
sociétés  d'agriculture. 

Sa  tâche  a,  du  reste,  été  facilitée  uar  Tor- 
ganisation  actuelle  des  chaires  d  agricul- 
ture, dont  elle  ne   s'est  pas  notablement 
écartée.  Elle  a  dû  rôcotiivaWMi  \e«>  ^viVviWk 
efforts  faits  depuis  trois  am\^ii?>,^û>i.^  ^^- 
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prendra  toutes  lea  branches  de  l'ci- 
pioitation  agricole,  et  plus  spéciale- 
ment l'étude  des  cultures  de  la 
région  (1). 

2.  Les  professeurs  départemeniaus 
d'agriculture  seront  choisis  au  con- 
cours, sur  le  rapport  d'un  jury  com- 
posé par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  constitué  de  la  façon  anirante  : 
I  '  l'inspecteur  général  d'agriculture, 
président; 2° l'inspecteur  d^cadémie; 
3"  un  professeur  de  chimie  ou  de 


physique;  4oQn  profesteur  de 
ces  naturelles.  Ces  deux  demie! 
mînateurs  devront  être  cheJM 
le  personnel  enseignant  de  l'ii 
agronomique  ou  d  une  école  i 
culture,  et,  à  leur  défaut,  appt 
à  l'université  de  l'Etat;  5°  di 
fessenr  de  l'école  vétérinaire 
l'écoie  de  médecine  la  plus  r 
chée,  ou  un  vétérinûre  di] 
6'  trois  agriculteurs  choisis 
commission  départementale 


river  k  l'Institution  d'une  chatro  agricolo 
dans  tous  les  départements. 

Depuis  ISTS,  en  elfet,  vingt  et  une  chaires 
nouvelles  ont  iiù  créées  par  toIg  do  con- 
B  actuelle, 


t  6\6  01 


it  être  0 


pourvoir  de' cet  enseignement  utile 
autras  départe  m  enls.  Si  on  ajouto  à  ces 
cblITres  les  neuf  départements  qui  ont  de- 
puiE  longtemps  déjà  un  professeur  spécial. 
on  voit  ifiic  trente-six  départements  sont 
ou  vont  être  en  pussesslon  d'une  chaire 
d'^ri  culture. 

La  proposition  de  loi,  que  nous  avons 
l'tionncur  de  vous  soumettre,  a  donc  pour 
bnt  principal  de  généraliser  cet  enseigne- 
ment, en  même  temps  qu'elle  augmente  les 
garanties  fournie»  par  le  concours,  en 
constituant  !t  la  fols  un  jury  plus  scienti- 
fique el  plue  pratique.  Elle  a  pour  but 
anssl  d'organiser  dans  l'atenir  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  toutes  les  com- 
munesde  France... ■ 

Le  rapporteur  fait  connaître  ensuite  les 
changements  apportés  par  la  commission 
au  texte  de  la  proposition  volve  par  le  Sé- 
nat :  l'indiquerai  ces  modifications  sous 
lea  différents  articles  auxquels  elles  se 
rapportent. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  sauf 
quelques  légers  changements  qui  seront 
également  expliqués  plus  loin,  les  pro- 
positions de  la  commission. 

Par  suite  de  ces  modiacations,  la  propo- 
sition a  dû  revenir  devant  le  Sénat. 

M.  Xtwier  Blanc  a  vlvemenl  critiqué 
l'œuvre  de  la  Cbambre  des  députés  et  a  de- 
mandé le  rétablissement  des  dispositions 
du  projet  primitif.  Mais  le  Sénat,  aprïs 
avoir  entendu  H.  de  Parieu,  rapporteur,  et 
M.  Julei  Ferry,  miûlstro  de  l'Instruction 
publique,  a  adopté  purement  et  simplemeat 
le  projet  tel  qu'il  lui  était  renvoyé  par  la 
Cbambre  des  députés. 

[1)  L'art.  1"  de  la  proposition  votée  par 
le  Sénat  était  ainsi  con(u  :  «Les  notions 
élémentaires  d'agriculture  et  d'horticulture 
seront,  h  partir  de  1879,  comprises  dans  les 
matières  «itJJjatofrea  de  l'enseignemunt 
prtiBtire.  Leê  programme»  de  renseigne- 


ment dans  chaque  département  lei 
rStés  après  avis  du  conseil  départ 
de  l'instruction  publique."  Cette  r 
n'a  pas  été  admise  par  la  commisci 
Chambre  des  députés,  o  La  com 
dit  M.  Labuie,  dans  son  rapport, 
impossible  de  comprendre  dans  les  i 
obligatoires  de  l'enaeignement  pria 

avant  que  cet  enseignement  Bit 
d'une  ta^on  sérieuse  el  suivie  t 
normal:!  primaire,  pendant  un 
nombre  d'années.  Hn  etTat.  quel  ei 
ment  pratique  et  utile  les  Inet 
pourralanl-il  donner  à  leurs  éliivt 
qu'eui-mémes  n'auraient  acquis 
potion  de  la  science  agrlcoleT  II 

plus  applicable  dans  les  départem 
renseignement  agricole  est  organUi 
plusieurs  années,  et  nous  vous  pr 
de  reconnaître  au  conseil  de  nnt 
publique  de  ces  départements  pf 
la  faculté  de  rendre  l'enseignement 
obligatoire  dans  toutes  les  contm 

En  conséquence,  l'article  volé  pi 
nat  a  été  remplacé  par  de's  disp 
nouvelles  qui  ont  été  reportées  à  1 
la  loi.  où  elles  forment  l'art.  10  (V. 
sur  cet  article). 

Par  suite  de  ce  changameul.  c'oi 
de  la  proposition  votée  par  lo  Bi 
correspond  à  l'art,  l"  de  la  priai 
L'article  adopté  par  lo  Sénat  por 
dans  le  délai  de  six  ont  aa  plus, 
de  la  promu Ijjatiun  di'  lu  loi,  il  sert 
une  chaire  d'agriculiur.!  et  d^ori 
dans  les  diparlemonls  non  dotés 
cet  onselgûemeot.  La  commîsslo 
Chambre  £bs  députés  avait  pei^t 
délai  de  deiw  ans  était  trÈs  Inrgenic 
sant.  et  qu'il  serait  facile  de 
pendanlce  lemps  les  cinquante  pro 
qui  sont  eijcore  utiles.  Elle  prop< 
conséquence  dt  rédiger  l'article, i 
termes.  Mais,  Ici-s  de  In  fll^cuj 
léanco  publique,  M.  Ouyol  (Rbôs 
montré  qu'^l  ïcmlt  impossible  au  ; 
dt  liouvtu  isu\i  un  laps  de  téioi 
cour»  ftw  siïuliïîsnwtï,  oflliuit  Wli 
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obrâs  des  sssociations  agri- 
département,  sur  rfes  listes 
<  par  chacuDa  de  ces  assa- 
;  T  un  conseiller  général 
par  ses  collègncs.  Les  pro- 
d'agricnltnre  seront  nommés 
!té  concerté  entre  le  minis- 
agricnltnre  et  le  ministre  de 
tioQ  publiqoe  (I). 


3.  Le  eoncoars  aara  lieu  an  cbef- 
lien  de  département;  il  portera  snr 
les  principes  çénérani  de  l'agricnl- 
ture,  de  la  Tiliculture,  de  l'arbori- 
culture  et  do  l'horticullure,  et  sur  l«a 
sciences,  dans  leurs  applications  à  la 
situation,  à  la  production  et  an  rii- 
mat  du  département  (2). 

4.  Le  programme  du  concours  sera 


Bilrei.  «I  U  a  demandii  la  riUf 
tlduiUlal  de  »lx  «ni,  précAdgin- 
•  Cel  amendement  a  été  adopté, 
jnbre  a  i^Kalement  accueilli  un 
^damïDl  de  U.  Gugot,  tnndaal  i. 
ne  renBQÎgaenient  orgnnisÉ  parla 

i  que  sur  l'agriculture  et  l'hortl- 
jB  mot  ne  ce  trouve  pas  dans  l'ar- 
s  la  nouvelle  rédaction  propoaia 
nmission  lors  de  la  lecoodo  déli- 
ât qui  déânlt  de  la  fafon  la  plua 
not -cnielgoamenl  àe  l'agricul- 
é  ^icceptéa  par  l'auteur  de  l'amen- 
comme  lui  donaant  saliilaction. 
ui  rcgif  lea  caatlèrea  du  caacDura, 
ailleurs   que  ce  concoure  portera 


posé  eitlolnld'filroabaolumcnl  satisfaisant, 

qu'on  est  on  droil  d'ciiiger  de  lui.  Eu  e^Tet, 
il  QG  semble  pas  bire  une  part  suffisam- 
ment large^ux  agrlculteum  pratiques  de  la 
région. 

Le  Sénat  lui-même  en  avait  Jugé  ainsi, 
puisqu'il  avait  cru  devoir  ajouter  à  l'art.  4 
de  la  proposition  qui  vous  ut  soumise  un 
paragraphe  ainsi  conçu:  ■  Un  tien  au 
moins  des  membre»  du  jnry  sera  pris 
parmi  les  propriétaires  ou  agrisulloura  de 
la  région.  "  Mais,  Il  laissait  encore  au  pri- 
fel  le  soin  do  nommer  ee«  ajfrleulteurs. 
Nous  avons  voulu  donner  'a  leur  désigna- 
tion un  caractire    plus  nettement   proCee- 

Taire  choisir  par  la  commission  départe- 
mentale, parmi  les  membres  daa  aisocia- 
I  du   départemen 


l'agrl  cuit  lire  i 


I  le  r 


wmpose  par  I 

la  seront  lommés  par  arraies 
entra  les  ministres  i£  l'agrlcul- 
e  l'iostruotion  publique.»  A.  la 
dea  députés,  cet  article  a  subi 
ttormation  dont  le  rapport  de 
!  expose  ainsi  les  laotlTs  ;  «La 
m  a  dû  se  demander  s'il  suf- 
donner,  par  les  termes  de 
«  sanction  définUlvc  au  principe 
ura.  déjà  mis  en  pratique  par 
ration.  Bile  a  cru  qu'il  était  utile 
ler  dans  des  condltlona  telles  que 
ats  soient  mis  ï  l'abri  de  toute 
QD,  et  elle  a  examiné  s'il  eanve- 
aisser  au  ministre  de  l'agricul- 
oln.  de  constituer  h  son  gré   les 

point,  la  commission  a  pensé  que 
evail  contenir  l'indication  des 
surs  q^i  pourraient  Être  appelés 
«r  Isiurj.  Jl  lui  a  semblé  que 
tutlOE     actuelle  ui;    pouvait    ûlre 

ir0)(il  composées  de  la  faïou  sui- 
)')dNi^<^(^ de  général  d'agriculture, 
;  â«.  l'Inspecteur  d'ïcadûmiu,  du 
de  '  l'école  normale  primaire,  de 
tgénéraui/,  de  présidents  d'a^so- 
UHeola»,  Tous  cos  inenibi-es  sont 
Su-  lù'prifel.  Va  Jary  ainsi  rom- 


an didali 


7  elles 


Tello  n'est  pas  la  seule  objection  qu'oi 
puisse  Tonnuler  contre  la  composition 
actuelle  des  jur^s  d'examen.  SI  l'élémenl 
administratif  j  est  très  largement  repré> 
sente,  et  si  les  agrlcullouri  y  ont  leur 
place,  l'élément  icientlfique  t  *>*  complk- 
tement  néffltgé.  Aujourd'liui  que  tonte 
culture  sérieuse  s'appuie  sur  dos  données 
scienlifiquca,  que  la  naturo  exacte  du  sol, 
l'Influence  des  divers  états  atmosphérique», 
les  conditions  de  vitalité  des  plantes,  la 
physiologie,  l'hygiène  et  la  thérapeutique 
des  anîmaul  doivent  êtro  connues  d'une  fa- 
çon   sommaire  et   pratique  do  tous    nos 

que  ceux  qui  aspirent  aux  tooctlooi  d* 
professeur  possèdent  sur  ces  divers  points 

des  membres  du  Jury  asiuel  qui  sembla  le 
plus  spécialement  désigné  ponr  adresser 
au  candidat  des  questions  sur  les  scleaces 
naturelles  ?  Evidemment  aucun.  Noui 
avons  comblé  cette  lacune  en  Introdaiiant 
dans  le  Jury  nn  eertaia  nombre  de  profee- 
ïeuri  d»  scletKOS  naturelle».  C'était,  du 
reste,  levmu  formulé  dans  la  plupart  4«t 
réponses  qulnausontélécamiauniquée*.—! 

(!)  L'article  volé  par  le  Sénat  contenait 
UD  paragraphe  ainsi  conçu  :  alln  tiers  au 
mains  des  membres  du  iur'jseis.çt^s^'niÂ 
les  propilétBlreB  ou  aeilcv).\'*u'tfc  Sm^çm- 
tement.»  Cette  dts'posVttan  »rt4«"i«n.a.*^«a.- 
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arrêté  par  les  ministres  de  l'agricul- 
ture et  de  rinstructian  publique , 
après  avis  des  associations  agricoles 
et  du  coDseil  général  du  déparle- 
ment (1). 

5.  Les  candidats  devront,  pour  être     fixé  par  Je   miniatre    de  l^ 
admis  au  concours,  fltre  Français  et     ture  (2). 
&gés  de  vingt-cinq  ans    au  moins,  C.   Les    professeurs    d'agri 


S'ils  produisent  lo  dipltoie 
chelier  es  sciences  on  celoi  d 
titut  agronomique  ou  d'oiM 
d'agriculture,  il  leur  sera  attr 
certain  nombre  de  points,  qi 


tILe  par  suile  des  modiScatlons  apportées 
k  b  rédaction  de  l'art,  t  (Voir  la  note  sur 
ol  arllcio). 

(IJ  La  rédaction  do  l'article  ïoIb  par 
le  Sénat  était  ia  suivante  -.  <,  Le  pro- 
gramino  du  ooncourâ  sera  proposé  par  le 
préfet,  sur  i'avii  du  conseil  général  ot  du 
conseil  départemental  de  l'Instruction 
publique,  et  arrêté  par  les  mlniBiroB  de 
rinslruclion  publique  et  de  l'agriculture. 


sera  dressée  par  le  préfet,  sur  lavis  du 
conseil  départemental  de  l'Instruclion  pu- 
bllqne  et  do  la  coinmlBslon  dépaplemen- 
talfl  du  conseil  général.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  cru  devoir  modifler  cette  rédaction, 

•  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi ,  dit 
U.  Lobule,  dans  son  rapport,  11  serait 
utile  aux  ministres  de  connaitre  l'avis 
du  conseil  général  et  du  conseil  dépar- 
lemeutal  de  l'instruction  publique.  Noua 
savons  bien  queleprogramme  devra  sui'- 
lout  varier  avec  les  départements  el  qu'il 
sera  indispensable  d'y  introduire  des  ques- 
tions spéciales,  rendues  nécessaires  par 
la  composition  du  sol  et  le  genre  de 
culture  propre  à  chaque  région  Mala 
dans  ce  cas,  il  faut  s'adresser  &  des  bom- 
mos  vraiment  compétents  et  dont  l'avis 
pourra  être  pris  en   considération.  Hous 


M.  Zuroii  a  fait  re 
avantage  i  prendre  l'avis  du"  consefrgé- 
néral,  et  a  demandé  qu'une  disposition  en 
ee  sens  fût  ajoutée  à  l'article.  Cet  amande- 
meni  a  éU  adopté. 

Que  Faut-il  entendre  par  ces  mots:  oiio- 
eiutioiK  oiTieotei?  Aucune  difficulté  ne  peut 
•■élever  pour  tes  sociétés  de  département 
on  d'arrondissement.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  comices 
cantonaux,  si  multipliés  dans  certains  dé- 
partements. On  ne  saurait  admettre,  il  me 
«imble,  que  le  goUTernemenl  aoll  tenu  de 
lirendre  l'avis  de  toutes  ces  petites  sociétés 
locales. 


(î)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  pro- 
ie^  àa  Sénal.  he  rapport  de  M,  Labnir 
explique  que  la  commission  de  la  Chàmhre 


■s  députés  s'est  demandé  s'il  n 
ait  pas  d'exiger  des  professeu 
ntles  de  «avoir  :  ptusieurs  m 
coniniissioniBvalent  d'abord  si 


bachelier  i 
tifical  d'études, 
suivi  avec  fruit 
grlcu 


qulU 

.  gricolese 
seils  généraux,  consultés  par  noui 
du  reste]  été   presque    iinanlmei 

Mais,  après  diseusalon,  considé 
le  recrutement  des  professeurs  é 
assez  dlfficitc.  et  craignant  qu'en  I 
ces  conditions  préalables  on  ne  pu 
gner  du  concours  un  assez  grand 
d'ftgricullciirs  pratiques,  dont  l'e 
ment  pourrait  être  fort  utile,  la 
de  voire  commission  a  pensé  qi 
préférable  de  n'imposer  aux  a 
quant  à  présont,  aucune  garantie  pi 
Mais,  elle  n  cru  néanmoins  devi 
quer  que  le  dipidme  de  bocK 
sciences  on  le  certlBcat  d'études  d'i 
d'agriculture  seraient  comptés  |an 
et  qu'il  lui  serait  attribué,  de  ce  fait 
tain  nombre  de  points,  qui  K\ 
par  le  ministre  de  t'agrlculture.  C 
nière  de  procéder  est  emplojée.'d 
pour  certains  concours,  notaman 
le  concours  d'admission  il  l'école  d 
Cyr.  Elle  a  donc  été  d'avis  que  t«< 
;ats.  Agé  de  vingt-cinq  ans.  foK 
les  pi'euvcs  de  sa  moralité,  pour 
inscrit  parmi  les  candidats. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  choses  t» 
salent  point  de  la  sorte,  el  lés  Jurj 
men  Jouissaient  d'un  drbit  vérHâ 
arbitraire,  celui  d'éliminer,  avaât 
début  du  concours,  ceux  des  bsadl 
ne  leur  semblaient  pas  poilvMr  <s 
épreuves  avec  succès.  Quel -^tib  < 
prtt  de  justice  cl  d'Imparti alWéKiul 
les  ciamEnatours,  leurs  déctslMS 
sujettes  k  eiTcur  el  pouvafeiH  fpt 
des  plaintes  légitimes  ds'  la  p^i 
didats  éliminés.  .i 

M.lcmm.istra^e^' 
cnu  des  yuMjde  j 
ait  appris  ^>Up 
liatlributiÔnaujfU 
lcon(ia!ll-e>fwW 


il  été  ppc. 
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;Iiargés  de   leçons  à  l*école 

primaire,  près  de  laquelle 
ont ,  autant  que  possible , 
ir  résidence,  aux  autres  éta- 
nts d'instruction  publique, 
ieu,  et  de  conférences  agri- 
Qs  les  différentes  communes 
:tement,  aux  instituteurs  et 
îurs  de  la  région. 

traitement  du  professeur 
nental  d'agriculture  sera 
'  les  fonds  du  budget  du  mi- 
ie  l'agricutture  et  sur  ceux 
get   du  ministère    de  l'ins- 

publique.  Les  frais  de 
i  seront  à  la  charge  du  ^é- 
nt(1). 

attributions  et  les  condi- 
5  révocation  des  professeurs 
Iture  départementaux  seront 
lées  par  un  règlement  d'ad- 
tion  publique.  Le  règlement 
lera  te  traitement  des  pro- 
départementaux. Il  fixera  le 
n  des  frais  de  tournées  des 
ars  d'agriculture  par  rapport 
le  département^  après  avis 
ûl  général. 


9.  Les  professeurs  d'agriculture  ac- 
tuellement en  exercice,  qu'ils  aient 
ou  non  été  nommés  à  la  suite  d'un 
concours,  ne  seront  pas  soumis  aux 
épreuves  d'un  second  concours. 

40.  Trois  ans  après  l'organisatiou 
complète  de  l'enseignement  de  l*a- 
griculture  dans  les  écoles  normales 
primaires,  les  notions  élémentaires 
d'agriculture  seront  comprises  dans 
les  matières  obligatoires  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Toutefois,  dans 
les  départements  où  l'enseiçHomcnt 
de  l'agriculture  sera  organisé  à  l'é- 
cole normale  primaire  depuis  plus 
de  trois  années,  le  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique 
pourra  décider  l'obligation  de  ce 
môme  enseignement  dans  toutes  les 
écoles  primaires  du  département. 
Les  programmes  de  cet  enscigne- 
jnent  dans  cbaque  département  se- 
ront arrêtés  après  avis  du  conseil 
départemental  de  l'instruction  pu- 
blique (2). 


oe  pourrait  être  éliminé  avant  la 
épreuve. 

Dinmission  a  également  examiné, 
as  sérieuse  attention,  la  question 
si  le  concours  aurait  lieu  pour 
;>our  plusieurs  ou  pour  tous  les 
SDts  de  la  France  à  la  fois.  Elle 
la  première  solution, 
tcours  distinct  aura  lieu  pour 
ipartement.  C'est  la  seule  façon 
'  aux  candidats,  non  seulement 
la  de  connaître  les  principes  gé- 
)  Tagriculture  et  les  sciences  na- 
}ui  s'y  appliquent  ;  mais  encore 
avec  soin  la  culture  spéciale  k 
^gion  de  la  France.  Personne  n'i- 

effet,  les  différences  profondes 
liverses  conditions  climatériques 
^position  chimique  des  terrains 

à  l'agriculture  des  pays  les  plus 
18  uns  des  autres.  Ce  sera  aussi 
,  d'encourager  à  prendre  part  au 
les  agriculteurs  locaux,  connais- 

tes  asages  des  cultivateurs  de  la 
KfiaQhani  ceux  que  la  science  rai- 
3  l'agriculture  peut  permettre  de 

!e  Védactîota  est  conforme  à  celle 

ioi^vir  le  Sénat.  La  commis- 

ia  Caambte  des  députés  propo-^ 

èttrt  le  paiement  des  traitements 

ftà^&  là' charge  du  budget  du 


dû  examiner  avec  le  plus  grand  soin,  dit 
le  rapporteur,  un  voeu  émis  par  tous  les 
professeurs  départementaux  d'agriculture, 
actuellement  en  exercice,  tendant  à  ce  que 
leur  traitement  soit  aujourd'hui  à  la 
charge  du  seul  ministère  de  l'agriculture. 
Dans  le  but  de  simplifier  l'organisation 
du  professorat  agricole,  et  sans  vouloir  les 
exclure  de  l'autorité  légitime  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  à  laquelle  ils 
restent  soumis,  en  leur  qualité  do  pro- 
fesseurs à  l'école  normale,  nous  avons  pris 
en  considération  le  vœu  exprimé  par 
eux...  »  L'article  rédigé  en  ce  sens  avait 
été  accepté  par  la  Chambre,  lors  de  la  pre- 
mière lecture  ;  mais  à  la  seconde  délibéra- 
tion, la  commission  a  repris  la  rédaction 
primitive  sans  qu'aucune  explication  ait 
été  donnée  au  sujet  de  ce  changement. 

Ces  frais  de  tournée  constitueront-ils 
une  dépense  obligatoire  pour  les  départe- 
ments ?  Il  résulte  de  la  discussion  qui  s'est 
,  engagée  à  ce  sujet,  à  la  suite  d'une  quefl- 
tion  de  M.  LoroU,  entre  celui-ci  et  MM.  La- 
bujse,  rapporteur,  et  Guyot  (Rhône),  que, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  le  con- 
seil général  devra  nécessairement  vote? 
ces  frais  de  tournée,  qui  ne  pourraient  en 
aucun  cas  être  supportés  par  le  budget  du 
ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 


^ErUviimiTl .  Nous  «Toa*        «  i*\  délH  V««<pxi  soMY^tV.  V  t.<.^- 
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16  =  16  JTïiM  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  un 
crédit  sur  l'exercice  1879.  (XII,  B.CCCCL, 
n.  8100. J 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au 
mimstre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
par  addition  au  chap.  1«'  du  budget 
des  cultes,  exercice  1879  {Personnel 
des  bureaux  ),  un  crédit  montant  à 
8,635  fr.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit 
au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  Texercice  1879. 

13  =  18  jui»  1879.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  conclue,  le 
«0  février  1878,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  le  raccordement,  à  la  fron- 
tière, des  sections  française  et  belge  du 
chemin  de  fer  de  Montmédy  à  Virton. 
(XII,  B.  CCCGL,  n.  8101.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  dé- 
crète : 

Art.  l®»".  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  ayant  approuvé  la  con- 
vention conclue,  le  20  février  1878, 
entre  la  France  et  la  Belgique^  pour 
le  raccordement,  à  la  frontière,  des 
sections  française  et  belge  du  chemin 
de  fer  de  Montmédy  à  Virton,  et  les 
ratifications  de  cet  *  acte  aérant  été 
échangées  à  Paris,  le  12  juin  1879, 
ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine^et  entière  exé- 
cution. 

COKVEliTION. 

Le  Président  de  la  République 
française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  également  animés  du  désir 
de  procurer  aux  nationaux  des  deux 
pays  de  nouvelles  facilités  de  com- 
munication, ont  résolu  de  conclure 
une  convention  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  reliant  directe- 
ment Montmédy   à    Marbehan    par 


Virton,  et  ont  nommé  à 

Î»our  leurs  pléaipoteatiaÛMs, 
e  Président  de  la  Répubtiq 
çaise,  M.  Waddington,  sénai 
nistre  des  affaires  étrangèa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  1 
rcn  Bevens,  grand  ofncier  ( 
gion  d'honneur,  etc.,  etc., 
voyé      extraordinaire    et 
plénipotentiaire   à  Paris;  1 
après  s'être  communiqué  leui 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
forme,  sont   convenus  des 
suivants  : 

Art.  l^^'.  Le  gouTentement 
s'engage  à  assurer,  dans  les 
des  conventions  intervenue 
lui  et  la  compagnie  des  che 
fer  de  l'Est,  l'exécution  d'un 
de  fer  de  la  liçne  de  Sedan  i 
ville  à  la  frontière  de  Belgiq 
la  direction  de  Virton.  De  si 
le  gouvernement  belge  s'c 
dans  les  limites  des  convenl 
tervenues  entre  lui  et  le  sien 
Thévenet,  constructeur  et  ei 
neur  ,  domicilié  à  Mont  -  s 
chienne,  à  assurer  rexécutii 
chemin  de  fer  se  détachan 
ligne  de  Namur  à  Arlon  et 
géant  vers  la  frontière  franc 
passant  par  ou  près  de  Virtoi 
2.  Le  raccordement,  à  la  fr 
des  deux  tronçons,belge  et  frai 
chemin  de  fer  de  la  ligne  fram 
Sedan  à  Thionville  (Montmè 
ligne  belge  de  Namur  à  Aric 
behan),  sera  effectué  d'après 
dications  suivantes,  conforn 

Slan  et  profil  joints  au  proeèi 
e  la  conférence  du  6  juin  18 
quels,  ainsi  que  ledit  procès 
sont  approuvés  par  les  hautes 
contractantes  : 

1®  La  frontière  sera  taraver 
vaut  un  alignement  droit 


ment  cette  disposition  a  été  introduite 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  dé-^ 
pûtes,  pour  remplacer  l'ancien  art.  1**  du' 
projet  du  Sénat.  I^rs  du  retour  au  Sénat, 
M.Xavier  Blanc  s'est  élevé  avec  force  con- 
tre cette  modification,  et  contre  les  retards 
qui  en  résulteront  pour  l'enseignement  de 
l'agriculture.  POiir  remédier,  dans  une 
certaine  mesure,  à  cet  incoovénientj  l'ho- 
norable sénateur  a  proposé,  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  •  Le  ministre  dn  l'ins- 
trucUon  publique  détertnlDeraparetllemxiut 


les  matières  de  renseignement  agr 
devront  être  enseignées  dani  le: 
primaires,  à  partir  de  Vannée 
1880-1$81,  et  celles  sur  lesquelles 
être  interrogés,  dès  la  raéme  époi 
aspirants  au  brevet  de  capacité.  •  , 
amendement  était  évidemment  eo 
diction  avec  les  dispositions  ûb  Tip 
a  été  combattu  par  le  rapporteur 
Parieut  et  par  M.  Juîe$  i^erry,  m}t 
rinstructiou  pubUç[uo.  et  écarté" 
Sénat.  '  ':-'   .'    > 
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n  Ffanœ,  une  longueur  de 
3é  c  et  s'étendant,  en  Bel- 

de  la  frontière  au  chemin 
de  Lamoriean  à  la  route  de 
bdj  à  Virton.  La  limite  des 
res  «st  déterminée  par  deux 

frontières  :  Tune  0,  voisine 
Dute  de  Montmédy  à  Virton  ; 
D,  eitnèe  près  de  la  rivière 

L. 

gnement  suivi  par  le  tracé 
,  4i  mètres  à  Test  de  la  borne 
sures  sur  la  ligne  frontière 
forme  avec  cette  ligne  CD  un 
de  86'  19'  mesuré  vers  la 
ne  et  vers  la  rivière  le  Ton.  Cet 
lient  est  jalonné  sur  le  terrain 
^é  comme  il  suit: 
ongé  tftt.  France  vers  Ecouviez, 
contre  Taxe  prolongé  d*un 
ic  sur  la  route  de  Montmédy 
nà  8  m.  li  c.  à  Test  de  la 
aval  de  cet  ouvrage.  Il  traverse 
ige  de  Lamorteau  en  passant 
3oint  pris  sur  le  prolongement 
BLçade  nord  de  la  maison  Her- 
[ Jacques),  à  5  mètres  à  Touest 
igle  nord-ouest  de  cette  mai- 

is  terrassements  seront  établis, 
ontiëre,  suivant  un  palier  de 
.  30  c,  dont  131  m.  sur  la 
I  et  118  m.  ^  c.  sur  la  Bel- 

itude  de  ce  palier,  rapportée 
'ellement  français^  est  de  195 
c,  et  an  nivellement  belge,  de 
18  c.  Ce  même  palier  se  trou- 
â  nu  94  c.  au-dessous  de  la 
bonzontale  supérieure  de  la 
C,  point  pris  pour  repère  spé- 
[ont  T-altitude  est  de  198  m. 
ans  le  nivellement  français  et 
m.  12  c.  dans  le  nivellement 

ail  sera  étabU  sur  ce  palier  à 
LU'dessus  du  niveau  de  l'axe  de 
be-forme  des  terrassements.  A 
ban  (Belgique),  comme  àMont- 
(  France),  le  chemin  de  fer 
de  la  présente  convention  sera 
dé  À  ceux  existants,  de  manière 
nie  les  locomotives  et  les  wa- 
les  deux  pays  puissent  circuler 
ntraves  sur  les  différentes  li- 


«bai^an-   des  deux    gouverne- 
arréieçâ  et  approuvera  les 


projets  relatifs  à  la  construction,  sur 
son  territoire,  des  deux  tronçons  de 
chemin  de  fer  dont  il  s*agit.  La  lar- 
geur de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  1  m.  44  cent,  au  moins,  de 
i  m.  45  cent,  au  plus.  Les  tam- 
pons des  locomotives  et  des  wa« 
gons  seront  établis  de  telle  manière 
qn*il  y  ait  concordance  avec  les  di- 
mensions adoptées  sur  les  chemins 
de  fer  en  exploitation  dans  les  deux 
pays. 

4.  Les  deux  gouvernements  cher- 
cheront les  moyens  d'obtenir  que  la 
section  comprise  entre  les  stations 
frontières  des  deux  chemins  de  fer 
français  et  belge,  et  située  partie  sur 
le  territoire  français  et  partie  sur  le 
territoire  belge,  suit  exploitée  par 
une  seule  compagnie  ou  administra- 
tion. Ils  permettront  que  les  compa- 
gnies ou  administrations  chargées 
de  Texploitation  des  lignes  sur  les 
deux  territoires  s'entendent  à  ce  sujet . 
En  cas  d'accord  à  cet  égard,  accord 
qui  sera  soumis  à  l'appfobation  des 
hantes  parties  contractantes,  les  deux 
gouvernements  se  réservent  de  s'en- 
tendre ultérieurement,  en  ce  qui 
concerne  cette  exploitation,  par  voie 
de  correspondance. 

5.  Toute  administration  à  laquelle 
sera  confiée  l'exploitation  commune 
des  parties  française  et  belge  du 
chemin  de  fer  sera  tenue  de  dési- 
gner, tant  en  France  qu'en  Belgique, 
un  agent  spécial  et  un  domicile  d'é- 
lection où  devront  être  adressés  les 
ordres,  les  communications  et  les  ré- 
quisitions que  les  gouvernements 
respectifs  et  les  autorités  compétentes 
auront  à  faire  parvenir  à  cette  ad- 
ministration. 

6 .  Les  deux  gouvernements  s'en- 

gagent  à  faire  rédiger  les  règlements 
e  police  pour  ces  chemins  de  fer, 
autant  que  possible  ,  d'après  les 
mêmes  principes,  et  à  faire  orga- 
niser l'exploitation,  autant  que  faire 
se  pourra,  d'une  manière  uniforme. 

7.  Les  deux  gouvernements  feront, 
d'un  commun  accord,  en  sorte  que, 
dans  les  stations  dans  lesquelles, 
tant  en  France  qu'en  Belgique,  le 
chemin  de  fer  sera  relié  avec  «ceux 
existants  dans  les  deux  pays,  il  y 
ait,  autant  que  pod^V^^  fs^^xt^^^n^- 
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dance  entre  les  départs  et  les  arri- 
vées des  trains  les  plus  directs.  Ils 
se  réservent  de  déterminer  le  mini- 
aium  des  trains  destinés  au  transport 
des  voyageurs,  minimum  qui  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  moindre 
que  deux  par  jour  dans  chaque  di- 
rection. 

8.  Sur  tout  le  parcours  du  chemin 
de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  diffé- 
rence entre  les  sujets  des  deux  Etats, 
quant  au  mode  et  au  prix  de  trans- 
port et  au  temps  de  Texpédition.  Les 
voyageurs  et  les  marchandises  pas- 
sant de  l'un  des  deux  Etats  dans 
Tautre  ne  seront  pas  traités ,  sur  le 
territoire  de  TEtat  dans  lequel  ils 
entreront,  moins  favorablement  que 
les  voyageurs  et  les  marchandises 
circulant  à  l'intérieur  de  chacun  des 
deux  pays. 

9.  Les  deux  gouvernements  con- 
viînnent  réciproquement  que  les 
formalités  à  remplir  pour  la  vérifi- 
cation des  passeports  et  pour  la  po- 
lice concernant  les  voyageurs  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable que  le  permet  la  législation  de 
chacun  des  deux  Etats. 

40.  l^our  favoriser, autant  que  pos- 
sible, l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  les  deux  gouvernements  accor- 
deront aux  voyageurs,  à  leurs  baga- 
ges et  aux  marchandises  transpor- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités d'ex pédi  ion  en  douane,  toutes 
les  facilités  compatibles  avec  les  lois 
douanières  et  les  règlements  géné- 
raux des  deux  Etats,  et  spécialement 
celles  qui  sont  déjà  ou  seront  ulté- 
rieurement accordées  sur  tout  autre 
chemin  de  fer  traversant  la  frontière 
de  l'un  des  deux  Etats.  Les  marchan- 
dises et  bagages  transportés  de  l'un 
dans  l'autre  «les  deux  pays,  à  desti- 
nation des  stations  autres  que  celles 
situées  à  la  frontière,  seront  admis  à 
passer  oulro  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination,  sans  être  soumis  aux  vi- 
sites de  la  douane  dans  les  bureaux 
de  la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu 
de  destination  se  trouve  étab:i  un 
bureau  de  douane,  qu'il  soit  satisfait 
aux  lois  et  règlements  généraux,  et 
pour  autant,  que,  dans  certains  cas, 
d'après  ces  lois  et  règlements,  la  vi- 
site ne  soit  pas  jugée  n^-ces-aire 
ailleurs.  Les  àeax  gouvernements  se 


confèrent  respectivement  le  d 
faire  escorter  par  lears  emp1< 
douane  les  convois  circolan 
les  stations  frontières  des  dea 

i^.  Les  compagnies  ou  a( 
trations  chargées  de  l'exploita 
chemin  de  fer  sont  tenues,  ei 
concerne  le  service  des  poste 
et  dans  les  stations  frontiè 
remplir  les  obligations  dont 
cation  suit  :  1®  Transporter 
tement  ,  par  chac[ue  eonvo 
voyageurs,  les  voitures  de  1 
des  deux  gouvernements  av 
matériel  de  service,  les  lettre 
employés  chargés  du  service; S 
po^er  gratuitement  «  tant  c 
deux  gouvernements  ne  feri 
usage  de  la  faculté  mention 
paragraphe  {Précédent,  les  mt 
la  poste  et  les  courriers  qui  coi 
les  malles,  dans  un  ou  deux  c 
timents  d'une  voiture  ordin^ 
deuxième  classe  ;  3o  accorda 
employés  de  Tadministratioi 
taie  la  libre  entrée  des  voitur 
tinées  au  service  de  la  poste 
laisser  la  faculté  de  prendre 
remettre  les  lettres  et  les  p£ 
40  mettre  à  la  disposition  des 
nistraiions  postales  des  deui 
dans  les  stations  qui  seront  déi 
à  cet  effet ,  un  emplacement  1 
quel  elles  pourront  établir  Ibî 
ments  ou  hangars  nécessaû 
service  de  la  poste  et  dont  le  [ 
location  sera  fixé  de  gré  à  gr 
dire  d'experts;  5'  établir,  auta 
faire  se  pourra,  entre  Texplo 
du  chemin  de  fer  et  le  serv 
transport  des  lettres,  la  conf 
qui  sera  jugée  nécessaire  f 
deux  gouvernements  pour  c 
un  transport  aussi  rêgnlier  et 
prompt  que  possible.  Les  ad 
trations  des  postes  des  deui 
s'entendront  entre  elles  relatii 
à  l'emploi  du  chemin  de  fer  f 
service  postal  entre  les  station 
tières. 

\  2.  Les  deux  gouvememeriî 
sentent  à  ce  qu'il  soit  établi  1 
légraphes  électro-magnétîqaB 
le  service  du  chemin  de  fer.  1 
légraphes  électro-n)agnétî<jiiei 
le  service  international  et 
pourront  également  être'  éttt 
long  du  chemin  de  fer  par  les 
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snx  çouyernements  ,  chacun 
Q  territoire. 

La  présente  convention  sera 
î,  et  les  ratifications  en  seront 
jées  le  plus  tôt  que  faire  se 

u 

foi  de  (juoij  les  plénipofen- 
respectifs  ont  signé  ladite 
àtion  et  y  ont  apposé  Je  sceau  de 
irmes.  Fait  en  double  expédi- 
à  Paris,  le  20  février  1878. 
:  Waddiiigton  ,  Beyens. 

e  ministre  des  affaires  étran- 
est  chargé,  etc. 


=  16  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ou- 
u  gouvernement  général  civil  de 
irie,  sur  Texercice  1879,  un  crédit 
e  de  fonds  de  concours  versés  au 
,  par  la  commune  de  Birkadem 
a  construction  ^.e  caniveaux,  pavés 
itrée  nord  du  village.  (  XII,  B. 
L,  n.  8102.J 

Président  de  la  République, 
oi  du  22  décembre  1878,  por- 
sation  du  budget  général  des 
s  et  des  dépenses  ordinaires  de 
ice  187v)  ;  vu  l'art.  52  du  décret 
mai  1862,  sur  la  comptabilité 
ue  ;  vu  la  déclaration,  en  date 
mars  1879,  délivrée  parle  tré- 
payeur  d'Alger ,  constatant  le 
lerit  effectué  le  26  février  pré- 
,  i'i  titre  de  fonds  de  concours, 
es  caisses  du  trésor  public, 
somme  de  2,607  fr.  69  c,  re- 
tant  la  part  contributive  de  la 
me  de  Birkadem  dans  les  dé- 
de  construction  de  caniveaux 
à  l'entrée  nord  du  village;  vu 
u  ministre  des  finances  ;  sur  le 
t  du  minisire  de  l'intérieur  et 
tes,  d'après  les  propositions  du 
neur  générai  civil  de  l'Algérie, 


1^'.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
Çénéral  civil  de  l'Algérie,  au 
u  budget  ordinaire  de  l'exer- 
79,  un  crédit  supplémentaire 
)7  fr.  69  c.  pour  la  participa - 
e  la  commune  de  Birkadem 
les  dépenses  de  construction 
Lveaux  pavés  à  l'entrée  nord 
âge.  Le  cliap.  20,  art.  l«^  du- 
Iget  eâl  augmenté  de  pareille 

i   sent  pourvu  aux  dépenses 


imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  versées  au  trésor  à  titrer 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  cultes,  et  des  finances,  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  etc. 


30  MAI  —  IC  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice 
1878,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  dépenses 
de  l'instruction  pr  maire.  (XII,  B.  CCCCL, 
n.  8103.) 

Le  Président  de  hi  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  1  ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  ; 
vu  la  loi  du  30  mars  1878,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1878  ;  tu 
la  loi  au  19  mai  1874,  art.  29,  para- 
graphe 2,  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie  ;  vu  la  loi  du  22  décembre 
1878,  art.  8,  portant  fixation  du  bud- 
get des  r-icettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1 879  ;  vu  les  récépissés  des 
24  octobre  1878,  16  et  22  novembre, 
même  année,  10  et  17  janvier  1879, 
15  février  et  7  avril  même  année, 
constatant  que  des  amendes,  dont  le 
montant  s'élève  à  la  somme  de  4,416 
fr.  80  c,  ont  été  recouvrées  dans  les 
départements  de  la  Côte-d'Or,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Nord,  de  Seine- 
et-Marne  et  de  la  Somme;  vu  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  16  juin  1843  et 
l'art.  52  du  décret  du  31  mai  1862; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
en  date  du  24  mai  1879,  décrète  : 

Art.  l®*".  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  section  l"^®,  sur  l'exercice 
1878,  un  crédit  de  5,416  fr.  86  c, 
applicable  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire,  chap.  35. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  versée  au  trésor 
sous  le  titre  :  Fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques . 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


V^ 


24Î  RÉPOBLIQUE   FRAWÇAÎSE.  —  20  MAI,  3,   13  ET  28  lUIN  1879. 


3  jmn  =  16  JUILLET  1879.  —  Décret  conœr- 
hant  l«é  médecias,  pliarmacieus  et  élèves 
médeciiiB  ou  pharmaciens  de  la  marine 
^tti  aspirent  au  doolorat  en  médecine  ou 
an  iitre  de  plibrmacien  universitaire  de 
première  classe.  (  XII,  B.  GCCGL,  n. 
8104.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  do  la  marine 
et  des  colonies  et  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  ;  vu  le  dé- 
cret du  14  juillet  4 860,  portant  orga- 
nisation du  corps  de  santé  de  la 
marine;  vu  le  décret  du  10  avril 
1869,  concernant  les  aspirants  au 
doctorat  en  médecine  ou  au  titre  de 
pharmacien,  qui  appartiennent  au 
corps  de  santé  de  la  marine  ;  vu  le 
décret  du  20  juin  1878,  déterminant 
les  conditions  d'études  exigées  des 
aspirants  au  grade  de  docteur  en 
médecine;  vu  le  décret  du  12  juillel 
4878,  déterminant  les  conditions  d'é- 
tudes exigées  des  aspirants  au  titre 
de  pharmacien  universitaire  de  pre- 
mière classe,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les  médecins ,  pharma- 
ciens et  élèves  mé<iecins  ou  pharma- 
ciens de  la  marine  ^  aspkants  au 
doctorat  en  médecine  ou  au  titi*e  de 
pharmacien  universitaire  de  pre- 
mière classe,  demeurent  en  posses- 
sion des  avantages  qui  leur  ont  été 
assurés  par  le  décret  du  10  avril 
1869.  Ils  continueront  à  être  admis  à 
prendre  cumulativement ,  dans  les 
conditions  déterminées  par  ledit  dé- 
cret, les  inscriptions  nécessaires  pour 
Tobtention  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
première  classe,  et  à  subir  ensuite, 
sans  interruption  et  successivement, 
les  examens  exigés  par  les  décrets 
des  20  juin  et  12  juillet  1878.  Le  ser- 
Tioe  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
à  bord  des  bâtiments  de  TEtat  ou 
dans  les  colonies,  leur  tiendra  lieu 
du  stage  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  officines  et  donnera  droit  :  1*  pour 
les  aspirants  au  doctorat,  à  la  dis- 
pense des  travaux  pratiques  pres- 
crits par  le  décret  du  20  juin  1878; 
2*  pour  les  aspirants  au  titre  de 
pharmacien  de  première  classe,  à  la 
di^tense  des  travaux  pratiques  et  des 
examens  semestriels  ou  de  fin  d'an- 
née prescrits  par  le  décret  du  12 
juillet  suivant. 


2.  Les  ministres  de  la  m 
(les  colonies  et  de  l'instrucl 
blique  et  des  beaux-arts  sont 
etc. 


13  =  14  JUIN  1879.  —  Loi  qui  aato 
partement  de  la  Seine  à  s'imi 
traordinairement.  (XII,  B.  (X 
8109.) 

Art.  !«'.  Le  département 
Seine  est  autorisé,  conform* 
la  demande  que  le  conseil 
en  a  faite,  à  s'imposer  extrai 
rement  pendant  huit  ans,  i 
de  1881,  6  cent,  additionnels 
cipal  des  quati^e  contribution 
tes,  dont  le  produit  sera  a£f€ 
au  paiement  de  la  subventi 
mise  pour  Tamélioration  de 
entre  Paris  et  Rouen,  qu'aux 
des  édifices  départemental: 
routes  départementales ,  du  ( 
Saint-Denis  et  du  bassin  de 
lette. 

2.  Le  département  de  la  S 
également  autorisé  à  consac 
mêmes  entreprises  les  fonds 
teront  sans  emploi  sur  le  pro 
impositions  extraordinaires 
par  les  lois  du  17  juillet  185 
17  juin  1878. 


28  =  19  JUiîf  1879.  —  Loi  qui  au 
département  du  Yar  à  s'imposer 
dinairement.  (XU,  B.  CCOCLI, 

Article  unique.  Le  dépai 
du  Var  est  autorisé,  conforma 
la  demande  que  le  conseil 
en  a  faite,  à  s'imposer  extrac 
rement  pendant  trois  ans,  â 
de  1880,  1  cent,  additionnel  a 
cipal  des  quatre  contributif 
rectes,  dont  le  produit  sera 
aux  travaux  des  chemins  y 
ordinaires.  Cette  imposition  s 
couvrée  indépendamment  d( 
times  extraordinaires  dont  le 
mum  est  déterminé  chaque 

§ar  la  loi  de  finances,  en  ex 
e  la  loi  du  10  août  4871  • 


SO  MAI  =  19  JmLLET  1879.  —  Déci^ 
«véatioB  d^e  chambre  d^'poni 
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Eftire.   (  XII,    B.    CCCCLI  ,  n. 

ident  de  la  République,  sur 
:t  du  ministre  de  l'aççricul- 
1  commerce;  vu  la  loi  du  Î8 
n  9,  le  décret  du  23  septem- 

la  loi  du  23  juillet  1820,  le 
élémentaire  du  3  septembre 
l'organisation  des  chambres 
erce,  et  le  décret  du  22  jan- 
i;  vu  les  délibérations  du 
lunicipal  de  Saint-Nazaire. 
des  29  novembre  1868,  26 
I  et  4  septembre  1878,  ten- 
création  d'une  chambre  de 
c   dans  cette  ville  ;  vu  les 

conseils  d'arron.'lissement 
rtement   de   la   Loire-Infé- 

l'avis  du  tribunal  civil  de 
zaire,  faisant  fonction  de 
de  commerce  ;  vu  l'avis  du 
énéral  et  celui  du  préfet, 
î  les  autres  pièces  de  l'ins- 

le  conseil  a'Etat  entendu, 

r.  Il  est  créé  une  chambre 
erce  à  Saint-Nazaire  (Loire- 
e).  Cette  chambre  aura  pour 
iption  l'arrondissement  de 
îaire,  lequel  sera  distrait  de 
re  de  commerce  de  Nantes, 
chambre  de  commerce  de 
zaire  sera  composée  de  neuf 

ministre  de  l'agriculture  et 
lerce  est  chargé,  etc. 


)  JUILLET  i  879.— Décret  qui  ouvre 
[stre  des  travaux  publics,  sur 
le  1879,  un  crédit  &  titre  de  fonds 
nrs  versés  au  trésor  par  la  cham« 
sommerce  du  Havre  pour  l'achè- 
des  travaux  en  cours  d'exécution 
)ort  decette]vme.(XII,  B.CCCCLL 


ésident  de  la  République , 
iroposition  du  ministre  des 
puDlics;  vu  la  loi  du  22  dé- 
1878,  portant  fixation  du 
générai  des  dépenses  de 
e  4879.  et  répartition,  par 
s,  des  ci'édits  affectés  au  mi* 
les  travaux  publics  pour  le- 
nce;  vu  Tart.  13  de  la  loi  de 
to^iuiû;  iW3,  portant  rè^ 
J.4ebu1;if  du  .  Budget,  de 
e  ISI'O;  TO  la  loi  du  5  août 


1874,  qtxi  autorise  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  à  faire  à  l'Etat 
une  avance  de  6,000,000  de  fr.  pour 
l'achèvement  des  trav^x  en  cours 
d'exécution  au  port  de  cette  ville  ; 
vu  les  décrets  en  date  des  27  novem- 
bre 1874,  3  janvier  4875.  4  février, 
20  mai,  5  juillet,  22  septembre  4876, 
il  janvier,  42  juillet,  7  septembre 
4877,  15  février.  48  mars,  3  août  et 
6  décembre  1878,  portant  ouverture 
de  crédits  montant  ensemble  à 
4,800,000  fr.,  pour  les  travaux  dont 
il  s'agit;  vu  les  déclarations  du  rece- 
veur central  du  déparlement  de  la 
Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  à 
sa  caisse,  les  6  janvier,  5  février,  5 
mars  et  5  avril  4879,  une  somme 
totale  de  400,000  fr. ,  à  titre  de 
nouvel  acompte  sur  l'avance  précitée 
de  6,000,000  de  fr.;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  en  date  du  26 
mai  1879,  décrète  : 

Art,  ^•^  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora- 
iion  et  achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  400,000  fr.,  ap- 
plicable à  r achèvement  des  travaux 
en  cours  d'exécution  dans  le  port  du 
Havre, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  aes  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu* 
blics  et  des  finances  sont  chargés^ 
etc. 


3  JUIK  =  19  JUILLET  18'î9.—  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la 
ville  de  Dunkerque  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville.  (XII, 
B.  CCCCLI,  n.  8113.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra-^ 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  22  décem* 
bre  1878,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice 
1879  et  répartition,  par  ^lapitres^ 
des  crédits  affectés  a\i  i!Gàti^\.^T^  ^^ft 
travaux  publics  pout  Vft^VX.  e!Ubxci\ç.^% 


m 
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VU  Tort.  43  do  la  loi  de  finances  du 
6  jain  1843,  portant  règlement  dé- 
finitif <1u  budget  de  l'exercice  1840; 
vu.  la  loi  du  14  décembre  1875,  qui 
autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  faire 
à  l'Etat  une  avance  de  12,000,000  fr. 
pour  l'achèvement  des  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville;  vu 
les  décrets  on  date  des  5  juillet 
1876,  15  février,  o  juillet  1877  et  15 
février  et  z^  mai  1878,  portant  ou- 
verture de  crédits  montant  ensemble 
à  7,500,000  fr.,  pour  les  travaux  dont 
il  s*agit;  vu  la  déclaration  du  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque  constatant  qu'il  a  été 
versé  à  sa  caisse,  le  15  avril  1879, 
une  somme  de  2.500,000  fr.  à  titre  do 
nouvel  acompte  sur  J'avance  précitéo 
de  12,600,000  fr.;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances  en  date  du  26 
mai  1879.  décrète: 

Art.  f".  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora- 
tion et  adièoement  des  sports  mari- 
Urnes),  un  crédit  de  2,500.000  fr., 
applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Dunkerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  Ja  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  do 
coucou  1^.  par  voie  d'avance  faite  par 
la  ville  de  Dunkerque. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


2  JoiN  =  19  JUILLET  1879.—  Décret  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879.  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  le  syn- 
dicat du  caniU  de  l'Est  pour  les  travaux 
d'établissement  de  ce  canal.  (XII,  B. 
CCCCLI,  n.  8114.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  profosition  ou  ministre  des  ti'a- 
vaui  publics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 187S,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  do  l'exercice 
1879  et  répartition,  par  chapitres  , 
des  crédits  affectés  au  ministère  dos 
travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
raTarL  i3  de  Ja  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  dèr\- 


nitif  du  budget  de  l'exercice  i 
vu  la  loi  du  24  mars  1 874,  qui  \ 
rise  le  syndicat  du  canal  do  1 
faire  à  l'JElat  une  avance  de  6a,0C 
de  fr.  'pour  la  construction 
c^nal;  vu  les  décrets  en  dat 
le'  août,  18  octobre  1874.  10  fé 
12  avril,  30  juin,  5  octobre,  î 
cembre  1875,  6  avril,  5  juillet, 
cembre  lî^76,  Il  janvier,  24avj 
juillet,  18  septembre,  3  déci 
i877,  8  février,  H  mars,  13  m 
juin,  6  et  21  septembre,  31  oc 
2  décembre  1878,  6  et  24  mars 
portant  ouverture  de  crédits  me 
ensemble  à  45.fi00,000  fr.,  po 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  les  dô 
lions  du  receveur  central  du  c 
tement  de  la  Seine  constatant  c 
été  versé  à  sa  caisse,  les  1  o  lu 
15  avril  1879,  une  somme  toti 
1.500.000  fr.,à  titre  de  vingt-si 
et  vingt-septième  acomptes  si 
vance  précitée  de  65,000,000  è 
vu  la  lettre  du  ministre  des  fiji 
en  date  du  2G  mai  1879,  décret 
Art.  1'^.  II  est  ouvert  au  mi 
des  travaux  publics,  sur  les  for 
la  troisième  section  du  bud^r 
l'exercice  1879  (chap.  8.  Elat 
ment  de  canaux  de  luivigatm 
créiit  de  1,500,000  fr.,  appl 
aux  travaux  d'établissement  du 
de  l'Est. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeni 
torisée  par  l'article  précédei 
moyen  des  ressources  spéciale; 
sées  au  trésor,  à  titre  de  for 
concours,  par  voie  d'avance  fail 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaa 
blics  et  des  finances  sont  clu 
etc. 


5  JUIN  =:  10  JUILLET  1870.  —  Dccret  q 
prouve  divers  travaux  à  exccut 
lancien  réseau  de  la  compagnie  d« 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  U 
la  Garonue    (XII,  B.  CCCCLTjii.J 

Le  Président  de  la  Républiqa 
le  rapport  du  ministre  des  tn 
publics  ;  vu  le  décret  et  la  cohvq 
en  date  du  !«*■  août  1857;  vu  1 
et  d^'cret  des  1 1  juin  1859,  il 
1863  et  10  août  1868,  ainsi  que . 
du  14  décembre  1875,,  i^pntpk 
V\\\\.fe   '^wYiWixw^.  ^^«.  À^vverses  I 
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tuent  le  réseau  des  che- 
er  du  Midi  ot  approuvant 
lions  passées,  entre  l'Etat 
pagnic  des  chemins  de  fer 
du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ir  la  construction  et  l'ex- 
dudit  réseau  ;  vu  les  pro- 
ntés  et  demandes  faites 
mpagnie  des  chemins  de 
di  à  l'effet  d'obtenir  que 
r^aux  projetés  sur  son  an- 
u  soient  approuvés  par  dé- 
îré  en  conseil  d'Etat,  con- 
t  aux  stipulations  desditos 
is,  et  notamment  de  l'ai-t.  9 
ivention  du  14  décembre 
les  pièces  de  l'instruction 
e  chacun  desdits  projets 
nis,  et  notamment  les  avis 
1  général  des  ponts  et 
des  12  janvier  et  i>  octobre 
vrier  et  l^*"  avril  1879;  le 
Etat  entendu ,  décrète  : 
.  Sont  approuvés  les  Ira- 
îxécuter  sur  son  ancien 
ir  la  compagnie  des  che- 
fer  du  Midi  et  du  canal 
la  Garonne  ,  conformé- 
:  projets  suivants.  {Suit  le 
s  dépenses  faites  pour  l'exé- 
î    ce  projet   seront   impu- 

3  compte  de  57,000,000  de 
conformément  à  l'art.  9  de 

tion  du  14  décembre  1875, 
^aux  complémentaires  de 
éseau,  jusqu'à  concurrence 
les  qui  seront  défmitive- 
onnues  devoir  être  portées 
ipte. 

compagnie  est  autorisée  à 
alement  au  compte  de  57 
lefr.  des  dépenses  effectuées 
m  1868,  1869,  1870  et  1871 
ses  lignes  de  son  ancien  re- 
ntes dépenses  montant  en- 
42,682  fr.  28  c,  d'après 
tifié  dressé   par   ses  ingé- 

4  décembre  1876. 
fiinistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 


9  JUILLET  1879.—  Décret  q.uimo- 
li  du  2  janvier  1879,  portant  ap- 
Q  de  travaux  à  exécuter  sur  le 
Téséau  de  la  corapàgnie  des  ehe- 
for^  du  >M4di  et  du  canal  latéral 
ùûm..iXlWB.  CCGCLI,  n.  8fll6.) 

Ô!fld<;nt  ■  de  la  Répwbliqne  , 


sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  et  la  con- 
vention en  date  du  !«'  août  1857; 
vu  les  lois  et  décrets  des  H  juin 
1859,  11  juin  1863  et  10  août  1868, 
ainsi  que  la  loi  du  14  décenibi*e 
1875^  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qui  constituent  le  i*é- 
seau  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral h  la  Garonne  pour  la  construc- 
tion et  «rexploitation  dudit  réseau  ; 
vu  la  demande  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet 
d'obtenir  le  rel;rait  de  celles  des  dis- 
positions du  décret  du  2  janvier 
1 879  portant  approbation  des  travaux 
de  réouverture  et  de  muraillcment 
des  puits  n°*  2,  3,  5  et  6  du  souter- 
rain de  Pétafy  (ligne  de  Latour  à 
Millau)  et  autorisant  l'imputation  de 
la  dépense  desdits  travaux  au  compte 
de  23,000,000  de  fr.  ouvert  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  14  «lécem- 
bre  1875  pour  travaux  complémen- 
taires du  nouveau  réseau;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  h  laquelle 
cette  demande  a  été  soumise,  et  no- 
tamment l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  l^'^  avril 
4879;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  lef.  Sont  rapportées  les  dispo- 
sitions du  décret  du  2  janvier  1879 
portant  approbation  du  projet  de 
réouverture  et  le  muraillcment  des 

Suits  n»»  2,  3,  5  et  6  du  souterrain 
e  Pétafy  et  autorisant  l'imputation 
de  la  dépense,  évaluée  à  49,316  fr. 
96  c.  sur  le  compte  de  23,000,000  de 
fr.  ouvert  pour  travaux  complémen- 
taires du  nouveau  réseai*. 

2.*  Sont  approuvés  les  ravaux  à 
exécuter  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne ,  conformément 
au  projet  mentionné  à  l'art,  i^^  ci- 
dessus.  Les  dépenses  faites  pour 
Ve:xécution  de  ce  projet  seront  im- 
putées sur  le  compte  de  60,000,000 
de  fr.  ouvert,  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  la  convention  du  14  décem- 
bre 1875,  pour  la  pose  de  secondes 
v6ies  ou  de  voies  de  garage  sur  les 

lignes  du  nouveau  réseau,   jusoyi'à. 

concurrence  des  somm^^  q^\%^xw>X 
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définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


h  nxiN  =  19  JUILLET  1879,  —  Décret  qui 
approuve  divers  travaux  à  exécuter  sur 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  (XII,  B.  CCCCLI, 
n.  8117.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des.  fravaux 
publics;  vu  le  décret  et  la  convention 
en  date  du  1°'  août  1857;  vu  les  lois 
et  décrets  des  11  juin  1859,  Il  juin 
1863  etlO  août  1868,  ainsi  que  la  loi 
du  14  décembre  1875,  déclarant  Tu- 
tilité  publique  de  diverses  lignes  qui 
constituent  le  réseau  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  approuvant  les  con- 
ventions passées  entre  TEtat  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne pour  la  construction  et  Tex- 
ploitation  dudit  réseau  ;  vu  les  pro- 
jets présentés  et  la  demande  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  les  tra- 
vaux d'agrandissement  du  bâtiment 
des  voyageurs  de  la  station  de  Gap- 
vern  (ligne  de  Toulouse  à  Bavonne), 
soient  approuvés  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
stipulations  desdites  conventions,  et 
notamment  de  Tart.  8  de  la  conven- 
tion du  14  décembre  1875;  vu  les 
pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  ce 
projet  a  été  soumis,  et  notamment 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  5  octobre  1878  et  4 
mars  1879;  vu  la  demande  présentée 
le  15  mars  1879,  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi^  à  l'effet 
d'obtenir  le  retrait  du  décret  du  22 
janvier  précédent,  portant  approba- 
tion du  projet  de  construction  d'une 
remise  provisoire  de  machines  à  la 

fare  de  Tournemire  (ligne  de  Latour 
Millau)  et  autorisant  l'imputation 
dala  dépense,  évaluée  à  49,824  fr., 
sur  le  compte  de  23,000,000  de  fr. 
ouvert  pour  travauxcomplémentaires 
du  nouveau  réseau  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

JkrL  l•^  Sont  approuvés  les  travaux 
à  0xâcaier  swe  son  nouveau  rài«au 


par  la  compagnie  des  chem 
fer  du  Midi  et  du  canal  latén 
Garonne,  conformément  an 
suivant.  {Suit  ledéiail,)Le%di 
faites  pour  l'exécution  de  ce 
seront  imputées  sur  le  com 
23,000,000  de  fr.  ouvert ,  cor 
ment  à  l'art.  8  de  la  convent 
14  décembre  187B,  pour  \ 
complémentaires  du  nouveau 
jusqu'à  concurrence  des  somr 
seront  définitivement  reconni 
voir  être  portées  audit  compt 

2.  Est  rapporté  le  décret 
janvier  1879  ,  portant  appn 
des  travaux  de  construction 
remise  provisoire  de  machint 
gare  de  Tournemire  (ligne  de 
à  Millau)  et  autorisant  Timp 
de  la  dépense,  évaluée  à  49,i 
sur  le  compte  de  23,000,000 
ouvert  pour  travaux  comp 
taires  du  nouveau  réseau,  lac 
pense  devant  être  imputée  au 
de  456,000,000  de  fr.  arrêté  ] 
ticle  9  de  la  convention  du  ' 
1868. 

3.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc* 


'5  JUIN  =  19  JUILLET  1879.  —  Décre 
prouve  divers  travaux  à  exéoal 
nouveau  réseau  de  la  compagnie 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
diterranée.  (XII,  B.  CCCCLI,  n. 

Le  Président  de  la  Républic 
le  rapport  du  ministre  des 

Î)ublics  ;  vu  les  lois  et  décreti 
uin  1857  et  11  juin  1863,  li 
4  6  juillet  1868  et  le  décret  du 
1869,  ainsi  que  la  loi  du  3 
1875,  déclarant  l'utilité  publi 
diverses  lignes  qui  constitua 
seau  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  i 
vaut  les  conventions  passées  « 
tat  et  cette  compagnie  pour 
truction  etrexploitationdudil 
vu  les  projets  présentée  et  df 
faites  par  la  compagnie  des  ( 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
terranée  pour  que  divers  tr 
exécuter  sur  son  nouveau 
soient  approuvés  par  -déoretH 
en  conseil  d'État,  oanfanaém 
stipulations  desditee  eoilv«fei1 
notamment  de  l'i^rt.  6rdi»  hr 
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Il  3  juillet  4  875  ;  vu  le  rapport 
ispectear  général  et  des  mgé- 
(  chargés  du  contrôle  de  Tex- 
tien  du  réseau  de  la  Méditer- 
,  et  les  avis  du  conseil  général 
onts  et  chaussées  du  29  arril 

décrète  : 

.  i*'.  Sont  approuvés  les  tra- 
à  exécuter  sur  son  nouveau  ré- 
)ar  la  compagnie  des  chemins 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé«li- 
lée,  conformément  aux  projets 
its.  (Suit  le  détail.)  Les  dé- 
3  faites  i)our  Texécution  de  ces 
s  seront  imputées  sur  le  compte 
,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
nt  à  Tart.  8  de  la  convention 
uillet  <875,  pour  travaux  com- 
ntaires  dunouveau  réseau,  jus- 
concurrence  des   sommes  qui 

déûnitivement  reconnues  de- 
tre  portées  audit  compte. 

.e  ministre  des  travaux  publies 
argé,  etc. 


=  19  JUILLET  1879.  —  Décret  qai  ap- 
.  e  divers  travaux  à  exécuter  sar  le 
sau  réseau  de  la  compagnie  des  cJie- 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
terranée.    {XII  ,    B.    CCOCLI  ,  n. 


^sident  de  la  République,  sur 
port  du  ministre  des  travaux 
s;  vu  les  lois  et  décrets  des 
H 857  et  11  jain  4863,  la  loi  du 
Uet  1868  et  le  décret  du  28 
i869,  ainsi  que  la  loi  du  3  juil- 
75,  déclarant  Tutilité  pubbque 
verses  lignes  qui  constituent  le 
i  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
}t  à  la  Méditerranée,  et  approu- 
les  conventions  passées  entre 
et  la  compagnie  des  chemins 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
te pour  la  construction  et 
MtatioQ  dudit  réseau  ;  vn  les 
s  présentés  et  demandes  faites 
\  compagnie  des  chemins  de 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
pour  que  divers  travaux  oom- 
ntairas  à  exécuter  sur  son  non- 
réseau  soient  appronvés  par 
;  ^délihéré  en  conseil  d'£tat« 
tmémeot  aux  stipulations  des- 
(omraatîwis^  et  notamment  de 
ïiéei' la  convention  du  3  juillet 
j  «a  ie»?  rapports  de  l'iiispiee* 


teur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation 
du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  des  f  et  2  avril  1879  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  sur  son  nouveau 
réseau,  conformément  aux  projets 
suivants.  [Suit  le  détail.)  Les  dépen- 
ses faites  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux indiqués  dans  les  projets  dont 
il  s'agit  seront  imputées  sur  le  compte 
de  14,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  6  de  la  convention 
du  3  juillet  1875,  pour  travaux  com*' 
plémentaircs  du  nouveau  réseau , 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  déûnitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


5  JUIN  =  IV  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécater  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (  XII ,  B.  CCCX^LI ,  n. 
81iS!0.} 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  lois  et  décrets  des 
19  juin  1857  et  il  juin  1863,  la  loi 
du  18  juillet  1868  et  le  décret  du 
28  avril  1869,  ainsi  que  la  loi  du 
3  juillet  1875,  déclarant  l'utilité  pu- 
bbque des  diverses  lignes  qui  cons- 
tituent le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du*lit  réseau;  vu  les 
projets  présentés  et  les  demandes 
faites  par  cette  compagnie  pour  que 
divers  travaux  à  exécuter  sur  swi 
ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d*Etat, 
conformément  aux  stipulations  des- 
dites conventions,  et  notamment 
de  l'article  8  de  la  convention  du 
3  jnillet  1875;  vu  les  rapporte  de 
l'inspecteur  général  et  des  ingAnieun» 
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du  réseau  de  la  Méditerranée,  et  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  des  i"  et  2  avril  1879;^ 
le  conseil  d'Ktat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*^^.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
Fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  sui- 
vants. [Suit  le  détail.)  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  ces  projets 
seront  imputi^.es  sur  le  compte  de 
192,000.000  de  fr.  ouvert,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  convention  du 
3  juillet  1875,  pour  travaux  complé- 
mentaires de  l'ancien  réseau,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


28  =  .%  JUIN  1871).  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Tlionon  (Haute-Sa- 
voie;. (Xri,  B.  CCCCLII,  n.  8123.) 

Article  uniqite.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi  et  jus- 
qu'au 31  décembre  1881  inclusive- 
ment, il  sera  perçu,  à  l'octroi  de 
Thonon  (Haute-Savoie),  une  surtaxe 
de  90  c.  par  hectolitre  de  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles.  Cette  surtaxe 
est  indépendante  du  droit  de  60  c. 
par  hectolitre  déjà  établi  audit  oc- 
troi, à  titre  de  taxe  principale ,  sur 
la  même  boisson. 


i2  =  24  AVRIL  1879.  —  Décret  qui  complète 
la  nomenclature  des  établissements  dan- 
j;oreux,  insalubres  ou  incommodes.  <XII, 
\i.  CCCCLII,  n.  8«4.j 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  le  décret 
(lu  15  octobre  1810,  l'ordonnance 
royale  du  14  janvier  1815  et  le  décret 
du  25  mars  Ï8o2,  sur  la  décentrali- 
sation administrative  ;  vu  les  lois  des 
21  avril  1810  et  9  mai  1866;  vu  les 
décrets  des3<  décembre  1866.31  jan- 
vier 1872  et  7  mai  J878;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures', le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  4*'.  La  nomenclature  des  éta- 


blissements dangereux,  insftliibtes! 
ou  incommodes,  contenue  dans  les 
tableaux  annexés  aux  décrets  des  31 
décembre  1866,  31  janvier  1872  et  7 
mai  1878,  est  complétée  comme  snitr 
Dépôts  de  pulpes  de  betteraves  hu- 
mides destinées  à  la  vente.  Odeur, 
émanations,  troisième  classe. 

2.  Le  ministi^e  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


5  JUIN  =28  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sar 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  ch^ 
min  de  fer  du  Nord.  {XII,  B.  CCCCLU 
n.  81-26.) 

Le  Président  de  la  République,  sm 
le  rapport  du  ministre  des  travail] 
publics  ;  vu  les  loi  et  décret  do 
22  mai  1 869,  ainsi  que  la  conventioi 
y  annexée,  et  notamment  l'art.  9  di 
cette  convention  ;  vu  la  loi  du  30  d6< 
cembre  1875,  approuvant  la  conveih 
tion  passée,  le  même  jour,  entre 
l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  df 
fer  du  Nord,  et  spécialement  Tin 
ticle  10  de  cette  convention  ;  va  kl 
projets  présentés  et  demande  faji| 
par  la  compagnie  du  chemin  de  M 
du  Nord  pour  que  divers  travaorè 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soieÉfc 
approuvés  par  décret  délibéré  en  cou** 
seil  d'Etat,  conformément  aux  dia« 
positions  des  articles  susvisés  dsi 
conventions  des  22  mai  1869  et  30 
décembre  4875;  vu  les  rapports  ds 
l'inspecteur  général  etdeslngéniean 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitatioii 
du  réseau  do  la  compagnie  du  chef 
min  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  dÉ 
conseil  général  des  ponts  etchaoti 
sées  des  18  mars  et  22  avril  1879;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  :     u 

Art.  <«'.  Sont  approuvés  les  trt-« 
vaux  à  exécuter  sur  son  ancien  •  ié4 
seau  par  la  compagnie  du  chemin* da 
fer  du  Nord,  conformément  aux  pnH 
jets  suivants.  {Suit  /eclé^ai^)  Les  défi 
[Penses  faites  pour  l'exécution  de  «ai 
projets  seront  imputées  sur  le  comptA 
de  140,000,000  de  fr.  ouvert,  eoafôN 
mémentàl'art.  10  de  la  convention  de 
30  décembre  1875,  pour  traTato: 
complémentaires  sur  l'ancien  réseavtl 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  q^ 
seront  définitivement  raoonnnes  wi 
voir  être  portées  audit  eompte.',  -bisi 
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l^^i}'''  <ies  travaux  publics        6.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
^^' î>lics  et  des  Hnances  sontchargés,  etc. 


:  28  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  re- 
à  l'exercice  1879  une  Romrae  non 
yée  en  1878  pour  les  travaux  d'a- 
nent  des  cliemius  de  fer  rachetés 
:tat.  (XII,  B.  CCCCLII,  n.  8127.) 

?*résident  de  Ja  République, 
proposition  du  ministre  des 
:  publics;  vu  la  loi  du  22 
)re  i878  ,  portant  fixation 
Iget  général  des  dépenses  de 
ce  1879  et  répartition ,  par 
es,  des  crédits  affectés  au  mi-^ 
des  travaux  publics  pour  le- 
rcice;  vu  la  loi  du  li  juin 
Blative  au  rachat  de  chemins 
et  portant  ouverture  au  mi- 
àes  travaux  publics,  sur  les 
le  l'exercice  4878,  chap.  68, 
âdit  de  18,000,000  de  fr.  ap- 

aui  travaux  d'achèvement 
tat  des  lignes  rachetées;  vu 

de  cette  loi,  ledit  article 
nçn  :  «  Les  portions  de  cré- 
xii  n'auront  pas  été  consom- 
à  la  fin  de  l'exercice  seront 
ées  à  l'exercice  suivant,  en 
rvant  leur  affectation  primi- 
Les  ressources  correspon- 
5  seront  également  i^epoilées 
Bxercice.  »  Vu  les  documents 
tratifs,  desquels  il  résulte  que 
redit  susindiqué  de  18  mil- 
fr.,  il  reste  sans  emploi  une 
ie  10,000,000  de  fr.,  dont  le 
f)eut  être  fait  sur  l'exercice 
a  vertu  des  dispositions  pré- 
3  la  loi  du  14  juin  1878  ;  vu 
:  du  ministre  des  finances  en 
30  mai  1879,  décrète  : 
«'.  Est  reportée  à  la  troisième 
iu  budget  du  ministère  des 
publics,  exercice  1879  (cha- 
.  Travaux  dachèvemeiit  par 
ies  lignes  rachetées),  une 
le  10,000,000  defr.  Pareille 
de  10,000,000  de  fr.  est  an- 
a  chap.  %S^  deuxième  sec- 
r  du  budget  de  l'exercice  de 

era  pourvu  aux  dépenses  au- 
jpar  ^article  précédent  au 
det'  ressources  correspon  - 
:■  reportées  ■  également  de 
el«99<è^Fexer^ice  1879. 


8  JUIN  =  28  jun.LET  1879.  —  Décret  qui 
ouvre,  sur  l'exercîoe  1878,  un  crédit  & 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  des  départements  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  rexécution  de 
divers  travaux  publics.  (XII,  B.  GCCCLIL 
n.  8128.) 

Le  Président  de  le  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du   30  mai-s 
1878,    portant  fixation    du  budget 
général  des  dépenses  de   l'exercice 
1878  et  répartition,    par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840, 
vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver- 
sées dans   les  caisses  du  trésor  par 
des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  ,    pour    concourir  , 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution 
des  travaux   publics  appartenant  à 
l'exercice  1878;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances  en  date  du  31  mai  1879, 
décrète  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'exercice  1878,  un  crédit 
de  41,548  fr.  3  c.  Cette  somme  de 
41,548  fr.  3  c.  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  de 
la  première  et  de  la  deuxième  sec- 
tion ci-après  désignés,   savoir  : 

l"*  section.  Service  ordinaire.  — 
Chap.  12.  Rouies-  et  ponts.  (Travaux 
ordinaires),  2,085  fr.  85  c  ;  chapitre 
15.  Navigation  intérieure  ,  rivières, 
(Travaux  ordinaires),  6,061  fr.  54  c; 
chap.  16.  Navigation  intérieure,  ca^ 
naux,  (Travaux  ordinaires),  107  fr. 
30  c;  chap.  17.  Forts  maritimes, 
phares  et  fanaux,  \  Travaux  ordi- 
naires); 26,876  fr.  67  c. 

II*  section.  Travaux  extraordi- 
naires. —  Chap.  39.  Amélioration 
des  rivées,  2.666  fr.  67  c;  ch.  43. 
Travaux  â!amélioration  et  dachève- 
ment  des  ports  mar/</me*,  3,750  fr. 

Ensemble^  comme  ci-dessus,  4i  ,548 
fr.  3  c. 

2.  il  s^ra  pourvu  îi  Voidèt^^ii^.^  <i\v 
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torisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc.  ^ 

8  JUIN  =;  28  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exerciee  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  aux  travaux  de  cons- 
truction du  canal  de  l'Est.  (  XII,  B. 
CCCCLII,  n.  8129.) 

Le  Président  delà  Républiaue,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  décem- 
bre 1878,  portant  fixation  du  budget 
?énéral  des  dépenses  de  l'exercice 
879  et  répartition  ,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
^u  l'art.  i3  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840  ; 
TU  le  décret  du  2  décembre  1878, 
qui,  à  la  suite  d'un  versement  effec- 
tué au  trésor,  le  15  novembre  précé- 
dent, par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  la  construction  dudit  canal,  a 
ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  l'exercice  1878 
(chap.  ^9* Amélioration  des  rivières)^ 
un  crédit  de  2,500,000  fr.,  applicable 
à  l'entreprise  dont  il  s'agit  ;  vu  les 
documents  administratifs  desquels  il 
résuite  que,  sur  ce  crédit  de  2,500,000 
fr.,  il  est  resté  sans  emploi,  au  31  dé- 
cembre 1878.  une  somme  de  734,810 
fr.  40  c,  dont  le  report  peut  être  fait 
sur  l'exercice  1879,  en  vertu  des  dis- 
positions précitées  de  la  loi  du  6  juin 
4843;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances  en  date  du  30  mai  1879,  dé- 
crète : 

Art.  l*»".  Est  reportée  à  la  troisième 
section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 8.  Etablissement  de  canaux  de 
naviaation),  un^  somme  de  734,810 
fr.  40  c.  applicable  à  la  construction 
du  canal  ae  l'Est  et  non  employa 
sur  les  crédits  ouverts  exercice  1878. 
Pareille  somme  de  734,810  fr.  40  c. 
est  annulée  au  chap.  39;  deuxième 


section ,    du  budget    4e  !'< 

1878. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  d 
autorisées  par  l'article  précéi 
moyen  des  sommes  versées, 
de  fonds  de  concours,  par  v 
vances  faites  par  le  syndicat  < 
de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaux 
et  des  finances  sont  chargés, 

8  JUIN  =  28  JUILLET  1879.  —  Décre 
diac  celui  du  29  juin  1878,  sur  le 
d'enquête  (1).  (XU,  B.  CCXXîLII, 

,  Le  Pi^ésident  de  la  Républi 
le  rapport  du  ministre  ae  la 
vu  le  décret  du  29  juin  1878 
au  fonctionnement  et  à  la  c 
tion  des  conseils  d'enquête  ; 
seil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1  ".  Par  déi'ogation  . 
positions  des  sixième  et  h 
paragraphes  de  l'art.  3  du  di 
29  juin  1878,  sur  les  conseil 
quête,  les  membres  des  couse; 
quête  de  région  ou  de  corps  d 
autres  que  le  président,  se 
dans  le  gouvernement  miUI 
Paris,  toutes  les  fois  que  4 
possible,  dans  la  division  d'in 
ou  de  cavalerie,  dans  la  '. 
d'artillerie  ou  dans  le  service 
mée  dont  fait  partie  Tofficic 
de  l'enquête.  En  cas  d'impoi 
le  gouverneur  de  Paris  les  i 
par  ordre  d'ancienneté,  pa 
autres  officiers  de  son  com 
ment. 

A  cet  effet,  la  liste  des  olfic 
peuvent  être  appelés  à  tour  di 
par  ancienneté  ae  grade  àfaii 
d'un  conseil  d'enquête  de  rj 
de  corps  d'armée  est  dressa 
le  gouvernement  militaire  d 
par  division  d'infanterire  ou  < 
lorie,  par  biigade  d'artillerie 
grand  service  de  l'armée. 

2.  Le  ministre  de  la  ga 
chargé,  etc. 

12     JUIN    =    28    JUILLET  1OT9.  — I 

substitue  l'Etat  dans  les  droits  < 
tion»  qui  résultent^  pourii-ldéi 
de  Cosaltaatine  et  lae^BoiBJiiiae 
et  de  Guelma,  des  co^yon^Ma 


riiTi  fi  li 


fO  Vvy,  e«  déeivt,  t.  7t,  p.  m. 


■-'v.  î'J'J    ;;ijLiOi 
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in  deftt  de  Bdo«  à  GueUna.  (XII, 
:Lir,  Q.  8131.) 

isident  de  la  Républiqae,  sur 
rt  da  minisUe  des  &avaux 
)t  d*ajprës  les  propositions  du 
2ur  général  civil  de  l'Algérie; 
du  26  mars  4877,  relaUre  à 
lemins  de  fer  en  Algérie,  et 
ent  Tart.   3,  déclarant  d'in- 
Qéral  le  chemin  de  fer  d'in- 
cal    de   Bône   à   Guelma  et 
t  que   les  conditions  de  la 
ion  de  TEtat  au  département 
antine  seront  réfflées  par  un 
ndu  en  conseil  d'Etat  ;  vu  le 
1  7  mai  1874,  déclarant  Tu- 
iblique   du    chemin   de  fer 
local  de  Bônc  à  Guelma  et 
mt  les  conventions  des  13 
re  4872   et    14   mars  1874, 
între  le  préfet  de  i^onstan- 
i  société  de  construction  des 
les  ,    pour     Texécution   du 
ensemble    le   cahier   des 
li  lesdites  conventions  y  an- 
vu  les  conventions  addition- 
ssées,  le  10  mars  1875  et  le 
re  1876,  entre  le  préfet  de 
ine,  agissant  tant  au  nom  du 
lent   qu'au  nom   des  com- 
î  Bône  et  de  Guelma,  et  la 
ie  du  chemin  de  fer  de  Bône 
a  ;  vu  les  délibérations  du 
ênéral  et  de  la  commission 
lentale    de   Constantine  en 
16  avril  et  du  24  août  1877; 
libérations  des  conseils  mn- 
des  communes  de  Bône  et 
la  en  date  des  13  juin  et  20 
7;  vu  ravis  émis  par  le  con- 
çouvernement  de  l'Algérie, 
éance  du  17  mai  1877;  vu 
In  conseil  général  des  ponts 
ées  en  date  des  2  décembre 
21    avril  1879;    le  conseil 
,t«ndu,  décrète  : 
».  A  partir  du  26  mars  4877, 
snbstitaé  purement  et  sim- 
dans  les  droits  et  obliga- 
résultent,  pour  le  départe^ 
uonstaatine  et  les  communes 
et  de  Guelma,  des  conven- 
.visées  relatives  au  chemin 
;  Bine  à.  GneUna.  Le  dépar- 
ti les  •étfm  comBHines  sont, 
^enee,  dégagés  de  tonte 
g'iptérèt  pour  le  tempg  qui 
olé  postérieurement  au  26 


mars  1877;  pour  la  période  anté- 
rieure, ils  conservent  leurs  droits  et 
leurs  obligations  vis-à-vis  de  la  com- 
pagnie, notamment  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  avances. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
et  Je  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés^  etc. 


13  JUIN  =  S8  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
affecte  à  l'emprisonnement  individuel  la 
maison  d'arrêt  et  le  dépôt  près  le  Palais 
de  justice  de  Dijon.  (XII,  B.  CCCCLII, 
n.  8132.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur 
et  des  cultes  ;  vu  la  loi  du  5  juin 
1875,  sur  le  régime  des  prisons  dé- 
partementales ;  vu  le  décret  du  3  no- 
vembre 187»;  vu  l'avis  du  conseil 
supérieur  des  prisons,  décrète  : 

Art.  1«'.  La  maison  d'arrêt  et  de 
dépôt  près  le  palais  de  justice  de 
Dijon  est  reconnue  comme  établisse- 
ment affecté  à  l'emprisonnement  in- 
dividuel. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


14  JUIN  =■  28  JUILLET  1870.  T-  Décret  qui 
ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Ai' 
gérie,  sur  l'exercice  1879,  un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  posr 
dépenses  publiques.  (  XII,  B.  CCCCLII, 
n.  8133.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  de  finances  du  22  décembre 
1878,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1879  ;  vu  l'art.  52  du  décret 
du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique;  vu  les  récépissés  ci-an- 
nexés,  au  nombre  de  dix-huit,  et 
constatant  le  versement,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  d'une  somme]  de  237,475 
îr.  82  c,  provenant  des  soaltes  de 
rachat  de  séquestre;  va  l'avis  dn 
ministre  des  finances;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  Tintèrienr  et  des 
cultes,  d'après  les  propositions  en 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
décrète  : 

Art.  !•'•  Il  est  ouvert  an  gouver- 
nement  général  de  l'Aigrie,  au  titrc^ 
da  budget  do  Ve>%T^M%  \^^v  "^^^ 
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rxédit  de 237,175  fr.  82  c,  applicable 
uux  dépenses  de  colonisation,  aux 
frais  occasionnés  par  le  fonctionne- 
ment des  commissions  de  séquestre, 
à  l'extinction  des  créances  grevant 
les  biens  séquestrés.  Le  cbap.  9  dudit 
budget  est  augmenté  à  l'art.  4  (Ac- 
quisiiion  de  terres  melk  pour  la  CO' 
Ionisation^  frais  de  commissions  de 
séquestre ,  extinction  des  créances 
grevant  les  biens  séquestrés)  de  pa- 
reille somme  de  237,175  fr.  82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des 
fonds  versés  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  dépenses  publi- 
ques. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes  et  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

14  JUIN  =  28  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1879  une  portion  des 
crédits  ouverts  en  1878  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  pour  dépenses 
publiques  en  Algérie.  (XII,  B.  CCCCLII, 
n.  8134.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  du  22  décmbre  1878,  portant 
flxation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice 
1879  ;  vu  les  décrets  des  9  février, 
2  août,  28  septembre  et  15  octobre 
i  878 ,  portant  ouverture  au  budget 
ordinaire  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1878  (chap.  7,  art.  4)  de  crédits  spé- 
ciaux s'élevant  ensemble  à  2,677,024 
■fr.  19  c;  vu  les  documents  adminis- 
tratifs desquels  il  résulte  que,  sur  le 
montant  des  crédits  ouverts,  il  reste 
disponible,  sur  l'exercice  1878»  une 
somme  de  302,824  fr.  18  c;  vu  les 
décrets  du  2l  février  1879  et  de  ce 
jour,  portant  ouverture  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1879 
(eh.  9,  art.  4),  de  crédits  spéciaux 
s'élevant  ensemble  à  888,938  ii\M  c, 
à  titre  de  fonds  d^  concours  prove- 
nant des  eoultes  de  rachat  de  séques- 
tre; vu  l'art.  52  du  décret  du  31 
mai  1862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  l'avis  du  ministre  des 
■ûnaoces  ;  sur  le  rapport  du  ministre 
-ite  J'iptérieup  çt  dos  cultes,  d'après 


les  propositions  du  gouy^mç 
néral  civil  de  l'Algérie,  décrèl 
Art.  1".  La  somme  de  302 
18c.,  restant  disponible  à  Ve 
1878,  sur  les  crédits  spéciaux 
au  ch.  7,  art.  4,  du  budget  d 
vernement  général  de  I  Algé 
les  décrets  des  9  février,  2  a< 
septembre  et  15  octobre  187^ 
demeure  annulée  au  titre 
exercice. 

2.  Ladite  somme  de  302, 
18  c.  est  reportée  au  chap.  9, 
du  budget  du  gouvernement  | 
de  l'Algérie,  exercice  1879,  et ^ 
en  augmentation  des  crédits 
à  ce  chapitre  par  la  loi  de  f 
susvisée. 

3.  Les  ministres  de  l'intér 
des  cultes,  et  des  finances,  et 
vemeur  général  civil  de  Y 
sont  chargés,  etc. 


20  JUIN  =  28  JUILLET  1879.  —  Déci 
cernant  les  pièces  à  prodaire  à 
des  ordonnances  et  mandats  de  pi 
pour  le  service  de  Tindemnité  d 
(XII,  B.  CCGGLII,  n.  8136.) 

Le  Président  da  la  Ré  public 
le  décret  du  12  juin  1867,  j 
règlement  sur  les  frais  de  roi 
militaires  isolés  ;  vu  le  règle  m 
3  avril  l86u,  sur  la  comptabi 
département  de  la  guerre  ;  c 
rant  que  les  justifications  inc 
dans  la  nomenclature  qui  fai 
à  ce  dernier  règlement  ne  si 
suffisantes  pour  permettre  à  1 
des  comptes  d'exercer  son  a 
sur  les  dépenses  du  service  d 
demnité  de  route  ;  sur  le  rapj 
ministre  de  la  guerre,  décrète 

Art.  l''^  Le  renvoi  numéral 
colonne  d'observations  de  la  i 
clature  annexée  au  règlem^ 
3  avril  1869  et  destinée  à  in 
les  pièces  à  produire  à  l'app 
ordonnances  et  mandats  de  pal 
.  concernant  le  service  de  rind< 
de  rouCe,  est  rempiapé  parj 
vant  : 

«  Indépendamment  de  JceifA 
«  fication  ,  les  pièces .  i^d^uf 
«  après  sont  adressées,  içhaip^ 
«  au  ministre  des  finances  , 
«  être  transmises,  à  Ja  cou 
<c  comptes  en  même  temps  q 
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s  trimestrielles  «ie  solde,  sa- 
en  ce  qui  concerne  la  pre- 
i  et  la  deuxième  section  dos 
de  route  :  1°  résumés  gé- 
X  trimestriels  dressés  et  ar- 
par  les  intendants  militaires 
)rps  d'armée  ;  2o  feuilles  de 
irisation  établies  soit  par  les 
dants  militaires  des  corps 
lée,  soit  par  les  trésoriers  des 
,  soit  par  les  commandants 
orps,  compagnies  ou  établis- 
itsmilitaircs  non  pourvus  de 
Is  «l'administration  ;  3"  états 
itulatifs  trimestriels  d'avances 
:ent  ou  eneffets, établis  soit  par 
tendants  militaires  des  corps 
ée.soit  par  les  conseils  d'arlmi- 
tion  des  corps,  soit  par  les 
andants  des  corps  ,  compa- 
oa  établissements  militaires 
)urvus  de  conseils  d'adminfs- 

ie  qui  concerne  les  troisième, 

ième,  cinquième  et  sixième 

is  :   relevés  sommaires  ap- 

de  leurs  mandats.  » 

i  dispositions  du  présent  dé- 

[  applicables  à  partir  de  l'éta- 

;nt   du  compte    général  de 

le  1878. 

I  ministres  de  la  guerre  et 

aces  sont  chargés^  etc. 


28  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  af- 

reitiprisonnement  individuel  à  la 

d'arrêt  de  justice  et  de  correc- 

î  Tours.   {XII,   B.   CCCCLII,  n. 

îsident  de  la  République,  sur 
irt  du  ministre  de  l'inéricur 
Ites;  vu  laloiiiu  5  juin  1875, 
régime  des  prisons  départe- 
5;  va  le  décret  du  3  novem- 
;  vu  l'avis  du  conseil  supé- 
5  prisons,  décrète  : 
"',  La  maison  d'arrêt,  dejus- 
îe  correition  de  Tours,  dé- 
:tit'  illndre-et-Loire,  est  re- 
nomme établissement  affecté 
*fsonnement  individuel, 
mirtfetre  de  l'intérieur  et  des 
t* chargé,  etc. 


'■■•,•  lii-'  ■     .•!.:,): 


17  MAI  =  22  AOUT  1879.  —  Dscretqui  déclare 
d'utilité  pnbliquo  l'établissement  d'un  ré- 
seau de  voies  ferrées  à  traction  de  clie- 
vaux  dans  la  ville  de  Lyon.  (XII,  B. 
CCCCLIII,n.  8U0.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ;  vu  i  avant-projet  et  notam- 
ment le  plan  d'ensemble  présentés, 
le  20  novembre  187o,  pour  l'établis- 
sement d'un  réseau  de  voies  ferrées 
à  traction  de  chevaux  dans  la  ville  de 
Lyon  et  sa  banlieue;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  d'utilité  publique  ouverte 
en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  mai  i844  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  février  1834,  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  du 
22  août  1870  ;  vu  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Caluire  ,  Villeurbanne  , 
Sainte-Foy  et  Oullins,  en  date   des 

2  et  5  décembre  1875  et  10  août 
i87G;  vu  la  délibération  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  en  date  du 
5  octobre  1876;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  Rhône  du  4 
septembre  1876  ;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Lyon  en 
date  des  12  octobre  1876  et  22  octo- 
bre 1878,  et  notamment  celles  des 
20  novembre  1875  et  4  juillet  1878, 
par  lesquelles  Idiit  conseil  décide 
que  la  concession  du  réseau  projeté 
sera  demanlée  à  l'Etat,  et  autorise 
le  préfet  du  Rhône  à  passer  un  traité, 
au  nom  de  la  ville,  avec  la  compa- 
gnie des  travaux  et  transports  ;  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise  ;  vu  le 
cahier  des  charges  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  vu  le 
traité  de  rétrocession  passé  entre  le 
préfet  du  Rhône,  au  nom  de  la  ville 
de  Lyon,  et  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  transports;  vu  la  lettre  du 

Êréfet  du  Rhône  en  date  du  7  novem- 
ve  1878  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  du  24  février 
1879  ;  vu  l'avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  21  ma- s  1879;  vu  la  loi  du 

3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie 
mentaire  du  18  février  1834;  le  con 
seil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«»■.  Est  déclaré  d'utilité    pu 
blique  l'établissement  d'un  résean  àv 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
dans  la  ville  de  L^oti  e\.  ^^  W\îX\«^ , 


Soi 
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suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessns  visé,  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  desdites  voies  fer- 
rées par  la  ville  de  Lyon,  à  ses  ris- 
crues  et  périls  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé,  qui  restera 
aussi  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le 
9  mars  1879  ,  entre  le  préfet  du 
Rhône,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
et  la  compagnie  des  travaux  et  trans- 
ports, pour  la  rétrocession  de  Ten- 
treprise  énoncée  à  l'article  précédent. 
Ledit  traité  restera  également  an- 
nexé au  présent  décret. 

4.  Aucune  émission  d'obligations 
ne    pourra   avoir  lieu   qu'en  vertu 
d'une   autorisation    donnée    par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre    des  finances.  En 
aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions, 
qui  sera  fixé  à  la  moitié  au  moins  de 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le 
complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitati'jn  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions     devra    être     effectivement 
versé,    sans   qu'il  puisse  être   tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  li- 
bérer  autrement  qu'en  argent.  Au- 
cune émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs   être   autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-ac- 
tions aient  été  versés  et  employés  en 
achats  de  terrains,  travaux,  approvi- 
sionnements sur  place,  ou  en  dépôt 
de  cautionnement.  Toutefois,  le  con- 
cessionnaire pourra  être  autorisé  à 
émettre  des  obligations  lorsque  la 
totalité  du  capital-actions  a  été  versée 
et  s'il  est  dûment  justifié  que  plus  de 
la  moitié  de  ce  capital-actions  a  été 
employé  dans  les  termes  du  para- 
graphe précédent;   mais   les   tonds 
provenant  de  ces  émissions  antici- 
pées devront  être  déposés  soit  à  la 
Banque  de  France,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts   et  consignations,   et  no 

Sourront  être  mis  à  la  disposition 
u  concessionnaire,  que  sur  l'autori- 
sation expresse  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 
5.  Le  compte  rendu  détaillé  des 
résultats  de  i 'exploitation ,  compt^- 


nant  les  dépenses  d'établlsseï 
d'exploitation  et  les  recettes 
sera  remis  tous  les  trois  i 
préfet  du  département  et  au  i 
des  travaux  publics,  pour  ê 
blié. 

6.  Les  expropriations  néees 
l'exécution  de  cette  entrepi 
vront  être  effectuées  dans  le  > 
deux  ans,  à  partir  de  la  prc 
tion  du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 


6  JUIN  =  30  JUILLET  1S79L  —  DéoK 
vre  au  ministre  de  Pagrieiilti 
oommeroe,  sur  Texercice  1878,  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
par  les  départements  et  la  ville 
(Haute-Savoie)  pour  l'entretien  < 
Vécole  d'horlogerie  de  cette  vi 
B.  CCCCLIII,  n.8l41.) 

Le  Président  de  la  Repu 
sur  le  rapport  du  ministre 
griculture  et  du  commerce 
loi  du  30  mars  1878,  portai 
tion  du  budget  génial  des  : 
et  des  dépenses  de  l'exercice 
répartition,  par  chapitres,  des 
affectés  au  ministère  de  l'agri 
et  du  commerce  pour  ledit  e: 
vu  l'art.  13  de  la  loi  de  final 
6  juin  1843  ,  relatif  à  Temp 
fonds  de  concours;  vu  l'étal 
nexé  des  sommes  versées  di 
caisses  du  trésor  par  des  d 
ments  et  la  ville  de  Cluses  po 
courir,  avec  les  fonds  de  1' 
l'entretien  d'élèves  de  l'école 
logerie  de  Cluses  (Haute-S 
pendant  l'année  1878;  vu  la  le 
ministre  des  finances  en  date 
mai  1879,  décrète  : 

Art.  l»*".  Il  est  ouvert  au  ir 
de  l'agriculture  et  du  commei 
l'exercice  1878,  un  crédit  de  3 
applicable,  comme  suit,  à  l'en 
d'élèves  à  l'école  d'horloge 
Cluses  (Haute -Savoie)  : 

Budget  ordinaire,  —  Cha 
Encouragements  aux  manufi 
et  au  commerce,  3,600  fr. 

2  II  sera  pourvu  aux  dâpe» 
torisées  par  le  préséot^^  dée 
moyen  des  ressources  résii^ta] 
versements  effectués  au  trésor 
dô  tonds  dô  concours. 
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Lnistres  de  Tagricaltare 
erce  et  des  finances  sont 


njiLLET  1879.  —  Décret  qui 
s  de  courtage  à  percevoir  par 
e  change  de  Reims,  (XII,  B. 
1.  8142.) 

lent  de  la  République, 
rt  du  ministre  de  Tagri- 
lu  commerce;  vu  la  loi 
ose  an  9,  l'arrêté  consu- 
germinal  suivant  et  Tar- 
Code  de  commerce;  vu 
17  messidor  an  9;  vu  le 
)  mai  1801  ;  vu  les  pro- 
:  tribunal  et  de  la  cham- 
merce  de  Reims  (Marne) 
préfet  de  la  Marne  ;  le 
it  entendu,  décrète  : 
.es  droits  de  courtage  à 
ar  les  agents  de  change 
>nt  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
)ar  cent  payable  par  le 
un  quart  pour  cent 
V  Tacheteur.  Ces  droits 
lés,  pour  la  négociation 
iblics,  sur  le  produit  net 
iation,  et,  pour  celle  des 
mmerce,  sur  le  montant 
3n. 

ret  du  15  mai  1861  sus- 
porté. 

iiistre  de  Tagriculture  et 
ie  est  chargé,  etc. 


879.  —  Décret  relatif  aux  ar- 
ar  la  pêche  de  la  morue.  (Xlï, 
II,  n.  8143.) 

ent  de  la  République,  sur 
du  ministre  de  l'agricul- 
commerce;  vu  la  loi  du 
851,  relative  aux  encou- 
accordés  pour  la  pêche  de 
m  l'art,  l*"^  du  décret  du 
-e  1851,  relatif  à  la  pêche 
e:  vu  les  décrets  des  24 
872  et  24  mai  1873,prescri- 
tion  d'une  nouvelle  mé- 
augeage  des  navires,  dé- 
tés  paragraphes  2  et  3 
'  dà  décret  du  29  décem- 
droiit  lâaodifîés  ainsi  qu'il 


c(  §  2.  L'équipage  de  tout  arme- 
ce  ment  destiné  pour  la  pêche  de  la 
K  morue,  soit  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
te quelon,  soit  sur  la  côte  de  Terre- 
«  Neuve,  devra  comprendre  cinquante 
tt  hommes  au  moins  si  le  navire 
«  jauge  cent  Quarante  -  deux  ton- 
te neauxon  au-aessus;  trente  hommes 
«  au  moins  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
«  quarante-deux  tonneaux,  et  vingt 
a  hommes  au  moins  au-dessous  de 
a  quatre-vingt-dix  tonneaux. 

(c  §  3.  L'équipage  de  tout  arme- 
u  ment  destmé  pour  la  pêche  au 
«  grand  baQC  avec  sécherie  devra 
«  comprendre  cinquante  hommes  si 
«  le  navire  jauge  cent  quarante-deux 
«  tonneaux  ou  au-dessus  ;  trente 
«c  hommes  pour  les  navires  au-des- 
«  sous  de  cent  quarante-deux  fon- 
ce neaux.  » 

2.  Les  navires  francisés  antérieu- 
rement au  24  mai  1873  seront  excep- 
tionnellement maintenus  dans  la 
catégorie  que  leur  assignait  leur 
ancienne  jauge,  si  le  mesurage  par 
les  procédés  de  la  méthode  Moorson 
a  eu  pour  effet  de  les  faire  passer 
dans  une  catégorie  supérieure. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


13  JUIN  a  30  JUILLET  1679.»  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord.  (  XII,  B.  CCCCLIII, 
n.  8144.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
)ubhcs;  vu  les  lois  et  décrets  des  26 
,  uin  1857  et  11  juin  1859,  ainsi  que 
'  es  lois  des  22  mai  1869  et  30  décem- 
bre 1875,  déclarant  l'utilité  publique 
de  diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
approuvant  les  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  cette  compagnie  pour 
la  construction  et  rexploitation  audit 
réseau  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  di- 
vers travaux  à  exécuter  sur  son  an- 
cien réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  stipulations  déf- 
aites conventions,  et  tioiaLm.TXi.^\i\.  ^^ 

i.     ...■  1.':  :       ■'■■  ■    • 
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art.  9  et  10  des  conventions  des  22 
mai  1869  et  30  décembre  1875  ;  vu 
les  rapports  de  l'inspecteur  général 
et  des  ingénieurs  chargés  du  contrôle 
et  de  rex[)loitation  du  réseau  de  la 
compagnie,  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  cliaussées  du  7  mai 
1879;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1°"^.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de 
1er  du  Nord,  coTif orme  ment  aux  pro- 
jets suivants.  {Suit  le  détail.)  Les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  ces 
projets  seront  imputées  sur  le  compte 
de  140,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  10  de  la  convention 
du  30  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  sur  l'ancien  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


IC  JUIN  =  30  JUILLET  1879.--  Décret  portant 
annulation  d'une  somme  versée  au  trésor 
par  M.  Chauvassaigne^  h  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  la  construction  d'un  perré 
sur  l'Allier.  (XII, B.  CGCCLIII  n.  8145.) 

Le  Présiflent   de  la   République, 
sur  la  proposition    du  ministre  des 
travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  3  août 
1875,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1876   et  répartition  ,   par 
chapitres,  des  crédits  affectés  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  le- 
dit exercice  ;  vu  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1875,   qui,  à  la  suite  d'un 
versement  effectué  au  trésor,  le  20 
août  1875,  par  le  sieur  Chauvassaigne 
à  titre  de  fonds  de  concours  pour  la 
construclion  d'un  perré  sur  l'Allier, 
a  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  la  première 
section     du     budget    de    l'exercice 
187o  (ch.   l'2.  Novigahon  intérieure 
ÏRivières]),  un  crédit  de  6,500  fr.;  vu 
le  décret  du  24  avril  1876,  reportant 
à  l'exercice  1876,  cLvp.  12,  comme 
non  employé  en  1875,  le  crédit  dont 
il  s'agit;  vu  les  documents  adminis- 
tratifs desquels  il  résulte  que  la  con- 
tribution  ïonridQ.  pat  M.  Gtiavivis- 


saigne  a  été  remboursée  kr 
versante  le  18  octobFe  iS 
trésorier-paveur  général  di 
ment  du  Puy-de-Dôme, 
d*un  arrêté  préfectoral  du  2 
mois,  et  qiiè,  par  suite,  el 
vait  pas  donner  lien  à  Tom 
ministre  des  travaux  pu] 
crédit  correspondant;  vu  la 
ministre  des  finances  en  ai 
juin  1879,  décrète  : 

Art  l*'.  Sur  les  crédits  o 
ministre  des  travaux  pu 
l'exercice  1876  (chap.  12.  N 
intérieure  [Rivières\)^  poui 
de  versements  effectués  par 
titre  de  fonds  de  concoi 
somme  de  6,500  fr.  est  et 
annulée. 

2.  Les  ministres  des  tra 
blics  et  des  finances  sont 
etc. 


20  =z  22  JUIN  1879.  —  Décret  con 
inspecteurs  généraux  des  pont 
sées  et  des  mines  chargés  de  1 
des  services  du  contrôla  et  de 
lance  des  chemins  de  fer  en  ex 
(XII,  a  CCCCLIII.  n.  8146.) 

Le  Président  de  la  Rôp 
sur  le  rapport  du  ministre 
vaux  publics;  vu  le  décret d 
1854,  portant  création  des 
leurs  généraux  des  chemin! 
vu  les  décrets  des  2  et  G  mai 
6  août  et  20  septembre 
12  août  1868,  qui  détermi 
formes  suivant  lesquelles  lei 
gnies  de  chemins  de  fer  son 
de  faire,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
justifications ,  et  notammci 
tre  4  desdits  décrets  >;  vu  I 
du  SU  mai  1879,  relatif  à  l'in 
du  service  du  contrôle  et  d 
veillance  des  chemins  de  fei 
ploitalion  ;  le  conseil  d'Ëtat  \ 
décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  17  j 
est  abrogé. 

2.  Les  inspecteurs  génftr 
ponts  et  chaussées  'et  de; 
chargés  de  Tinspection  dés 
dû  contrôle  et  de  la  s^rvèîFî: 
chemins  de  fer  eh  ezpfoit^ 
ront  les  attHbufidris'èrhë-rf 
décret  précité  et  qixél^''lttt 
décrets  dès  2  èfr'e- ih^/'êJ 
août   et  20  septembre    186 


;\v 
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,  ont  conférées  aux  inspec- 
êranx  des  chemins  de  fer. 
linistre  des  travaux  publics 
î,  etc. 


0  JUILLET  1879.  —  Décret  portant 
)ii  d'une  somme  de  45  francs  sur 
ts  ouverts  à  titre  de  fonds  de 

versés  au  trésor  pour  divers 
publics  (exercice  1876).  (XII,  B. 
I,  n.  8147.) 

Ssident  de  la  République; 
roposition  du  ministre  des 
)ublics  ;  vu  la  loi  du  3  août 
•tant  fixation  du  budget  gé- 

recettes  et  des  dépenses  de 
j  1876  et  répartition,  par 
,  des  crédits  affectés  au  mi- 
es travaux  publics  pour  le- 
ice  ;  vu  le  décret  du  4  dé- 
1876,  qui,  à  la  suite  de 
its   effectués  au  trésor  par 

titre  de  fonds  de  concours 
Lécution  de  travaux  publics, 
au  ministre  des  travaux  pu- 
'  l'exercice  1876  (cb.  43.  Na- 

intérieure  [Canaux]) ,  un 

7,956  fr.  68  c,  ledit  crédit 
ant  une  somme  de  240  fr. 
le  20  juillet  1876,  par  les 
îminal  et  Demolin  pour  les 
itretien  du  cbemin  de  balage 
insée  ;  vu  les  documents  ad- 
tifs  desquels  il  résulte  qu'en 
m  arrêté  ministériel  en  date 
àoût  1876,  réduisant  la  con- 

1  du  sieur  Demolin,  il  a  été 
reé  par  le  trésorier-payeur 
du  département  du  Pas-de- 
>ar  voie  d'annulation  de  re- 
ae  somme  de  45  fr.,  et  qu'en 
ence  il  devait  être  rattaché 
cet  du  ministère  des  travaux 
195  fr.  et  non  240  fr.,  soit  en 
»areiHe  somme  de  45  fr.;  vu  la 
u   ministre  des  finances  en 

laiuin  1879,  décrète  : 
1er.  Sur  les  crédits  ouverts  au 
e  des  travaux  publics,  exer- 
r$  (ch.  13.  Navigation  inU" 

tCcuiat*x]j,  pour  l'emploi  de 
«itseiïectaé»  à  titre  de  fonds 
S£ii,  une  somme  de  45  fr. 

'TimiSiAtre»  des  travaux  pu- 
'-'"  J^^ii^s  sçnt  chargés, 


):. 


l-..- 


20  =  24  JUIN  1879.  —  Décret  qni  autorise 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  la 
Vemarède  (Gard).  fXII.  B.  CCCCLUI, 
n.  8148.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  des  ministres  de  Tagi'icul- 
ture  et  du  commerce,  de  l'intérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre;  vu  la 
loi  du  8  mars  1875,  sur  la  poudre 
dynamite,  et  le  décret  du  24  août 
suivant,  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi  ;  vu  la  demande  déposée^  le 
4    mars  4878 ,   à  la   préfecture  du 
Gard,  par  le  sieur  Rabilot,  directeur 
de  l'exploitation  des  mines  de  Portes, 
à  Tefifet  d'obtenir  l'autorisation  d'é- 
tablir  un   dépôt    de    dynamite   de 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  la  Vemarède;  vu 
les  plans  annexés  à  ladite  demande  ; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  qu'elle  a 
subie  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'hygi^"^ 
et  de  salubrité  de  l'arrondissement 
d'Alais  du  11  mai  1878;  vu  l'avis  du 
préfet  du  Gard  du  7  juin  suivant  ;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et    manufactures   du  28  mai  1879, 

décrète  : 
Art.  1er.  La  société  propriétaire  des 

mines  des  Portes  est  autorisée  à  éta- 
blir    un     dépôt    de    dynamite    de 
deuxième    catégorie   dans    la  com- 
mune de  la  Vemarède,  au  lieu  dit  des 
Blachères  et  au  point  (section  A,  par- 
celle 74  du  plan  cadastral)  indiqué  sur 
le  plan  au  1/5000  joint  à  sa  demande, 
lequel  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. Le  magasin  devant  recevoir  la 
dynamite  sera  construit  conformé- 
ment aux  dispositions  des  plans  et 
coupe  produits  par  la  société  deman- 
deresse ,   c'est-à-dire   sera   compris 
entre  ses  deux  murs  de  soutènement 
à  l'angle   droit  actuellement  exis- 
tants et  protégé,  sur  chacune   des 
deux  autres  faces  rectangulaires,  par 
une  levée  en  terre  de  deux  mètres 
dix  centimètres  de  hauteur   et  de 
trois  mètres  vingt    centimètres   de 
larceur  à  la  base,  ladite  levée  ayant, 
à  la  partie  supérieure,  une  largeur 
de  cinquante  centimètres  au  moins. 
Il  sera   recouvert  d'une  toitui^   lé- 

Gfèire 

ti.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être 
occupé,  Iç  Préfftt  du  départ^m^^^ 
dem  faire  vônùet  ç^t  \^^\tv^^^vîav^^ 
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des  mines  si  les  coostractions  sont 
conformes  aux  dispositions  énoncées 
à  l'article  précédent  et  si  les  travaux 
sont  exécutés  conformément  aux 
règles  de  l'art. 

3.  La  manutention  du  dépôt  sera 
confiée  à  des  hommes  de  choix.  Les 
matières  inflammables  autres  que  la 
dynamite,  les  matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en 
fer,  en  seront  formellement  exclus. 
Le  dépôt  sera  constamment  fermé 
pendant  la  nuit. 

4.  Les  caisses  et  cartoudies  de 
dynamite  seront  emmagasinées  de 
manière  à  éviter  Tencombrement  et 
à  faciliter  la  vérification  des  employés 
des  contributions  indirectes.  La  so- 
ciété permissionnaire  devra  fournir 
à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  balances  et  autres  ustensiles 
nécessaires  aux  vérifications  qu'ils 
ont  à  faire. 

5.  Aucun  changement  ne  pourra 
être  apporté  aux  dispositions  du 
dépôt  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  une  nouvelle  enquête. 

6.  A  toute  époque,  l'administration 
supérieure  pourra  prescrire  les  autres 
mesures  qui  seraient  jugées  néces- 
saires pour  garantir  la  sûreté  publi- 
que et  les  intérêts  du  trésor.  La  so- 
ciété permissionnaire  sera  tenue  de 
s'y  soumettre. 

7.  La  société  permissionnaire  de- 
vra d'ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars 
1876,  sur  la  dynamite,  et  au  règle- 
ment d'administration  publique  du 
24  août  1875,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  éta- 
blissements insalubres  ou  incommo^ 
des. 

8.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
etc. 

23  JUIN  =  30  JUILLET  1S79.-.  Décret  qui  au- 
torise la  compagnie  des  chemins  de  fer 
àt  Picardie«et-FJandres  à  se  servir,  sur 
iA8  lignes  de  Cambrai  à  Dooai  et  d'Au- 
bigny^u-Bac  à  Somain  et  à  AI>soon,  de 
rails  en  acier  du  poids  de  30  kilogrammes 
par  mètre  courant.  (XIL  B,  CCCCUU. 
n.  8149.) 

Le  Président  de  Ja  Bépublique,  sur 


le  rapport  du  ministre  des  t 
publics,  vu  la  loi  du  6  juillet  i8' 
prouvant  la  concession  à  pa  c 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Pu 
et-Flandres  des  lignes  de  Cam 
Douai  et  d'Aubigny-au-Bac  à  Se 
avec  embranchement  sur  Al 
ensemble  la  convention  et  le 
de»  charges  y  annexés  ;  vu  sp< 
ment  l'art.  19  de  ce  cahier  des 
ges,  lequel  article  est  ainsi  » 
((  Le  poids  des  rails  sera  au  mo 
«  trente-cinq  kilogrammes  par 
«  courant  sur  les  voies  de  eircul 
(c  si  ces  rails  sont  posés  sur  tra^ 
u  et  de  trente  kilogrammes  dans 
((  où  ils  seraient  posés  sur  h 
«  nés  »  ;  vu  la  demande  préseni 
19  avril  1879,  par  la  compagn 
chemins  de  fer  de  Picardie-et- 
dres  à  l'effet  d'obtenir  l'autoriî 
de  substituer  des  rails  en  aci 
poids  de  trente  kilogrammes  ani 
courant  aux  rails  en  fer  de  trent( 
kilogrammes  prescrits  par  l'a: 
précité  de  son  cahier  des  cha 
vu  le  rapport  des  ingénieurs  du 
trôle  des  7  et  9  mai  1879  et  l'ai 
conseil  générai  des  ponts  et  chai 
(troisième  section)  du  20  du  î 
mois  ;  le  conseil  d'Etat  entende 
crête  : 

Art.  1  «r.  La  compagnie  des  che 
de  fer  de  Picardie-et-Flandres  ei 
torisée  à  se  servir,  pour  l'étal) 
ment  de  ses  voies  de  circulatioi 
les  lignes  de  Cambrai  à  Dod 
d'Aubigny-au-Bac  à  Somain 
Abscon,  de  rails  en  acier  do 
poids  ne  pourra  être  inférieur  àt 
kilogrammes  par  mètre  courani 

2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  chargé,  etc. 


23  jum  =  1er  JUILLET  I879»  —  Déor 
approuve  nn  règlement  concenu 
comptabilité  des  emprants  des  dé 
ments,  des  commnnes  et  des  éta 
ments  publics.  fXII,  B»  CGCCSL 
81500 

Le  Président  delà  Répnbliqoi 
le  rapport  des  ministres  de  Viotî 
et  des  finances,  décrète  : 

Art.  i«'.  Est  approuvé  lerè^a 
annexé  au  présent  décret,  eonoei 
la  comptabilité  des  emprunts 
départements,  des  commamts'v 
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imenfs  publics,  ponrôtre  mis 
tion  à  partir  de   Texercice 

j  ministres  de  Tinténear  et 
ices  sont  chargés,  etc. 


RÈGLEMENT 

f.  Les  opérationg  de  comptabilité 
lux  emprunts  réfuliërement  au- 
i  départements,  communes,  hos- 
tablisscments  publies,  sont  sou- 
dispositions  ci-après,  lorsque  le 
s  charges  a  décidé  l'émission 
>ns  transmissibles  en  dehors  des 
déterminées  par  l'art.  1690  du 

RE  PARTIE.  —  SERVICE  muni- 

nPAL    BT   BOSPITAU£a. 

f.  —  ÉMISSION,  FOR^OS  ET  TRANS- 
MISSION   DES    TITRES. 

^outeriptùm  et  émission  du  titres* 

Bcriptions  aux  emprunts  descom- 
ultcnt  soit  d'engagements  signés 
!teurs,  soit  de  versements  en  nu- 
)an8  ce  dernier  cas,  elles  sont 
par  une  quittance  dite  de  sous' 
livrée  par  le  receveur  municipal 
de  son  registre  à  souche, 
itre  d'obligation,  soit  provisoire, 
if,  doit  porter,  avec  la  signature 
r  municipal,  celle  du  maire  ou 
eiller    municipal    spécialement 
tte  dernière  signature  est  accom- 
cachet  de  la  mairie.  Le  maire  on 
é  doivent  tenir  une  note  exacte 
qu'ils  contre-signent. 
res  sont  détachés  d'un  registre  à 
nforroément  à  l'art.  28  de  la  loi 
850;  ils  portent  un  numéro  d'or- 
ns  une  série  spéciale  pour  cha- 
nt et  chaque  nature  de  titres, 
srmules  imprimées  qu'il  serait 
de  préparer  à  l'avance  pour  les 
ligations  sont  établies  par  les 
aire  et  remises  au  receveur  mu- 
échange  d'une  reconnaissance 
luL  Dans  les  trois  jours  q«i 
dite  remise ,  le   maire  adresse 
ir  des  finances  un  avis  faisant 
6  nombre  et  la  nature  des  for- 
rrécfi.  Les  formules  dont  il  n'a 
1  emploi  sont  restituées  par  le 
au  maire,  contre  déchargia,  «près 
les  opérations,  et  aussitôt  annu- 
jointau  procès-verbal  de  caisse, 
inée  ou  de  gestion,  vn  compte 
■M   ces  formnleB  présentant  le 
la  nature  :  1«  des  iktrmales  ezis- 
amanoemeat  de  r«BQée  cm  de  la 
li«  «rites  prifl«i  «a  change  par 


^9 

le  receveur  ;  3°  de  celles  affectées  auK  titres 
d'obligations  ou  restituées  aux  maires  • 
4»  de  celles  existent  à  la  fin  de  l'année  oiî 
de  la  gestion.  Ce  compte  est  signé  par  le 
maire  et  par  le  comptable. 

6.  Los  opérations  relatives  aux  emprunts 
néceositeat  la  tenue,  par  le  receveur  mu- 
nicipal, de  deux  registres  distincts  :  Vum 
pour  laconstetation  des  souscriptions,  l'au- 
tre pour  leur  liquidation.  Le  premier  de 
ces  livres  indique  la  date  et  le  numéro  de 
chaque  souscription,  le  nom  et  le  domicile 
des  souscripteurs,  le  nombre  des  obliga- 
tions souscrites  et  le  montant  des  sommet 
versées.  Le  second  registre  est  destiné  à  re- 
tracer, dans  l'ordre  où  se  présentent  les 
porteurs  de  quittances  de  souscription,  les 
résultats  de  la  liquidation  pour  chaque 
ayant  droit.  Il  contient  en  regard  de  cha- 
que souscription  :  la  date  ot  le  numéro  de 
la  liquidation,  le  nom  et  le  domicile  de  la 
partie,  le  nombre  d'obligations  qui  lui  est 
attribué,  la  somme  correspondant  à  ce 
nombre,  qui  est,  dès  lors,  définitiveaieiit 
acquise  à  la  commune  ;  la  somme  formanl 
excédent  de  versement  qui  doit  être  rem- 
boursée au  souscripteur;  enfin,  le  nombre 
et  les  numéros  des  titres  provisoires  ou 
définitifs  remis  au  souscripteur  en  échange 
do  la  quittance  de  souscription. 

7.  Les  sommes  provenant  des  souscrip- 
tions sont  constatées  en  recette  à  un  compte 
des  services  hors  budget,  et  11  est  ^t 
dépense  à  ce  même  compte,  après  la  liqui- 
dation des  souscriptions  :  i»  des  excédents 
de  versement  remboursés  aux  sous- 
cripteurs; 2»  dos  sommes  définitivement 
acquises  à  la  commune  et  portées  en  recette 
aux  services  budgétaires.  Les  rembour- 
sements d'excédents  sont  appuyés  d'un 
bordereau  individuel  de  liquidation  revêtu 
de  la  quittance  de  la  partie  prenante.  Les 
sommes  appliquées  en  recette  au  budget 
de  la  commune  sont  justifiées  au  moyen 
d'un  étet  certifié  par  le  maire,  constatant 
le  montant  de  cette  application  et  accom- 
pagné de  la  quittance  à  souche  du  rece- 
veur municipal. 

8.  Les  titres,  soit  provisoires,  soit  défini- 
tifs, sont  remis,  aussitôt  après  leur  créa- 
tion, au  receveur  municipal,  qui  en  fait 
recette  pour  lavaleur  de  leur  capital  nomi- 
nal, aux  services  hors  budget.  Le  maire 
donne  avis  de  cette  remise  au  receveur  des 
finances,  -comme  il  est  dit  à  l'art.  5.  Les  opé- 
rations auxquelles  donnent  lieu  l'échange 
des  quittances  de  souscription  contre  les 
titres  provisoires  ou  définitifs,  et,  s'il  j  a 
lieu,  celui  des  titres  provisoires  contre  les 
titres  définitifs,  sont  classées  dans  les 
mêmes  services.  Les  recettes  sont  justiftées 
devant  l'autorité  chargée  du  jugentenC  4es 
comptes  au  moyen  d'étatg  certifiés  par  le 
maire  ;  les  dépenses  sont  appuyées  des  tl- 
Ires  échangé^  (quittences  de  sousçiiffcien 
ou  titres  fOMWisoiipeiùf  y^^t  X\\s»k4SiMtm\ 
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annulés  et  accompagnés  de  la  décharge  de» 
parties  jircnantes. 

9.  li  est  tenu,  pour  chaque  emprunt,  par 
ie  recereur  municipal,  un  registre  matri- 
cule, par  ordre  numérique,  de  tontes  les 
obligations  délivrées.  Ce  registre,  qui  est 
éUbll  au  moment  de  la  liquidation  des 
«ôusdrlptîons,  présente,  en  regard  du  nu- 
méro de  chaque  obligation,  le  numéro  cor- 
respondant du  registre  de  liquidation.  On 
V  consigne  successivement,  s'il  y  a  lieu,  la 
date  et  le  montant  des  versements  complé- 
rabntâlrcs,  ainsi  que  l'échange  des  titres 
piroyisoircs  contre  les  titres  définitifs  ;  enfin, 
on  y  inscrit  le  remboursement  des  obliga- 
tions amorties,  avec  la  mention  de  l'acte 
en  vertu  duquel  est  fait  ce  rembourse- 
ment, ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  art.  51  et 
51 

I  a..  FORME  ET  TRANSMISSION  DES  TITRES. 

Dispositiom  communes. 

10.  Le  cahier  des  charges  décide  si 
rémission  comprendra  exclusivement  soit 
des  titres  au  porteur,  soit  des  titres  nomi- 
îiaUfâ  transmissiblespar  voie  de  simple  en- 
dossement; si  les  titres  seront  ou  non 
munis  de  coupons;  ou  enfin  s'ils  seront  de 
l'uue  ou  de  l'autre  de  ces  différentes  sortes, 
avi  choix  des  souscripteurs.  Lorsque  les 
litiges  seront  munis  de  coupons,  chacun 
des  coupons  doit  reproduire  le  numéro 
de  Tobligation  et  porter  l'indication  de 
l'écliéàncc  ainsi  que  du  montant  des  inté- 
rêts auxquels  il  se  rapporte.  Ces  différen- 
tes mentions,  dans  le  cas  où  elles  ne  se- 
raient pas  imprimées,  doivent  être  certifiées- 
par  les  mômes  signatures  que  le  titre  lui- 
même. 

11.  Pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt 
et  jusqii'à  l'époque  du  remboursement, 
les  titres  ne  doivent  subir  aucune  modifica- 
tion^ Si. ce  n'est  celles  résultant  des  endos- 
sem«nt8,  lorsque  ce  mode  de  transmission 
leur  est  applicable  ;  ils  ne  peuvent  être 
échangés  ni  remplacés  par  d'autres,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  15  et  16 
de  4a  loi  du  16  juin  1872,  sur  los  titres  per- 
dus. ■ 

Difpoaitiont  spéciales  concernant  le  df'pot  des 

titres. 

12.  Toutefois,  les  communes  peuvent,  si 
elles  le  Jugent  utile  à  leur  drédit,  mais  à  la 
condition  de  se  conformer  aux  dispositions 
dos  art.  17  à  23  du  présent  règlement,  rece- 
voir les  titres  en  dépôt  et  délivrer  en 
échange  aux  déposants  des  certificats  no- 
minatifs qui  peuvent  être  collectifs  et  sont 
susceptibles  d'être  transmis  par  le  trans- 
fert. t>ù  convertis  de  nouveau  contre  les 
obligations  déposées  au  gré  des  titulaires. 

13.  La  faculté  de  dépôt  est  accordée  par 
uno  tlélibôratîon  du  conseil  municlpal> 
SDuihlso  à  l'approbation  du   ministre  de 

natériear.  Elle  doit  étro  concédée,  d'une 


manière  générale,  èi  tous  les  propi 
d'obll^ratlons  du  même  emprunt. 

14.  Les  titres  au  porteur  à  échao] 
tre  un  certificat  nominatif  sont  di 
la  recette  municipale  avec  un  bc 
indiquant  le  nombre  et  les  num 
titres  k  convertir,  les  nom,  prénoi 
lité  et  domicile  de  la  personne  au  : 
qui  le  certificat  doit  être  délivré.  C 
reau  est  signé  par  le  déposant  et  1 
naître  son  domicile.  Le  dé])0sant  n 
moment  du  dépôt,  uno  rcconni 
extraite  du  même  registre  à  souche 
quittances  de  numéraire.  Le  certil 
minatif  est  remis  ultérieurem 
échange  de  la  reconnaissance  duc 
chargée  par  le  titulaire  ou  par  1 
sant.  Si  la  môme  personne  dép 
obligations  de  plusieurs  emprunte 
être  établi  autant  de  bordereaux 
délivré  autant  de  reconnaissancei 
certificats  qu'il  y  a  d'emprunts. 

15.  La  môme  marche  est  suivie  lo 
propriétaire  d'obligations  transmiss 
voie  d'endossement  en  réclame  l'écha 
tre  un  certificat  nominatif  de  dép( 
dans  ce  cas,  le  certificat  ne  peut  i 
vré  que  sur  la  demande  et  au  nom 
laire  soit  du  dernier  endos,  soit  i 
gation  elle-même,  si  elle  n'a  en 
l'objet  d'aucun  endossement. 

16.  Les  certificats  de  dépôt,  sign 
receveur  municipal  et  par  le  ma 
extraits  d'un  registre  à  souche  et 
un  numéro  d'ordre.  Ils  sont  ni 
coupons,  lorsque  les  titres  qu'ils  r 
tent  en  sont  munis  eux-mêmes, 
pons  sont  établis  comme  il  est  dit  à 
Les  certificats  sont  disposés  de 
à  servir  pour  le  paiement  des  inté. 
dant  une  période  n'excédant  pas 
Le  renouvellement  ou  la  réunion 
vent  être  faits  au  même  nom  q[ue  s 
mande  écrite  du  titulaire  lui-méi 
la  signature  doit  être  certifiée  paf 
de  change  ou  un  notaire.  Les  signi 
ces  officiers  ministériels  sont  ellei 
s'il  y  a  lieu,  soumises  à  la  lég 
conformément  aux  lois  et  rëglei 
vigueur. 

17.  La  partie  qui  veut  obtenir  h 
tion  intégrale  ou  partielle  des  ' 
présentés  par  un  certificat  nomi 
dépôt  remet  à  la  recette  municipal 
demande  de  retrait  si^ée  par 
laire  du  certificat  de  dépôt,  parëi 
do  pouvoirs  ou  par  ses  ayaÀts'toâu 
y  a  lieu,  les  pièces  établiètànt  h 
du  fondé  de  pouvoirs  ou  des  «ybtii 
3«  le  certificat  de  dépÔt^fut-Wéni 
d'une  déclaration  d'annulaffon^'slli 
me  la  demande  tie  retrU».  Lèè 'si 
doivent  être  certifléefe  suiriiht'fi 
tracées  à  l'art.  1$. 

18.  II  est  procédé  ^de  1«  HiëM' 
pour  \9  transfert  dés  obHffiittdiiii 


'.l'.f 
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tn  certificat  nominatif  de  dépdu 
>au  de  transfert  est  établi  comme 
lo  de  retrait;  11  présente,  on  ou- 
ation  des  nom,  prénoms  et  doml- 
essionnairc.  Si  les  obligations 
mxquelles  s'applique  lo  transfert 
missibles  par  endossement,  leur 
•it  être  constatée  sur  les  obliga- 
i-mêmes   par  le   signataire    du 

que,  après  le  décès  du  titulaire 
icat  nominatif,  la  restitution  des 
&  mutation  est  demandée,  il  est 
i  droits  des  héritiers  ou  légatai- 
t  les  règles  ordinaires,  et  il  est, 
rplus.  fait  application  des  dispo- 
art.  17  et  18  concernant  le  retrait 
fert. 

les  cas  prévus  par  les  trois  ar- 
précèdent,  la  partie  qui  requiert 
on,  le  transfert  ou  la  mutation 
luposés,  reçoit  au  moment  de  la 

certificat  annulé,  accompagné 
lemande  de  retrait,  soit  des  bor- 
transfert  ou  de  mutation.une  re* 
ce  du  receveur  municipal,  sem- 
Ue  dont  il  est  parlé  à  l'art.  14, 

et  certificats  de  dépôt  récla- 
n suite  livrés  en  échange  de  cette 
mec  dûment  déchargée.  £n  cas 
ou  de  transfert  partiels,  il  est 
nouveaux  certificats  nominatifs 
bligations  maintenues  en  dépôt 
Qsférées. 

)rdereauxde  dépôt,  do  transfert 
tion  et  les  demandes  de  retrait, 
remise  au  receveur  municipal, 
e   soumis,  par  les  parties  inté- 

visa  du  maire  ou  d'un  agent 
'lui  et  agissant  sous  sa  respon- 
ux-ci  s'assurent  de  la  régularité 
ons  ;  ils  prennent  note  du  nom- 
numéros  des  obligations  dépo- 
uées  ou  transférées.  Avis  des 
adressé  au  receveur  des  finan- 
délai  prescrit  à  l'art.  5. 
(mandes  de  dépôt,  de  retrait,  de 
u  de  transfert  ne  peuvent  être 
3  les  dix  jours  qui  précèdent 
i  échéances  d'arrérages  de  l'cm- 
el  elles  se  rapportent. 
itrcB  déposés  sont  conservés, 
•ubla  serrure,  dans  des  armoi- 
ses disposées  à  cet  effet  chez  lo 
iinicipal  par  les  soins  du  maire 

de  la  commune,  La  clef  d'une 
B  ee.t  entre  les  mains  du  rece» 
ipal,  celle.de  l'autre  entre  les 
aire  ou  de  son  délégué. 
lOwinfipipulation  des  titres  ne 
^$  .q^'<m  la.préseiice  simultanée 
.YnunÂ<9lp4U:Qtjlu; maire  ou  d'un 
né  par  lui.  Qiaquie  -  opération 
V^éfi  j^i^M  receyeur  inunicipal 

5%,  laute  et  Je  numéro  des  cer- 


tificats, le  nom  des  titulaires,  le  n^^hjtfç  et 
le  numéro  des  obligations  entrées  ô'u  sor- 
ties. Toute  mention  sur  ce  sommier  ^oit 
être  certifiée  par  la  signature  du  mairç.p^ 
de  son  délégué,  La  remise  au  receveur  .mu- 
nicipal des  titres  dont  lu  retrait  a  été 
demandé  est  portée  2i  la  connaissance  dy 
receveur  des  finances,  de  la  manièrq  pres- 
crite à  l'art.  5. 

25.  Le  maire,  à  la  fin  de  chaque,  ànitée 
ou  de  chaque  gestion,  s'assure  de  la  pré- 
sence de  tous  les  titres  mentionnés.,  au 
sommier  comme  restant  en  dépôt.  Il  09.4ë.- 
livrc,  sous  sa  responsabilité,  un  certi.i^cat 
qui  est  annexé  au  procès-verbal  de  caiiise. 

26.  Xjo  receveur  municipal  constate  dapp 
ses  écritures,  au  moyen  de  comptes  ,);or/s 
budget,  toutes  les  opérations  de  dépôt,  re- 
trait, mutation  ou  transfert,  en  portant  les 
titres  pour  la  valeur  et  leur  capital  nomir 
nal.  Il  les  justifie,  devant  l'autorité  chargée 
de  juger  ses  comptes,  par  la  production 
des  reconnaissances  provisoires  de  d^ppt 
dûment  déchargées,  des  certificats  nomipa- 
tifs  de  dépôt  dûment  annulés,  ainsi  que  lès 
bordereaux,  actes  de  cession,  procuration 
et  autres  pièces  qui  en  établissent  la  régu- 
larité. La  remise  au  receveur  municipal  et 
l'emploi  des  formules  destinées  aux  ccrtiiS- 
cats  de  dépôt  sont  soumis  aux  règles  énon- 
cées dans  l'art.  5. 

27.  Tout  dépôt  do  titres,  tout  échange  oii 
transfert,  en  dehors  des  conditions  qui 
viennent  d'être  déterminées,  sont  absolu- 
ment interdits. 

TITRE   II.   —  PAIEMENT   DES   INTÉRÔTS. 

$  i".  Paiement  et  description  des  op&ûtiôns 
dans  les  écritures, 

28.  Le  maire  dresse,  d'après  les  écritures 
tenues  conformément  aux  art.  3  et  .21,  et 
remet  au  receveur  municipal  des  regis- 
tres dits  d'émargement,  où  sont  portées,  sui- 
vant leur  ordre  numérique,  toutes  les  obli- 
gations dont  les  intérêts  sont  dus  par  la 
commune.  Il  y  classe  distinctement/  par 
emprunt,  les  titres  au  porteur,  les  titres 
transmissibles  par  endossement  et  les  cer- 
tificats nominatifs  de  dépôt,  en  séparant 
les  titres  munis  de  coupons  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

29.  Ces  registres  peuvent  n'être  pas 
dressés  spécialement  pour  chaque  échéance. 
Dans  ce  cas,  ils  contiennent,  pour  Témar- 
gement,  autant  de  colonnes  que  la  période 
pendant  laquelle  ils  doivent  servir  épi- 
brasse  d'échéances. 

30.  Dans  le  même  cas,  les  parties  des 
registres  qui  concernent  les  titres  aii  ppr- 
teur pu  ceux  transmissibles  par  voied'en- 
dossemènt  comprennent  toutes  les  obliga- 
tiohs^  même  celles'  déjibjBéés  et  représen- 
tées par  des  certificats  de. dépôt,  lesquelles 
cpntinua»t..de  figurer  à  \^\xy  tmv^  Xmv\ 
qu'elles  ne  sont  pas  amotlV^a.  Km  \ivctA«ïkX 
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de  elia(nie  échéance,  le  receveur  municipal 
opère  la  radiation  des  obligations  aMorties; 
il  effectue,  sur  la  partie  des  registresjrela- 
tîTe  aux  certificats  de  dépôt,  les  modifica- 
tion» résultant  des  conjersions  ou  trans- 
ferts; enfin  il  émarge,  sur  les  parties  af- 
fectées aux  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  les 
intérêts  des  obligations  représentées  par 
des  certificats  de  dépôt.  Cet  émargement 
est  fait  par  la  mention,  dans  la  colonne 
réservée  à  l'échéance,  du  numéro  du  cer- 
tificat auquel  chaque  obligation  corres- 
pond. 

31.  Dans  les  trois  Jours  qui  précèdent 
l'échéance,  le  maire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  délégué  agissant  sous  sa  responsa- 
bilité, s'assure  de  l'exactitude  des  mentions 
ou  modifications  opérées  sur  les  registres 
conformément  à  l'article  précédent.  Après 
cette  vérification,  il  remet  au  receveur  mu- 
nicipal un  état  indiquant  sommairement  le 
montant  des  paiements  à  faire  pour 
réchéance,  tant  sur  les  certificats  nomina- 
tifs de  dépôt  que  sur  les  titres  primitifs 
non  déposés. 

32.  Les  coupons  présentés  au  paiement 
doivent  être  récapitulés  par  ordre  numéri- 
que  sur  un  bordereau  dit  de  paiement, 
signé  du  déposant,  qui  fait  connaître  son 
nom  et  son  domicile.  Un  bordereau  spécial 
est  établi  pour  chaque  emprunt,  chaque 
échéance  et  chaque  nature  de  titres.  Le 
déposant  doit  s'assurer  que  tous  les  cou- 
pons compris  dans  ses  bordereaux  sont 
exigibles  et  ne  dépendent  pas  d'obligations 
déjà  remboursables. 

33.  Au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  remis 
au  receveur  municipal  avec  les  coupons, 
les  bordereaux  de  paiement  reçoivent  un 
numéro  d'ordre  commun  à  tous  ceux  du 
même  dépôt,  qui  est  empnfnté  à  une  série 
renouvelée  chaque  année. 

34.  Le  receveur  municipal,  en  la  présence 
du  déposant,  vérifie  la  régularité  matérielle 
du  bordereau  de  paiement  et  en  constate 
la  concordance  avec  les  coupons,  quant  à 
leur  nombre  et  à  leur  désignation.  Toute- 
fois, lorsque  les  coupons  présentés  par  un 
même  porteur  sont  au  nombre  de  plus  de 
cinquante,  le  receveur  municipal  peut  exi- 
ger qu'ils  soient  déposés,  en  même  temps 
que  les  bordereaux  correspondants,  pour 
être  vérifiés  hors  de  la  présence  du  dépo- 
sant et  à  ses  risques  et  périls.  Le  dépôt 
donne  lieu  h  la  remise  d'une  reconnais- 
sance extraite  du  registre  à  souche,  en 
échange  de  laquelle  le  paiement  est  ulté- 
rieurement effectué. 

35.  Les  coupons  vérifiés  sont  immédiate- 
ment annulés  et  réunis  par  liasses  corrcs-> 
pondant  à  chaque  bordereau,  à  chacune 
desquelles  est  jointe  une  fiche  reproduisant 
le  numéro  du  bordereau.  Ces  liasses  sont 

rangées  dana  un  ordre  méthodique  et  U  ne 
doîtpaay  être  touché  avant  leurpToductlon 


au  juge  des  eomptes,  si  ce  n'est 
vérifications  du  contrôle. 

36.  Au  moyen  du  bordereau  recoo 
le  receveur  municipal  émarge  les  i 
A  cet  effet,  il  porte,  en  regard  du 
de  chacun  des  titres  non  déposés oi 
cun  des  certificats  de  dépôt,  le  nu 
bordereau  et  l'indication  de  Tannée 
laquelle  le  paiement  est  fait. 

37.  L'émargement  doit ,  en  i 
être  préalable  au  paiement.  Lon 
raison  de  l'affluence  du  public  aux 
d'échéances,  il  n'aura  pas  pu  le  i 
11  devra  le  suivre  d^aussi  près  que  ; 
Les  coupons  qui  ont  été  Tobjet  d'il 
en  vertu  de  l'art.  34,  doivent  tou]< 
émargés  avant  le  paiement. 

38.  Au  moment  de  l'établisseo 
comptes,  le  receveur  municipal, 
sence  du  maire  ou  d*un  agent  déli 
lui,  détache  des  titres  en  dépôt  l98 
correspondant  h  ceux  des  e 
nominatifs  qui  ont  été  payés.  Les 
ainsi  détachés  sont  immédiaten 
nulés  et  réunis  aux  coupons  des  c 
nominatifs  de  dépôt  auxquels  ilseo 
dent. 

39.  Le  paiement  des  intérêts 
aux  titres  non  munis  de  coupons 
sur  la  présentation  des  titres  eus 
accompagnés  de  bordereaux  quitta 
sont  retenus  par  le  comptable.  Il 
taté  sur  les  titres  au  moyen  d'un 
estampille.  Les  règles  qui  précèd 
cernant  l'établissement  et  le  nui 
des  bordereaux,  ainsi  que  le  mod( 
gement,  sont  applicables  au  paiei 
intérêts  de  titres  non  munis  de  cov 
dépôt  préalable  peut  être  exigé  loi 
titres  sont  au  nombre  de  plus  dee 
(art.  34 J. 

'  40.  Les  paiements  d'intérêts  d'ei 
quelle  que  soit  la  forme  des  tit 
effectués  sans  ordonnancement  p 
Ils  sont  provisoirement  Inscrits  pa 
veur  municipal  à  un  compte  d'at 
ne  sont^  imputés  sur  les  crédit 
taires  qu'après  avoir  été  ordonna 
le  maire. 

41.  Lorsque  des  titres  ou  des 
sont  déposés  conformément  aux 
39,  des  comptes  hors  budget  e( 
d'une  part,  le  dépôt  par  les  partfei 
part,  l'admission  des  coupons  ei 
et  la  remise  aux  parties  des  titres 
des  coupons  rejetés. 

%  2,  Contrôle  des  paiements    et  j\ 
dans  les  comptes, 

49.  Le  maire  est  chargé  dn  eon 
paiements  ;  il  exerce  eett^fbiiellei 
môme  ou  par  un  délégué  «giutn 
responsabilité. 

43l  a  cet  effet,  le  mtAre-yMÛ&  r« 
Qa9  ^«T^<^T^«ax  ^  ^%%  ^tiCTflrgùiW 
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tew  Im  paiements  d'intéfêts  d'emprunts, 
Mrfttn  moment  mdme  où  les  opérations 
Mit  effectuées,  soit  postérieurement,  à  des 
isterraUes  de  trois  jours  au  plus  pendant 
If  mois  qui  suit  chaque  échéance,  et  de 
quinze  jours  pendant  les  autres  mois. 
Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  rece- 
fear  spécial,  ces  Térifications  peuvent  n'être  ' 
fWtes  qu'à  des  intervalles  d'un  mois,  lors- 
que le  percepteur  chargé  du  service  muni- 
âpal  ne  réside  pas  dans  la  commune. 

44.  Les  coupons,  bordereaux,  quittances 
et  registres  émargés  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  maire,  au  siège  de  la  recette  muni- 
cipale et  sans  déplacement.  Le  classement 
des  pièces,  notamment  celui  des  coupons, 
le  doit  pas  être  modifié. 

45.  Le  maire  appose  une  marque  person- 
nelle sur  les  coupons  et  lés  bordereaux  ou 

•quittances  vérifiés  par  lui.  Il  prend  note 
i  les  résultats  qu'il  a  reconnus  exacts. 

4ft.  Au  fur  et  à  mesure  des  vérifications. 
p.  le  maire  ordonnance  le  montant  des  inté- 
ite  contrôlés.  L'ordonnancement  doit  être 
•iela  somme  nette  à  payer  aux  obligataires 
Muetion   faite  de   la  retenue   pour    les 
droits   acquittés    au    trésor  (art.  59).  Le 
'Mfttant  des  coupons  de  certificats  de  dé- 
|,^  est  ordonnancé  seulement  après  que 
[,lMCcoupons  djes  titres  déposés  auxquels  ils 
ipondent  y  ont  été  rattachés  confor- 
«t  à  l'art  38.  Des  mandats  distincts 
délivrés  pour  chaque  échéance,  cha- 
emprunt  et  chaque  nature  de  titres 
au  porteuTy  titre»  transmitaible»  par  en- 
et  certificaU  nominatifs  de  dépôt; 
I  mai»  de  coupons  et  titres  tans  coupons). 
if.  A  la  fin  de  l'exercice,  le  comptable 
ksHe,  d'après  le  dépouillement  des  régis- 
sfcli  d'émargement,   et  remet   au   maire  : 
^•rétat  détaillé,  par  nature  de  titres,  do 
i.tMs  les  paiements  restant  à  faire  pour  in- 
jlfcéts  sur  chacune  des  échéances  non  at- 
[.Mites  par  la  prescription  quinquennale  ; 
i^un  état  sommaire  présentant,  pour  cha- 
cue  desdites   échéances  et  pour  chaque 
ititure  de  titres,  le  nombre  des  obligations 
^dontles  intérêts  sent  échus  et  le  montant 
te  intérêts  à  payer;  le  montant  des  paie- 
L;»ents  faits   sur  chaque   exercice  depuis 
[l'échéance  et   le   nombre  des  obligations 
^■taxquelles  ils  s'appliquent;  enfin  les  som- 
l,JBtt  restant  à  payer  et  le  nombre  des  obliga- 
^liflis  qui  y  correspond.  Les  intérêts  des  obli- 
^  liions  sont  portés  sur  ces  états  pour  leur 
Doutant  net,  déduction  faite  de  la  retenue 
pour  droits  payés  au  trésor  (art.  59).  Dans 
if  le  ces  où  les  états   de  restes  à  payer  sont 
tolis  d'après  le  dépouillement  de  regis- 
tres d'émargement  communs   à  plusieurs 
fc: échéances  (art.  39  et  suivants),  les  intérêts 
!4h  oUigationa  représentées  par  des  certi- 
atminatifs  d»  dépôt,  étant  compris 
la  partie  des  états  réservée  à  cette 
_   lia  tittSAk  soAt  déduits  de  celle  qui 
ofDiManieiM  titres  originaires  bu  porteur 


ou  transmissibles  par  voie  de  simple  endos 
sèment. 

48.  Les  états  de  restes  à  payer  sont  con- 
trôlés par  le  maire,  au  moyen  des  écrlturea 
tenues  pour  constater  lès  résultats  dos 
vérifications  faites  conformément  aux  ar- 
ticles 43  k  45. 

49.  Le  receveur  municipal  produit  à  l'au- 
torité chargée  de  juger  ses  comptes,  comme 
justification  des  dépenses  budgétaires  : 
i"  les  mandats  déli\Tés  par  le  maire; 
2»  des  états  récapitulatifs  présentant,  pour 
chacun  des  mandats,  lo  détail  des  paie- 
ments individuels,  avec  indication  du  nu- 
méro et  du  montant  de  chaque  bordereau 
et  permettant  ainsi  do  rapprocher  les  man* 
dats  avec  les  paiements  individuels  ;  3°  les 
bordereaux  quittancés  par  les  parties, 
pour  les  paiements  sur  titres  non  munis 
de  coupons,  et,  pour  les  paiements  sur  les 
autres  titres,  les  coupons  eux-mêmes  clas- 
sés comme  il  est  dit  à  l'art.  37;  4»  l'état 
sommaire  mentionné  à  l'art.  47,  visé  etcer- 
tifié  par  le  maire.  Los  bordereaux  de  paie- 
ment afférents  aux  coupons  peuvent  être 
conservé  par  le  comptable.  Les  coupons 
des  certificats  de  dépôt  doivent,  conformé- 
ment à  rart.38,  être  accompagnés  des  cou- 
pons détachés  des  titres  déposés.  Lorsque 
les  titres  dépendant  d'un  même  emprunt 
ne  sont  pas  tous  munis  ou  tous  dépourvus 
de  coupons,  il  est  rapporté  h  l'appui  de 
chacun  des  comptes  un  état,  certifié  par  le 
maire,  présentaut  sommairement  le  nombre 
et  la  désignation  des  titres  non  munis  de 
coupons. 

50.  Les  opérations  hors  budget  relatives 
aux  dépôts  de  coupons  et  do  titres  effectués 
en  vertu  des  art.  3'é  et  39  sont  justifiées, 
en  ce  qui  concerne  la  recette,  au  moyen  de 
certificats  du  maire,  et.  k  l'égard  de  la 
dépense,  par  la  production  des  reconnais- 
sances do  dépôt,  dilment  déchargées  par 
les  déposants  au  moment  soit  du  paie- 
ment, soit  de  la  restitution  des  titres  ou 
coupons. 

TITRE    III.    —    REMBOURSEMENT    DES 
OBLIGATIONS. 

51.  Le  maire  remet  au  receveur  munici- 
pal, huit  jours  au  moins  avant  les  époques 
fixées  pour  le  remboursement  des  obliga- 
tions, deux  ampliations  dûment  certifiées 
des  procès-verbaux  de  tirage  au  sort  ou 
autres  actes  qui  ont  déterminé  les  obliga- 
tions à  rembourser.  Le  receveur  municipal 
mentionne,  en  regard  do  chacune  desdites 
obligations,  sur  le  registre  matricule  dont 
il  est  parlé  k  lart.  9,  la  date  de  l'acte  en 
vertu  duquel  doit  être  opéré  le  rembourse- 
ment. 

53.  Le  remboursement  dos  obligations  est 
effectué,  contrôlé  et  justifié  de  la  même 
manière  et  suivant  les  mûmes  règles  que 
le  paiement  des  intérêts  ^arU  Vl  iau  ^V  ^^^ 
les  modlficaliQU^   cv^xjQk£\^\k  ;  V"  \^\&»tl| 
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ment  C8t  fait  sur  le  registre  matricule  de 
l'emprunt;  S»  les  titres  ou  certificats  no- 
minatifs doivent  porter,  en  dehors  du  signe 
d'annulation  apposé  par  l'agent  du  paie- 
ment, les  acquits  des  titulaires;  S»  les 
états  de  restes,  détaillés  ou  sommaires, 
doivent  comprendre  les  obligations  rem- 
boursables depuis  moins  de  trente  ans 
dont  le  remboursement  n'a  pas  encore  été 
effectué  ;  4«  il  doit  être  produit,  pour  la 
justification  des  paiements  afférents  aux 
remboursements  d'obligations,  outre  les 
titres  amortis,  une  copie  de  l'acte  qui  a 
désigné  les  obligations  comme  remboursa- 
bles. A  cet  effet,  le  receveur  municipal 
transmet  à  l'autorité  chargée  de  juger  ses 
comptes  l'une  des  deux  expéditions  qui  lui 
ont  été  remises  conformément  &  l'art.  51. 

53,  Lorsque  l'obligation  remboursable  a 
été  déposée  en  échange  d'un  certificat  nomi- 
natif, le  remboursement  est  fait  au  titu- 
laire sur  la  présentation  de  ce  certificat 
dûment  déchargé.  Le  titre  originaire  est, 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  retiré  des 
titres  en  dépôt  selon  les  formes  établies  en 
cas  de  retrait,  Immédiatement  annulé,  puis 
rattaché,  par  le  receveur  municipal,  aux 
pièces  justificatives  du  remboursement. 

54.  Dans  le  cas  où  les  obligations  sont 
remboursables  avec  lot,  le  remboursement 
ne  peut  en  être  fait  que  sur  un  mandat 
préalable  et  individuel  délivré  par  le  maire 
et  quittancé  par  la  partie. 

65.  Les  obligations  présentées  au  rem- 
boursement doivent  être  munies  de  tous 
les  coupons  non  exigibles  à  l'époque  fixée 
pour  l'amortissement.  En  cas  d'absence 
d'un  ou  de  plusieurs  coupons,  il  est  retenu 
une  somme  équivalente  à  leur  montant.  Le 
receveur  municipal  remet  à  la  partie  une 
reconnaissance  extraite  de  son  registre  à 
souche  indiquant  le  nombre,  l'échéance,  le 
montant  et  les  numéros  des  coupons  qui 
donnent  lieu  à  la  retenue.  La  restitution  de 
cette  retenue  ne  peut  être  opérée  que  sur 
la  représentation  des  coupons  retrouvés 
ou,  en  échange  de  la  reconnaissance  dûment 
quittancée,  après  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  ans  à  courir  du  jour  où  les  coupons 
seraient  échus,  lorsque  pendant  cet  in- 
tervalle ils  n'ont  pas  été  payés. 

56.  Le  capital  de  l'obligation  à  laquelle 
s'applique  la  retenue  est  intégralement 
porto  en  dépense.  La  somme  retenue  est 
inscrite  en  recette  à  un  compte  hors 
budget.  Il  est  fait  ultérieurement  dépense, 
au  même  compte,  des  restitutions  opérées 
ou  de  l'application  aux  recettes  du  budget 
des  sommes  non  réclamées  dans  l'année 
<iui  suit  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans 
mentionné  à  l'article  précédent. 

bl.  Les  opérations  de  ce  compte  sont  jus- 
tifiées, en  recette,  par  des  certificats  détail- 
lés .du  maire  et,  en  dépense,  soit  par 
leg  quittances  à  souche  constatait  TappU- 
cation  aux  recettes  du  budget,  soU  par  \eft 


quittances  de  retentie  d&ment  déjà 
ou  par  les  coupons  retrouvéi.  afni 
est  dit  k  l'art.  55.  Les  titres  amorti 
accompagnés  démentions  de  référen 
mettant  de  contrôler  rinscription 
cette  des  retenues. 

TITRE    IV.    —  DISPOSITION»    GONCl 
LES  DROITS  A   PAYER  AU  TRÉSOR 
POUR  LE  COMPTE  DES  OBLIOATAIRB 

58.  Les  droits  établis  par  la  loi  du 
18&7,  art.  6,  et  par  la  loi  du  16  sep 
1871,  art.  11,  sur  les  transmissions 
leurs  nominatives  par  transfert,  se 
çus,  pour  le  compte  du  trésor,  pré 
ment  au  transfert,  par  le  receveur  i 
pal  qui  fait  l'opération.  L'encaissemi 
droits  et  leur  versement  au  trés4 
l'objet  d'un  compte  hors  budget,  < 
recette  est  justifiée  par  des  cer 
décomptés  du  maire,  et  la  dépense  ; 
quittances  du  recweur  de  l'onregistr 

59.  Les  droits  annuels  établis  sui 
très  au  porteur  et  les  autres  valeurs 
missibles  sans  transfert,  par  lesloif 
tées  des  23  juin  1857  et  16  septembr 
ainsi  que  l'impôt  de  trois  pour  ceol 
revenu  des  valeurs  mobilières,  créé; 
lois  des  29  juin  1872  et  21  juin  187 
versés  au  trésor  par  le  receveur  mn 
pour  le  compte  des  obligataires,  con 
ment  auxdites  lois.  Les  versement 
faits  au  trésor  chaque  trimestre  etd'i 
en  vertu  de  mandats  du  maire;  il 
imputes  sur  un  crédit  spécial  out 
budget  de  la  commune.  I^ors  de  ( 
échéance,  les  sommes  à  retenir  anz  < 
taires  sont  prélevées  sur  le  crédit 
aux  intérêts  de  l'emprunt  et  inscri 
recette  à  un  article  distinct  des  pi 
budgétaires.  Il  est  procédé  de  là 
manière  pour  les  droits  de  timbre 
par  les  art.  27  et  Si  de  la  loi  du  5  jui 
lorsque  la  commune  ne  garde  pas  l 
ment  de  ces  droits  k  sa  chargé. 

TITRE  y. DISPOSITIONS  coMPiiionr 

60.  Les  dispositions^  du  présent 
ment  ne  sont  pas  applicables  i- 1^  ; 
Paris. 

61.  Elles  sont  applicables  am.  h 
et  établissements  publi<^;..lea  ^ 
trateurs  ordonnateurs  reraplioMpt  I( 
tions  attribuées  aux  maires  r.  les  f¥ 
des  établissements  celles  ettrjibué< 
receveurs  municipaux.   .         '    ■    :: 

DEUXIÈME  PAaTIfir . 

;  ■  ■    .■   .  •••!  i.)  L 

SERVICE    DEPA&TBJI^^T,i^ 

62.  Les  opérations  nelfttMs^iU 
prunts  des  départeinents/  fllotreë^ 
de  la  Seînc,  sont  ^ff^tXnéék  ^if^hi 
rlèrs-payeurs  généfratrf,^  irtmi '^c'W 
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fiont,  en  principe,  assujetties 
s  relies  que  celles  concernant 
ts  des  communes  et  établissc- 
lics.  Celles  des  opérations  qui, 
comptabilités  municipales  ou 
is,  figurent  aux  services  hors 
it  inscrites  par  les  trésoriers 
des  comptes  ouverts  parmi  les 
mis  administratifs.  Les  recettes 
u  i  la  délivrance  de  récépissés 
ts  conformément  à  la  loi  du  ii 

[uidation  des  souscriptions,  la 
titres  et  leur  remise  aux  ayants 

effectuées,  constatées  dans  les 
justifiées  dans  les  comptes  et 
règles  établies  par  les  art.  2 

3nu,  pour  chaque  emprunt,  un 

tricule  dans  la  forme  prescrite 

titre  d'obligation  doit  porter, 
ature  du  trésorier  général,  celle 
Cette  dernière  signature,  qui 
ppléée  par  celle  du  secrétaire 
d'un  conseiller  de  préfectun» 
t  délégué,  est  accompagnée  du 
préfecture. 

res  émis  au  nom  des  départe- 
soumis,  quant  à  leur  forme  et 
émission,  aux  dispositions  des 
.  Ils  ne  sont.  Jusqu'à  leur  rcm- 
,  susceptibles  d'aucune  modlfi- 
B  que  celles  pouvant  résulter 
int.  Ils  ne  peuvent  être  directe- 
d'une  mutation  ni  d'un  trans- 
mis, le  dépôt  des  titres  et  la  dé- 
certificats nominatifs,  dans  les 
létcrminées  par  l'art.  12,  peu- 
toriscs,  soit  par  le  cahier  des 
t  par  une  délibération  du  con- 
• 

s&  cas,  les  parties  qui  veulent 
la  délivrance  de  certificats  no- 
dépôt,  soit  la  restitution  des 
§s,  soit  la  mutation  ou  le  trans- 
tificats,  remettent  à  la  tréso- 
ile  les  pièces  prescrites  par  les 
17,  18  et  19.  Los  bordereaux  de 
itrait,  de  matation  ou  do  traos- 
iblis  en  double  original,  signé 
ifrant  lois  r<ëgles  tracées  à  l'ar. 
parties  reçoivent,  au  moment 
mettent-  les  pièces,  des  recon- 
de  dépôt  extraites  d'un  livre  à 
âiclkange  desqaelles  les  titres  ou 
éclamés  leur  sont  ultérieure- 
dans  un  délai  de  vingt  jours. 
ttàitaAsidè  (fé{>6r.  4e  nctrait ,  do 
1  de  transfert  ne  sont  pas  ad- 
f  léV'dil  -JôurÀ  qui  prétôdent 
léA^ances. d'Arrérages  de  l'em- 
pl.eMçs  jse  ra{)px>rtent. 
iiK(^rifx  .gfnàfal.  çbçz  lequel  des 
gtéid^o%4^/POfJir  êti^e  écïiangé.«« 
îrtifioat  nominatff.  lès  t'ranfi'niri 


immédiatement  au  caissier  central  du  tré- 
sor. Il  y  joint  :  1*  la  formtile  destinée  au 
certificat  nominatif  de  dépôt,  établie  comme 
l'indique  l'art.  10,  sur  laquelle  sont  détail- 
lés les  titres  déposés  ;  ?•  Tun  des  deux  bor- 
dereaux remis  par  le  déposant,  visé  par 
lui. 

71.  I^  caissier  du  trésor  s'assure  que  les 
titres  transmis  concordent  avec  les  énon- 
ciations  de  la  formule  précitée,  et  il  on  dé~ 
livre  reçu  sur  la  formule  elle-mémo.  C«» 
reçu,  qui  fait  connaître»  sommairement  le 
nombre  et  la  nature  des  titres  déposés,  eut 
visé  par  le  contrôleur  central  du  trésor  pu- 
blic. Le  certificat  de  dépôt  est  ensuite  ren- 
voyé au  trésorier  général.  Le  bordereati  est 
conservé  par  la  caisse  centrale. 

72.  Avant  d'être  délivré  h  la  partie,  <?t 
pour  former  titre  contre  le  département,  le 
certificat  de  dépôt  est  signé  pnr  le  trésorier 
général  et  par  le  préfet,  cominn  il  est  dit  à 
l'art.  05.  Le  préfet  ou  son  délt'gué  doivent, 
sous  leur  responsabilité,  ne  signer  aucun 
certificat  de  dépôt  sans  qu'il  ait  été  préala- 
blement revêtu  du  reçu  et  du  visa  énoncés 
en  l'article  précédent. 

73.  Les  titres  déposés  h,  la  caisse  centrale 
ne  sont  restitués  par  le  caissier  du  trésor 
que  sur  la  production  du  certificat  nomi- 
natif de  dépôt,  dûment  annulé  comme  il  est 
prescrit  à  l'art.  17,  et  de  l'un  des  bordereaux 
de  retrait  établis  par  les  parties,  visé  par  le 
trésorier  général.  En  cas  de  retrait  partiel, 
de  mutation  ,  do  renouvellement  ou  de 
transfert,  le  nouveau  certificat  qui  doit 
être  délivré  &  la  partie  est  transmis  par  le 
trésorier  général  au  caissier  du  trésor  en 
même  temps  que  le  certificat  annulé  et  l'un 
des  bordereaux  établis  par  la  partie.  Ce 
nouveau  certificat  ne  peut  être  signé  par 
le  préfet  ou  par  son  délégué  qu'après  avoir 
été  revêtu  du  reçu  et  du  visa  énoncés  en 
l'art.  71,  constatant  que  les  titres  se  trou, 
vent  dans  la  caisse  du  trésor. 

74.  Dans  tous  les  cas  de  retrait,  de  muta- 
tion et  de  transfert,  le  certificat  annulé  est 
conservé  par  le  caissier  du  trésor,  qui  ren» 
voie  eh  échange  au  trésorier  général  le 
bordereau  correspondant  à  l'opération  pour 
laquelle  ce  certificat  avait  été  délivré,  après 
l'avoir  revêtu  d'une  mention  constatant  la 
rentrée  dudit  certificat. 

75.  Lé  trésorier  général  décrit,  dans  des 
comptes  ouverts  parmi  les  correspondàhts 
administratifs ,  les  opérations  auxquelles 
donnent  lieu,  d'une  part,  le  dépôt  et  le  re- 
trait des  titres  par  les  parties,  ainsi  qnele 
transfert  oii  la  mutatloti  des  ccrtiflcats  de 
dépôt;  d'autre  part,  renvoi  des  titres  à  la 
caisse  du  trésor  et  leur  restitution.  La  si- 
tuation des  titres  dû  département  en  dépôt 
h  la  caisse  cehtràle  est  constatée,  à  la  fin 
dé  Chaque  année  ou  de  chaque  gestion,  au 
moyen  d'un"  état  Certifié  par  le  caissier  du 
ti'ésor,  Visé  par  le!  contrôle,  qui  «st  trau«m\« 
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76.  Un  compte  d'emploi  des  formules 
destinées  aux  certificats  de  dépôt  est  joint 
au  procès-yerbal  de  caisse»  conformément 
à  l'art.  5. 

77.  Les  registres  d'émargement  néces- 
saires pour  le  paiement  des  intérêts  des 
obligations  sont  établis  par  les  soins  du 
préfet,  d'après  les  règles  tracées  aux  arti- 
cles 28  à  31.  Les  paiements  sont  ensuite 
effectués  par  le  trésorier  général  confor- 
mément aux  art.  32  à  37  et  39.  Ils  ont  lieu 
sans  mandatement  préalable.  Les  paie- 
ments faits  sont  néanmoins  immédiatement 
Imputés  sur  les  crédits  du  budget  dépar- 
temental, sauf  reversement  en  cas  d'erreur 
reconnue  ultérieurement. 

78.  Le  préfet  fait  vérifier,  chaque  dizaine, 
l'exactitude  des  bordereaux  et  des  émarge- 
ments de  la  façon  prescrite  aux  art.  42  à  46. 
Au  fur  et  à  mesure  des  vérifications,  il 
mandate  le  montant  des  intérêts  contrôlés, 
sans  c[u'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  inté- 
rêts payés  sur  certificats  nominatifs  do  dé- 
pôt et  ceux  payés  sur  les  titres  originaires> 

7d.  Le  trésorier  général  produit  à  la  cour 
des  comptes,  pour  la  justification  des  paie- 
ments d'intérêts  d'emprunts,  outre  les  états 
de  reste  qu'il  établit  et  soumet  au  visa  du 
préfet,  comme  il  est  dit  aux  art.  47  et  48,  ' 
les  autres  justifications  énumérées  aux  ar« 
Ucles  49  et  50.  Les  coupons  des  titres  dé- 
posés à  la  caisse  centrale  qui  correspon- 
dant à  ceux  des  certificats  de  dépôt  payés 
sont,  à  la  clôture  de  chaque  gestion  ou  de 
chaque  exercice ,  détachés  des  titres ,  d'a- 
près des  états  do  paiement  dressés  par  les 
trésoriers  généraux  et  certifiés  par  la  di- 
rection générale  de  la  comptabilité  publi- 
que. Us  sont  remis  k  cette  direction  par  le 
caissier  du  trésor,  pour  être  rattachés  aux 
coupons  des  certificats  de  dépôt  auxquels 
ils  correspondent  et  transmis  à  la  cour. 

80.  Il  est  procédé  au  remboursement  des 
obligations  départementales  d'après  les  rè- 
gles et  aux  conditions  fixées  par  les  arti- 
cles 51  à  57.  Lorsque  les  obligations  à 
rembourser  ne  sont  pas  munies  de  tous  les 
coupons  non  échus  à  la  date  fixée  pour 
l'amortissement,  il  est  fait  recette  du  mon- 
tant des  coupons  non  représentés  à  un 
compte  de  trésorerie  où  sont  ensuite  por- 
tées en  dépense  la  restitution  ou  l'applica- 
tion au  budget  départemental  des  sommes 
retenues,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'art.  56. 

81.  Le  paiement  et  le  recouvrement  des 
droits  à  acquitter  au  trésor  pour  le  compte 
des  obligataires  sont  faits  et  décrits  par  les 
trésoriers  généraux  d'après  les  règles  tra- 
cées au  titre  IV. 

82.  Les  opérationB  concernant  la  souscrip- 
tion aux  emprunts  du  département  de  la 
Seine,  l'émission  et  la  délivrance  des  titres 
ainsi  que  leur  échange  contre  des  certifi- 
cats nominatifs  de  dépôt,  ou  réciproque- 
ment,  et  les  transferts,  sont  effectuées, 

conformément  aux  règles  ci-dessus  ènoiv- 


cens,  par  le  recereur  central  dfth 
par  le  contrôleur  spécial  établi  pai 
nance  du  5  mai  1833.  Le  reeeren 
et  le  contrôleur  spécial  exercent 
vement  les  attributions  déTolnes  i 
riers  généraux  et  aux  préfets  d( 
départements.  Néanmoins,  les  t: 
bligations,  au  moment  de  leur 
doivent  être  signés  par  le  prél 
Seine.  Les  dispositions  des  titres  : 
lY  sont  également  applicables 
ment  des  intérêts  par  le  payeur  i 
la  dette  publique  et  au  rembourtf 
obligations  par  le  caissier  central  * 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  oostrair 
et  aux  règlements  sur  le  contre 
du  trésor  public.  Toutefois,  les  ] 
et  remboursements  relatifs  aux 
déjà  réalisés  continueront  d'être 
ces  comptables  selon  les  formes 
ment  établies. 


23  JUIN  =  30  JUILLET  1879.  —  Déci 
prouve  diverses  dépenses  à  f«i 
compagnie  du  chemin  de  fer 
pour  l'augmentation  de  son  mal 
lant.  (XII,  B.  CCCCLIII,  n.  81! 

Le  Président  de  laRépubli 
le  rapport  du  ministre  des 
publics  ;  TU  les  lois  et  décrel 
juin  1857  et  H  juin  1859,  la! 
juin  1863,  le  décret  du  6  jnil 
et  les  loi  et  décret  du  26  juill 
déclarant  Tutilité  publique  d 
ses  lignes  qui  constituent  1( 
de  la  compagnie  du  chemin  ( 
Paris  à  Orléans  et  approu 
conventions  passées  entre 
cette  compagnie  pour  la  coni 
et  l'exploitation  dudit  réseai 
demande  faite  par  la  comp 
chemin  de  fer  d'Orléans 
d'obtenir  l'autorisation  d 
au  compte  complémentaire 
mier  établissement  de  son 
réseau,  conformément  aux 
tions  des  conyentions  sasi 
nées,  et  notamment  de  l'urt 
convention  du  26  juillet  il 
somme  de  8,000,000  de  fr.  ne 
de  matériel  roulant;  tu  le 
de  l'inspecteur  général  des 
chaussées  chargé  du  e&a 
l'exploitation  du  réseau  d'O 
les  avis  du  conseil  général  c 
et  chaussées  et  de  la  eomm 
rérilication  des  comptes  de 
pagnie,  des  18  février  i9^ 
mars  1879  ;    le  consaîl  d'J 
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•*.  Est  approurée  la  dépense 
ler  par  la  compagnie  du  che- 
fer  d'Orléans  pour  Taugmen- 
la  matériel  roulant  sur  son 
i  réseau,  conformément  au 
istimatif  dressé  à  la  date  du 
îmbre  1877  et  montant  à 
)Odefr. 

dépense  sera  imputée  sur  le 
de  22,000,000  defr.  ouvert, 
lément  àTart.  8  de  la  conven- 
26  juDlet  1868,  pour  travaux 
nentaires  du  nouveau  réseau^ 
concurrence  des  sommes  qui 
chaque  année,  reconnues  de- 
e  portées  audit  compte,  par 
3  la  répartition  annuelle  des 
s  de  matériel  roulant ,  au 
des  parcours  kilométriques 
ns  sur  les  deux  réseaux, 
ministre  des  travaux  publics 
gé,  etc. 


:  30  JUILLET  1879.  —  Décret  relatif 
ohibitions  édictées  pour  protéger 
ie  contre  Tinvasion  du  phylloxéra. 
J.CCCCLIII,  n.  8152.) 

ésident  de  la  République,  vu 
Bts  en  date  des  8  janvier  1873, 
mbre  1874,  14  août  1875,  19 
78,  24  janvier,  20  février  et 
i  1879,  relatifs  aux  prohibi- 
lictées  pour  protéger  l'Algé- 
jre  l'invasion  du  phylloxéra  ; 
rant  qu'il  y  a  lieu  de  réunir 
i  seul  et  même  décret  celles 
»rohibitioQ9  dont  le  maintien 
:gé  indispensable  ;  sur  le  rap- 
[  ministre  de  ragriculture  et 
imerce,  d*apiès  les  proposi- 
1  gouverneur  général  civil  de 
ie,  décrète  : 

[».  Est  prohibée  Timportation 
^rie,  quelle  qu'en  soit  la  pro- 
9  :  des  ceps  de  vigne  ou  sar- 
des feuilles  de  vigne  em- 
;  comme  enveloppe,  couverture 
lallage  de  fruits  et  végétaux, 
ans  &ais,  des  plants  d'arbres 
■s  ou  antres. 

.t  également  prohibée  l'entrée 
érie  des  ft*uits  et  légumes  firais 
te  nature  provenant  de  pays 
S!dQ  phylloxéra. 
9S  pommes  de  terre  seules  se- 
dmises  à  l'impc^rtatioii,  mais 


après  avoir  été  lavées  et  complète- 
ment dégarnies  de  terre. 

4.  Sont  et  demeurent  rapportés  les 
décrets  susyisés  en  date  des  8  janvier 
1873,  30  novembre  1874,  14  août 
^875,  ^9  août  1878,  24  janvier,  20 
février  et  iS  mars  1879. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


23  JUIN  =  90  JUILLET  1879.  —  Décret  qui 
approuve  diverses  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
I>our  l'augmentation  de  son  matériel  rou- 
Imnt.  (XU,  B.  CGGCLIII,  n.  8103.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
pnbhcs;  vu  les  lois  et  décrets  des  11 
Juin  1859,  11  juin  1863,  et  4  juillet 
1868,  ainsi  que  la  loi  du  31  décembre 
1875^  déclarant  l'utilité  publique  des 
diverses  lignes  qui  constituent  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
et  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  l'Etat  et  cette  compagnie 
pour  la  construction  et  l'exploitation 
dudit  réseau  ;  vu  la  demande  présen- 
tée par  la  corhpagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  à  Teffet  d'obtenir  l'au- 
torisation d'imputer  au  compte  com- 
Slémentaire  de  premier  établissement 
e  son  ancien  et  de  son  nouveau 
réseau,  conformément  aux  stipula- 
tions desdites  conventions,  et  notam- 
ment de  l'art.  6  de  la  convention  du 
31  décembre  1875,  une  dépense  de 
6,500,000  fr.,  relative  à  l'augmenta- 
tion de  son  matériel  roulant  ;  vu  les 
Sièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette 
emande  a  été  soumise,  et  notam- 
ment les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  de 
la  compagnie  des  18  février  et  22 
mars  1879;  le  conseil  d'Etat  entendu  ; 
décrète  : 

Art.  1«',  Sont  approuvées  les 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour 
l'augmentation  de  son  matériel  rou- 
lant, conformément  au  détail  esti- 
matif présenté  par  elle  le  9  décem- 
bre 1878  et  montant  à  5,500,000  fr. 
Ces  dépenses  seront  imputées  sur  le 
compte  de  124,000,000  de  fr.  ouveirt, 
«onformèment  aux  corcDranXÀic^^Qs^  ^- 


ses 
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dessus  visées,  ponr  trayanx  complé- 
mentaires de  premier  établissement 
de  l'ancien  et  da  nooTean  réseau, 
JDsqa'à  concarrence  des  sommes  qai 
seront  chaqoe  année  reconnues  de- 
Yoir  être  portées  aodit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


SI  =  23  MARS  1879.  —  Décret  qui  déclare 
d'atilité  publique  rétablissement  d'un 
cliemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- 
Victor  à  la  limite  du  département  du 
Rhône,  vers  Cours.  (XII,  B..  CCCCLIV, 
n.  8157.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  TU  rayant-projet  présenté 
pour  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  dirigé  de  la  station 
de  Saint- Victor  Qigfïe  de  Hoanne  à 
Lyon  par  Tarare)  à  la  limite  du  dépar- 
tement du  Rhône,  vers  Cours  ;  tu  le 
dossier  de  Tenquête  d'utilité  publi- 
que à  laquelle  cet  aTant-projet  est 
soumis,  et  notamment  le  procés- 
Terbal  de  la  commission  d*enquête 
-en  date  du  30  juillet  4  877  ;  tu  les  dé- 
libérations, en  date  des  26  août  1876, 
13  avril  et  27  décembre  1877  et  9 
-aTril  l.'>78,  du  conseil  général  de  la 
Loire,  relatives  à  rétablissement  et  à 
la  concession  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionné ;  vu  la  convention  passée, 
le  28  octobre  1878,  entre  le  préfet  du 
département  et  les  sieurs  Poizat-Co- 
quard,  Bumichon,  Poizat  (Auguste), 
Bonnefond,  Ville  et  Perrin,  iniius- 
triels  domiciliés  à  Cours   (Rhône), 

Sour  la  construction  et  Texploitation 
udit  chemin,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées 
du  3  février  1879;  vu  l'adhésion  du 
ministre  de  la  guerre  du  8  juin  4  878  ; 
vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur 
du  17  février  1879;  vu  la  loi  du  3 
mai  4841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  la  loi  du 
12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 
le  conseil  d'£tat  entendu,  décrète: 
Art.  l«r.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin 
dew  dïatéréi  local  deSainlrViciU» 


(ligne  de  Roanne  à  Ljottpar' 
à  la  limite  du  départemeolt  du 
vers  Cours,  suivant  les  disp< 
générales  du  plan,qai  restera 
au  présent  décret.  La  présente 
ration  d' utilité  publique  sera  c< 
rée  comme  non  avenue,  si  les 
pnations  nécessaires  ponrl'ex* 
dudit  chemin  ne  sont  pas  aecc 
dans  le  délai  de  dix-hoit  n 
partir  de  la  date  du  présent 

2.  Le  département  de  la  Le 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exi^al 
ce  chemin,  comme  chemin 
d'intérêr  local,  suivant  les  d 
lions  de  la  loi  du  12  juillet  1 
conformément  aux  conditions 
convention  passée,  le  28  ( 
1878,  avec  les  sieurs  Poizat-Co 
Bumichon.  Poizat  (Auguste),] 
fond.  Ville  et  Pemn,  ainsi  q 
cahier  des  charges  annexé  \ 
convention.  Des  copies  certifi 
ces  convention  et  cahier  des  c 
resteront  annexées  au  prése 
crel. 

3.  Aucune  émission  d*obli( 
ne  po&rra  avoir  lien  qu'en 
d'une  autorisation  donnée 
ministre  des  travaux  publics,  < 
cert  avec  le  ministre  de  Tin 
et  après  avis  du  ministre  des 
ces.  En  aucun  cas,  il  ne  ponn 
émis  d'obligations  pour  une  ; 
supérieure  au  montant  du  c 
actions,  qui  sera  ^Tk  à  la  me 
la  dépense  jugée  nécessaire  p 
complet  étai)lissement  et  la  F 
exploitation  du  chemin  de  fei 
capital-actions  devra  être  efl 
ment  versé,  sans  qu'il  puisj 
tenu  compte  des  actions  libéi 
à  libérer  autrement  qu'en  \ 
Aucune  émission  d'obligatio 
pourra  d'ailleurs  être  antorisé< 
que  les  quatre  cinquièmes  du  f 
actions  aient  été  versés  et  en 
en  achats  de  terrains,  travaux, 
visionnements  surplace,  on  ei 
de  cautionnement.  Toutefois, 
cession naire  pourra  être  aui 
émettre  des  obligations  lors 
totalité  du  capital-actions  ài 
versée  et  s'il  est  dûment  jtisti 
plus  de  la  moitié  de  ceeapit^l^ 
a  été  employé  dans  les  tè^t 
paragraphe  précédent  ;  '  '  nÀ 
fonds  '  i^CKyitdUMt  '  è&  ^  %é! 
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!e8.'d6?ront  être  déposés  soit 
anque  de  France,  soit  à  la 
06  dépôts  et  consignations,  et 
Tont  être  mis  à  la  disposition 
essionnaire  que  sur  Tautori- 
ormelle  da  ministre  des  tra- 
iblics. 

compte  ren>la  des  recettes  et 

enses  devra  être  remis  à  l'ad- 

ition  dans  les  conditions  in- 

à  i*art.   66   du  cahier  des 

■ 

'9  ministres  des  travaux  pu- 
.  de  l'intérieur  sont  chargés, 


7  AOUT  1879.  —Décret  qui  déclare 
é  pabliqae  l'établissement  d'une 
srrée  à  traction  de  locomotives 
Versailles  et  Spône.  (  XII  ,  B. 
.IV,  n.  8158.) 

ésident  de  la  République,  sur 
tort  du  ministre  des  travaux 
;  vu  l'avant-projet  et  notam- 
i  plan  d'ensemble  présentés 
îtablissement  d'une  voie  fer- 
raction  de  locomotives  entre 
es  et  Epône;  va  l'adhésion 
,  le  16  juillet  1876,  par  le 
directeur  du  génie  à  Paris, 
du  département  de  la  guerre; 
pièces  (le  l'enquête  d'utilité 
le  ouverte  en  exécution  de 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
forme  prescrite  par  l'ordon- 
réglementaire  du  18  février 
,  notamment  l'avis  de  la  com- 
.  d'enquête  du  27  août  1877  ; 
^libération  du  conseil  général 
ic-et-Oise  du  21  avril  1877  ; 
lélibérations  des  conseils  ma* 
X  des  communes  intéressées  ; 
s  da  préfet  de  Seine-et-Oise 
i  en  ià  février  1878;  vu  les 
coaseiL  général  des  ponts  et 
es  des  t^février  1877,  25  juil- 
^t  il- janvier  1 8T9  ;  vu  l'avis  du 
(d  .de  l'intérieur  du  8  février 
i  la  convention  passée  le  31  mars 
ïtre  le  ministre  «les travaux  pu- 
>u.  DO  m  de, l'Etat  4  et  la  société 
Y^i4es^heiniiis  de  fer  sur  rou- 
u;  l9;çon3truetion  et  l'exploi- 
Ipl^.voi^  fçrrée  dont  il  s'agit, 
iie,  1^  cahier  des  charges  an* 
l^i^^'/Çpny^ntion;  vu  la  loi  du 


ft*|i?i{^4«> .3L.7 juillet  t870  ; 


1*1$;^  aAte^Âl)  décrète  : 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'une  voie  rér- 
rée  à  traction  de  locomotives  entre 
Versailles  et  Epône,  suivant  les  dis- 
positions générales  du  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  de  ladite  voie  fer- 
rée par  la  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  sur  routes,  à  ses  risques 
et  périls  et  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  de  la  convention  et 
au  cahier  des  charges  ci-dessus  visés, 
qui  resteront  aussi  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis 
du  ministre  des  finances.  En  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au 
montant  du  capital-actions,  qui  sera 
Oxé  à  la  moitié  au  moins  de  la 
dépense  jugée  nécessaire  pour  le 
complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  de  la  voie  ferrée,  et  ce 
capital-actions  devra  être  effective- 
ment versé,  sans  q^u'il  puisse  être 
tenu  compte  des  actions  obérées  ou 
à  libérer  autrement  qu'en  argent. 
Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  d'ail'eurs  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capi- 
tal-actions aient  été  versés  et  em- 
ployés en  achats  de  terrains,  travaux, 
approvisionnements  sur  place ,  ou 
en  dépôt  de  cautionnement.  Toute- 
fois, la  compagnie  concessionnaire 
pourra  être  autorisée  à  émettre  des 
obligations  lorsque  la  totalité  du  ca- 
pital-actions aura  été  versée  et  s'il 
est  dûment  justifié  que  plus  de  la 
moitié  de  ce  capital -actions  a  été 
employé  dans  les  termes  du  paragra- 
phe précédent.  Mais  les  fonas  prove- 
nant de  CCS  émissions  anticipées  de- 
vront être  déposés  soit  à  la  Banque 
de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  ne  pourront  être 
mis  à  la  disposition  de  la  compagnie 
concessionnaire  (jue  sur  l'autorisation 
expresse  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  dès 
résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant lés  dôpienses  d'^a\A\«A«fS^'t^  ^V 
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d*exploitatioQ  et  les  recettes  brates, 
sera  remis  tous  les  trois  mois  au 

Srèfet  du  département  et  au  ministre 
es  travaux  publics^  pour  être  publié. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  de  cette  entreprise  de- 
vront être  effectuées  dans  le  délai  de 
trois  ans,  À  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


2  =  4  JUILLET  1879.  —  Loi  relative  à  l'exé- 
oation  des  chemins  de  fer  de  Badonviller 

'  à  Baccarat ,  de  Colombey  à  Frenelle-la- 
Grande,  et  de  Nomény  vers  Frouard, 
avec  raccordement  sur  la  Moselle  cana* 
bsée.  (XII,  B.  CCCCLVI,  n.  8164.) 

Art.  !«'.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux des  lignes  de  :  1^  Badonviller  à 
Baccarat  ;  2®  Colombey  à  Frenelle-la- 
Grande  vers  Mirecourt,  par  Favières 
et  la  vallée  de  Brénon  ;  3®  Nomény 
vers  Frouard,  par  la  vallée  de  la 
Hauchère,  avec  raccordement  sur  la 
Moselle  canalisée  versGustines,  dont 
la  déclaration  d'utilité  publique  a  été 
prononcée  par  l'art,  l*'  de  la  loi  du 
26  mars  1879. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à 
la  charge  du  trésor  par  les  lois  des 
11  juin  1842  et  19  juillet  1845.  Vien- 
dra en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  des  subventions,  soit  en 
terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment 

Sour  l'exercice  1 879,  sur  le  chapitre  1 1 
u    budget  du  ministère   des   tra- 
vaux publics  (troisième  section). 

3,  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées,  sera  annexé  à 
la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


15  =  16  'JUILLET  1879.  —  Loi  qui 
d'utilité    publique  l'établiBsemei 
chemin  de  fer  d'Anray  à  Qoibero 
B.  CCCCLVI,  n.  8i«5.J 

Art  l»'.  Est  déclaré  d'utilité 
que,  à  titre  d'intérêt  général, 
blissement  d'un  chemin  de  &i 
ray  à  Quiberon. 

2.  Le  ministre  des  travaux  ] 
est  autorisé  à  entrej^rendre  ] 
vaux  de  la  ligne  désignée  fàn 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  f 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pc 
excéder  celles  qui  sontf  mise 
charge  du  trésor  par  les  lois 
juin  1842  et  19  juillet  1845.  A 
en  déduction  desdites  dépei 
montant  des  subventions,  soit 
rains,  soit  en  argent  qui  pc 
être  offertes  par  le  départeme 
communes  et  les  propriétaire 
ressés. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépe; 
ces  travaux  au  moyen  des  ress 
extraordinaires  inscrites  au  1 
de  chaque  année,  et  notan 
poar  l'exercice  1879,  sur  le  1 
du  ministère  des  travaux  pi 
chapitre  4 1  «troisième  section  (J 
et  travaux  de  chemins  de  fer 
tés  par  l'Etat), 

4.  Il  sera  statué  par  ane  loi 
ciale  sur  les  clauses  qui  seront 
rieurement  stipulées  pour  la 
cession  ou  l'exploitation,  s'il  yi 
de  la  ligne  désignée  en  l'art 
dessus. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dé 
des  travaux  faisant  l'objet  i 
présente  loi,  et  des  ressources 
auront  été  attribuées,  sera  ann 
la  loi  portant  règlement  do  cl 
exercice. 


15  =  16  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  i 
d'utilité  publique  Pétablissemenl 
chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontei 
Comte.  (XII,  B.  CCCCLVI,  n.  816C 

Art.  le'.  Est  déclaré  d'utilii 
blique ,  à  titre  d'intérêt  géi 
l'établissement  d'un  chemin  dej 
Velluire  à  Fontenay-le- Comte, 

2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  autorisé  à  entreprendre  M 
vaux  de  la  ligne  désignée  ci-d( 
En  aucun  cas,  les  iépenan  l(, 
en  vertu  de  la  présent  ^.  i^' j 
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der  celles  qui  sont  mises  à 
du  trésor  par  les  lois  des  14 
et  19  iaillet  1845.  Viendra 
tion  aesdites  dépenses  le 
les  sobventionsysoit  en  ter- 
:  en  argent,  qni  ont  été  ou 
it  offertes  par  le  départe- 
communes  et  les  propriétai* 
ssés. 

Ta  pourvu  à  la  dépense  de 
IX  au  moyen  des  ressources 
laires  inscrites  au  budget 
e  exerdee,  et  notamment, 
epcice  1879,  sur  le  chapi- 
budget  du  ministère  des 
oublies,  troisième  section 
t  travaux  de  chemins  dejèr 
Hir  VEtal). 

ra  statué  par  une  loi  spé- 
les  clauses  qui  seront  ul- 
lent  stipulées  pour  la  con- 
i  l'exploitation  de  la  ligne 
à  i*art.  l*'  ci-dessus. 

)mpte  spécial  de  la  dépense 
lUX  faisant  l'objet  ae  la 
loi,  et  des  ressources  qui  y 
:é  attribuées,  sera  annexé  à 
tant  règlement  de  chaque 


LLET  1879.  —  Loi  qui  appromn 
ention  passée  entre  le  ministre 
ux  publics  et  la  compagnie  du 
le  fier  direct  de  Besançon  &  la 
fltrisse  par  Mortean,  (XII,  B. 
[,  n.  8167.) 

'.  Est  approuvée  la  conven- 
isoire  passée,  le  27  mars 
re  le  ministre  des  travaux 
;  la  compagnie  du  chemin 
*ect  de  Besançon  à  la  fron- 
ce par  Morteau. 

linistre  des  travaux  publics 
isé  à  entreprendre  tes  tra- 
:hèvement  de  la  ligne  de 
à  la  frontière  suisse  par 
ainsi  que  de  Tembranciie- 


ment  partant  de  ladite  ligne  à  ou 
près  de  THÔpital-dn-Gros-Bois  et 
aboutissant  à  ou  près  Lods.  En  au* 
cun  cas,  les  dépenses  à  faire  en  vertu 
du  présent  article  ne  pourront  excéder 
celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
trésor  par  les  lois  des  H  juin  1842  et 
19  juillet  1845.  Viendra  ea  déduction 
desdites  dépenses  le  montant  des 
subventions,  soit  en  terrains,  soit  en 
argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront  of> 
ferles  par  les  départements,  les  coni* 
munes  elles  propriétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  du 
prix  de  rachat  prévu  par  la  conven- 
tion approuvée  ci-dessus  au  moyen 
des  fonds  inscrits  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice 
1879,  troisième  section,  chap.  44. 
(Rachat  des  lignes  de  chemins  de 
fer). 

4.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  des 
travaux  autorisés  par  l'art.  2  ci-des- 
sus au  mo}[en  des  ressources  extra- 
ordinaires inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1879,  sur  le  chap.  16,  troi- 
sième section,  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  (Travaux 
dacîièvement  par  VEtat  des  lignes 
rachetées). 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
résultant  de  la  présente  loi,  et  des 
ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buéesj  sera  annexé  à  la  loi  portant 
règlement  de  chaque  exercice. 

6.  L'enregistrement  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  3  fr. 

17  =  18  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  dast» 
181  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  ré- 
seau des  chemins  de  fer  d'intérêt  gôné« 
rai  (1).  (XII.  B.  CCXXJLVI,  n.  8168.) 

Art.  4"'.  Sont  classées  dans  le 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt 


)aÈkn  à  laChsmhre  des  dépotés, 
Fteyeimet^  miniAtre  des  travaux 
k  juin  1878  (J.  O.  du  18  juiUet, 
'ojet  rectificatifs  le  4  novembre 
novembre,  n*  8S0).NouTelle  ré- 
0  novembre  (J.  0.  du  30dêcem- 
.  BMi^fori  de  M.  Wilson,  le  15 
[  J.  O.  da  O  aMrfl,  n^  1931).  /K»- 
Itelitl  ium,  «t  l««frtl  189» 


(J,  O.  des  80  mari,  l^^  et  2  avril).  A4tptfe«, 
le  l*»  avril  (J.  O.dui^.i 

PfésentaHêti  au  Sénat,  le  3  avril  1619 
(J.  O.  du  17  avril,  n»  158).  Rapport  de  M.  U 
général  Billot,  le  2)  juin  [J.  0.  du  15  juillet, 
n*  247).  Discusiiûn,  les  10,  11  et  12  juillet 
(J.  O.  des  11, 12  et  1»h  «M^fini,  te  12  \YiiSM 
(J.  O.  dtt  13). 
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général  les  lignes  dont  la  désignation 
suit  :   1 .  Armentières  à  Lens,  par 
Don.  2.  Armentières  à  Tourcoing  et 
à  Roubaix.  3.  Roubair  à  la  frontière 
belge,  vers  Auiienarde.  4.  Valencien- 
nes  à  Denain  et  Lourches,  par  ou 
près  Triih-Saint-Léger.  5.  Denain  à 
Saint-Amand.  6.  Don  à  Templeuve. 
7.  Lille  (la  Madeleine)  à  Lannoy,  par 
le  Breueq,  Lemporapont  et  Ham.  8. 
Ormoy  à  la  vallée  de  TOurcq,  par  ou 
près  Betz.  9.  D'un  point  de  la  ligne 
de  Villers-Cotterets  à  Château-Thierry 
à  une  station  à  établir  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Avricourt,  entre  les  sta- 
,  tions  de  Trilport  et  de  Changis.  10. 
Hirson  à  Busigny,  avec  embranche- 
ment de  ou  près  Wimy  à  Guise.  11. 
Solre-le-Château  à  Avesnes.   12.  Va- 
lenciennes  à  Laon,   par  ou  près  le 
Gâteau.  13.  Laon  à  Mézières,  par  ou 
près  Rozoy  (Aisne).  14.  D'un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  de  Mézières 
à  Hirson,  par  Rocroy,  à  la  frontière 
belge,  vers  Ghimay.  15.  Soissons  à 
Rethel,  par  la  vallée  de  l'Aisne.  46. 
Montmédy  à  Stenay  ou  à  Dun.   17. 
Baroncourt  à  Ëtain.  18.  Revigny  à 
Saint-Dizier.  19.  Melun  à  la  Ferté- 
sons-Jouarre,  par  ou  près  Rozoy  et 
Goulommiers.  20.  Esbly  à  un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  de  Gretz  h 
Goulommiers,  entre  Faremoulier  et 
Goulommiers.  21.  Laon   à  ou  près 
Château-Thierry.  22.   Provins  à  Ës- 
ternay,  par  ou  près  Villiers-St-Geor- 
ges.  23.  Fère-Ghampenoise  à  Vitry- 
le-François.  24.  Avallon  à  Bourges, 
par  ou  près  Glamecy,  Gosne  et  San- 
cerre  (entraînant  la  suppression  de 
ChâteUCensoir    â  Sermizelles).   25. 
Gosne  à  Saint- Sauveur.  26.  Auxerre 
à  Vitry-le-François,parou  près  Saint- 
Florentin,  Troyes    et  Brienne.    27. 
Gerbéviller    (Meurlhe  et-Moselle)    à 
Bruyères  (Vosges).  28.  Jussey  à  la  li- 
gne d'Epinal  et  à  Ailleviilers.  29.  Pro- 
longement de  la  ligne  deRemiremont 
à  Saint  Maurice -sur- Moselle  jusqu'à 
Bnssang.  30.  Bas-Évette  (Belfort)   à 
Giromagny.  31.  Lure  à  Loulans-les- 
Forges,  par  Villersezel.  32.  Raccor- 
dement entre  la  ligne  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  gauche)  et  la  ligne   de 
Paris  à  ou  près  Auneau.  33.  Raccor- 
dement entre  la  ligne  de  Ceinture  de 
Paris  (rive  :  gauche)  ei  celle  du  pont 
dû  l'Aima  â  Gourl)6?oie.  34.  Eaiecor- 


dément  entre  la  ligne  de 

Ceinture,  à  SainMîermaii 

et  la  gare  actuelle  de  Saint 

35.  Raccordement  entre  h 

Grande-Ceinture,      près    1 

Ville,  et  la  ligne  de  Paris 

les  (rive  droite),  vers  Saintri 

Rambouillet  à  un  point  à  d 

sur  la  ligne  de  Pontoise  à  C 

tre  Ws-Marines  et  Chars,  e 

par  un   point  à  détermin 

Mantes  et  Mealan.  37.  Pa 

Epinay-sur-Orge.  38.  Paris  | 

ciale)  à  ou  près  Auneau.  39 

mite  des  départements  de 

Oise  et  d'Eure-et-Loir,  prèsi 

Melun,  par  ou  près  Etampe 

à  Dieppe.  41.  Dieppe  au  H 

Pont-Audemer  à  la  ligne  i 

TEvéque  à  Ronfleur.  43.  Pc 

mer  à  PortrJérôme,  avec  bac 

sur  la  Seine.  44.  Raccorden 

tre  Quévilly  et  Sotteville. 

mins  de  fer  d'Orléans  à  Roi 

Paris  à  Rouen.   45.  Racco; 

près  Elbeuf,  des  lignes  d'( 

Rouen  et  de  Serqnigny  à  Rc 

Vire  à  Saint-Lô.  47.  Fougèr 

et  à  un  point  à  délermio 

Bayeux  et  Gaen.  48.  Chei 

Beaumont-Hague  (Manche) 

rentan  à  la  ligne    de   Sol 

Coutances.  50.  Goiitances  i 

ville.  51.  De  la  limite  de  la 

vers  Avranches,  à  Domfron 

52.  Sablé  à  Sillé-le-Guillai 

Gonnerré   à  Courtalin.  54. 

Montreuil-Bellay,   avec    em 

ment  sur  Moncontour.  55.  B 

ligne  de  Niort  à  Ruffec.  56. 

mite  de  la  Sarthe  (vers  la  1 

Saumur  et  raccordement  d 

de  Saumur.  57.  Saumur  à  i 

du-Loir,    par   ou  près    No 

Château -la-Vallière,   avec  i 

ment    de   Savigny    à  la  1 

Château- du-Loir  à  Saînt-Ca 

Tours  à  Savigny,  avec  racco 

à  la  ligne  de  Vendôme  à 

Bray,  entre  Vendôme  et  1 

59.  Saint-Aignan,  par  Coni 

Btois.  60.  Nantes  à  Segré.  61 

ou  près  la  Ghape]le-sn^fir< 

Blain.  62.Pouancé  (Maine-el 

un  point  à  déterminer  suri» 

Pans  à  Rennes,  entre  Lav 

Genesty  par  ou  près  QràomU 

CQrdemeat,  à  Poiitanoà;  il 
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i'LÔ  à  Lamballe  et  de  Fou- 
a  baie  da  Mont-Saint-Michel. 
iac  à  la  Gouesnière,  par 
leuf  (llle^t- Vilaine).  65.  La 
ire  à  Dinan  (Côtes-da  Nord) 
i  à  Dinard  (Illeet-Vilaine). 
:eaubriaDt  à  Ploërmcl,  par  ou 
in  et  Messac.  67.  Auray  à 
n  (Moii)îhan).  68.  Saint- 
u  Légué  (Côtes-du-Nord).  69. 
dp  à  Faimpol  (Côtes-du-Nord) . 
laix  à  Guingamp,  par  Gallac. 
'ohinièreàla]ignedeChâteau- 
anderneau,  par  Loudéac  et 
72.  Goncarneau  à  Rospor- 
dstère).  73.  Garhaix  à  ou  près 
?lé  et  uarhaix  à  ou  près  Mor- 
Morlaixà  Roscoff  (Finistère). 
;  au  Gonquet  (Finistère).  76. 
lin  à  Garaaret  (Finistère;.  77. 

•  à  Douarnenez  (Finistère)  et 

•  à  PonWAbbé  (Finistère), 
point  entre  Machecoul  et  la 

ir-Yon  (à  ou  près  Challans) 
ît  de  Fromentin e  (Vendée), 
lire  à  Parthenay,  par  Fonte- 
omte  àBreuil-Barret;  et  Fon- 
•Gomte  à  Gbolet.  80.  Surgères 
.81.  Saint-Laurent-de-la-Prée 
ITnet  (Gharente-Inférieure). 
ean-d'Angély  à  Givray,  avec 
bernent  su'Gognac  par  Matba. 
)n  (Gharente-Inférieure)  à  un 
a  ligne  de  Tonnay-Gharente  à 
S.84.  Barbezieux  à  un  point  à 
ler  entre  Montendre  et  Gavi- 
.  Bordeaux  (i^are  spéciale)  à 
Cavignac  (Gironde).  86.  La 
Eymet,  par  ou  près  Targon, 
re,  Monségur  et  Duras.  87. 
i  à  ou  près  Langon.  88.  De  la 
Mouiis  (ligne  du  Médoc)  au 
Lamarque.  89.  Gbltellerault 
OD-Saint-Martin  (Indre).  90. 
à  Ghàtellerault.  91.  Preuilly 
)i>>Saint-Martin.  92.  Le  Blanc 
1.  93.  Issoudun  à  Bourges, 
ut-Florent.  94.  Le  Dorât  à 
^val  (Haute -Vienne).  95. 
s  à  Bellac  96;  Ruffec  à  Exci- 
L  Nontron  à  ou  près  Sarlat, 
nt  par  du  près  Thiviers,  Vil- 
Dttdat,  avec  embranchement 
ort  à  iki  point  à  déterminer 
^teb^  BrÎYe  (entraînant  la 
lût  drla  ligne  de  Nontron  à 
iXji'H^)  Biuyière-Galant  à  ou 


Limoges  à  Briye,  par  Uzerche,  avec 
raccordement  par  la  vallée  de  la 
Vézère  et  Treignac  avec  la  ligne  de 
Limoges  à  Meymac.  iOO.  Uzercbe  à 
Aunllac,  par  ou  près  Tulle  et  Argen- 
tat.  lOi.  D*un  point  à  déterminer 
sur  la  ligne  de  Ghâteauroux  à  Limo- 
ges, entre  Forgevieille  et  Eguzon,  à 
ou  près  Guéret.  102.  Felletin  à  Bort, 
par  Ussel.103.  Felletin  à  Bourganeuf. 
104.  Montiuçon  à  Eygurande,  par  ou 
près  Evaux  et  Auzances.  105.  Lavaud- 
Francbe  à  la  ligne  de  Montiuçon  à 
Eygurande,  par  ou  près  Gbambon, 
i06.  Saint-Eloi  au  col  de  Vauriat  et 
raccordement  du  col  de  Gouttières  & 
la  ligne  de  Montiuçon  à  Eygurande. 
107.  Sancoins  à  ou  près  Lapeyrouse, 
par  ou  près  Montmarault.  108.  Bort 
à  Neussargues  (Gantai),  109.  La- 
queuille  au  Mont-Dore,  par  la  Bour- 
boule.  no.  Villeneuve  sur-Lot  à Ton- 
neins  et  à  Falgueyrat.  il  L  Gahors  à 
ou  prèsMoissac.  1 12.  Nevers  à  Tamnay 
(Nièvre).  113.  Tamnay  à  Gbùteau- 
GMnon.  114.  De  Gliâtillon-sur-Seine  à 
ou  près  Montcbanin,  par  ou  près  les 
Laumes  etEpinac.  115.  Gbaçny,  par 
Seurre,  à  un  point  à  déterminer  sur 
la  ligne  de  Dôle  à  Dijon.  116.  Vicb^  à 
Gusset.  117.  Givors  à  Paray-le-Momal, 

Ëarou  près  TArbresle.  Ho.  Paray-le- 
[onial  à  un  point  à  déterminer  en- 
tre  Saint-Martin  d'Estréaux  et  la  Pa- 
lisse. 119.  Ghampagnole  à  ou  près 
Ambérieu,  parla  Cluse, avec  embran- 
chement sur  Morez  et  embranche- 
ment de  Verges  à  Jeurre.  120.  Lons- 
le-Saunier  à  la  Ghampagnole.  121. 
De  la  ligne  de  Lyon  à  Genève,  à  Gex 
et  à  Divonne.  122.  Gilley  (Doubs) 
à  Pontarlier.  123.  Vougeauoourt 
(Doubs)  à  Saint-Hippoljte.  124.  Saint- 
Hippolyte  à  la  ligne  de  Besançon  Ik 
Morteau.  125  La  Roche  à  Saint-Ger- 
vais  et  à  Ghamonix  (Haute-Savoie). 
126.  Albertville  à  Annecy.  127.  La 
Mure  (Isère)  à  la  ligne  de  Grenoble  à 
Gap.  128.  Savines  (Hautes- Alpes)  ti 
Barcelonnette.  129.  Nyons  à  la  ligno 
de  Lyon  à  Marseille,  par  Valréas.  130. 
Vaison  à  Orange.  431.  Traversée  dii 
Rhône  à  Avignon.  132.  Voix  à  Apt, 
avec  embranchement  sur  Forcalquier. 
1 33.  Sorgues  à  SaintrSaturniii  (Vau- 
cluse).  134.  Lisiez  Orange,  par  Car- 
pentras.  135.  Valdonne  (Bouches-du- 
mi6»é)  à  la  li^Ha>âj^  Cà^xnne^isi^^'^ 
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Àix.  136.   Salon   à  la  Calade,  par 
Lambesc.  137.  Digne  à  Draguignan, 

Ï)ar  on  près  Casteliane.  138.  Digne  à 
a  ligne  de  Savines  à  Darcelonnette. 
l39.Draguignanà  Gagnes,  par  Grasse. 
140.  Draçuignan  à  Miraiean,  par 
Barjols.  lll .  Nice  à  Pnget-Théniers. 
142.  Nice  à  Goni,  par  la  vallée  du 
Paillon,  le  contrefort  de  Braons,  Sos- 

?el,  le  contrefort  de  Broïs  et  Fontan. 
43.  Ajaccio  à  Propriano  (Corse).  144. 
Ponte-Leccia  à  Galvi  (Corse).  145. 
Cazamozzaà  Bonifacio  (Corse).  146. 
Ambert  à  la  ligne  du  Puy  à  Saint- 
Georges-d'Aurac.  147.  D'un  point  à 
déterminer  sur  la  ligne  dTssoire  à 
Neussargues  à  un  point  à  déterminer, 
dans  la  direction  de  Saint-Etienne, 
sur  la  ligne  deMontbrison  àMonistrol. 
148.  Saint-Etienne,  par  ou  près 
Pêlussin  et  Annonay,  à  la  rive  droite 
du  Rhône,  à  un  point  à  déterminer 
entre  Serrières  et  Sarras.  149.  Lar- 
gentière  à  Tembranchement  d'Aube- 
nas.  150.  La  Voulte-sur-Rhône  à  Ys- 
singeaux.  par  ou  près  le  Gheylard 
(Ardèche).  151.  Toumon  (Ardècne)  à 
la  ligne  de  la  Voulte  à  Yssingeaux. 
152.  issingeaux  à  la  Hgne  du  Pnj  à 
Saint-Etienne,  i  53.  Anduze  à  un  point 
delà  ligne  de  Rodez  à  Millau,  entre  Sé- 
yerac-le-Château  et  Millau,  avec  emr 
branchement  sur  Florac.  154.  Moot- 

Î cellier  à  Ganges.  155.  Espalion  à  la 
igné  de  Rodez  à  Séverac-le-Château. 
456.  Estréchoux  (Hérault)  à  Castanet- 
le-Haut.  157.  Lunas  à  Lodève.  158. 
Saint-Ghinian  à  ou  près  Saint-Pons. 
189.  Garmaux  à  un  point  à  détermi- 
ner entre  Vindrac  et  Laguépie.  160. 
La  Bastide-Rouairoux  (Tarn)  à  Bize 
(Aude).  161.  Agde  à  la  mer.   162. 
Saint-Girons  à  Foix.  163.  D'un  point 
k  déterminer  entre  Pamiers  et  Saint- 
Antoine-de-Foix  à  un  autre  point  à 
déterminer  entre  Limoux  et  Quillan. 
164.  Lavelanet  (Ariège)à  la  ligne  de 
Gastelnaudary  à    Garcassonne.  165. 
Quillan  à  Rivesaltes  (Pyrénées-Orien- 
tales.) 166.Prades  à Olette  (Pyrénées- 
Orientales).  167.  Vicdessos  à  Taras- 
con  (Ariège).    168.    Saint=Girons  à 
Seix(Ariège),  169.  Ligne  de  ceinture 
de  Toulouse.  170.  Castelsarrasin  à 
Longez.  171.  Auch  à  Lannemezan. 
172.  Lannemezan  à  Arreau  (Hautes- 
Pyrénées).   i73.   Ghaum  (Haute-Ga- 
ronne)  à  la  frontière  espagnole,  aa 


Pont-du-Roy.  174  •  Auch 
passant  par  ou  près  Eauze .  1 
Sever  à  Pau,  à  Dax  et  à 
Marsan.  176.  Vic-en-Bigom 
de  Saint-Serer  à  Pau.  177. 
Mont-de-Marsan,  par  on  pi 
Sos  et  YiUeneuve-de-Mar 
Oloron  à  Bedons  (Basses-I 
179.  Oloron  à  la  hgne  de 
Saint-Palais,  par  la  yallée 
d*01oron.  180.  Saint-Mar 
vielle  à  Mauléon.  181.  Bj 
Saint-Jean-Pied-de-Port ,  a 
branchement  d*OssèsàSaint 
de-Baïgorry. 

2.  Il  sera  procédé  à  l'ad 
des  études  et  à  rinstruction 

Sar  les  lois  et  règlenotents 
éclaration  d*utilité  publique 
mins  de  fer  ci-dessus. 

3.  L'exécution  des  lignes  à 
ci-dessus  à  l'art,  i*'  aura  i 
cessiyement,  en  tenant  co 
rimj^ortance  des  intérêts  mil 
des  mtérêts  commerciaux 
ainsi  que  du  concours  finai 
sera  offert  par  les  départem 
communes  et  les  particulier 

4.  n  sera  pourvu  aux  ( 
nécessitées  par  l'exécution  d 
sente  loi  au  moyen  de  n 
extraordinaires  inscrites  au  b 
chaque  exercice. 

18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qi 
d'utiUté  pubUque  rétablinea 
chemin  de  fer  de  Saint-Nazaii 
teaubriant.  (XII,  B.  CCCCLVI,  i 

Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utili 
que,  à  titre  d'intérêt  çénèn 
blissement  d'un  chemin  de 
Saint-Nazaire  à  ou  près  Ghàtea 

2.  Le  ministre  aes  travaux 
est  autorisé  à  entreprendre  lei 
de  cette  liffne.  En  aucun  « 
dépenses  à  faire  ne  pourront 
celles  qui  sont  mises  à  la  ch 
trésor  par  les  lois  des  1 1  ib 
et  19  juillet  1815.  Viendra  ei 
tien  desditeft  dépenses  le  i 
des  subventions,  soit  en  i 
soit  en  argent,  qui  ont  été 
seront  offertes  par  las  départ 
les  communes  et  les  propi 
intéressés. 

3.  il  sera  pourvu  h  la 
de  ces  travaux  an  moyandtt 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  3,  18  JUiXilET  i^79. 


275 


aordioaires  iascrites  au  buJ- 
ihaque  exercice, 
est  pris  acte  des  offres  faites 
onseil  g<^néral  delà  Loire  In- 
,  dans  ses  déliLératioas  des  14 
(7  et  2<  août  1878,de  payer  une 
ioa  de  vingt  mille  francs  par 
re  de  voie  à  construire  pour 
sèment  de  la  ligne  de  Saint- 
à  Châteaubriant. 
>era  statué  par  une  loi  spéciale 
clauses  qui  seraient  ultérieu- 
stipulées  pour  la  concession, 
lieu,  de  la  ligne  ci -dessus 
e. 

i  compte  spécial  de  la  dépense 
7aux  faisant  Tob^et  de  la  pré- 
i,  des  ressources  qui  y  auront 
ribuées,  sera  annexé  à  la  loi 
.règlement  de  chaque  exercice. 


JUILLET  1879.  —  Loi  relative  au 
nent  du  réseau  complémentaire 
emins  de  fer  d'intérêt  général  en 
e  (1).  (XIL  B.  CCCCLVI.  n.  8170.) 

iw.    Sont  classées    dans  le 
d'intérêt  général  les  lignes 
.  désignation  suit  : 

A.  Lignes  nouvelles, 

i  frontière  du  Maroc  àTlemcen. 
jmcen  à  la  Sénia  (Oran),  car 
^mouchent.   Du  massif  minier 
-Salado  à  un  point  à  détermi- 
re  AJLn-Temouciient  et  la  Sénia. 
bdou  à  un  point  à  derminer 
'llemcen   et  la  frontière   du 
De  Si«ii-bel-Abbès  à  Magenta, 
tôtaganem  à  Tiaret,  par  Aïn- 
is  et  Relizane.  De  Mascara  à 
lizy.  De  Ténès  à  Ortéansville. 
mile    à  Haouch'Moghzen.   De 
[avilie   à    Berrouaghia,     par 
fi  Moghzen.  De  Berrouaghia  aux 
aes.    Des  Trembles  à  Bordj- 
i.  De  Ménerville  à  Sétif ,  par 
Bouîra.  De  >  énerville  à  Tizi- 
,  De  Béni-Mansour  à  Bougie, 
ued  Tikester  vers  Bougie,  par 


les  vallées  du  Bon-Sellam  et  de 
rOued  Amassine.  D'Ei  Guarrah  à 
Batna.  De  Batna  à  Biskra.  D'Ain-Balda 
au  réseau  de  la  province  de  Cions  - 
tantine.  De  Têbessa  à  Souk-Ahras. 

B.  Lignes  actuellement  concédées  à 
titre  d'intérêt  local. 

De  Sainte-Barbe-du-TléJat  à  Sidi- 
Bel-Abbès.  De  Maison-Carrée  àMénw* 
ville. 

2.  II  sera  procédé  à  Tachèvement 
des  études  et  à  Tinstruction  prescrite 
par  les  lois  et  règlements  pour  la 
déclaration  d'utilité  publique  des 
chemins  de  fer  de  la  section  A  ei- 
dessns.  II  sera  également  procédé 
anx  opérations  nécessaires  pour  ame^ 
ner,  par  voie  de  rachat  ou  autrement, 
rineorporation  dans  le  réseau  d'in- 
térêt général  des  chemins  de  fer 
d'intérit  local  de  la  section  B  ci-des- 
sus. Les  conditions  de  ^incorporation 
seront  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales rendues  pour  les  diverses  li- 
gnes. 

3.  L'exécution  on  l'incorporaHon 
des  lignes  désignées  à  l'art.  {«^  aura 
lieu  successivement,  en  tenant  compte 
de  l'importance  des  intérêts  militaires 
et  des  intérêts  commerciaux  en- 
gagés, ainsi  que  du  concours  finan- 
cier qui  sera  offert  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  partieti- 
liers. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi 
au  moyen  des  ressources  extraordi- 
naires inscrites  au  budget  de  chaque 
exercice. 


3  =  4  JUILLET  1879.  —  Décret  qui  approuve 
la  déclaration  signée  à  Londres ,  le  lô 
Juin  1879,  pour  régler  les  questions  rela- 
tives à  la  liquidation  des  sauvetages  des 
navires  naufragés  sur  les  côtes  de  la 
France  et  de  U  Grande-Bretagne.  (SU* 
B.  OCCGLVI,n.  8171.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 


(sentatimk  à  la  Chambre  des  députés, 
de  Freydnet,  ministre  des  travaux 
\,  le  4  Bowmbre  1878  (J.  O.  du  92  no- 
î,  n»  861).  Rapport  de  M.  Journault, 
lars  1879  (J.  O.  des  30  et  31  mars  et 
J).  VueuuUm  et  adoption,  le  1*'  avril 

dtaS). 


PréandBiion  au  Sénat,  le  3  arril  (J.  0.  du 
19  avril,  »»  16Ôj-  JRt^pp^rt  de  M.  Pomei»  le 
21  juin  (J.  O.  du  7  juillet,  n»  233).  Prewûire 
délibération:  Discucsion  et  adoption,  le  5  juil- 
let (J.  0.  du  6).  Deuxième  délibération  :  Dis- 
cussion et  adopHon,  le  16  juillet  (  J.  0.  du 
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là'  ^proposition  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  président  du  con- 
seil, décrète  : 

Art.  1«'.  Une  déclaration  ayant 
été  signée  à  Londres,  ]e  16  juin  1879, 
eatre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, pour  régler  les  questions  rela- 
tives à  la  liquidation  des  sauvetages 
des  navires  naufragés  sur  les  c6tes 
des  deux  pays,  ladite  déclaration, 
dont  la  teneur  suit^  est  approuvée, 
et  sera  insérée  au  Journal  officiel* 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  régler 
d*Qn  commun  accord  les  questions 
relatives  à  la  liquidation  des  sauve- 
tages des  navires  naufragés  sur  les 
cotes  des  deux  Etats,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

1 .  Lorsqu'un  navire  appartenant  à 
des  nationaux  de  Tun  des  deux 
Etats  contractants  fera  naufrage  ou 
échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les 
autorités  locales  compétentes  devront, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  por- 
ter le  fait  à  la  connaissance  du  con- 
sul général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'accident. 

2.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice -consuls  et  agents  consulaires 
auront,  en  cas  d'absence,  ou  sur  la 
demande  des  propriétaires  du  navire 
et  de  la  cargaison,  la  faculté  d'inter- 
venir par  eux-mêmes  on  par  un 
délégué  spécial,  pour  prêter  leur  con- 
cours aux  opérations  de  sauvetage. 

3.  Les  autorités  locales  compéten- 
tes remettront  aux  propriétaires  du 
ntTird  et  de  la  cargaison,  ou  à  leurs 
représentants  dûment  autorisés  qui 
en  feraient  la  demande,  le  navire  ou 
ses  débris,  lés  papiers  de  bord  et 
tous  les  objets  et  marchandises  qui 
auront  été  sauvés  du  naufrage,  ou  le 
produit  de  la  vente  si  elle  a  lieu. 

4.  En  l'absence  des  propriétaires 
ou  de  leurs  représentants,  les  auto- 
rités locales  compétentes  remettront, 
sur  sa  demande,  lendits  obiets  sauvés 
ou,  s'ily  a  lieu,  le  produit  de  la  vente 
au  consul  général,  consul,  vice-icon- 


snl  ou  agent  consnlaire  le  plus  i 
du  lieu  du  naufrage. 

5.  L'intervention  des  autorité 
cales  ne  donnera  lieu  à  la  perce 
de  frais  d'aucune  espèce,  ex 
ceux  qu'auront  nécessités  les  o 
tions  de  sauvetage  et  la  consen 
des  objets  sauvés,  ainsi  que 
auxquels  seraient  soumis  en  pa 
circonstance  les  navires  natioi 
Ces  frais  seront  acquittés,  saiva] 
cas ,  par  les  propriétaires  ou 
représentants,  ou  par  les  agen 
service  consulaire  a-dessus  désij 
à  qui  aura  été  faite  la  remi» 
produits  du  sauvetage. 

6.  Les  marchandises  et  effets 
vés  ne  seront  sujets  au  paiei 
d'aucun  droit  de  douane,  à  n 
qu'on  ne  les  destine  à  la  conson 
tion  intérieure,  auquel  cas  ils  ac 
teront  les  mêmes  droits  que 
étaient  importés  par  navires  ii 
naux. 

Eu  foi  de  quoi,  les  /sonssif 
dûment  autorisés  à  cet  effet, 
signé  la  présente  déclaration  et  ] 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 
à  Londres,  en  double  expéditio 
16  juin  1879.  Signé  Comte  Gastc 

MONTEBELLO.  SaLISBITRT. 

7.  Le  ministre  des  affaires  êf 
gères  est  chargé,  etc. 


14  =  15  JUILLET  1879.  —  Décret  qni 
crit  la  publication  de  la  déclaration 
rogeant  le  traité  de  commerce  etjd 
vigation  du  11  juillet  1866,  entre  la'F 
et  le  Portugal,  signé  à  Paris  le  8 
1879.  (XII,  B.  CCCCLVI,  n.  8178*) 

Le  Président  de  la  République 
la  proposition  du  ministre  des  < 
res  étrangères,  président  da  con 
décrète  ; 

Art.  i^.  Une  déclaration  qui 
roge  le  traité  de  commerce  et  d4 
vigation  du  1 1  juillet  i-866,  enti 
France  et  le  Portugal^  ayant  étôisii 
à  Pans,'  le  8  avril  1879;  et  lôS'rs 
cations  de  cet  acte  ayant  été  é« 
Çées  le  14  juillet  4879,  ladite» 4éo] 
tion^  dont  la  teneur  sait/ TedeTi 
pleine  et  entière  exôoatienj     "i 

.  ;_...l/.    rAl   i>r 

Lé  Gouvétnëmelit  db  la  ÀA&itAl 
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9  et  le  GoQTernement  de  Sa 
le  roi  de  Portugal  et  des  AN 
considérant  que  le  traité  de 
ce  et  de  navigation  conclu  le 
:t  1866,  entre  Ja  France  et  le 
1,  doit  prendre  fin  le  15  juillet 
t  reconnaissant  Tutilité  de 
r  les  effets  de  cet  acte  inter- 
en  attendant  la  conclusion 
)uveau  traité  entre  les  deux 
nt  convenus  des  dispositions 
îs  :  Le  traité  de  commerce 
ivigation  du  11  juillet  1866, 
France  et  le  Portugal,  et  les 
annexés,  resteront  en  vigueur 
i  31  décembre  1879.  Il  est 
,  toutefois,  qu'à  partir  du  16 
rochain  et  pendant  la  durée 
mt  arrangement,  les  vins  de 
.1,  à  leur  entrée  en  France, 
passibles  de  la  taxe  de  trois 
nquante  centimes  par  becto- 
)mme  le  sont  les  produits 
des  autres  pays  qui  jouissent 
ze  du  traitement  de  la  nation 
favorisée.  Ce  tarif,  qui  com- 
)us  les  droits  extraordinaires 
tionnels,  est  applicable  aux 
toute  sorte  imposés  soit  en 
t  en  bouteilles. 
3i  de  quoi ,  les  soussignés, 
autorisés,  ont  signé  la  pré- 
îclaration  et  y  ont  apposé  le 
3  leurs  armes.  Fait  à  Paris, 
le  expédition,  le  8  avril  1879. 
WTaddington.  José  da.  Silva 
Leal. 

ministre  des  affaires  étran- 
t  chargé,  etc. 

=  7  AOUT  1879.  —  Décret  portant 
on  de  la  balle  d'institution  cand- 
ie M.  Itoard  pour  Tévêché  d'An- 
XII,  B.  CCCCLVI,  n.  8173.) 

éaident  de  la  République,  sur 
Drt  du  ministre  de  Tintérieur 
altes  ;  vu  les  art.  4  et  5  de  la 
Aon  du  26  messidor  an  9  ;  va 
i«'  et  18  de  la  loi  du  18  ger- 
û  ICCS  avril  1802)  ;  vu  le  décret, 
I  du  9  mai  1879,  qui  nomme 
rd,  auditeur  de  rote  à  Rome, 
îhé  d'Annecy,  vacant  par  le 
e  Mgr  Magnin;  vu  la  bulle 
ation  canonique  accordée  par 

noînmé;  le    conseil  d'Etat 
ly  décrète  : 


Art.  l«r.  La  bulle  donnée  à  Rome 
aux  ides  de  mai  de  Tan  deTïncama- 
tion  du  Seigneur  1879  (15  mai  1879), 

Sortant  institution  canonique  de 
;.  Isoard  (Aloïs -Romain-Ernest)  potir 
l'évéché  d'Annecy,  est  reçue  et  sera 
publiée  en  France  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres 
du  conseil  d'Etat.  Mention  de  cette 
transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 

Traduction  de  la  bulle  dinstitution  canoniquâ 
destinée  à  M,  Isoard,  pow  l'évéché  dAu' 
necy, 

LÉON,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu,  au  cher  fils  AloU-Romain- Ernest  Isoard^ 
évoque  élu  d'Annecy,  salut  et  bénédiction 
apostolique.  Désirant   utilement    remplir, 
avec  l'aide  du  Seigneur,  la  charge  de  l'a- 
postolat à  Nous  confiée  d'En  Haut,  malgré 
nos  faibles  mérites,  en  vertu  de  laquelle 
nous  présidons,  par  disposition  divine,  à  la 
garde  de  toutes  les  églises.  Nous  mettons 
la  sollicitude  de  notre  cœur  et  toute  notre 
prudence,  lorsqu'il  s'agit  de  confier  le  gou- 
vernement de  ces  mêmes  églises,  à  placer 
à  leur  tête  des  pasteurs  qui  sachent  non 
seulement  par  la  doctrine  de  leur  ensei. 
gnement,  mais  encore   par   l'exemplo  de 
leurs  bonnes  œuvres  ,  former  le  peuple 
confié  à  leurs  soins,  et  qui  veuillent  et  puis- 
sent, par  la  grâce  du  Seigneur,  conduire 
salutairement  et  gouverner  heureusement, 
en  état  de  paix  et  de  tranquillité,  les  Egli- 
ses à  eux   confiées.   Or,  comme   l'EgliW 
épiscopale  d'Annecy»  qui  est  suffragante  de. 
l'archevêque  de  Chambéry,  et  h  laquelle 
présidait,  de  son  vivant,  Claude-Marie  Ma- 
gnin, de  bonne  mémoire,  son  dernier  évê- 
que, a  vaqué  et  vaque  présentement,  par 
la  mort  dudit  Claude-Marie,  évêque,  qui  a 
payé    sa  dette  à  la  nature  hors  la  cour 
romaine,  et  comme,  en  vertu  de  concordat» 
depuis   longtemps  conclus  entre  le  Siep 
apostolique  et  le  gouvernement  français,, 
la  nomination  à  faire  au  Pontife  romain, 
alors  existant,  d'une  personne  idoine,  pour 
être  préposée  comme  évêque  k  cette  memft 
église  vacante,  appartient  à  notre  ^her  «l» 
en  Jésus-Christ,  /ttiw    Gré»y,  auiourA'lwiV 
président  de  \a  UèpuYAVo^w^  lTWi^«^^>,«^ 
comme  notre  même  cl\er  ^\*  Juif»,  vt^^v- 
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dent,  Vous  a  nommé  à  Nous  par  ses  lettres 
patentes,  Nous  avons  enfin  porté  nos  vues 
sur  YouSj  qui  êtes  né  de  mariage  légitime, 
de  parents  catholiques  et  honnêtes,  dans  le 
lieu  vulgairement  appelé  Saint-Quentin^  du 
diocèse  de  Soissons,  qui  êtes  dans  la  cin- 
quante-huitième année  de  votre  âge  ,  qui 
avee  reçu  Tordre  de  la  prêtrise,  qui  êtes 
docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit,  qui  Vous 
êtes  signalé  dans  l'accomplissement  des 
fonctions  ecclésiastiques  ,  puis  avez  été 
nommé  prélat  de  notre  maison  et  mis  au 
nombre  des  douze  membres  chargés  de 
juger  les  questions  qui  ressortissent  au 
tribunal  de  la  sainte  rote  romaine,  qui 
avez  fait  profession  expresse  de  foi  catho- 
lique selon  les  articles  depuis  longtemps 
proposés  par  le  Siège  apostolique,  et  dont 
la  science  littéraire,  la  pureté  de  vie,  l'hon- 
nêteté de  mœurs,  la  sagesse  dans  les  choses 
spirituelles  et  la  prudence  dans  les  affaires 
temporelles,  et  toutes  les  autres  vertus 
précieuses  dont  le  Très-Haut,  qui  dispense 
ces  dons,Vous  a  libéralement  enrichi,  Nous 
sont  attestées  par  des  témoignages  dignes 
de  foi. 

Toutes  ces  choses   étant  mûrement  pe- 
sées,  avec  la  réflexion  qui   leur  est  due. 
Vous  absolvant    et    réputant    absous  ,    à 
l'effet  seulement  des  présentes,  de  toutes 
sentences  d'excommunication^  suspense  et 
interdit,  et  autres   sentences,  censures  et 
peines  ecclésiastiques,  encourues  de  droit 
ou  prononcées  par  l'homme,  en  quelque 
circonstance  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,   si  Vous  en  avez  été  frappé  de  cette 
manière  ;  admettant  cette  nomination,   de 
l'avis  de  nos   mêmes  frères,   en  vertu  de 
l'autorité  apostolique.   Nous    pourvoyons 
ladite  église   d'Annecy  de  votre  personne 
agréée,  à  cause  de  vos  mérites,  par  Nous 
et  nos  mêmes  frères;  Nous  Vous  en  éta- 
blissons évêque  et  pasteur,  Vous  confiant 
pleinement,  au  spirituel  et  au  temporel,  le 
soin,  le  gouvernement  et  l'administration 
de  cette  église,  espérant  en  Celui  qui  donne 
les  grâces  et  dispense  les  dons  que,  le  Sei- 
gneur  dirigeant   vos  actes,   ladite  église 
d'Annecy,  sous  votre  heureux  gouverne- 
ment, sera  régie  utilement  et  dirigée  d'une 
manière  prospère,  et  recevra,  au  spirituel 
et  au  temporel,  d'heureux  accroissements. 
Acceptant  donc,  avec  un  dévouement  em- 
pressé, le  joug  du  Seigneur  qui  Vous  est 
imposé,  appliquez-vous  à  exercer  lesdites 
cliârge  et  administration  avec  tant  de  solli- 
citude, de  fidélité  et  de  prudence,  que  cette 
même  église  d'Annecy  se  réjouisse  d'avoir 
été  confiée  à    n  chef  prévoyant  et  à  un  ad- 
ministrateur hehile,  et  que  vous  méritiez 
d'obtenir  par  là,  plus  abondamment  Vous- 
même,  outre  le  gage  de  l'éternelle  récom- 
pense, notre  bénédiction  et  notre  grâce,  et 
celles  du  Siège  apostolique. 

C'est  pourquoi  J^ous  mandons,  par  lettres 
MpoatoJjques,  aux  chers  fils  du  chapitre  de 


ladite  église  d'Annecy,  au  derjK^ 
peuple  de  la  ville  et  du  diocèse  d*. 
savoir  :  que  les  membres  4u  c 
Vous  considérant  avec  humilité  ce 
père  et  le  pasteur  de  leurs  &me 
rendent  les  devoirs  d'obéissance, 
pect  et  de  dévouement  qui  Vous  se 

—  que  le  clergé  Vous  accueillai 
tneusement  et  vous  traitant  avec  h 
par  respect  pour  Nous  frt  p«ar  1 
apostolique,  reçoive  vos  avis  et  vos 
et  s'applique  à  les  remplir  hum! 
et  efficacement;  s'il  en  était  aut 
Nous  ratifierions  la  sentence  que  V 
riez  portée  contre  les  opposants, 
l'aide  du  Seigneur, Nous  la  ferions  c 
iuviolablement  jusqu'à  parfaite  sati! 

—  que  les  populations,  enfin,  Vous  i 
avec  respect  comme  le  père  et  le  pai 
leurs  âmes,  et  Vous  rendant  les  h( 
qui  Vous  sont  dus,  écoutent  avec  ï 
vos  avis  et  vos  commandements  sal 
de  sorte  que  Vous  Vous  réjouissieï 
de  -trouver  en  eux  des  fils  dévoués, 
en  Vous,  un  père  bienveillant.  Mai 
demandons  également  audit  Julet 
aujourd'hui  Président  de  la  Bép 
française,  et  à  notre  vénérable  frô: 
chevôque  de  Chambéry,  le  manda 
ces  mêmes  lettres,  audit  archevê 
voir  :  que  le  même  Jules  Grévy,  P 
de  la  République  française.  Vous 
par  révérence  pour  Nous  et  pour 
apostolique  ,  Vous  et  l'église  d'A 
pour  plus  spécialement  recomman^ 
tache  à  conserver  et  à  accroître  vo 
et  ceux  de  votre  église,  par  une  f 
une  bienveillance  telles  que,  fort  de 
tection,  Vous  puissiez,  avec  l'aide  * 
réussir  dans  la  charge  pastorale  q 
est  confiée,  et  qu'il  en  advienne  av 
sident,  du  Ciel,  la  couronne  de  la  ' 
nelle,  et  de  Nous,  de  dignes  aci 
grâces  ;  —  que  l'archevêque,  par  r 
pour  Nous  et  pour  le  Siège  apo 
Vous  tenant  de  même ,  Vous  t 
église  d'Annecy,  sa  suffragante,  p< 
particulièrement  recommandés,  s': 
à  conserver  et  à  augmenter  tos 
ceux  de  votredite  église,  afin  que. 
la  faveur  de  son  secours,  vous  puis 
utilement  vous  appliquer  au  gouve 
de  l'église  épiscopale  d'Annecy, 
confiée,  et  qu'il  puisse  mériter  pi 
danmment  lui-même  la  miséricord 
et  notre  grâce,  notre  bénédiction 
dudit  Siège  apostolique.Mais  Nou 
que  Vous  preniez  soin  de  faire  i 
mont-de-piété  dans  la  ville  d'Anne 
géant  votre  conscience  de  ce  soin. 

Favorablement  disposé,  du  reste 
prêter  à  tout  ce  qui  peut  Vous  êtr 
avantageux,  Nous,  accordons,  p«f 
des  présentes,  la  faculté  pleine ^t 
à  Vous,  de  recevoir  libarenMrt  0( 
m^xvV  \%  e\v%,\^^  <i^  la.  consécratio 
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tholique  qui  vous  plaira,  en  grâce 
imunion  avec  le  Siège  apostolique  ; 
D  cette  cérémonie,  de  deux  ou  trois 
éqnes  ou  archevêques  catholiques, 
it  en  grâce  et  oommnnion  avec  le 
»fttolique  ;  et  à  ee  même  prélat,  de 
iféier  cette  même  consécratioa,  en 
notre  autorité  apostolique,  après 
;u  de  Tous,  préalablement,  en 
m  et  au  nom  de  l'Eglise  romaine^ 
formule  qui  est  contenue  dans  le 
1  romain  >  le  serment  accoutumé 
l  qui  nous  est  dû.  Mais  Kous  vou- 
3ignons  et  ordonnons,  en  vertu  de 
autorité,  que,  si  Vous  aviez  la 
ion,  ledit  prélat,  de  Vous  con- 
onsécration,  et  Vons,  de  la  rece- 
rairement,  sans  que  ce  prélat  ait 
ment  reçu  de  Vous  ledit  serment, 
ez  suspendus,  par  cela  même,  lui, 
dce  de  la  charge  pontificale,  et 
ue  Vous»  du  gouvernement  et  de 
tration,  au  spirituel  comme  au 
,  de  vos  églises.  Nous  voulons 
e  Vous  ayez  soin  de  Nous  trans- 
plus tôt  possible,  par  messager 
vos  lettres  patentes,  munies  de 
iau,  contenant  la  formule  litté- 
i  serment  par  vous  prêté, 
à  Rome,  près  Saint-Pierre,  Tan 
nation  du  Seigneur  mil  huit  cent 
iix-neuf,  aux  ides  de  mai,  la  se- 
(ice  de  notre  pontificat  (15  mai 

du  sceau. 


iiLLET  1879.  —  Loi  ayant  pour 
,  remise  à  l'Etat  par  la  société  ci- 
3  de  la  salU  Favart,  'dès  le  l*r  mai 
l'immeuble  de  l'Opéra-Gomique, 
devait,  aux  termes  de  la  loi  du 
1839,  faire  retour  à.  l'Etat  qu'au 
ier  1880.  (XII,  B.  CCCGLVII,  n. 


•f .  La  convention  passée^  le 
4879,  entre  le  ministre  de 
Uon  publique  et  des  beaux- 
la  société  civile  dite  de  la 
ivari ,  représentée  par  son 
trateur,  M.  J.  Masson,  pro- 
»,  demeurant  à  Paris,  me  de 
dun,  no  53,  est  définitivement 
ée. 

oregistrement  de  la  conven* 
lexée  à  la  présente  loi  don- 
n  à  la  perception  du  droit 
Ifr. 

les  crédits  ouverts  au  minis- 
instruction  publique  et  des 
rts  par  la  loi  du  2  juin  4  878, 
le  Texercice  1878,  une  somme 

iy  &•  09 c, non  employée  sur 

1  •  ■  i  ■• 


cet  exercice,  est  et  demeure  définiti- 
vement annulée   au  chapitre  44  ier 
^{Travaux  de  réparations  à  lasaUe 
de  r Opéra-Comique,  Exposition), 

4.  Les  sommes  à  provenir  des  loyers 
à  percevoir  à  partir  du  l*"^  mai  au  31 
décembre  1879,  en  exécution  de  la 
convention  citée  à  Tart.  1«^,  seront 
portées  en  recette 
domaine  du 
1879. 


cette  aux  produits  du 
budget  de    rexercice 


10  £=  13  jun^BT  1879.  —  Loi  relative  à  l'ex- 
tension des  servitudes  de  la  batterie  de 
l*Epi-de-SaiQte-Adresse  et  au  classement 
du  fort  de  Mont-Joly  et  de  la  batterie  à» 
Gâvres.  CXII,  B.  CCCCLVII,  n.  8188.) 

Art.  l*'.  La  zone  des  servitudes  de 
labatterie  de  TEpi-de-Sainte-Adresseï 
dépendance  de  la  place  du  Havre. 
classée  par  décret  du  2  mars  1864 
comme  poste  militaire  dans  la 
deuxième  série  des  places  et  autres 

§  oints  fortifiés,  est  étendue  en  avant 
e  son  extrémité  ouest  suivant  le 
tracé  indiqué  sur  le  plan  de  délimi- 
tation  annexé  à  l'avis  du  comité 
des  fortifications  du  3  mai  1878.  Les 
dispositions  du  décret  (art.  3)  dn  2 
mars  1864  <^i  permettent  d'élever 
des  constructions  d'une  hauteur  asseï 
faible  pour  ne  gêner  le  tir  de  la  bat- 
terie aans  aucune  direction,  sont 
maintenues  et  seront  appliquées  dans 
toute  l'étendue  de  la  zone  agrandie. 

2.  Le  fort  de  Mont-Joly,  au  Havre» 
est  classé  comme  place  dans  la 
deuxième  série  des  places  et  autres 
points  fortifiés.  Les  limites  des  trois 
zones  de  servitudes  seront  bornées 
conformément  aux  tracés  indiqués 
sur  le  plan  de  délimitation  annexé  à 
l'avis  au  comité  des  fortifications  du 
5  juillet  1878,  en  donnant  à  la  pre- 
mière zone  et  à  la  troisième  zone 
toute  leur  étendue  légale^,  en  rédui- 
sant partiellement  la  deuxième  zone, 
qui  sera  arrêtée  en  arrière  de  la 
gorge  du  fort,  d'une  part^  au  chemin 
qui  borde  l'escarpement  (ligne  7-20 
du  plan  de  délimitation),  et  d'autre 
part,  au  contour  (ligne  li-12-5-1 3  14- 
19-1 6*17-18-19-20  du  même  plan)  da 
village  de  Graville-Sainte-Honorine, 

3.  Labatterie  de  GÀvres  est  placée 
comme  poste  militaire  dans  I& 
deuxième  série  des  i^lAfie%  <^1  voXx^ 
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points  fortifiés.  La  délimitation  de 
fa  zone  des  servitudes  sera  faite  con- 
formément au  plan  annexé  à  Tavis 
du  comité  des  fortifications  du  14  juin 
1878. 


11  =  15  JUILLET  i879.  —  Loi  qui  modifie 
l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau 
en  service  régulier  et  sur  les  chemins  de 
fer  (1) .  (XII,  B.  CCCCLVII,  n.  8183.) 

Art.  !«'.  L'art.  8  de  la  loi  du  28 
juin  1833  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  droit  fixe  imposé  sur  les  voi- 
tures publiques  partant  d'occasion 
ou  à  volonté,  par  l'art.  113  de  la  loi 
du  25  mars  l8l7,  pour  tenir  lieu  du 
droit  du  dixième  imposé  sur  les  voi- 
tures en  service  régulier,  est  perçu, 
Qn  principal,  suiv(mt  le  tarif  ci-après  : 
Par  voiture  à  une  et  deux  places,  40  fr. 
par  an  ;  par  voiture  à  trois  places, 
60  fr.  par  an  ;  par  voiture  à  quatre 
places,  80  fr.  par  an  ;  par  voiture 
à  cinq  places^  9o  fr.  par  an  ;  par  voi- 
ture à  six  places,  110  fr.  par  an  ;  pour 
chaque  place  au  delà  de  six  jusqu'à 
cinquante  inclus,  10 fr.  par  an;  pour 
chaque  place  au  delà  de  cinquante 
jusqu'à  cent  cinquante  inclus,  5  fr. 
par  an;  pour  chaque  place  au  delà 
de  cent  cinquante,  2  fr.  50  par  an. 
Les  droits  fixés  par  le  présent  article 
sont  exigibles  par  mois  et  d'avance. 
Ils  sont  toujours  dus  pour  un  mois 
entier,  à  quelque  époque  que  com- 
mence ou  cesse  le  service. 


2.  Sont  exceptées  des  disposi 
de  l'art.  1 1 2  de  la  loi  du  25  mars 
et  considérées  comme  partant  d 
sion  ou  à  volonté,  les  voitures 
dans  leur  service  habituel  d'un  ; 
fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  < 
même  ville  ou  d'un  rayon  de 
rante  kilomètres  de  ses  limites,] 
vu  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  in 
diate  de  service  pour  un  point 
éloigné,  même  après  changemei 
voiture. 

3.  Le  tarif  des  droits  sur  les 
de  transport  auxquels  sont  ass^j 
les  entrepreneurs  de  voitures  p 
ques  de  terre  et  d'eau  en  sei 
régulier,  autres  que  les  compaj 
de  chemins  de  fer,  est  établi 
qu'il  suit,  décimes  compris  :  î 
50  p.  0/0  des  recettes  nettes,  loi 
les  prix  de  transport  sont  de  50 
au-dessus  ;  12  fr.  p.  0/0  des  rec 
nettes,  lorsque  ces  prix  sontinféri 
à  50  c.  Les  recettes  nettes  servai 
base  au  calcul  de  l'impôt  sont  c 
nues  en  déduisant  des  prix  dei 
dés  au  public  le  montant  des  in 
spécifiés  ci- dessus. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  chei 
de  fer,  les  mesures  d'exécution 
bases  d'abonnement  et  de  rèda( 
que  comporte  Tapplication  de  l'ai 
de  la  loi  du  16  septembre  1871, 
déterminées  par  un  règlement  d'à 
nistration  publique.  Sont  mainte 
toutes  les   dipositions   des  loi 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  ùe&  députés, 
par  M.  de  Sonnier,  le  3  juin  1878  (J.  0.  du 
22  juillet,  no  78i  ).  Rapport  sommaire  de 
M.  Cherpin,  le  30  novembre  (J.  0.  du  18  dé- 
cembre, n«  969J.  Prise  en  considération,  le 
6  décembre  (J.  0,  du  1).  Projet  présenté  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  le  23 
janvier  1879  (J.  0.  du  12  février,  n»  1076). 
Rapport  de  M.  de  Sonnier,  le  29  mai  (  J.  0. 
du  21  juin,  n*  1443).  Adoption  sans  discus- 
sion, le  10  juin  (J.  0.  dullj. 

Présentation  au  Sénat,  le  14  juin  1879  (J.  0. 
du  19  juin,  n»  914).  Rapport  de  M.  Cordier, 
le  itr  juillet  (J.  0.  du  15  juillet,  n»  268).Ado;)- 
tion  sans  discussion  (le  5  juillet  (J.  0.  du  6). 

Antérieurement  à  1833,  les  entreprises 
de  voitures  publiques  servant  au  transport 
des  voyageurs  étaient  classées,  au  point  de 
vue  de  Timpôt,  dans  Tune  des  deux  catégo- 
ries suivantes  :  1»  voitures  de  terre  et  d'eau 
0a  service  régulier  d'un  point  &  uu  autre^ 


acquittant  un  droit  proportionnel  au 
des  places;  2»  voitures  partant   d'occ 
et  à  volonté,  payant  un   droit  fixe, 
d'après  le  nombre  des  places. 

L'art.  8  de  la  loi  du  S8  juin  IdS.")  a 
titué  une  exception  à  cet  égard.  Il  est 
conçu  :  «  Sont  considérées  comme  pi 
d'occasion  ou  à  volonté  les  volturei 
dans  leur  service  habitue]  d'un  point 
un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  môme 
ou  d'un  rayon  de  15  kilomètres  dé  i 
mites,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  cont 
immédiate  de  service  pour  un  poiril 
éloigné,  même  après  cliangeiAeût  d 
ture(l).  »  ;' 

Le  droit  proportionnel  fut'prîinftiTi 
fixé  à  10  p.  100  du  prix  des  pîteives  jt 

(1)  Il  faut  comprendre,  sons  befUd  a 
lation  générique,  tous  lesmodles  :éei 
port,  les  cheiuins  de  fer  et  (ra^mjnriivfi 
bateaux  à  vapeur,  aussj  ÛQ^  444  ild' 
gences.       "  .,    ^^   \^  ^^y. 
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qui  ne  sont  pas  contraires  à       conseil  d'Etat  (i),  (  xil,  B.  CCCCLVII, 
>  la  présente  loi.  n.  8184.) 

,^__^.^__^__  Art.  i«'.  Le  conseil  d'Etat  se  com- 

pose :  lo  de  trente-deux  conseillers  ' 
ruiLLBT  1879.  —  Loi  relative  au     d'Etat  en  service  ordinaire  ;  2**  de  dix- 


iairc  an  CJ.  La  loi  du  6  frimaire 
vait  ajouté  un  premier  décime  , 
4  juillet  1855  en  ajouta  un  second; 
oi  du  14  septembre  1871,  en  éta- 
ne  taxe  additionnelle  de  10  p.  100 
X  des  places  et  sur  les  transports 
s  à  grande  vitesse,  a  porté  ce  droit 
anel  de  12  à  22  p.  100.  L'impôt 
ait  ainsi  près  du  quart  du  prix 
les  voyageurs  et  constituait  une 
arge  pour  les  entreprises  de  voi- 
liques. 

but  d'alléger  lo  poids  de  cet  im- 
Sonnier^  député,  a  saisi  la  Cham- 
proposition   de  loi  ayant  pour 
cndre   l'exception     résultant   de 
laloi  du  28  juin  1833,  aux  voitures 
régulier  qui  ne  s'éloignent  pas  de 
\  kilomètres  de  leur  point  de  de- 
A  proposition,  après   avoir   été 
considération,  avait  été  renvoyée 
Q  d'une  commission.  Le  gouverne- 
b  devoir  intervenir,  et  il  présenta 
analogue  à  la  proposition,  mais 
plet,    et   destiné  à  rectifier   les 
'impôt  sur  les  voitures  publiques 
9  régulier.   C'est  ce  projet  qui, 
ir  reçu   l'adhésion  des  deux  as- 
est  devenu  la  loi  du  11  juillet 

L*'',  modificatif  de  la  loi  du  28 
[art.  8),  a  pour  objet  d'introduire 
rU  mode  d'établissement  et  depei^-. 
1  droit  fixe  imposé  sur  les  voi- 
easion  ou  à  volonté  par  l'art.  113 
lu  25  mars  1817. 

consacre  la  mesure  favorable  qui 
Tobjet  de  la  proposition  de  M.  de 

a  pour  but  de  faire  cesser  une 
que  présentait  jusqu'ici  la  per- 
e  l'impôt,  anomalie  consistant  en 
,  taxe  n'était  pas  calculée  de  la 
on,  çelon  qu'il  s'agissait  des  voi- 
)ii()Ues.  de  terre  et  d'eau  ou  des 
de  fer.  Bans  les  premières,  le 
it  établi,  sur  la  totalité  du  prix 
eç  yoy^eurs  et  dont  l'impôt  forme 

un  dès  élénients  ,  de  telle  sorte 
xè  dé  22  francs  p.  100  de  recette 
|P;ya;|t./çp. réalité. à. 2Ç  francs  p.  100 
It  ;ic i  pbrjf u  par  renlrepreneur. 
nVa^nfes  de'  chemins  de  fer,  au 

ont  i2^  f^lm^tre,  par  la  Goun  d9 
^(ftrBêtda  26  juillet  1845),  qu'aux 
e':1éUi*)^'bsihidrà  des  «hargefl»,  qui 
sllëà*  l\B  ëétHLctèrë  -de  -  \6H  spéciMes, 
ent  le  droit  de  retenir  le  chiffrer 


intégral  de  leurs  tarifs,  et  qu'eu  consé- 
quence, l'impôt  ne  pouvait  porter  que  sur 
lo  chiffre  réollemont  perçu  par  elles.  Il  en 
résulte  que  l'impôt  ne  s'élève  pour  ellea 
qu'à  18  fr.  83  p.  100  de  la  recette  brute  ou 
23  fr.  20  p.  100  de  la  recette  nette-  La  lei 
nouvelle  fait  cesser  cette  inégalité  de  trai- 
tement. Désormais ,  l'impôt  auquel  seront 
assujettis  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  terre  et  d'eau  en  service  ré- 
gulier, autres  que  les  chemins  do  fer,  sera 
calculé  sur  la  recette  nette  obtenue,  en  dé- 
duisant, du  prix  demandé  au  public,  le 
montant  de  la  taxe  payée  au  trésor,  avec 
une  distinction  suivant  que  lo  prix  de 
transport  sera  supérieur  ou  inférieur  à 
50  centimes. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nouvelles  propres  à  assurer  l'ap- 
plication do  la  loi  du  16  septembre  1871 
(art.  4). 

(1)  Présentation  au  Sénat,  par  M.  Le 
Royer,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  le  18  mars  1879  (J.  0.  du  27  mars, 
u«  66;.  Rapport  de  M.  Lenoël,  le  12  mai 
(J.  0.  du  24  mai,  n»  181).Z)i«CMMwn  et  adop- 
tion, le  26  mai  (J.  0.  du  27). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  le 
29  mai  (J.  0.  du  12  juin  ,  n»  1440).  Rapport 
de  M.  Franck-Chauveau,  lo  9  juillet  (  J.  O. 
du  21  juillet,  n»  1630). />/«««»: on  et  adoption. 
le  12  juillet.(J.  0,  du  13). 

La  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  réorganisé 
le  conseil  d'Etat,  a  déjà  été  soumise  à  une 
épreuve  de  plusieurs  années.  L'expérience  . 
en  a  consacré  les  dispositions  fondamen- 
tales. Mais  elle  a  démontré  également  que 
le  personnel  restreint  établi  par  la  loi  or- 
ganique était  insuffisant  pour  les  bespina 
du  service.  En  effet,  tandis  que,  sous  tous . 
les    régimes  précédents,  on   avait   vu  le- 
nombre  des  conseillers  varier  entre  qua- 
rante et  trente>  sans  descendre  jamais  aur 
dessous  de  ce  dernier  chiffre,  en  1872,  par 
suite  des  nécessités  budgétaires,  ce  chiffre 
fut  abaissé  à  vingt-deux.   Lé  nombre  des 
maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs  dut 
subir  une  réduction  prôi)ortionnelle.  DÔs^ 
cette  époque ,   d'ailleurs^,  on  avait  con^pjrip 
les  inconvénients  de  cette  limitation  di^' 
personnel.  Le  gaHe  des.  sceaux,  WC-  VU- 
faure,ne  dissimulait  pas,  dans  l'expQôéiJes 
motifs  du  projet  de,  loi  dé  il872,  que  je  cWflTre 
des  cotiseillers  âe  trOuyait' aijasl  rédûjA^w 
strict  Àînttîiutn.  "t'l\  UXxx  ti>x^t^  %sk«v«^- 
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ment,  disait-il,  déployer  un  zèle  et  une 
assiduité  qui  ne  se  ralentissent  jamais. 
Mais  les  difficultés  du  moment  commen- 
dent  d'imposer  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  un  labeur  exceptionnel,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  les  membres  du  conseil 
ne  sachent  multiplier  leurs  séances  de  ma- 
nière à  faire  face  aux  besoins  du  service.  • 

Dans  ses  notes  sur  la  loi  de  1872,  le  re- 
gretté fondateur  de  cette  Collection  cons- 
tatait également  cette  insuffisance  en  ces 
termes  :  •  Je  crois  que  yingt-deux  conseil- 
lers d'Etat  ne  seraient  pas  ea  nombre 
suffisant  pour  expédier  les  affaires  dans  un 
délai  convenable.  Dans  la  première  rédac- 
tion) il  y  en  avait  vingt-huit;  c'est  à  la 
lecture  qu'ils  ont  été  réduits  à  vingt-deux, 
par  des  raisons  d'économie.  Je  ne  mets  en 
doute  ni  le  zèle  ni  la  capacité  des  membres 
élus  par  l'Ajssemblée  qui  doivent  composer 
le  nouveau  conseil  d'Ëtat;  mais,  pendant 
quinxe  ans,  j'en  ai  vu  à  l'œuvre  d'autres 
qui  ne  manquaient  ni  d'expérience  ni  de 
lamière,  qui  n'avaient  pas  peur  «Lu  travail, 
et  dont,  quoiqu'ils  fussent  plus  nombreux, 
les  journées  étaient  bien  remplies.  • 

Dès  l'année  1874,  le  gouvernement  cons- 
tatait que  cette  réduction  du  personnel 
nuisait  à  l'expédition  des  affaires ,  et 
M.  Depeyre,  garde  des  sceaux ,  réclamait 
l'élévation  à  vingt-huit  du  chiffre  des  con- 
seillers. L'Assemblée  nationale  jugea  qu'un 
était  encore  trop  près  de  la  loi  de  1872,  que 
l'épreuve  n'était  pas  suffisamment  faite, 
et  elle  écarta  cette  demande. 

Après  un  intervalle  de  cinq  années,  le 
gouvernement  a  cru  devoir  soumettre  de 
nouveau  la  question  aux  chambres.  L'ex- 
posé des  motifs  explique  que  le  nombre  des 
conseillers  est  d'autant  plus  insuffisant 
que  leur  tâche  a  considérablement  aug- 
mentée. L'introduction  dans  les  attribu- 
butions  du  conseil  d'£iat  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  a  amené  une  extension 
rapide  de  cette  'bra&che  de  la  juridiction 
administrative,  réservée  à  la  section  du 
contenlieux.  Cette  section  réduite  à  six 
conseillers  peut  à  peine  suffire  à  sa  mis- 
sion. 

D'autre  part,  on  a  constaté  que,  dans 
chacune  des  autres  sections,  composées 
de  cinq  membres,  y  compris  le  président, 
il  était  difficile  d'introduire  plus  d'un  con- 
seiller à  la  fois^  possédant  une  connais- 
sance technique ,  d'une  des  grandes  bran- 
ches de  l'administration.  L'inconvénient  de 
cet  état  de  choses  est  de  laisser  chaque 
spécialiste  sans  contradicteur  compétent 
dans  sa  section.  Il  y  aurait  un  sérieux  in- 
térêt à  grouper  ks  membres  du  conseil  de 
manière  à  en  placer,  autant  que  possible, 
àAD»  chaque  section,  ou  tout  au  moins  dans 
làêBêBkbiée  générale ,  plusieurs  ayant  i  \ia 


égal  degré   l'expérience  pratique 
tières  qu'ils  sont  appelés  à  traitei 

En  conséquence  ,  le  gouverne 
mandait  d'élever  de  yingt-deux 
deux  le  nombre  des  conseillers  ( 
service  ordinaire.  Le  chiffre  des  Ci 
en  service  extraordinaire  devait  é 
à  dix-huit  au  lieu  de  quinze;  le 
des  maîtres  des  requêtes  était  fixé 
celui  des  auditeurs  à  trente-six,  di 
de  première  classe  et  vingt-quat 
conde.  Le  projet  proposait  éi 
lo  d'ajouter  aux  quatre  sections 
ment  existantes  une  cinquième 
sous  le  nom  de  section  de  lêgislat 
supprimer  le  concours  pour  l'au 
première  classe  ;  3®  enfin  d'introd 
la  loi  une  disposition  permettan 
vernement  d'appeler  les  membre 
seil  à  des  fonctions  actives  sans 
ceptation  de  ces  fonctions  leur 
ni  leur  rang  ni  le  titre  dans  le  coi 

Le  gouvernement  s* était  attacha 
la  portée  du  projet  présenté  par 
modifications  que  nous  vous  ] 
d'apporter  à  la  loi'  de  1872,  dis 
Royer,  garde  des  sœcmx,  dans  l'e 
motifs,  n'ont  pour  objet  que  d'en 
cadre,  sans  en  changer  l'économi 
essentiel  du  projet  est  d'augmeni 
sonnel  du  conseil  d'Etat,  en  n 
services  qu'il  est  appelé  à  rendre 

Mais,  dans  les  chambres,  la 
s'est  élargie,  et  le  caractère  poli 
le  projet  empruntait  aux  cire 
n'a  pas  tardé  à  apparaître. 

Le  projet  avait  été  d'abord  po] 
nat.  Lors  de  la  discussion  dans  le 
pour  la  nomination  de  la  comm: 
question  suivante  a  été  soulevée 
bord  :  au  lieu  d'augmenter  le  m 
membres  du  conseil  d'Etat,  ne 
drait-il  pas  de  procéder  à  une  r 
tion  complète?  Cette  question  aé 
examinée  par  la  commission, 
membres  ont  soutenu  que  la  d 
était  commandée  par  les  circons 
par  la  nécessité  de  constituer  u 
d'Etat  dévoué  aux  institutions 
Mais  des  objections  assez  grav 
principalement  de  la  loi  constitu 
ont  été  formulées,  et  la  majorité  d 
mission,  après  avoir  entendu  M 
des  sceaux,  qui  s'est  déclaré  ei 
opposé  à  cette  mesure,  a  été  d' 
convenait  de  s'en  tenir  au  proje 
vernement. 

La  commission  a  eu  également 
noncer  sur  le  point  de  savoir  si 
viendrait  pas  de  décider  qu'au  '. 
vice-prcsident,  il  y  aurait  un  prés 
conseil  d'Etat.  Cette  innovation  a 
battue  par  le  gouvernement^  et  la 
Uon  a  été  écartée. 
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avoir  ainsi  résolu  ces  questions 
lires,  la  commission  s'est  trouvée 
es  propositions  du  gouvernement 
is  elle  a  donné  son  entière  adhè- 
re lM>rnant  à  introduire  quelques 
3nts  dans  la  rédaction  des  dififé- 
des  du  projet. 

et  est  venu  en  discussion  dans  la 
1  £<6  mai.  Il  a  été  vivement  atta- 
\1.  Pariquet  et  par  M.  de  Ravignan, 
at  attachés  à  établir  que  l'aug- 
1  de  personnel  réclamée  par  le 
oaent  n'était  nullement  justifiée, 
î  des  affaires  tendant  plutôt  à  di- 
spuis quelques  années.ct  le  conseil 
ec  sa,  composition  actuelle,  étant 
ent  en  mesure  de  satisfaire  à  sa 
.  Lenoêl,  rapporteur  ^  ei  M.  Le 
*de  des  sceaux,  ont  combattu  ces 
»ns,  et  ont  démontré  que  la  me- 
•osée  était  impérieusement  corn- 
»ar  les  besoins  du  service.  Ré- 
.  un  passage  du  discours  de  M.  de 
,  qui  avait  avancé  que  c'était  pour 
fonctionnaires  qu'on  augmentait 
3  des  membres  du  conseil  d'Etat, 
ans  le  but  de  permettre  au  gou- 
t  de  changer,  au  moyen  de  choix 
,respritet  les  opinions  du  conseil, 
le  des  sceaux  a  fait  la  déclaration 

•  Je  ne  rétracte  rien,  messieurs, 
j'ai  avancé  au  sein  de  la  com- 
t  de  ce  qui  est  consigné  tout  au 
<  son  rapport. 

eil  d'Etat,  ^  puisque  vous  m'en 
occasion  ,  je  suis  bien  aise  de 
.er  sur  ce  point,  —  le  conseil 
t  par-dessus  tout,  à  nos  yeux, 
.ution  d'Etat  ;  son  nom  l'indique, 
ux  qu'on  lui  renvoie  en  matière 
tion  imposent  évidemment,  pour 
lu  personnel,  un  accord,  un  senti- 
forme  avec  le  gouvernement, 
recule  en  aucune  façon  devant 
•équence,  et  d'ailleurs,  messieurs, 
ue  vous  auriez  mauvaise  grâce  à 
ce  principe  de  gouvernement,  car 
ous  avez  eu  l'occasion,  '—  et  un 
mbre  d'entre  vous  appartenaient 
assemblée  nationale,  ~  d'exercer, 
d'une  loi  organique,  le  droit  de 
)B  des  conseillers  d'Etat,  —  je  fais 
3S  souvenirs,  —  êtes-vous  allés  les 
sur  les  bancs  où  on  manifestait 
nents  contraires  aux  vôtres  ?  Non. 
i!  Nous  voulons  faire  de  même, 

tranquilles,  nous  ferons  la  ba- 
lle; quand  nous  trouverons  chez 
bres  de  ce  corps  indépendance 
ilité,  je  vous  certifie  que  nous  les 
Irons  dans  leurs  fonctions. 
îçale  donc  pas  devant  la  respon- 
le  mes  Intentions.  Je  U  dis  au 

le  lui  dis  bien  haut  :  Je  veux 


qu'il  décide  la  question  qui  lui  est  soumis^ 
en  présence  de  cette  déclaration.  • 

Apres  cet  échange  d'observations  et  cette 
déclaration,  le  Sénat  a  passé  à  la  discus- 
sion des  articles.  Il  a  écarté  divers  amen- 
dements présentés  par  M.  de  Ravignan 
(voir  les  notes  sous  les  différents  articles 
ci-après),  et  adopté  sans  modifications  les 
propositions  du  gouvernement  et  de  la 
commission. 

La  commission  de  la  Chambre  des  dé« 
pûtes,  chargée  d'examiner  le  projet,  a>été 
unanime  pour  en  accepter  les  dispositions. 
Mais  la  question  de  la  dissolution  du  con- 
seil d'Etat,  déjà  agitée  par  la  commission 
du  Sénat,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  a 
été  soulevée  de  nouveau,  et  résolue  cette 
fois  affirmativement  .  Le  rapport  de 
M.  Franek-Chauveau  expliquait  de  la  mar 
niëre  suivante  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé la  majorité  de  la  commission. 

«  Des  considérations  graves  nous  ont 
déterminés  à  ajouter  au  projet  une  dispo- 
sition importante,  qui  avait  déjà  préoccupé 
le  Sénat,  que  plusieurs  membres  de  la 
commission  sénatoriale  avait  réclamée,  le 
rapport  de  l'honorable  M.  Lenoël  nous 
l'apprend,  et  qui  a  été,  dans  votre  commis- 
sion, l'objet  de  vives  controverses. 

Tout  le  monde  est  tombé  d'accord  en 
principe  que  le  conseil  d'Etat  doit  être 
composé  d'hommes  sincèrement  dévoués 
aux  institutions  républicaines.  La  commis- 
sion du  Sénat  l'avait  proclamé,  et  M.  le 
garde  des  sceaux,  quç  nous  avons  entendis 
nous  a  répété  les  déclarations  qu'avait  r^ 
produites  le  rapport  de  la  commission  du 
Sénat. 

Le  conseil  d'Etat,  a-^-il  dit,  est  essen- 
tiellement, comme  son  nom  l'indique,  une 
institution  d'Etat;  il  doit  être,  dans  les  qilçs- 
tions  primordiales  comme  dans  les  ques- 
tions constitutionnelles,  en  parfaite  com- 
munauté de  vues  avec  le  gouvernement. 

Mais  c'est  sur  les  moyens  de  réaliser  cet 
accord  que  les  divergences  se  sont  manifes- 
tées. 

Les  uns  sont  d'avis  qu'en  vertu  de  la 
loi  actuelle,  le  personnel  du  conseil  d'Etat 
peut  et  doit  être  soumis  à  une  investiture 
nouvelle;  d'autres  pensent  qu'il  doit  siuH 
plement  être  modifié  par  le  départ  de  plu- 
sieurs membres  actuels  et  l'adjonction 
d'un  certain  nombre  de  membres  nou- 
veaux. 

La  commission  du  Sénat,  après  avoir 
hésité,  le  Sénat  lui-même,  se  sont  rangés 
à  ce  dernier  avis,  auquel  M.  le  garde  des 
sceaux  a  prêté  l'appui  considérable  de  son 
autorité;  c*est  dire  que  des  arguments 
très  sérieux  peuvent  être  et  ont  été  don- 
nés à  Tappui  de  cette  opinion...  > 

Le  ràppopteuT   e"xsim\iift  ^>\cçfc^«CT«tuKû\ 
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les  diverses  objections  présentées,  et  après 
s'être  attaché  à  les  réfuter,  il  continue  en 
ces  termes  : 

«  Comme  son  nom  l'indique,  et  comme 
le  disait  très  bien  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  conseil  d'Etat  est  essentiellement  une 
institution  d'Etat,  un  auxiliaire  du  gou- 
vernement. Il  a  été  établi  pour  être  le 
conseil,  l'appui  et  le  collaborateur  des 
pouvoirs  publics.  Toutes  ses  attributions, 
préparation  des  lois,  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  contrôle  adminis- 
tratif, juridiction  .contentieuse  adminis- 
trative ,  impliquent  le  dévouement  aux 
institutions  du  pays,  et  ne  se  justifient  que 
par  la  volonté  de  concourir  à  l'affermisse- 
ment et  au  bon  fonctionnement  de  ces 
institutions.  Un  conseil  d'Etat  malveillant 
pourrait  causer  au  gouvernement  des  em- 
barras bien  plus  grands  que  tous  les  tribu- 
naux ordinaires,  contre  les  empiétements 
desquels  il  est  protégé  par  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Il  faut  que  les  chambres  et  le  gouver- 
nement puissent  en  toute  sécurité  réclamer 
le  concours  du  conseil  d'Etat  et  lui  ren- 
voyer les  projets  de  lois;  il  faut  que  le 
gouvernement  puisse  avoir  toute  confiance 
en  lui,  qu'il  puisse  parler,  agir  à  décou- 
vert dans  le  sein  du  conseil,  qu'il  y  soit, 
pour  ainsi  dire,  chez  lui.  Or  peut-il  en 
être  ainsi  si  même  une  partie  des  membres 
du  conseil  est  hostile  aux  institutions  na- 
tionales ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Autant, 
dans  les  assemblées  purement  politiques, 
le  rôle  des  minorités  est  utile  et  parfois 
précieux,  autant  la  présence  d'antagonistes 
du  gouvernement  serait  nuisible  au  conseil 
d'Etat.  Non  certes  que  nous  demandions 
rien  qui  ressemble  à  un  conseil  d'Etat  ser- 
vile  ;  mais  nous  croyons  qu'il  sera  d'autant 
plus  indépendant  qu'il  sera  moins  suspect 
et  plus  dévoué. 

Tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France  ont  pensé  comme  nous  sur  ce 
point;  leur  premier  soin  a  été  do  mettre  la 
composition  du  conseil  en  harmonie  avec 
les  changements  survenus  dans  l'établis- 
sement politique.  L' Assemblée  nationale, 
en  1872,  n'a-t-ellc  pas  rejeté  le  projet  du 
pouvoir  exécutif,  qui  donnait  la  nomina- 
tion de  conseillers  d'Etat  au  gouverne- 
ment ?  N'a-t-elle  pas  voulu  les  choisir 
elle-même ,  afin,  disait  son  rapporteur, 
M.  Batbic  ,  «  qu'ils  fussent  animés  du 
même  esprit  qu'elle  ?  » 

Certes  nous  tenons  autant  que  quiconque 
à  conserver  dans  le  conseil  d'Etat  des 
hommes  qui  en  sont  la  force  et  l'honneur, 
qui  y  ont  fait  leur  carrière,  qui  sont  avant 
tout  des  hommes  de  science  et  d'adminis- 
tratioD  :  ces  hommes  sont  éminemment 
précieux  dans  un  corps  qui  vit  de  tradi- 


tions, où  parfois  il  faut  se  fecona 
milieu  d'une  multitude  de  textes  ! 
lés,  où  d'autres  fois  la  jurlsprudei 
duit  bien  plutôt  de  principes  qWe 
fonde  sur  des  textes;  mais  nous  se 
rien  réclamer  d'excessif  ea  dei 
qu'à  cette  compétence  se  joigne  h 
des  institutions  nationales  et  u 
conforme  à  l'ordre  de  choses  étab) 
Votre  commission  se  plaît  à  rw 
le  complet  accord  qui  règne  sur  • 
cipes  entre  elle  et  M.  le  garde  d« 
elle  a  en  lui  une  entière  confiai 
comprend  ses  scrupules,  elle  i 
veut  faire,  qu'il  fera  tout  le  possi] 
elle  ne  croit  pas  que  le  moyen  qs 
posé  et  que  le  Sénat  a  adoj^,  soi 
leur  [pour  atteindre  le  but  que  w 
chons  en  commun. 

Elle  préfère  rendre  au  gouven 
liberté  d'action  tout  entiètre,  le 
par  une  mesure  générale,  desc 
tiens  secondaires,  des  questions 
sonnes,  en  même  temps  qi^e  da 
tiens  constitutionnelles,  ©t  lui  do 
pouvoir  pour  reconstitue?  le  co: 
avec  d'anciens  membres,  soit 
hommes  nouveaux. 

Cette  solution  nous  paraît  plus 
&  la  dignité  du  conseil  d'Etal  lui- 

En  effet,  pourquoi,  lorsqu'on 
nouveler  un  corps  par  mesure  g* 
législative,  prendre  la  voie,  beau 
pénible  pour  celui  qui  applique  1 
beaucoup  plus  dure  pour  ceux  q 
l'objet,  de  la  révocation  ind 
Autre  chose  est  de  ne  pas  c 
homme  pour  un  poste  politiqu 
autre  chose  de  le  frapper  lora 
cupe.  Pourquoi  condamner  le 
ment  à  infliger  une  révocation 
blessante  à  des  hommes  qui  ne 
pas  nos  opinions,  que  des.nécesi 
tiques  nous  obligent  k  éloigner 
fonctions,  mais  dont  nous  honoi 
ractère,  et  que  nous  avons  la  i 
fortune  de  pouvoir  écarter  avec 

Si  l'on  peut  craindçe  pour 
d'Etat,  ainsi  que  l'indiquait  M 
des  sceaux,  la  perte  d'hommes 
tenons  à  y  conserver,  n'est-ce  p. 
ment  alors  qu'on  blessera  par  d^ 
personnelles  ce  sentiïnent  de 
qu'ont  fait  naître  entre  leurs  o 
eux  les  rapports  jourpfiliers  et 
nauté  des  travaux  ?        >  ; 

Cette  solution   nous  ,P(araît  d 
rable  à  tous  les  point^id^^  vue.,. 

C'est  dans  la  séance .^^ 42  fui] 
Chambre  des  députés,  a  v4 té  «ï 
prononcer  sur  les  co/içlusiona  < 
mission.  Il  n'y  a  pas-fu  4^,:dlsi 
nérale.  M.  Talandier  a  présenté 
•çro^eX  ^*iXi%\.  coti^^w  \  <k  Le  conseil 
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B  L'orM6\ir  a  commencé  par 
.'il  ne  se  faisait  aucune  illusion 
de  son  amendement.  Il  a  ajouté 
irlait  pas  pour  convaincre  la 
mais  pour  éclairer  le  pays. 
i  député  a  ensuite  développé 
que  l'institution  du  conseil 
,  dans  Tordre  de  choses  actuel, 
ion  absolument  inutile  et  même 
pour  la  bonne  administration 
i  rapporteur,  M.  Franck-Chau- 
s  cru  devoir  suivre  M.  Talan- 
terraln  où  celui-ci  s'était  placé, 
narquer  qu'une  semblable  pro- 
pouvait venir  incidemment  à 
I  projet  de  réorganisation  par- 
nseil  d'Etat,  et  il  s'est  borné  à 
.  la  Chambre  d'écarter  pu  rement 
ent  le  contre-projet.  La  Cham- 
droit  à  ces  conclusions.  Puis, 
ter  k  une  protestation  de  M.  de 
tuli'Biioccia,  elle  a  adopté  suc- 
t  les  différents  articles  du  projet 
ar  le  Sénat. 

sion  s'est  ensuite  engagée  sur 
»o8é  par  la  commission  et  relatif 
ution  de  l'ancien  conseil.  M.  de 
ris  le  premier  la  parole  au  nom 
rite  de  la  commission.  Il  a  ex- 
raisons qui  l'avaient  engagé , 
urs  de  ses  collègues,  à  repous- 
)  additionnel.  L'adoption  de  cet 
rainerait  le  renvoi  devant  le 
tarderait  pour  un  temps  impos- 
îrminer  le  vote  de  la  loi.  En 
au  projet  du  gouvernement,  on 
ire  une  solution  Immédiate,  et 
toursuivi  sera  aussi  bien  atteint. 
i  réponse  2k  M.  de  la  Porte^ 
Chaxmeau  a  reproduit  les  argu- 
développés  dans  son  rapport  en 
e  nouvelle  investiture  du  con- 
I  investiture  nouvelle,  a  dit  l'o- 
(rminantson  discours,  nous  la 
pour  le  gouvernement  ,  pour 
u  conseil,  pour  la  bonne  expé- 
affaires;  nous  Ik  demandons 
tlotf  publique  qui  veut  qu'on 
ête,  au  Bcnoimet  de  l'administra- 
it Qu'elle  veut  voir  rigner  dans 
ution  tout  entière.  » 
^  êêt  9€eaux  a  commencé  par 
8^  commiBSion  du  témoignage  de 
ii*»Ue  avait  bien  voulu  lui  don- 
"a-t-ll  ajOBté;  je  demande  que  la 
mfUê  Ysiétk  ne  pas  pousser  la 
àS8iloite,ei'r^U6e  de  prononcer 
on  du  conseil  d'Etat.' 
<-«bmiiilMion'  Veuille  bien  tne 
dé  -iiâ'riiditref  ce  qu'il  y  é  de 
âËs^^n^^sMonhement;  vo^mi  avez 
'èMlié&iee^  më'dit:-6lle,  tous  ne 
Il^2^'i^tt6^- le  droit  d'augmefBter 
SëS'éëtt^itî^i^d'Btat,  eh  bieni 
flii  fcjnîic.in{  i  '•-  ■•■  '-'■  '•'■  ■  -■ 
"b  Ii08«f0  f.I  i-:jnC'-   -^.:  .     :  ;. 


nous,  nous  voulons  supprimer  tout  le  con- 
seil d'Etat,  et  nous  nous  en  rapportons  à 
vous  pour  le  recomposer.  En  même  temps, 
la  commission  reconnaît  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  sur  mes  intentions,  sur 
ma  volonté,  sur  le  but  que  je  me  pro- 
pose. 

Mais  alors,  messieurs,  si  vous  connaissez 
mes  intentions,  et  vous  les  connaissez  ;  si, 
dans  ma  pensée,  les  choix  sont  arrêtés, 
comme  le  but  à  atteindre  est  déterminé, 
qu'on  me  donne  la  loi  votée  par  le  Sénat* 
ou  qu'on  la  modifie  comme  le  demande  la 
commission,  n'est-il  pas  évident  que  le  ré- 
sultat sera  identiquement  !e  même  ?  Je  ne 
comprendrais  pas  que  cotte  déclaration  ne 
vous  suffit  pas...  > 


Après  avoir  rappelé  l'argument  tiré  de  la 
constitution-,  l'honorable  garde  des  sceaux, 
abordant  un  autre  ordre  d'idées,  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  :  •  Il  y  a  une  autre 
considération,  et  celle-là  est  pour  moi  dé- 
terminante; j'espère  qu'elle  le  sera  égale- 
ment pour  vous. 

Vous  comprenez  bien,  messieurs,  que  ce 
n'est  pas  sans  inconvénient  que,  depuis 
quatre  mois,  il  est  question  de  renouveler 
le  conseil  d'Etat  :  cela  jette  de  l'hcsitation 
dans  le  corps  tout  entier,  dont  l'indépen- 
dance, par  cela  même,  est  compromise, 
dont  la  dignité  souffre,  et  qui ,  par  suite, 
en  présence  des  questions  délicates  qui  lui 
sont  soumises,  n'a  plus  l'autorité  morale 
suffisante. 

Eh  bien  !  n'est-ce  rien,  cela,  messieurs  ? 
Ne  comprenez-vous  pas  que  la  justice  ad- 
ministrative est  suspendue,  qu'il  y  a  là  une 
situation  qu'il  faut  faire  cesser  au  plus 
tôt  ?  Il  y  a  plus  de  quatre  mois  que  cette 
loi  est  présentée.  Je  vous  en  conjure,  tenez 
un  peu  compte  de  cette  situation,  et  comme, 
en  définitive,  le  but  que  vous  poursuivez, 
je  vous  l'affirme,  par  le  moyen  que  je  vous 
propose,  vous  l'atteindrez  avec  autant  de 
netteté,  de  vérité  et  d'énergie  que  par  celui 
que  défend  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, n'hésitez  pas!  Donnez-nous  le 
moyen  de  mettre  un  terme  à  une  situation 
équivoque,  difficile,  pénible  pour  le  gou- 
vernement et  pour  les  ministres,  pénible 
pour  les  membres  du  conseil  d'Etat...  • 

Après  cette  déclaration,  la  discussion  a 
continué  entre  MM.  Duclaud  et  Henri  Brision 
d'une  part,  et  MM.  N^oirot  et  Sénard  d'autre 
part.  Mais  la  conviction  de  l'Assemblée 
était  faite,  et,  lôrsqli'bri  est  passé  au  vote; 
l'article  additionnel  a  été  repoussé  par 
251  voix  contre  143. 

L'ensemble  du  projet  a  été  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 


.  -v 
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huit  conseillers  en  service  extraordi- 
naire ;  3"  de  trente  maîtres  des  re- 
quêtes ;  4°  de  trente-six  auditeurs, 
savoir  :  douze  de  première  classe  et 
vingt-quatre  de  seconde  classe  (1). 

2.  Le  concours  pour  les  fonctions 
d'auditeur  de  première  classe  est. 
supprimé.  Les  auditeurs  de  première 
classe  seront  choisis  parmi  les  audi- 
teurs de  seconde  classe  ou  parmi  les 
anciens  auditeurs  sortis  du  conseil 
qui  comptent  quatre  années  d'exer- 
cice soit  de  leurs  fonctions,  soit 
des  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  auraient  été  appelés.  Ils  seront 
nommés  par  décret  du  Président  de 
la  République.  Le  vice -président  et 
les  présidents  de  sections  seront  ap- 


pelés à  faire  dos  présentai 
3.  Les  conseillers  d'Etat  e 
ordinaire,  maîtres  desrequé 
diteurs  de  première  classe,  a 
années  depuis  leur  entrée  a 
d'Etat,  pourront,  sans  pei 
rang  au  conseil,  être  nomn 
fonctions  publiques  pour  u 
qui  n'excédera  pas  trois 
nombre  des  membres  du  cou 
nommés  à  des  fonctions  p 
ne  pourra  excéder  le  cinqi 
nombre  des  conseillers,  ma 
requêtes  et  auditeurs.  Peu 
trois  années,  ils  ne  seront  ] 
placés.  Les  traitements  ne 
être  cumulés.  Les  conse 
maîtres  des  requêtes  qui  ser 


(1)  M.  d£  JRenignan  a  proposé  de  modifier 
ainsi  l'article  :  t  S^  De  trente  maîtres  des 
requêtes  ;  savoir,  dix  de  première  classe 
et  vingt  de  deuxième  classe.  »  M.  Lenoély 
rapporteur ,  a  fait  remarquer  que  cette 
proposition  était  en  contradiction  arec  la 
loi  de  1872,  qui  ne  reconnaît  qu'une  senle 
classe  de  maîtres  des  requêtes  ;  or,  la  loi 
nouvelle  n*a  pour  but  que  d'augmenter  le 
personnel  du  conseil  d'Etat,  et  non  de 
changer  les  conditions  de  l'existence  même 
de  ce  personnel.  —  L'amendement  a  été 
écarté. 


(2)  La  suppression  du  concours  pour 
l'auditorat  de  première  classe  avait  déjà  été 
demandée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
!«■  avril  1874,  par  l'honorable  M.  (ras- 
londe,  membre  de  l'Assemblée  nationale; 
l'exposé  des  motifs  du  rapport  fait  connaî- 
tre les  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  la  réclamer  &  son  tour.  «  Le 
concours  nécessaire  pour  Tauditorat  de  se- 
conde classe,  alors  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  candidats  inconnus,  devient,  au 
contraire,  un  mode  de  classement  relative- 
ment imparfait,  entre  des  compétiteurs 
dont  les  mérites  sont  connus,  les  travaux 
suivis  jour  par  jour,  les  talents  appréciés 
par  des  juges  qui  les  associent  constam- 
ment à  leur  tâche.  Les  supériorités  se  ré- 
vèlent ainsi,  avec  une  telle  certitude,  que 
le  concours  risque  de  déjouer,  par  ses  sur- 
prises, les  prévisions  les  mieux  raison- 
nées. 

L'opinion  des  juges  est  faite  d'avance.  Il 
est  plus  simple  etplus  correct  de  la  leur  de- 
mander d'emblée  et  de  choisir  sur  les  listes 
présentées  par  les  présidents  de  sections. 

Ce  choix,  le  gouvernement  se  le  réserve. 
L'Etat  ne  peut,  en  effet,  se  désintéresser 
de  ces  nominations.  Il   lui  est  indispen- 


sable de  trouver  chei  les  auditet 
sont  pas  seulement  des  auxiliaii 
présent,  mais  encore  seront  de  li 
tionnaires  dans  l'avenir,  une  eei 
de  vues  et  de  but  qui  rende  lei 
ration  pleinement  efficace.  • 

L'article  dn  projet  se  bornait  à 
la  suppression  du  concours  et  1 
tion  par  le  gouvernement. 

v  Un  autre  membre  de  1»  eom 
Sénat  a  demandé  que  le  texte  di 
ment  (ce  qui  d'ailleurs  était  dai 
tentions  du  gouvernement)  que 
teurs  de  première  classe  dem 
choisis  par  les  auditeurs  de  secoc 
M.  le  garde  des  tcecetue  a  déclaré  f 
cipe  telle  était  la  pensée  du  pr 
que,  cependant,  il  ne  croyait  pas 
vînt  de  limiter  les  choix  aux  au 
seconde  classe,  actuellement  en 
qu'il  y  a  d'anciens  auditeurs  qi 
obligés  de  quitter  le  conseil  api 
ans,  par  application  de  l'art  b, 
loi  du  24  mai  1879,  et  qui,  n'axai 
core  trente  ans,  peuvent  être  non 
diteurs  de  première  classe  ;  que 
nement  désire  pouvoir  choisir  ] 
les  auditeurs  de  première  classe, 
port  de  M.  Lenoél.«-  L'article  aé 
en  ce  sens. 

Lors  de  la  discussion  an  Séaal 
Baviçnan  et  PcriquH  ont  eomba 
sure  proposée  et  ont  demaodé  k 
sion  de  l'article.  M.  Lenoil ,  rapp 
M.  le  garde  dà  sceaux  ont  défeni! 
positions  du  projet,  par  les  motif 
ci-dessus. 

M.  dei^avifnimtiégalnnaiitéBmi 
l'avenir,  le  tiers  des  plaça»  d»  c 
d'Etat  fût  attribué  aux  maltma  c 
tes  qui  compteraient  dix  ans  d'c 
Cet  amendement,  combattu  pat  1 
teur,  a  été  écarté. 
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[ans  leors  fonctions  pourront 
le  titre  de  conseillers  et  de 
des  requêtes  honoraires.  Les 
rs  de  première  clasise  rempla- 
i  leurs  fonctions  pourront  être 


nommés  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires, s*ils  comptent  huit  ans  de  fonc- 
tions au  conseil  d*Etat  (4  ). 

4.  Le  conseil  d*Etat  est  dirisé  en 
cinq  sections,   dont  une  section  du 


article  coi»acre  une  innoration 
te,  dont  le  rapport  de  M.  Lenoël 

ainsi  le  but  et  la  portée.  --  t  Le 
iment  propose  cette  disposition 
me  innovation  depuis  longtemps 

qui  aurait  le  double  avantage  de 
e,  dans  une  circonstance  imprévue 
e,  de  confier  à  un  membre  du  con- 
'onctions  délicates  ou  importantes 
es  il  serait  tout  prépare  par  ses 
ians  ce  grand  corps,  et  de  donner 
1  lui-même  des  éléments  de  force 
>rité>  lorsque  ses  membres,  ainsi 

pendant  quelque  temps,  rentre- 
ns  son  sein,  avec  Texpérienee  ae- 
is  divers  services  administratifs, 
ferait  ainsi,  au  grand  profit  des 
n  empniBt  réciproque  entre  le 
'Etat  qui  représente  sorkont  la 
a  tradition,  l'obserration  des  rè- 
l'administration  aetWe,  qui!  place 
nnaire  en  présence  des  difficultés 

• 

dliui,  cet  emprunt  ne  peut  pas  se 
rce  que  les  membres  du  cosseil 
i  en  sortent  ne  peuvent  pas  y  re- 
feor  place  et  <iu*ils  refusent,  en 
l'accepter  d'autres  fonctions, 
du  projet  ferait  disparaître  ces 
»  et  mettrait  à  la  disposition  du 
ment,  dans  des  circonstances  ex- 
iles et  urgentes ,  des  hommes 
iont  il  peut  avoir  grand  intérêt 
,  au  dehors,  les  services  et  l'expé- 

>rité  de  votre  commission  n'a  pas 
dmettre  le  principe  de  la  propo^ 
ais  elle  s'est  demandé  quelle  si- 
fallait  faire  à  ceux  qui  seraient 
du  conseil  d'Etat, 
nbre  de  la  commission  a  exprimé 
qu'ils  devraient  être  immédiate- 
places,  mais  que,  conservant  leur 
xir  rang,  ils  auraient  le  droit  d'y 
B  suivant  l'ordre  d'ancienneté , 
e  vacance  se  produirait  ;  que,  tant 
ïrceraient  des  fonctions  publiques 
l8  pourraient  opter  entre  le  tral- 
Tecté  à  ces  fonctions  et  celui  au- 
donne  droit  leur  titre  an  conseil 
lais  que  le  jour  où  ils  les  cesse- 
reœvraient  le  traitement  attaché 
>netiont  au  conseil  d'Etat, 
^e  a  été  très  vivement  combattu, 
choses  l'une,  a-t-on  dit,  les  mem- 
Aés  auxquels  vous  eonserrezleur 
eur  rang  appartiennent  ou  n'ap- 
nt  pas  au  conseil  d'Etat.   S'ils 


lui  appartiennent,  ils  ne  peuvent  pas  être 
remplacés  et  devenir  ,  quand  ils  quittent 
les  fonctions  actives  auxquelles  ils  ont  été 
appelés,  des  membres  du  conseil  d'Etat  à 
la  suite,  attendant  qu'une  vacance  se  pro- 
duise pour  pouvoir  rentrer  au  conseil. 
Quelques-uns  d'ailleurs  pourraient  ne  pas 
faire  de  grands  efforts  pour  y  rentrer,  puis- 
qu'on leur  verserait,  en  attendant,  leur 
traitement,  comme  s'ils  étaient  employés 
aux  travaux  du  conseil. 

Voilà  un  premier  inconvénient  ;  ce  n'est 
pas  le  seul.  Le  droit  de  reprendre  sa  place, 
quand  une  vacance  se  produira,  donne  à 
son  bénéficiaire  le  droit  de  s'imposer,  et  ce 
serait  d'autant  plus  regrettable  qu'il  pourra 
arriver  qu'il  quitte  ses  fonctions  actives 
pour  les  avoir  mal  remplies.  Il  faudra  ce* 
pendant  le  suMr,  comme  membre  du  con- 
seil d'Etat,  alors  qu'il  viendra  de  prouver 
son  insuffisance  ou  son  incapacité  comme 
fonctionnaire  public 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  membre  du 
conseil  qui  aura  mal  rempli  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  appelé,  pourra  être 
révoqué,  non  seulement  de  ces  fonctions, 
mais  encore  de  sa  qualité  de  membre  du 
conseil.  En  droit  c'est  exact,  mais  en  fait 
ce  sera  rare.  Le  gouvernement  ne  se  dé- 
cide  que  bien  difficilement  à  prononcer 
une  révocation»  à  plus  forte  raison  à  en 
prononcer  doux  contre  la  môme  personne, 
et  lorsqu'un  membre  du  conseil,  détaché  à 
une  fonction  active,  sera  révoqué  de  cette 
fonction,  le  ministre  hésitera  à  paraître 
s'acharner  contre  lui  en  le  faisant  encore 
révoquer  des  fonctions  du  conseil  d'Etat  où 
il  aura  laissé  des  amis,  des  collègues,  des 
chefs  bienveillants  qui  seront  toujours  en- 
clins à  le  défendre  et  &  le  réclamer. 

Il  ne  paraît  donc  pas  possible  de  rem- 
placer, puisqu'on  veut  qu'ils  y  conservent 
leur  titre  et  leur  rang,  les  membres  du 
conseil  qui  seront  appelés  à  des  fonctions 
actives  ;  mais  il  ne  faut  pas,  non  plus, 
puisque  l'augmentation  du  nombre  des 
affaires  rend  nécessaire  l'augmentation  du 
nombre  [des  membres  du  conseil,  que  le 
gouvernement  puisse  rendre  cette  dernière 
inutile  en  appelant  à  des  fonctions  actives 
beaucoup  de  conseillers,  de  maîtres  des 
requêtes  ou  d'auditeurs.  Dès  lors,  et  pour 
tout  concilier,  ne  conviendrait-il  pas  de 
limiter  le  droit  du  gouvernement  au  cin* 
quième  de  leur  nombre? 

Un  membre  de  la  commfssien  a  rappeké 
que  le  conseil  d'Stat,  sous  le  premier  esa- 
pire,  était  dtvtsé  eu  wnk%  ot^Njl^Vc^  ^\wi 
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contentieux  et  une  section  de  législa- 
tion (1).  Les  sections  sont  composées 
de  cing  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  et  d'un  président,  à  Texcep- 
tion  de  la  section  du  contentieux, 
qui  est  composée  de  six  conseillers  en 
«ervice  ordinaire  et  d*un  président. 
Il  y  aura  un  quatrième  commissaire 
du  gouvernement  attaché  h.  cette  sec- 
tion. Un  règlement  d'administration 
publi que  statuera  sur  rordre  intérieur 
des  travaux  du  conseil,  sur  la  répar- 
tition des  membres  et  des  silfaires 
entre  les  sections,  sur  la. nature  des 
affaires  qtii  devront  ôtre  portées   à 


rassemblée  générale,  sur  le 
roulement  des  menobres  ei 
sections  et  sur  les  mesures  d'e: 
non  prévues  par  la  présente 
5.  L'assemblée  publique  < 
seil  d'Etat  statuant  au  conten 
compose  :  l^du  vice-présiden 
membres  de  la  seotM>n  ;  ^ 
conseillers  en  service  ordinai 
dans  les  autres  sections  et  « 
conformément  à  Tart.  i  7  de  1 
24  mai  1872.  Lorsque  les  r 
de  rassemblée  du  contentien: 
bérant  dans  une  affaire,  sei 
nombre  pair,  le  dernier  des  i 


service  extraordinaire,  qu'on  ne  chargeait 
en  général  de  fonctions  publiques  externes 
que  les  membres  du  service  extraordinaire, 
mais  qu'il  y  avait  des  exceptions,  que  des 
<:onseilIers  d'Ëtat  en  service  ordinaire 
étaient  quelquefois  appelés  à  diriger  des 
administrations  importantes ,  sans  que 
cela  pût  nuire  à  leur  situation,  parce  qu'a- 
près cinq  ans  de  service  ordinaire  les  con- 
snillers  devenaient  conseillers  d'Etat  à 
vie,  et  que,  dans  ce  cas,  s'ils  étaient  exclus 
de  la  liste  du  service  ordinaire,  ils  conser- 
vaient, avec  le  titre  de  conseiller  d'Etat,  la 
moitié  de  leur  traitement.  Il  y  aurait  là  un 
précédent  qu'on  pourrait  imiter  en  déci- 
dant que  les  membres  du  conseil  qui  au- 
raient été  appelés  à  des  fonctions  actives 
conserveraient  leur  titre  et  qu'après  avoir 
quitté  ces  fonctions,  ils  auraient  droit  à  la 
moitié  de  leur  traitement  au  conseil 
d'Etat. 

La  commission  n'a  pas  admis  ce  tempé- 
rament, et  elle  s'est  arrêtée  à  la  pensée 
que  des  membres  du  conseil  pourraient 
être  appelés  h  des  fonctions  publiques 
sans  perdre  leur  titre  ni  leur  rang,  et  sans 
être  remplacés;  mais  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  détacher  plus  du  cinquième 
des  conseillers  d'Etat ,  des  maîtres  des  re- 
quêtes ou  des  auditeurs...  » 

(1)  Depuis  l'origine  du  conseil  d'Etat,  il 
a  toujours  existé,  sauf  sous  la  Restaura- 
tion, et  pendant  quelques  années  seule- 
ment, une  section  de  législation.  En  1872, 
lors  de  la  réorganisation  du  conseil,  on  avait 
cru  devoir  la  supprimer ,  par  de  pures 
raisons  d'économie.  Le  gouvernement  n'a 
pas  hésité  à  en  demander  le  rétablisse- 
ment. 

«  Il  est  superflu,  porte  l'exposé  dos  mo- 
tifs du  projet,  d'insister  sur  l'intérêt  que 
présente  l'intervention  du  conseil   d'Etat 
dans  l'élaboration  des  lois.  Pour  rédiger 
Jes  textes.,  pour  les  coordonner   avec  les 


lois  antérieures  et  les  règles  ( 
pour  maintenir  entre  toutes  les  p 
la  législation  une  certaine  unité  d 
de  tcadances,  il  faut  une  étude  pi 
et  plus  approfondie  qu'on  ne  peo 
dre  des  ministres  absorbés  par 
vaux  parlementaires. 

Mais,  si  l'accord  est  unanime  si 
cessité  de  faire  participer  le  cou 
préparation  des  lois,  de  sérieusi 
gences  se  sont  produites  dans  lai 
dans  la  pratique  sur  la  manière 
cette  participation.  Deux  système: 
présence  :  celui  de  la  loi  de  1849,  qu 
que  jusqu'en  1851  ;  celui  des  lois  an 
qui  a  aussi  prévalu  sous  lé  seconc 

Dans  le  premier,  une  section  à. 
tion,  composée  de  seize  membrei 
prenant  plus  d'un  tiers  du  non 
des  conseillers,  était  chargée  exclu 
de  préparer,  pour  les  soumettre  à 
blée  générale,  les  projets  de  lois  et 
ments  d'administration  publique 
matière.  Sous  l'empire  de  cette  le 
voi  de  toutes  les  lois  au  conseil  d'! 
obligatoire.  La  section  de  législat 
tituait,  en  réalité,  une  seconde 
législative  destinée  à  servir  de  m< 
à  l'Assemblée  unique.  C'est  là,  ( 
connaîtra  sans  peine,  un  rouage  f 
présence  de  la  double  représeni 
mise  par  la  Constitution  de  1875. 
1849  avait  donné  lieu  d'ailleurs  à 
critiques,  La  participation  obligal 
corps  aussi  fortement  constitué 
impliquer  un  contrôle  préalabl 
présentation  des  projets  de  loi 
suite  un  partage  de  responsabSliti 
doivent  reposer  que  sur  les  mii 
un  autre  point  de  vue,  on  n*t 
tardé  à  reconnaître  nmpossit 
grouper  dans  une  section  unique 
sonnel  composé  .d'encyclopédies 
réunissant  dans  uno  ]u8te  m 
théorie  à  la  pratique. 

Dans  le  système  des  lois  antéFi 
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I  Tordre  du  tableau  devra 

'(1). 

conseil  d*Etat,  en  assemblée 

,  ne  peut  délibérer  si  seize 

\  des  cîonseillers  en  service 

I  ne  sont  présents.  En  cas  de 


partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

7.  Toutes  les  lois  antérieures  sont 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient 
de  contraire  à  la  présente  loi. 


législation  se  bornait  à  un  rôle 
este.  Elle  était  appelée  &  titre 
*e  auprès  des  autres  sections 
de  la  préparation  des  lois  spé- 
ir  leur  fournir  cet  appoint  de  vues 
Les  nécessaire  à  toute  œuvre  lé- 

uelques  hésitations,  le  gouveme- 
.  décidé  en  faveur  du  second  sys- 
i  été  amené  à  cette  conclusion 
onsidérations  tirées  principale- 
'expérience  des  dernières  années. 
i  1877,  le  conseil  a  délibéré  sur 
de  loi  d'intérêt  général   et  364 
intérêt  local,    lesquels  ont    été 
sur  le  rapport  des  diverses  sec- 
conseil  a  été,  en  outre,  invité  à 
•  à  la  préparation  d'un  certain 
le  projets  de  loi,  sur  les  mines, 
emins  de  fer  d'intérêt  local,  sur 
'ays,  sur  la  police  sanitaire  des 
sur  la  protection  des  balises,  sur 
)ns  des  sous-officiers  et  soldats, 
toutes  ces  matières,  les  travaux 
>ns  ont  facilité  ceux  des  chambres, 
est  juste  de  proclamer  que,  dans 
s  techniques  et  spéciales,  les  tra- 
conseil  d'Etat  sont  irréprochables, 
18  moins  juste  de  convenir  qu'au 
^rue  juridique  proprement  dit,  ils 
t  se  ressentir  de  rinsufAsance  du 
les  jurisconsultes  au  sein  du  con- 
»  lacune  sera  comblée  par  l'adop- 
rojet  que  nous  vous  proposons. 
ion  nouvelle,  en  venant  s'adjoin- 
sections  spéciales  toutes  les  fois 
soin  en  sera  démontré,  ajoutera, 
ières  des  hommes  spéciaux,  les 
inces  théoriques  des  jurisconsultes. 
nera  une  impulsion  uniforme   et 
tion  précise  aux  travaux  du  con- 
bt.  EUe  assurera  l'unité  de  la  pen- 
Loit  les  diriger.  La  justice ,  les 
j09  affaires  étrangères,  ces  trois 
importantes  de  notre  administra- 
sveront  naturellement  de  la  section 
ition.....  * 

ragraphe  additionnel  ainsi  conçu 
présenté  par  M.  Bozérian  :  a  Cette 
tatuera  sur  le  caractère  illégal  ou 
\:  des  actef  aceo^lpIis  par  les  fonc" 
a  puÙiQf.  dans  l'exercice  ou  à 
i^leiurf^lonotions,  quandJle  ren- 
k  ■  :été  prononcé  par  les  tribunaux 
s  actions  dirigées  -contre  ces  fonc- 

iit  remarquer  à  i'antenr  de  l'amen^- 


dément  que  sa  proposition  soulevait  une 
question  d'attributions  et  non  d'organisa* 
tlon,  et  qu'elle  ne  pouvait  en  conséquence 
trouver  place  dans  la  loi.  L'amendement  a 
été  retiré  et  M.  Bozérian  l'a  transformé  en 
une  proposition  de  loi  spéciale,  dont  le 
Sénat  est  actuellement  saisi. 

(1)  •  D'après  cet  article  le  nombre  des 
membres  de  l'assemblée  publique  du  con- 
tentieux sera  désormais  de  seize  au  lieu  de 
treize,  chiffre  fixé  par  la  loi  de  1872,  et  il 
n'est  pas  dit  quel  sera  le  nombre  nécessaire 
pour  délibérer.  La  loi  de  1872  (art.  91)  le 
fixe  à  neuf.  Si  la  loi  nouvelle  est  muette 
sur  ce  point,  il  suffira  encore  de'  neuf  con- 
seillers pour  que  les  délibérations  soient 
valables.  Un  membre  de  la  commission  a 
demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'augmen- 
ter ce  nombre  et  de  le  porter  à  onze. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  qu'au- 
jourd'hui, l'assemblée  publique  [étant  com- 
posée de  treize  membres  et  ne  pouvant 
délibérer  qu'à  neuf  au  moins  ,  il  faut 
souvent  compléter  l'assemblée  par  l'ad- 
jonction de  conseillers  pris  dans  d'autres 
sections  et  dans  Tordre  du  tableau,  que  dès 
lors  il  croit  préférable  de  conserver  le  mi- 
nimum de  neuf  qui  permettra  d'éviter  cet 
inconvénient  avec  un  personnel  plus  nom- 
breux. 

La  commission  tout  entière  s'est  rangée 
de  cet  avis. 

Mais  une  autre  question  très  délicate  est 
née  de  la  composition  de  l'assemblée  pu- 
blique du  contentieux  telle  que  la  constitue 
la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  24 
mai  1872 ,  l'assemblée  du  conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  ne  peut  délibérer 
qu'en  nombre  impair.  ^i; 

Cette  mesure  parait  excellente  en  ce 
qu'elle  évite  les  arrêts  de  partage,  toujours 
regrettables  au  point  de  vue  de  l'autorité 
des  décisions  et  aussi  au  point  de  vue  du 
surcroit  de  travail  et  des  lenteurs  qui  en 
résultent. 

Seulement,  la  loi  de  1872  contient  une 
lacune  qu'il  est  désirable  de  combler.  Elle 
dit  bien  en  effet  que  l'assemblée  du  conten- 
tieux ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  im- 
pair, mais  elle  ne  dit  pas  quelle  procédure 
on  doit  employer  pour  obéir  à  cette  pres^ 
cription,  lorsque  les  membres  ayant  voix 
délibérative  sont  en  nombre  pair. 

Or  cela  arrive  souvent.  "D'ôi^T^^Vat  Vi\  ^% 
1872,  rassemhlée  4\iooiq.Uq\.\«v)i'il%^<^Qitûl^^^^ 
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14  =  15  JUILLET  1879.  —  Loi  relative  à 
iVxécutioû  de  la  loi  Au  26  juUlet  1873, 
sur  la  constitution  de  la  propriété  indi- 
gène en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  la 
transcription  des  titres»  Tenregistrcment 
et  le  timbre,  tant  de  ces  titres  que  des 
extraits  individuels  à.  délivrer  aux  ayants 
droit  (1).  (XII,  B.  CCCCLVII,  n.  8185.) 

Art.  l«^  Les  conservateurs  des 
hypothèqpies,  en  Algérie,  sont  auto- 
risés à  tenir  un  registre  spécial  en 


double,  exclasivement  destii^ 
cription,  jour  par  jour  et  i>s 
numérique,  des  remises  mi 
ront  faites  des  titres  établis 
service  des  domaines,  en  ei 
des  art.  18  et  20  de  la  loi  du 
let  1873,  sur  la  constitution 
propriété.  Ce  registre  est  exe 
timbre,  mais  reste  soumis  i 
malitôs  prescrites  par  i*art.  ! 
Gode  civil. 


de  treize  conseillers  ayant  voix  délibéra - 
tive.  Si  tous  sont  présents  et  que. ce  soit 
l'un  d'entre  eux  qui  fasse  le  rapport,  la  loi 
estobéie  sans  difficulté;  mais  si  c'est  un 
maître  des  requêtes  qui  fait  le  rapport, 
comme  il  a  voix  délibérative,  il  y  a  qua- 
torze membres,  c'est-à-dire  un  nombre  pair. 
Gomment  sortir  de  cette  difficulté  que  la 
loi  n'a  pas  prévue  ? 

Deux  systèmes  ont  été  présentés.  D'après 
l'un  de  ces  systèmes,  il  y  a  lieu  d'impo- 
ser au  dernier  conseiller  d'Etat  nommé 
l'obligation  de  s'abstenir;  d'après  l'autre,  il 
y  a  nécessité  d'appeler  un  conseiller  d'une 
autre  section  dans  Tordre  du  tableau. 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  été  suivi 
par  le  conseil.  Il  est  rationnel  et  il  a  l'avan- 
tage d'appliquer,  par  analogie,  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  1872  qui  envisage  une  si- 
tuation autre  sans  doute,  mais  h  peu  près 
semblable. 

Cette  disposition  est  celle  du  paragra- 
phe 2  de  l'art.  21  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Pour 
<  compléter  l'assemblée  (c'est-à-dire  pour  la 
«  porter  à  neuf,  chiffre  minimum  fixé  par 
a  le  paragraphe  premier),  les  conseillers 
«  d'Etat  absents  ou  empêchés  peuvent  être 
«  remplacés  par  d'autres  conseillers  en  ser- 
«  vice  ordinaire ,  suivant  l'ordre  du  ta- 
a  bleau.  » 

Lorsqu'il  s'agit  non  plus  de  compléter  l'as- 
semblée, mais  de  la  ramener  au  nombre  im- 
pair exigé  par  la  loi,  ce  paragraphe  n'est 
pafl  rigoureusement  applicable,  puisque 
l'assemblée  peut  être  de  dix  ,  de  douze  ou 
de  quatorze,  chiffre  supérieur  à  celui  de  neuf 
qui  est  nécessaire  pour  délibérer.  On  ne  peut 
pas  dire  alors  qu'il  y  a  nécessité  de  com- 
pléter l'assemblée.  S'il  y  avait  un,  trois  ou 
cinq  membres  de  moins,  elle  pourrait  déli- 
bérer; il  y  a  donc  lien,  non  pas  de  la  com- 
pléter, mais  de  la  régulariser. 

Cependant,  à  défaut  d'autre  disposition 
légale,  le  conseil  d'Etat  a  appliqué  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  21  ;  et  lorsqu'il  y  a  un 
nombre  pair  de  membres  délibérant  dans 
une  affaire,  on  appelle  un  conseiller  d'une 
atitre  section,  suivant  l'ordre  du  tableau. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  ce  système,  qui 

applique  une  disposition  édictée  pour  un 

e»$  à  peu  près  semblable,  est  le  mellleut  \ 


mais  il  a  de  graves  inconvénients 
le  président  de  l'assemblée  du  coi 
dans  la  nécessité  de  s'informer, 
des  séances,  des  membres  qui  pc 
assister  pour  savoir  s'ils  seront  et 
impair  ou  en  nombre  pair.  Dans  o 
cas  il  faut  convoquer  un  conseil 
l'ordre  du  tableau  et  s-assorer  qn' 
possible  de  siéger. 

Malgré  ces  précautions,  il  arrivi 
que,  par  une  cause  fortuite,  un  d 
bres  est  empêché,  que  l'assemblé 
nombre  pair  et  qu'il  y  a  nécessité 
demander  un  conseiller  pour  consJ 
gulièrement  l'assemblée.  Quelquefic 
retarder  la  séance  ;  quelquefois  l 
suspendre  pour  attendre  l'anivi 
conseiller  appelé. 

Votre  commission  a  dû  chercher 
d'obvier  à  ces  inconvénients  et  i 
l'avoir  trouvé:  il  consiste  à  imj 
dernier  conseiller  dans  l'ordre  du 
l'obligation  de  s 'abstenir  ,  pour 
l'assemblée  à  un  nombre  impair  e 
mettre  de  statuer,  sans  recourir  i 
seillers  autres  que  ceux  qui  doivt 
au  contentieux. 

Mais,  de  plus,  le  conseil  d'Etat 
au  contentieux  est  une  véritable  jo 
dont  les  décisions  sont  exécutoin 
celles  de  tous  les  tribunaux  an: 
droit  de  justice  a  été  délégué,  il 
donc  d'inscrire  dans  la  loi  tout  ce 
cerne  l'organisation  du  contentîe 
ce  que  la  commission  vous  propos 
dans  le  paragraphe  qu'elle  a  ajon 
ticle  5. 

Il  en  résultera  ce  double  avant 
voir  une  procédure  plus  simple 
pratique  et  de  régler  législative! 
question  d'organisation  qui  avait  é 
à  l'appréciation  du  conseil  d'Eta 
port  de  M.  Lenoël. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  de: 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fil 
28  janvier  1878  (  J.  0,  du  7  févrie; 
Proposition  de  MM.  Jacques  et  aut 
mars  1878  V»  0.  du  14  mars,  n»  À 
port  da  M.  Jac((ues,  le  3  juin  1939' 
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gation  imposée  parVaxiA^', 
le  2,  de  la  loi  du  5  jan- 
de  délivrer  aux  requérants 
inaissauce  sur  papier  tim- 
chaque  acte  à  transcrire, 
applicable  aux  dépôts  faits 
rice  des  domaines  des  titres 
es  dans  l'article  précédent, 
rvateurs  ne  seront  tenus  de 
)our  chaque  remise  de  ti- 
ane  reconnaissance  collée- 
apier  non  timbré, 
érogation  aux  prescriptions 
;  dans  l'arL  2i8i  du  Code 
conservateurs  sont  dispen- 
inscrire  ces  mêmes  titres, 
ription  sera  remplacée  par 
à  la  conservation,  du  double 
nute  de  chaque  titre.  €es 
éunis  en  volume  préalable- 
iépôt,  recevront  les  mêmes 
ns  que  celles  portées  sur  les 
de  transcription.  Chaque 
>era ,  également  avant  le 
té  et  parafé,  conformément 
criptions  contenues  dans 
du  Code  civil.Chaque  double 
,  en  exécution  de  l'art.  47 
du  21  ventôse  an  7,  sera, 
revêtu  d'une  mention  cons- 
^omplissementde  la  îonùa,- 
i  mention  sera  datée  et  si- 
'  le  conservateur,  qui  la 
a  sur  la  minute  du  titre. 
.  déterminera  le  taux  de  la 
tien  à  allouer  aux  conser- 
u  lieu  et  place  des  salaires 
iption  auxquels  ils  ont  droit 
3s  du  décret  du  9  juin  1866. 
tiunération  et  le  salaire  dû 
registrement  des  dépôts  se- 


cpnt  prélevés,  comme  les  aut/es 
dépenses,  sur  les  centimes  additioa- 
nels  à  l'impôt  arabe  spécialement  af- 
fecté aux  frais  résultant  de  la  oonsti- 
tution  de  la  propriété  indigène, 

4.  Les  minutes  des  titres  à  établir 
en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
26  juillet  4873  seront  enregistrées 
gratis.  Les  minutes  ainsi  que  les 
doubles  à  déposer  à  la  conservation 
des  hypothèques,  en  exécution  de 
l'art.  3  ci-dessus,  et  les  plans  à  rap- 
pui,  seront  exemptés  du  timbre.  La 
même  exemption  s'applique  aux 
extraits  individuels  des  titres  de  pro- 
priété que  délivreront  les  directeurs 
des  domaines  aux  titulaires  dénom- 
més dans  chaque  titre,  tant  q^u'il  n'en 
sera  pas  fait  usage  à  l'appm  d'actes 
publics  ou  privés  ou  de  demander 
en  justice,  auxquels  cas  ils  devraient 
être  préalablement  soumis  à  la  for- 
malité. 


15  =  16  JUILLET  1S79.  —  Loi  reUtiy«  à  la 
liquidation  des  caisses  départementales 
et  municipales  de  retraites  d'Alsace-Lor- 
rame  (1).  (XII,  B.  CCCCL VII,  n.  8186.) 

Art.  1«>'.  Est  acquise  à  l'Etat,  sous 
les  réserves  et  aux  conditions  déter- 
minées par  les  articles  suivants,  la 
part  nette  attribuée  à  la  France  dans 
l'actif  des  caisses  de  retraites  ci-après 
désignées  :  1°  caisse  de  retraites  des 
employés  de  l'ancien  département  de 
la  Moselle  ;  2»  caisse  de  retraites  des 
employés  de  l'ancien  département 
du  Baà-Rhin  ;  ^^  caisse  de  retraites 
des  employés  de  l'ancien  départe- 
ment du  Haut- Rhin  ;  4°  caisse  de  re- 
traites des  employés  de  la  ville  de 


1462).  Adoption  sans  discu&sion, 
J.  0.  du  13). 

'on  au  Sénat,  le  14  juin  {J.  O.du 

215).  Rapport  de  M.  Lucet,  le 

r.  O.  du  10  juillet,  n»  289J.  Adop- 

LBCussioa,  le  8  juillet  (J.  O.du  9). 

a  pour  objet  de  résoudre  cer- 
cultés  d'application  de  la  loi  du 
1671,  qui  sont  indiquées  dans 
!S  motifs  du  projet  «t  dans  les 
résentés  au  Sénat  «t  à  la  Oliam- 
pûtes.  Il  suffira  de  se  reporter 
nents. 

itatUm  à  la  Chambre  des  députés, 
ac  Marcère,  ministre  de  l'inté- 
Mxï  ésy,  mioislre  des  ûnancen, 


le  22  février  1879  (J.  0.  du  «i  mars,  n» 
1175).  Rapport  de  M.  Lenglô,  le  27  mai» 
(J.  O.du  11  avril,  n»  1296).  Adoption  san» 
discussion,  le  3  avril  (J.  0.  du  4). 

Présentation  au  Sénat,  le  8  m  ai  (J.  0.  du 
16  mai,  n«  179).  Rempart  de  M.  Scheupcr- 
Kestner,  le  27  mai  (J.  0.  du  4  juin,n»  198). 
Première  délibératitm  :  Adoption  sans  discas- 
«iOB^  ie  S  juin  (J.  0.  du  6).  Deuxième  déUbé- 
ration:  Adoption  £ans  discussion,  le  5  juillet 
iJ.  0.  du  6). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  et  l£s  rap- 
ports présentés  aux  deux  Assemblées  font 
Fuffisamment  connaître  le  but  et  la  portée 
de  cette  loi,  qui  ïi'ii  4<0TLtL%  \\%m  \  ^>«.xs»ft 
^UsettSiioiu 
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Colmar;  5<^  caisse  de  retraites  des 
employés  de  la  ville  de  Mulhouse; 
6<>  caisse  de  retraites  des  employés  de 
la  ville  de  Metz  ;  7<>caisse  de  retraites 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Metz. 

2.  Seront  inscrits  an  grand-livre 
de  la  dette  publique  :  i^  les  pensions 
actueUement  servies  par  les  caisses 
supprimées  aux  pensionnaires  restés 
Français;  2<>  les  pensions  à  liquider, 
par  application  des  règlements  par- 
ticuliers de  chaque  caisse,  aux  socié  • 
taires  français  pour  cause  d'ancien- 
neté de  services,  d'infirmités  ou  de 
suppression  d'emploi  ;  S»  les  pen- 
sions et  secours  annuels  qui  seront 
concédés,[à  titre  de  réversibilité,  aux 
T6ii7es  et  aux  orphelins  des  pension- 
naires inscrits  en  vertu  des  deux  pa- 
ragraphes qui  précèdent.  Ces  pen- 
sions seront  imputées  sur  le  crédit 
permanent  de  trois  millions  ouvert 
pour  l'inscription  des  pensions  civi- 
les par  l'art.  30  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

3.  La  jouissance  des  pensions  par- 
tira du  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sauf  déduction  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  de- 
puis cette  époque. 

4.  Dans  les  pensions  à  li(]uider,  il 
sera  tenu  compte  des  services  rétri- 
bués par  un  traitement  ou  des  allo- 
cations fixes  et  périodiq^ues,  rendus 
postérieurement  au  traité  de  paix 
par  les  employés  maintenus  provi- 
soirement en  fonctions  ou  chargés  de 
travaux  de  liquidation  prévus  audit 
traité. 

B.  Ne  pourront  prétendre  à  pension 
sur  le  trésor  les  employés  replacés 
dans  des  services  départementaux  et 
qui  ont  été  autorisés  par  les  conseils 

Î généraux  à  compter  pour  la  retraite 
eurs  anciens  services  au  même  titre 
âue  s'ils  avaient  été  rendus  dans  le 
épartement.  Néanmoins,  ceux  qui 
viendraient  à  quitter  leurs  nouvelles 
fonctions  avant  d'avoir  acquis  un 
droit  à  peasion  sur  la  caisse  à  laquelle 
ils  sont  adjoints  pourront  faire  valoir 
les  droits  qu'ils  avaient  à  la  date  du 
traité  de  paix.  Dans  ce  dernier  Cas, 
la  jouissance  de  la  pension  courra  à 
partir  du  jour  dp  la  cessation  des 
nouvelles.  foixcUons, 
6.  Les  empÏQjé^M  â^iftU  r4j\àcès 


dans  les  administrations  pu] 
de  l'Etat  pourront,  quelle  me 
durée  de  leurs  nouvelles  loi 
compter  pour  la  retraite  leuri 
ces  administratifs  soumis  à  i 
au  profit  des  caisses  de  retrait 
primées  comme  services  proi 
département  ministériel  qui  1 
ploie.  La  pension  à  laquelle  ils 
droit  sera  basée  sur  la  généra 
leurs  services  et  liquidée  con 
ment  aux  dispositions  de  la  l 
juin  1853. 

7.  Les  pensions  inscrites  ei 
de  la  présente  loi  pourront  ê1 
mulées  avec  un  traitement  d*a 
Elles  pourront  également  ê1 
mulées  avec  une  autre  p< 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  doul 
ploi  dans  les  années  de  servic< 
prises  dans  la  liquidation.  Ne 
pas  considérés  comme  faisant 
emploi  les  services  rendus  dai 
truction  publique  par  lesinsti 
qui  versaient  à  la  fois  des  retc 
la  caisse  municipale  et  au  tré 

8.  Il  sera  prélevé,  sur  Tactî: 
la  disposition  de  l'Etat  par  l'a 
une  somme  de  64,000  îr,j  q 
versée  au  fonds  de  retraites  d 
ployés  du  territoire  de  Belfort, 
présentation  des  droits  de  c< 
ployés  sur  l'actif  de  la  caii 
retraites  de  l'ancien  départen 
Haut-Rhin. 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  o 
ministre  des  travaux  publics,  su; 
cice  1879,  un  crédit  extraordinai 
la  construction,  sur  les  terrains 
dant  de  l'école  polytechnique ,  • 
ments  destinés  à  l'agran disses 
l'école.  (XII,  B.  CCCGLVIL  n.  W 

Art.  1".  Une  somme  de  2.1 
fr.  est  affectée  à  la  constrncu< 
les  ten^ains  dépendant  de  l'écj 
lytechnique,  rues  Clopin,  Cloyi 
Gardinal-Lemoine,  de  bâtimèii 
tinés  à  l'agrandissement  de- 

2.  Il  est  ouvert  au  minist 
travaux  publics,  sur  l'exercic 
en  addition  aux  crédits  allou 
la  loi  de  finances  du  ,22  dé< 
\  878  et  par  des  lois  spéciaïels,  • 
dit  extraordinaire  de  1,0GD,Ollf 
qui  fera  l'objet  du  nhàpitrë'^1 
deuxième  section  {AWraiSSR 
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sera  poaryu  à  cette  dépense 
ren  des  ressources  générales 
get  de  1879. 

/mLLBT  1879.  •—  Loi  qui  ourre  aa 
re  des  finances,  lo  un  crédit  ex- 
Lnaire  de  280,000  £r.  (exercice  1879) 
ayer  la  première  annaité  da  prix 
t  de  la  manuraciure  des  tabacs  de 
L  (Seine);  2o  qui  annule  une  somme 
s   sur   le   crédit  du   chapitre    76 

exercice).  (XII,  B.  CCCCLVII,  n. 

1«'.  n  est  ouvert  au  ministre 
inces,  sur  rexercice  1879,  au 
s  allocations  fixées  par  la  loi 
ices  du  22  décembre  1878,  un 
jxtraordinaire  de  280,000  fr., 
au  paiement  de  la  première 
i  du  prix  d'achat  de  l'usine 
quelle  est  installée  la  manu- 
des  tabacs  de  Pantin  (Seine), 
it  sera  inscrit  à  la  troisième 
du  budget  du  ministère  des 
5,  sous  le  titre  de  n®  75  bis  : 
îe  ViLsine  de  Pantin  (première 

r  les  crédits  ouverts  au  minis- 
finances  par  la  loi  de  finan- 
litée,  au  titre  du  même  exer- 
e  somme  de  280^000  fr.  est  et 
e  annulée  au  chap.  76  {Cons- 
is  nouvelles), 

=  9  AOUT  1879.  —  Décret  qui  ou- 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
78,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
rs  versés  au  trésor  pour  les  dé- 
de  l'exposition  organisée  par  le 
ire  de  l'intérieur.{XII,B.CCCCLVII 
.) 

résident  de  la  République,  vu, 
le  récépissé  n*  1 1 ,44  0,  consta-- 
ersementà  la  recette  centrale 
ne  à  titre  de  fonds  de  concours, 
)mme  de  500  fr.,  représentant 
'ention  votée  en  1878  par  le 
général  de  la  Haute-Garonne, 
oncourir  aux  dépenses  de 
tion  organisée  par  le  minis> 
rintérieur  ;  vu  Tavis  du  mi- 
es 0nances,  décrète  : 
l^.  Il  est  ouvert  au  ministère 
.érieur,  sur  l'exercice  1878, 
Ut  de  âOO  fr.  applicable  aux 
)s  du  chap.  45  (Dépenses  de 
iipn  organisée  par  le  mints- 
rinièrieûr). 


S9à 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résul- 
tant des  versements  faits  au  trésor  & 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'iatérieur  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

l«r  JUILLET  =9  AOUT  1879.  —  Décr«tqui 
agrandit  le  polygone  exceptionnel  de 
CharleviUe.  (XII,  B.  CCCCLVII,  n.  8190.) 

Le  Président  de  la  République^ 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1"'.  Le  polygone  exception- 
nel de  CharleviUe  est  agrandi  et 
sera  limité  suivant  le  nouveau  tracé 
indiqué  dans  l'avis  du  comité  des  f6r- 
tiflcations  en  date  du  6  mai  1879  et 
sur  le  croquis  susvisé  et  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé,  etc. 


3  JUILLET  =  9  AOUT  1879.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  rexercice  1879,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par 
des  communes  pour  dépenses  relatives  au 
service  télégraphique.  (XII,  CCCCLVII, 
n.  8191.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,.,  vu'Jes  récépissés  annexés,  an 
nombre  de  dnquante-six,  énumérés 
dans  un  bordereau  récapitulatif  cons- 
tatant un  même  nombre  de  verse- 
ments au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  dépenses  publiques, 
montant  ensemble  à  la  somme  de 
52,400  fr.  8  c,  et  efiFectués,  savoir  : 
par  diverses  communes,  pour  leur 
participation  aux  dépenses  d'établis- 
sement de  bureaux  télégraphiques  ; 
§ar  diverses  compagnies  de  chemins 
e  fer  et  parle  service  de  l'artillerie, 
pour  remboursement  du  prix  de  ma- 
tériel télégraphique  cédé  ;  par  l'ad- 
ministration du  crédit  lyonnais,  pour 
location  d'immeuble  ;  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  pour  dépla- 
cement d'une  ligne  télégraphique; 
et  par  des  particuliers  ou  des  collec- 
tivités indigènes ,  pour  rembourse- 
ment de  la  valeur  de  dégradations 
commises  aux  lijD;nes  télégraphiques  ; 
vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 
.  sur  le  rapport  ivn  m\xûâ\.t^  ^'^  \SxiX^- 
rièur  et  dés  exxW^s,  tfvgt^sV^^^^^^^ 
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sitioû»  dn  gouTcrneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  i^.  Il  est  ouvert  au  gouverne- 
ment généralde  TAlgérie,  au  titre  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1879, 
un  crédit  supplémentaire  de  42,400  fr. 
8  c.  pour  participation  de  diverses 
communes  aux  dépenses  d'établisse- 
ment de  bureaux  télégraphiques, 
remboursement  du  prix  de  matériel 
télégraphique  cédé,  location  d'im- 
meubles et  remboursement  de  la  va- 
leur des  dégradations  commises  aux 
lignes  télégraphiques.  Le  chapitre 
13  bis  dudit  budget  est  augmenté  de 
pareille  somme  qai  viendra  en  aug- 
nkentation  des  crédits  attribués  h  ce 
chapitre  parla  loi  du 22  avril  1879 
snsvisée. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources versées  au  trésor  à  titre  do 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes  et  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  etc. 


s  JUILLET  =  9  AOUT  1879.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  1876.  (XII,  B. 
CCCCLVir,  n.  8192.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre;  vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l^r.  Sur  le  crédit  de  395  mil- 
lions 600,381  fr.  01  c,  ouvert  au  mi- 
nistre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
de  liquidation  de  l'exercice  4  876,  pour 
les  services  dénommés  ci-dessus  et 
réduit  à  233,677,281  fr.  01  c,  par  le 
report  à  l'exercice  1877  de  161  mil- 
lions 923,100  fr.,  suivant  décrets 
des  8  janvier,  M  avril,  23  octobre 
1877  et  20  juin  1878  un  dernier  re- 
port h  l'exercice  1879  est  autorisé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
if, 767,898  fr.  91  c,  répartie  comme 
cMprès  : 


COMPTE    DE    ETQITIDATION    DES    GHi 
DE  LA  GUERRE.   —  EX£RGIG£  18' 

Cbap.  1*'.  Artillerie,  5  mil 
883,746  fr.  27  c;  cbap.  2.  G 
3,5U,5C6  fr.  56  c;  chap.  3.  Si 
tances,  2,360,739  fr.  93  c;  cha 
Hôpitaux,  301  fr.  63  c;  chap.  8. 1 
de  la  gTierre,  41  fr.  49  c;  chap 
Administration  centrale,  17  fr,  ( 
chap.  1 1 .  Secours  aux  masses  gé: 
les  d'entretien,  8,466,  fr.  Total 
11,767,898  fr.  91  c. 

2.  Une  somme  de  1 1,767, 898 fr. 
est  annulée  &  l'exercice  187( 
compte  de  liquidation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépens 
torisée  à  l'art.  !«'  du  présent  d 
au  moyen  des  ressources  spécial 
compte  de  liquidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guer 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


14  JUILLET  =  U  AOUT  1879.  —  Déci 
fixe,  pour  Tannée  1879,  le  crédit  dli 
tion  des  pensions  civiles  régies  pai 
du  9  juin  1853.  (XII,  B.  CCCCU 
8193.) 

Le  Président  de  la  Républ 
sur  le  rapport  du  ministre 
finances;  vu,  etc.,  décrète: 

Art.  1  ^^,  Le  crédit  d'inscriptic 
pensions  civiles  régies  par  la  l 
9  juin  1833  est  fixé,  pour  l'année 
à  la  somme  de  4,031,000  fr. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  eut 
différents  ministères  ainsi  qu'il 
Ministère  de  la  justice,  33O,00C 
ministère  des  affaires  étran| 
80,000  fr.;  ministère  de  l'intérim 
des  cultes,  ministère,  10O,00( 
Algérie,  30,000  fr.;  ministèr 
finances,  1,781,000  fr.;  ministè 
la  guerre,  65,000  fr.;  ministè 
rinstruction  publique  et  des  b' 
arts,  850,000  fr.;  ministère  de  1 
culture  et  du  commerce,  mini 
40,000  fr.;  forêts  ,  110,000 
ministère  des  travaux  pu 
260,000  fr.;  ministère  des  pos 
des  télégraphes,  385,000  fr.  ' 
4,031,000  fr. 

3.  Les  ministres  aux  départez 
ci-dessus  sont  chargés,  etc. 
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UILLBT  1879.  —  Loi  qui  autorise 
rt«xuent  de  rAitne  à  contracter  an 
Lt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
XII,  B.  CCCCLVIII,  n.  8200.) 

«'.  Le  département  de  l'Aisne 
irisé,  conformément  à  la  de- 
que  le  conseil  général  en  a 
emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
ne  pourra  dépasser  5  p.  0/0, 
ime  de  360,000  fr.,  qui  sera 
à  la  construction  d'une  école 
)  à  Laon.  Cet  emprunt  i>ourra 
alise  soit  avec  publicité  et 
3nce,  soit  par  voie  de  sous- 
,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
'émettre  des  obligations  au- 

ou  transmissibles  par  voie 
îement,  soit  directement  an  • 
la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
s.  Les  conditions  des  souscrip- 
Duvrir  ou  des  traités  à  passer 
à  gré  seront  préalablement 
s  à  l'approbation  du  ministre 
irieur  et  des  cultes. 

département  de  l'Aisne  est 
nt  autorisé  à  s'imposer 
linairement,  par  addition  au 
1  des  quatre  contributions 
:  10  0  fr.  0055  en  4880, 
5o  en  1881  et  0  fr.  0255  en 
3n  1883,  dont  le  produit  sera 
lu  service  des  intérêts  et  an 
rsement  de  l'emprunt  à  réali- 
ertu  de  l'art,  1^'  ci-dessus  ; 

0325  pendant  cinq  ans  à 
'  de  1881 ,  dont  le  produit  sera 
!  aux  travaux  des  chemins 
:  et  à  l'amortissement  de  Tem- 
itorisé  par  la  loi  du  1 7  juillet 
les  deux  impositions  seront 
^es  indépendamment  des  cen- 
straordinaires  dont  le  maxi- 
t  fixé  chaque  année  par  la  loi 
rces,  en  exécution  de  la  loi  du 
1871. 


JILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
ment  de  la  Mayenne  èi  contracter 
Brunt.   (XII,   B.   CCCC5LVni,  n. 

1«'.  Le  département  de  la 
8  est  autorisé,  conformément 
uande  que  le  conseil  général 
tC;  à  emprunter,  à  un  taux 
t  qui  ne  pourra  dépasser 
,  une  somme  de  i  00,000  fr., 
I  aax  ttavauz  d'agrandisse- 


ment de  l'asile  d'aliénés  de  la  Roche - 
Gandon.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé  soit  avec  j^ublicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  raculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  aendos- 
sement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  la  société  du  Crédit  foncier. 
Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré 
à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur  et  des  cultes. 

2,  Il  sera  pourvu  au  service  des 
intérêts  et  au  renû)oursement  cte 
l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1®'  ci- 
dessus  au  moyen  ae  prélèvements 
opérés  sur  les  ressources  spéciales  de 
Tasile  ou,  au  besoin,  sur  le  budget 
départemental. 


10  =  11  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  du  Tarn  à  s^mposer  ex- 
traordinairement.  (XII,  B.  CCCCLVIII, 
n.  8Î02.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Tarn  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1880, 
1  c.  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  consacré  aux  dépen- 
ses de  l'enseignement  primaire  et  à 
la  construction  de  maisons  d'école. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
4871.  ^ 

10  =  11  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement. (  XII ,  B.  CCCCLVIII ,  n. 
8203.) 

Article  unique,  La  ville  d'Orléans 
(Loiret)  est  autorisée  à  emprunter,  h 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  p.  0/0  une  somme  de 
580,000  fr.,  remboursable  en  seize 
années,  à  partir  de  1881 ,  et  dô^lm^^ 
au  paiement  de  \a  ôife^^i^i?»^  ^^^^^^Ik 
sion  de  sa  ââstnbxAÀoxx  ^e^^^.  ^''^ 
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emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
pablicité  et  concurrence»  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  Toie  de  souscription, 
ayec  faculté  d'émettre  des  obligations 
an  porteur  ou  transmissibles  par  Toie 
d^endossementy  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouyrir  ou  des  traités  a 
passer  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur  et  des  cultes.  La  même 
Tille  est  autorisée  à  s'imposer  eztra- 
ordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  {ISSl^  10  c.  additionnels 
au  principal  de  ses  miatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit,  éva- 
lué en  totalité  à  700,000  f.  environ, 
sera  affecté,  avec  d'autres  ressources, 
au  service  des  intérêts  et  à  Tamortis- 
sement  du  capital  de  l'emprunt. 


Inférieure,  dans  sa  déhbèrat 
14  avril  1877,  et  par  le  oonsei] 
rai  de  Maine-et-Loire,  dans  s; 
bération  du  24  avril  1879,  de 
à  l'Etat  une  -subvention  de  20 

Sar  kilomètre  pour  la  consti 
e  la  partie  de  la  ligne  de  Ni 
Segré  située  sur  le  territoire  d 
cnn  de  ces  départements. 

5.  n  sera  statué  par  une  loi  s] 
sur  les  clauses  qui  seront  ultéi 
ment  stipulées  pour  la  eoneess 
l'exploitation,  s'il  j  a  lien,  d( 
gne  désignée  à  l'art.  1**. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  ai 
des  travaux  faisant  l'objet  de  1 
sente  loi  et  des  ressources  qui 
ront  été  attribuées  sera  anses 
loi  portant  règlement  de  cbaquc 
cice. 


18  =  19  JUILLET  1879.  "  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré.  (  XII, 
B.  CCCCLVIII,  n.  8204.) 

Art.  1»'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général^ 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Segré  par  Garquefou  et 
Gandé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  tes  tra- 
vaux de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 
En  aucun  cas^  les  dépenses  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à 
la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  1 1 
juin  1842  et  19  juillet  1845.  Vien- 
dra en  déduction  desdites  dépen- 
ses le  montant  des  subventions, 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui 
ont  été  ou  qui  seraient  offertes  par 
les  départements,  les  communes  et 
les  propriétaires  intéressés . 
.  3«  n  sera  pourvu  à  la  dépensé  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  ,  et  notamment, 

Sour  l'exercice  1879,  sur  le  budget 
u  ministère  des  travaux  publics, 
chap.  41,  troisième  secUon  {Etudes 
et  travaux  des  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  V  Etat), 

4,  U  est  pris  acte  des  offres  faites 
par  le  conseil  génétàl  de  la  Lo\ie- 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  liOi  qui  i 
le  département  des  Alpes-Marit 
s'imposer  extraordiQairement.  (! 
CCCCLVIII,  n.  8206.) 

Article  unique.  Le  dépari 
des  Alpes-Maritimes  est  ai 
conformément  à  la  demande 
conseil  général  en  a  faite,  à  î 
ser  extraordinairement  penda 
ans,  à  partir  de  1880,  2  c.  5C 
tionneis  au  principal  des  quat 
tribntions  directes,  dont  le  ] 
sera  affecté  aux  travaux  des  c 
vicinaux  ordinaires.  Cette  imp 
sera  recouvrée  indépendamm 
centimes  extraordinaires  d 
maximum  est  déterminé  chaqa 

Sar  la  loi  de  finances,  en  ex* 
e  la  loi  du  10  août  1871. 


18  =  20  JUILLET. J879.  —  Loi  qui 
le  département  de  l*Aveyron  à  i 
extraordinairement.  (XII,  B.  CGC 
n.  8306.) 

Article  unique.  Le  départei 
rAveyron  est  autorisé,  confon 
à  la  demande  que  le  cohséil'  j 
en  a  faite,  à  s'imposer  extraori 
ment,  par  addition  au  prihd 
quatre  contributions  directe», 
pendant  trois  ans,  à  partir  i 
4  c.  en  1883  et  ô  c.  en-i88i; 
produit  sera  affecté  amc'tnart) 
chemins  vicinaux^t  dé»  tr(9^ 
^axtooi^nlales.  Gett^imMi^ 
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raordinaires  dont  le  maxi- 
fixé  chaque  année  par  la 
nces,  en  exécution  de  la  loi 
Ltl871. 


LLET  1879.  —  Loi  qui'autoriBe  le 
ent  des  Bouches-du-Rhône  &  con- 
i  emprunt.  (XII,  B.  CCCCLVIII 

.  Le  département  des  Bou- 
hône   est  autorisé,  sur  la 
que  le  conseil  général  en  a 
mprunter,  au  lieu  et  place 
aunes,  à  la  caisse  des  che- 
naux, aux  conditions  de  cet 
nent^  une  somme  de  600,000 
li  sera  affectée  aux  trayaux 
ins  vicinaux  ordinaires.  La 
n  de  Temprunt,  soit  en  to- 
it par  fractions  successives, 
a  être  effectuée  qu'en  vertu 
îision  du  ministre  de  Tinté- 
es cultes.  Cette  décision  ne 
3  que  sur  la  production  d'un 
ant   connaître  :  1»   le  nom 
lunes  auxquelles  le  départe- 
ntendu  se  substituer  ;  2]»  la 
lour  laquelle  il  se  substitue 
e  d'elles  dans  le  montant  de 
it  ;  3<>  la  situation  financière 
aunes. 

fonds  nécessaires  au  service 
êts  et  à  l'amortissement  de 
it  à  réaliser  en  vertu  de  Far- 
ci-dessus seront  imputés  sur 
arces  normales  du  budget  et 
roduit  des  centimes  extraor- 
dont  le  maximum  est  fixé 
mnée  par  la  loi  de  finances, 
ation  de  la  loi  du  10  août 


Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
2.  Il  sera  pourvu  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'art.  <«'  ci- 
dessus   au  moyen  de  prélèvements 
opérés  sur  les  ressources  spéciales  de 
l'asile  et,  au  besoin,  sur  le  budget 
départemental. 


/ILLKT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
ment  d'Eure-et-Loir  à  contracter 
)runt.  (XJI,   B.  CCCCLVIU,  n. 

•'»  Le  département  d'Eure- 
est  autorisé,  conformément 
xande  que  le  conseil  général 
te,  à  emprunter,  à  un  taux 
t  qui; ne  |»iourra  dépasser 
^^janV^omme  de  265,000  fr., 
nûJi>)^rdaiis- un  délai  maxi- 
^^!^ant^^n^i  qui  seraaffec- 
tgrftfi4i^mi«iit.Ati&  i'amélio- 


18  =  19  JUILLET  1879.—  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Marne  à  contracter 
un  emprunt.  (XII,  B.  CCCCLVIII,  n. 
8209.) 

Art.  1".  Le  département  de    la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite,  à  emprunter  au  lieu  et  place 
des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  500,0<)0 
fr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires.  La  réalisation  de 
l'emprunt,   soit  en  totalité,  soit  par 
fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  con- 
naître :  !•  le  nom  des  communes 
auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ;  «»  la  somme  pour  la- 
quelle   il   se    substitue  à  chacune 
d'elles  dans   le  montant  de    l'em- 
prunt ;  3"  la  situation  financière  des 
communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaii'es  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

■  ■*'■•  '  =•■■■',■"  ■    •'■'  ■  ^     *  ■  ■    *    •  \ 
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18  =  20  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Marne  à 
contracter  un  emprunt,  (XII,  B. 
CCCCLVIII,  n.  8210.) 

Art.  !•'.  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  yicinauxi  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  471,000  fr.,  qui  sera  con- 
sacrée aux  travaux  de  divers  che- 
mins d'intérêt  commun.  La  réalisa- 
tion de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé 
sur  les  60  millions  dont  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  est  autorisée  à  dis- 
poser, en  exécution  de  l'art.  3,  §  2,  de 
laloi  du  10  avril  1879,  ne  pourra  être 
efiFectuée  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  471,000  fr.  seront 
prélevés  tant  sur  les  ressources  nor- 
males du  budget  départemental  que 
sur  les  versements  annuels  à  effectuer 
par  le  ministère  de  la  guerre. 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  d'Alençon  (Orne)  à  contracter  un 
emprunt.  (  XII.  B.  CCCCLVIII,  n.  8211.) 

Article  unique.  La  ville  d'Alençon 
(Orne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
5  p.  100,  une  somme  de  400,000  îr., 
remboursable  en  quatorze  années,  à 
partir  de  1879,  et  destinée,  avec 
d*autres  ressources,  au  paiement  des 
travaux  do  reconstruction  d'une 
église,  de  réparation  du  théâtre,  et 
de  construction  d'un  boulevard, 
avec  établissement  d'un  pont  sur  la 
Sarthe ,  ainsi  qu'à  l'acquittement  de 
diverses  dettes.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  do  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d  endos- 
sement, soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  prèala- 
blement  soumises  à  rapprobation  du 


ministre  de  rintérieur  et  dee  ( 
La  même  ville  est  autorisée  à 
ver  sur  le  montant  de  Virn^ 
extraordinaire  approuvée  par 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  e 
du  30  juillet  1871,  savoir  :p 
trois  ans,  à  partir  de  1887, 1< 
en  1890,  22  c;  et  pendant  dei 
à' partir  de  1891,  30  c.  Ces  p 
ments,  représentant  une  son 
taie  de  212,800  fr.  environ,  sei 
avec  le  produit  des  taxes  at 
nelles  d'octroi,  à  rembourse 
prunt  ci -dessus  en  principal 
térêts. 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  M 
ville  de  Cette  '  (  Hérault  )  à  eonb 
emprunt  et  à  s'imposer  extrao 
ment.  (XII,  B.  CCCCLVIII,  n.  85 

Art.  l«r.  La  ville  de  Cett 
rault)  est  autorisée  à  empra: 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pou 
céder  5  p.  100,  une  somme  d< 
lions  935,000  fr.,  remboarsah 
un  délai  maximum  de  cinqna 
et  destinée  tant  à  unifier  h 
municipale  qu'à  pourvoir  so 
réparation  et  construction  i 
communales,  soit  à  roxécuti» 
travaux  du  nouveau  casemer 
des  établissements  militaires 
qu'aux  acquisitions  de  terra 
cessaires  pour  ces  derniers  x 
Cet  emprunt  pourra  être  réal: 
avec  publicité  et  concurrence, 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  so 
ûon,  avec  faculté  d'émettre  d< 
gâtions  au  porteur  ou  transm 
par  voie  d'endossement,  soit  ( 
ment  de  la  caisse  des  dépôts 
signations  ou  du  Crédit  fon( 
France,  aux  conditions  de  c 
blissements.  Les  conditions  de 
criptions  à  ouvrir  ou  des  trj 
passer  seront  préalablement  so 
à  l'approbation  du  ministre  d 
teneur  et  des  cultes.  La  somr 
tinée  aux  projets  d'écoles  ne 
être  réalisée  et  les  travaux  au 
ment  desquels  elle  doit  sei 
pourront  être  entrepris  qu'a 
production  de  plans  et  devis 
lierset  qu'en  vertu  d'une  autor 
spéciale  du  ministre  de  Tinter 
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paiement  des  dépenses  da 
ent  et  des  établisements 
i  sera  exempte  des  droits  de 
ifi  par  la  loi  à  la  charge  des 
is.  Cette  exemption  devra 
iomiée  dans  le  corps  même 
à  émettre,  ainsi  que  la  date 
sente  loi. 

nôme  ville  est  autorisée  à 
extraordinairemcnt ,  par 

au  principal  des  quatre 
Lons  directes,  savoir  :  3  a  50 
et  2  c.  pendant  quaranle- 

à  partir  de  1880.  Le  mon- 
[•ette  imposition,  prévu  en 
lour  4,152,337  fr.  environ, 

rembourser  l'emprunt  en 
t  intérêts,  concurremment 
Droduit  des  taxes  addition- 
ctroi  et  d'une  imposition  de 
inscrite  au  budget  de  1879, 
t  prix  à  provemr  de  la  re- 
5  terrains  de  la  Bordigue, 
faite  d'une  somme  de 
••  applicable  à  diverses  dé- 
ntililé  communale. 
)ositions  de  13  c.  et  de  3  c. 
ées  par  un  décret  du  22  no- 
870  et  par  une  loi  du  15 
I,  cesseront  d'être  mises  en 
aent  à  partir  de  4  880. 


LLET  1879.  —  Loi  qni  approuve  : 
myention  additionnelle  an  traité 
embre  1874 ,  relatif  à  l'extension 
lement,  intervenue  entre  l'Etat 
e  de  Laon  (Aisne);  2o  autorise 
lie  à  contracter  un  emprunt, 
CCCCLVIII,  n.  8213.) 

^  La  convention  addition- 
née entre  l'Etat  et  la  ville  de 
sne),  en  vue  d'assurer  le 
.  de  la  dépense  complémen- 
xtension  du  casernement, 
tivement  approuvée, 
ille  de  Laon  est  autorisée  à 
îr,  à  un  taux  d'intérêt  oui 
1  pas  dépasser  4  4/2  p.  100, 
ime  de  150,000  £r.,  sous 
avance,  applieable  à  la  dé- 
organisation du  caseme- 
qui  lui  sera  remboursée 
t  aux  conditions  ci- après 
ées.  Cet  emprunt  pourra 
Usé  soit  avec  publicité  et 
Qfi6y  soit  de  gré  à  gré,  soit 
de  inscription,  avec  faculté 


d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempté 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  i 
la  charge  des  communes.  Cette 
exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  môme  des  titres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  pré- 
sente loi. 

4.  La  somme  de  150,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par 
la  ville  de  Laon,  sera  versée  au  tré- 
sor en  trois  années  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  1°  en  1879  , 
50,000  fr.  ;  2«  en  1880,  50,000  fr.  ; 
3«  en  1881,  50,000  fr.  Ces  sommes 
porteront  intérêt  au  taux  maximum 
de  4  V2  p.  100,  à  dater  do  l'époque 
des  versements ,  et  l'amortissement, 
calculé  également  au  taux  maximum 
de  4  1/2  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  an- 
nuités payables  par  termes  semes- 
triels. 


18  =  âO  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Montauban  (Tarn-et- Garonne) 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement.(XII,  B.  CCCCLVIII , 
n.  8214.) 

Article  unique,  La  ville  de  Mon- 
tauban (Tarn-et-Garonne)  est  auto- 
risée à  emprunter,  au  taux  de  4  fr. 
65  c.  p.  100 ,  frais  et  droits  compris, 
la  somme  de  670,000  fr.,  rembour- 
sable en  vingt  et  un  ans^  à  partir  de 
18S9,  pour  subvenir  à  l'amélioration 
de  la  distribution  d'eau,  à  la  cons- 
truction du  pont  des  Consuls  et  à 
l'exécution  de  travaux  de  voirie.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  k  o\vNrà  sctoiiX.  ^t^^^- 
biement  soumiaea  ëi  VqiV^toV^^X^x^  ^"^ 
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ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes* 
La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  an  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  :  10  c.  pen- 
dant sept  ans,  à  partir  de  188x;  et 
15  c.  pendant  dix  ans  à  partir  de 
1889. 

Le  produit  de  cette  imposition, 
prévu  en  totalité  pour  652,870  fr. 
environ  ,  servira  ,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires  et  d'autres  ressources,  à 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  distrait  un 
territoire  de  la  commune  d'Aigues-Mortes 
(Gard)  pour  former  une  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grau- 
du-Roi.  (XII,  B.  CCCCLVIII,  n.  8215.) 

Art.  !«'.  Le  territoire  circonscrit 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par 
un  liséré  carmin  est  distrait  de  la 
commune  d'Aigues-Mortes'  (arrondis- 
sement de  Nîmes,  dépsa:iement  du 


Gard)  et  formera,  àfi'afvoj 
commune  distincte,  dont  le  o 
est  fixé  au  village  du  Grau 
et  dont  elle  prendra  "le  nom". 

2.  Les  dispositions  qai  pi 
recevront  leur  efiét  sans  p 
des  droits  d'usage  ou  aiftresq 
raient  être  respecirrement  ï 

3.  Les  autres  conditions  di 
traction  prononcée  seront  i 
rement  réglées,  s'il  y  al 
décret. 


22  =  23  JUILLET  1879.  —  Loi  r 
siège  du  Pouvoir  exécutif  et  i 
bres  &  Paris  (!].  (XII,  B.  CC 
8218.) 

Art.  i«f.  Le  siège  du  Pow 
cutif  et  des  deux  Chambr 
Paris  (2). 

2.  Le  palais  du  Luxemboi 
palais  Bourbon  sont  afiEectés 
mier,  au  service  du  Sénat  ;  1 
à  celui  de  la  Chambre  des 
Néanmoins,  chacune  des  dea 
bres  demeure  maîtresse  de  ( 


(1)  SÉNAT. 

Présentation  par  MM.  Lepère,  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  Le  Royer, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le 
21  juin  187Ô  (J.  0.  du  28  juin,  n«  231).  Rap- 
port de  M.  Jules  Simon^le  1"  juillet  (J.  0. 
du  21  juillet,  n»  272).  Discussion  et  adoption, 
le  3  juillet  (J.  0.  du  4). 

CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

Présentation  le  4  juillet  (J.  0.  du  19  juillet, 
n«  1608).  Rapport  de  M.  Floquet,  le  10  juil- 
let (J.  0.  du  21  juillet,  n«  1635).  Discussion, 
les  12  et  15  juillet  (J.  O.  des  13  et  16).  Adop. 
tion  avec  modification,  le  15  juillet  fj.  0. 
du  16). 

SÉNAT. 

Présentation  du  projet  modifié,  le  17  juil- 
let (J.  O.  du  10  août,  n«  355).  Rapport  de 
M.  Jules  Simon,  le  19  juillet  (J.  0.  du  20 
juillet  et  du  12  août,  n«  370).  Discussion  et 
Adoption,  le  19  juillet  (J.  0.  du  20). 

L'abrogation  de  l'art. 9  de  la  Constitution 
ayant  eu  pour  conséquence  de  replacer 
dans  le  domaine  de  la  loi  la  question  de  la 
résidence  des  pouvoirs  publics,  le  gouver- 
nement a  soumis  à  la  sanction  législative 
^es  dispositions  destinées  à  réglementer 
es  conditions  dans  lesquelles  les  chambres 
siégeront  à  l'avenir. 

Au  Sénat,  M.  JF^esneau,  a  ^ptèsentè  \xïi 
confre'projet  ainsi  conçu  :  Le  tiige  det  pou- 


voirs publics  est  maintenu  penâmi 
à  Versailles,  Le  développement  de 
projet  a  permis  à  l'honorable  sénaiei 
dans  la  discussion  générale,  h  U 
avaitcru  devoir  renoncer.  Lesraifi 
données,  pour  justifier  sa  propogi 
daient  en  réalité  bien  plus  au  re 
du  projet  de  loi  qu'à  son  ajourna 

En  effet,  le  principal  argi 
M.  Fresneau  étant  fondé  sur  iei 
nients  du  séjour  à  PariSf  on  ne 
pas  pourquoi  cet>rgumeiit  n'auri 
encore  invoqué  après  le  court  d 
année. 

Le  Sénat  n'a  vu  là  qu'un  a; 
temporisation,  que,  dan»  l'état  4 
il  n'était  pas  même  nécessaire  i 
et  le  contre-projet  a  été  repoussé 

(2)  Apres  l'adoption  de  eet  ar 
lecture  avait  été  donnée  au  l 
comme  c'est  l'usage,  M.  Buffet  i 
la  parole,  que  M.  le  président  luh 
sur  l'art.  S.  M.  BuffîBt  s^est  tébrié 
que  c'était  sur  les  deux-  derâMift 
phes  de  l'art.  !•»  qu'il  voulàitKt 
Je  crois  en  devoir  citer  le  texle^ 
moins,  les  bureaux  des  obamlMi 
toujours,  par  une  résolifttov'^ 
changer  temporairement  *^ftl  "^ 
{Paris)  ;  ils  indiqueront  ^  ëë^ili 
veau  lieu  de  téu^ion  «f  Péttb^M* 
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ille  de  Paris,  le  palais  qu'elle     Versailles  actuellement  occupés  par 
iper  (1).  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 

divers  locaux  du  palais  de     conservent  leur  aflfectation  (2). 


solution  sera  sonmlse  à  la  ratifi- 
Vune  et  l'autre  cbambre  dès  leur 
réunion.  • 

38t  produit  un  incident  de  pro- 
rlementaire,  qu'il  n'est  pas  sang 
relater.  M.  le  président  a  fait  re- 
[ue  l'art,  l"  avait  été  très  régu- 
adopté.  M.  Buffet  a  soutenu  que 
u  projet  de  loi  présenté  par  le 
lent  devait  être. le  texte  de  la 
et  que,  bien  que  la  commission 
é  ses  deux  derniers  paragraphes, 
ssion  ne  pouvait  être  supprimée 
rise. 

s'est  fait  lorsque  MM.  Le  Royer, 
iceaux  et  J%Ue$  Simone  rapporteur^ 
s  déclarer  que  le  gouvernement 
3ndu  avec  la  commission  sur  la 
de  l'article. 

DC  à  titre  d'amendement  ou  de 
1  additionnelle  que  M.  Buffet  a 
.'ajouter  le  paragraphe  suivant, 
e  le  projet  du  gouvernement, 
loins,  le  Président  de  la  Repu- 
irra  toujours,  par  un  décret  ap- 
ir  le  bureau  du  Sénat,  changer 
ement  cette  résidence.  Il  indi- 
ce cas,  un  nouveau  lieu  de  réu- 
poque  à  laquelle  les  deux  cham- 
ftt  tenues  de  s'y  rendre.  Cette 
ie  pourra  être  annulée  que  par 
ution  contraire  adoptée  par  le 
a  Chambre  des  députés.  » 
^montrer  l'utilité  et  la  nécessité 
lendement,  l'honorable  sénateur  a 
ue  des  garanties  avaient  été  pro- 
i  d'atténuer  les  inconvénients  et 
rs  du  retour  &  Paris,  et  il  s'est 
démontrer  que  la  seule  garantie, 
sérieuse,  consistait  dans  la  fa- 
r  les  chambres  de  sortir  de  Paris; 
de  loi  du  gouvernement  l'accor- 
is  elle  a  disparu  ;  ce  n'est  pas 
autres  dispositions  de  ce  projet, 
fait  que  rééditer  sur  ce  point  la 
DE  en  vigueur,  qu'on  trouvera  des 
de  sécurité.  - 

aux  garantîtes  morales  résultant 
ce,  de  l'antorlté  et  de  la  durée 
3t,  elles  peuvent,  dans  la  pen- 
orotettri  4i8p&raitre  avec  ce  ca- 
i  ne  saurait  assurément  répondre 
^e  de  £^i  pouvoir,  ti'accord  exis- 
^iet  pouvoirs,  publics  a  été  pré- 
im^  UB^  ^\re  çonditiçn  de  sécu- 
liSr.^'jU  .ye|iait.  à  cesser  ,  cette 
djQ  sécfuriké  n'existerait  plus. 
fj|agQa3pkt  jifli^fii ,  l'optipiisme  des 
liHk,nJii)i9|(&rJ^ll<»,  op.  doit  prôvQir 


chambres  de  se  réunir  &  Paris ,  parce 
qu'elle  s'est  réalisée  dans  le  passé,  et  sans 
remonter  bien  loin,  le  20  mars  en  a  offert 
un  exemple  saisissant. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  Président 
de  la  République  puisse  décider  que  les 
chambres  se  réuniront  ailleurs  qu'à  Paris. 
En  attribuant  ce  droit  exclusivement  au 
Président  de  la  République,  M.  Buffet  a 
fait  l'abandon  de  cette  partie  de  son  amen- 
dement, qui  exigeait  l'avis  conforme  du 
bureau  du  Sénat.  S'expliquant  ensuite  sur 
la  procédure  qui,  dans  le  projet  primitif  du 
gouvernement,  exigeait  le  concours  des 
deux  bureaux  et  ensuite  la  ratification  des 
deux  chambres,  il  a  déclaré  que  ce  système 
était  impraticable,  et  qu'on  aurait  pu  attri- 
buer au  bureau  du  Sénat  seul  le  droit  de 
changer  le  lieu  de  résidence  des  chambres, 
mais  qu'il]  était  disposé  à  réserver  exclusi- 
vement au  Président  de  la  République  ce 
droit  si  nécessaire  d'ailleurs  à  la  préserva- 
tion des  plus  grands  intérêts  du  pays. 

M-  Jules  Simon,  rapporteur,  a  trouvé  cette 
concession  exorbitante,  et  il  a  pensé  que 
l'exercice  de  ce  droit  pourrait  être  entravé 
par  le  refus  de  l'une  des  chambres  de  se 
soumettre  au  décret  qui  ordonnerait  leur, 
translation. 

Plusieurs  membres  du  centre  ont  fait  remar- 
quer avec  raison  que  ce  serait  une  insur- 
rection contre  la  loi,  et  M.  de  Lareinty  a 
ajouté  que,  si  telle  était  la  loi,  les  chambres 
devraient  s'y  souipettre. 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  crainte 
des  émeutes  et  des  révolutions  était  chi- 
mérique, que  les  exemples  tirés  du  passé 
ne  pouvaient  s'appliquer  au  temps  présent, 
que  tout  depuis  avait  changé  sous  le 
rapport  des  circonstances,  des  institutions 
et  de  l'éducation  du  peuple,  et  il  a  conclu 
au  rejet  de  la  disposition  additionnelle  de 
M.  Buffet.  Le  Sénat  ne  l'a  pas  prise  en 
considération. 

(1)  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  le 
projet  du  gouvernement;  la  commission  l'a 
ajouté  dans  la  pensée  qu'une  circonstance 
imprévue  pouvait  obliger  à  transporter  le 
séjour  des  chambres  ailleurs  qu'à  l'endroit 
où  elles  siègent  ordinairement,  et  qu'il  y 
aurait  intérêt ,  dès  lors,  à  ne  pas  les  as- 
treindre, d'une  manière  absolue,  à  résider 
dans  un  édifice  déterminé. 

(2)  M.  le  colonel  Meinadier  a  demandé  la 
suppression  de  ce  paragraphe,  et  bien  qu'il 
eût  voté  contre  le  retour,  il  a  déclaré  qu'il 
ne  comprenait  pas  une  installation  de  ré- 
serye,  et.  que  ce  toIout  oVaxvV  ^^c\^^,  \\  ^^- 
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Dans  la  cas  où,  conformément  aux 
art  7  et  8  de  la  loi  du  25  février  1875 
relative  à  Torganisation  des  pouvoirs 
publics^  il  y  aura  lieu  à  la  réunion 
de  TAssemblée  nationale,  elle  siégera 
à  Versailles,  dans  la  salle  actuelle  de 
la  Chambre  des  députés  (1). 

Dans  le  cas  où,  conformément  à 
Fart.  9  de  la  loi  du  24  février  1875 
sur  l'organisation  du  Sénat  et  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  constitutionnelle  du  1 6 
juillet  1875  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics,  le  Sénat  sera  appelé  à 
se  constituer  en  cour  de  justice,  il 
désignera  la  ville  et  le  local  où  il  en- 
tend tenir  ses  séances. 

4.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés siégeront  à  Paris  à  partir  du  3 
novembre  prochain. 


5.  Les  présidents  du  Sénat 
Chambre  des  députés  sont 
de  veiller  à  la  sûreté  int^ 
extérieure  de  rassemblée  qt 
sident.  A  cet  effet,  ils  ont  le 
requérir  la  force  armée  et  t 
autorités  dont  ils  Jugent  le 
nécessaire.  Les  réquisitions 
être  adressées  directement  à 
Aciers,  commandants  on  fon 
res,  qui  sont  tenus  d'y  obi 
immédiatement,  sous  les  pe: 
tées  par  les  lois. 

Les  présidents  du  Sénat 
Chambre  des  députés  penv 
guer  leur  droit  de  réquisi 
questeurs  ou  à  l'un  d'eux  (î 

6.  Toute  pétition  à  Tune  o 
des  Chambres  ne  pevt  être 


lait  qu'il  s'effectuât  carrément,  sans  avoir 
Ttir  de  rentrer  à  VersaiU^s  par  une  porte 
de  secours  ! 

Voilà  de  la  logique  toute  militaire ou 

je  ne  m'y  connais  pas  I 

[1)  M.  le  colonel  d'Andlau  a  signalé  la 
contradiction  qui  existait  entre  les  disposi- 
tions- contenues  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  cet  article,  et  en  vertu  des- 
quelles les  chambres  doivent  se  réunir  à 
Versailles  lorsqu'il  s*agit  de  procéder  h 
l'élection  du  Président  de  la  République 
ou  k  la  révision  de  la  Constitution,  et  le 
passage  du  rapport  où  il  est  dit,  à  propos 
du  décès  ou  de  la  démission  du  Président 
de  la  République  :  «  La  commission  a  pensé 
que  la  place  des  deux  chambres^  dans  un  mo- 
ment pareil,  était  à  Paris,  à  côté  du  pouvoir 
exécutif.  » 

M.  Jules  Simon  n'a  vu  là  qu'une  légért 
contradiction,  pouvant  s'expliquer  par  To- 
mlssion  d'une  phrase.  Je  trouve,  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire,  la  critique  un  peu 
indulgente  et  la  raison  donnée  pour  expli- 
quer l'erreur  nullement  satisfaisante. 

Comment ,  en  effet  ,  l'omission  d'une 
phrase  aurait-elle  pu  dénaturer  le  sens  de 
cette  partie  du  rapport?  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'honorable  sénateur  s'est  déclaré  prêt  à 
effacer  la  contradictionjsignalée  et  àrétablir 
la  phrase  qui  avait  disparu. 

J'ai  eu  la  curiosité,  assurément  très  lé- 
gitime, de  vérifier  si  la  rectification  an- 
noncée avait  été  faite.  Le  rapport  publié 
dans  le  Journal  officiel  du  21  juillet,  annexe 
H"  272,  c'est-à-dire  dix-neuf  jours  après  la 
séance,  n'en  porte  aucune  trace,  et  j'ai 
constaté  qu'il  était  absolument  conforme 
au  rapport,  tel  qu'il  avait  été  imprimé  et 
distribué  au  Sénat  ! 
Après  le  vote  des  trois  paragraphes  d« 


l'article,  restait  à  examiner  une  ( 
additionnelle  présentée  par  M 
Faucher  de  Careil^  qui  «rait  pensé 
utile  de  rappeler  les  dispositiD 
pales  de  la  loi  Trévemue. 

La  loi  Trévenenc,  je  le  dis  en  pai 
ceux  qui  préfèrent  les  dates  et  les 
lois  à  cette  désignation  sommaii 
nom  do  député,  est  du  15  juillet 
est  relative  au  rôle  éventuel  dei 
généraux  dans  des  circonstaM 
tionnelles. 

C'était  dans  les  deux  derniers 
phes  de  l'art,  l*'  du  projet  du  { 
ment,  que  j'ai  rapportés  siqfrà,  qu' 
pu  voir  quelque  dérogation  indi 
loi  du  15  juillet  1872,  mai&  la  co 
ayant  retranché  ces  deuxparagra; 
rapporteur  ayant  donné  l'assurai 
loi  dont  se  préoccupait  M.  Foueli 
reil  n'était  nullement  touchée  e 
dans  son  entier,  l'honoraèle  séi 
pas  insisté. 

(2J  Cet  article,  dans  le  projet  A\ 
uement,  était  ainsi  conçu  t  «  L'iii 
et  la  composition  de  la  force  mil 
cessaire  à  la  sûreté  intérieure  et  c 
des  deux  chambres  sont  fixées ,  \ 
cune  d'elles,  par  son  président.  C 
est  placée  sous  les  ordres  de  chaq 
dent.  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  la 
sion  : 

a  L'importance  et  ta  compositi 
force  militaire  nécessaire  à  la  sût 
rieure  et  extérieure  des  deux  i 
sont  fixées  pour  chacune  d'elles 
président. 

Cette  fixation  a  fton  à  l'bvfs 
chaque  session  et  pour  ton!  le  i 
««L  durée.  Le  ^résidmt  deciMeuit' 
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}  ftdresBe  à  cet  efifet  une  réquisi- 
ninistre  de  la  guerre, 
dant  le  cours  de  la  session,  le 
i  estime  que  le  nombre  des  troupes 
augmenté,  cette  augmentation  est 
sa  réquisition,  après  entente  avec 
tre.  La  force  militaire  mise  à  la 
>n  de  l'une  et  de  Tautre  assem- 
placée  sous  les  ordres  de  chaque 
t.  ■ 

prochement  de  ces  deux  rédactions 
9  à  faire  pour  apprécier  la  portée 
-rations  dont  elles  ont  été  l'objet. 
fond  de  Samt'Mvar  a  déclaré  qu'il 
osé  au  droit  direct  de  réquisition 
ce  armée  par  les  assemblées,  il  a 
es  inconvénients  de  l'exercice  de 
it  il  a  félicité  la  commission  de  Va- 
se dans  des  termes  plus  explicites 
ets  que  ne  l'étaient  ceux  du  projet 
rnement. 

aron  de  Ravignan^  sur  le  mot  «wt- 
ui  figure  dans  la  phrase  :  a  L'im- 
et  la  composition  de  la  force  mi- 
.  1»  a  demandé  des  explications, 
on  parle  de  force  militaire,  a-t-il 
ortance,  c'est  le  choix,  et  le  choix 
lit  être  autre  chose  que  la  dési- 
même  de  ces  forces  ;  le  droit  de 
ntraîne  implicitement,  non  seule- 
désignation  des  régiments  ou  des 
irmëe,  mais  encore  celle  des  offi- 
pelés  à  les  commander. 
général  Gresley,  ministre  de  la  guerre, 
▼u  la  nécessité  de  supprimer  le 
nposition,  »  parce  que  dans  le  lan- 
litalre  il  n'impliquait  pas  l'idée  de 
I  tel  ou  tel  officier,  mais  simple- 
;dicatlon  de  la  manière  dont  la  garde 
mmandée. 

:ait  remarquer  alors  que  la  o  eom- 
ainsl  interprétée  ne  signifiait  pas 
ose  que  Vimportance, 
ïuerelle  sur  les  mots  '  a  pris  les 
ons  d'une  véritable  discussion,  qui 
ninée  par  le  maintien  du  mot. 
isième  paragraphe  de  l'art.  5  du 
}  la  commission  a  fait  l'objet  de  la 
suivante  :  si  l'entente  ne  se  pro- 
entre le  président  qui  demande  un 
lent  de  troupes  et  le  ministre  de 
e,  on  ne  dit  pas  quel  est  celui  des 
li  se  soumettra. 

oénéral  Robert  a  demandé  que  dans 
ai  décision  appartînt  à  M.  le  Prési- 
la  République. 

Royer,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
\  s'est  élevé  avec  force  contre  cette 
tion,  qui  tendrait  à  admettre  que  le 
composé  de  citoyens  qui,  au  mo- 
e  s'entendre  sur  dcB  questions 
et  de  salut  public,  ne  seraient  que 
rrMtireB  en  présence  les  uns  des  au- 
U  ministre  de  la  gueiro  ne  s'en- 


tend pas  avec  le  président,  il  engage  sa  res- 
ponsabilité sur  l'heure  et  devant  les  deux 
chambres  ;  il  s'expose  au  blâme  d'un  ordre 
du  jour.  Une  telle  garantie  doit  suffire.  A 
la  suite  de  ces  observations,  Vart.  5  du  pro- 
jet de  la  commission  a  été  adopté. 

C'est  plutôt  dans  un  intérêt  théorique  que 
j'ai  relevé  les  discussions  qui  précèdent, 
car  elles  ont  perdu  leur  intérêt  pratique  en 
présence  do  la  modification  profonde  qu'a 
dû  subir  l'art.  5  du  projet  adopté  par  le  Sénat. 

A  la  Chambre,  cet  article  a  été,  en  effet, 
vivement  critiqué  par  M.  Charles  Floquet, 
dans  son  rapport  ;  au  nom  de  la  commis- 
sion, l'honorable  député  a  proposé  une  ré- 
daction absolument  différente,  et  i!  a  in- 
sisté avec  force  pour  faire  ressortir  que  le 
Sénat,en  enlevant  aux  présidents  des  cham- 
bres le  droit  de  réquisition  directe,  avait 
méconnu  la  tradition  de  toutes  les  assem- 
blées libres  depuis  1789. 

M.  Louis  Legrand  a  également  critiqué 
la  rédaction  du  Sénat,  comme  substituant, 
au  droit  de  réquisition  directe,  un  droit 
qu'on  a  appelé  réquisition,  mais  qui  n'était 
en  réalité,  a-t-il-ajouté,  qu'un  droit  de  re- 
quête au  ministre  de  la  guerre,  et  il  a  ré- 
clamé pour  les  présidents  des  deux  cham- 
bres un  droit  de  réquisition  directe  et  illi- 
mitée. Toutefois  il  a  proposé,  à  titre 
d'amendement,  de  revenir  au  texte  primitif 
du  projet  du  gouvernement,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  différence  sensible  avec  le 
projet  de  la  commission. 

M.  du  Bodan  a  pensé  qu'en  édictant  des 
mesures  répressives  qui,  à  un  moment 
donné,  ne  pouvaient  être  employées  que 
contre  le  peuple  de  Paris,  on  le  blesserait 
profondément  par  cet  acte  do  défiance,  il 
s'est  étonné  de  voir  un  membre  de  l'Union 
républicaine  animé  de  telles  dispositions 
contre  la  démocratie  ;  il  a  fait  remarquer 
en  outre  que  les  pouvoirs  exceptionnels 
accordés  aux  présidents  des  chambres 
pourraient  l^r  créer  à  eux-mômes  de  vé- 
ritables embarras,  et  il  a  conclu  en  de- 
mandant de  rejeter  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  Louis  Legrand,  ayant  demandé  que  le 
gouvernement  fît  connaître  les  objections 
qu'il  pouvait  faire  contre  la  propre  rédac- 
tion de  son  projet  primitif,  M.  Lepère, 
ministre  de  l'intérieur,  a  répondu  que  dès 
le  principe,  le  gouvernement  n'avait  ja- 
mais voulu  modifier  l'état  de  choses  exis- 
tant aux  termes  du  règlement  intérieur 
des  deux  chambres,  mais  que  pour  ré- 
pondre aux  scrupules  de  certaines  per- 
sonnes qui  avaient  pensé  que  ce  règlement 
n'aurait  peut-être  pas  force  obligatoire  au 
dehors,  on  s'était  décidé  à  lui  faire  revêtir 
le  caractère  d'une  loi. 
Sij'al  bien  saisi \a  i^en*^^  àa  YY^^x^^t^^^ 


296 


KÉPÏÏBUQUE   FBÂNÇÂISE.  *  18  JUILLET  i 879. 


emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
a  gré,  soit  par  voie  de  souscription, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  a 
passer  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur  et  des  cultes.  La  même 
ville  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  {1881^  10  c.  additionnels 
au  principal  de  ses  ^quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit,  éva- 
lué en  totalité  à  700,000  f.  environ, 
sera  affecté,  avec  d'autres  ressources, 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement du  capital  de  l'emprunt. 


Inférieure,  dans  sa  déHbénLtio! 
14  avril  1877,  et  par  le  conseâ  | 
rai  de  Maine-et-Loire,  du»  sa 
bération  du  24  avril  1879,  de  i 
à  l'Etat  une  .subvention  de  20,( 

Sar  kilomètre  pour  la  constni 
e  la  partie  de  la  ligne  de  Nai 
Segré  située  sur  le  territoire  dç 
cun  de  ces  départements. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  sp< 
sur  les  clauses  qui  seront  ultén 
ment  stipulées  pour  la  concessi 
l'exploitation,  s'il  j  a  lieu,  de 
gne  désignée  à  l'art.  !•'. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dé 
des  travaux  faisant  l'objet  de*  li 
sente  loi  et  des  ressources  qtâ 
ront  été  attribuées  sera  annex 
loi  portant  règlement  de  chaque 
cice. 


18  =  19  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Nantes  èi  Segré.  (  XII, 
B.  CCCCLVIII,  n.  8204.) 

Art.  1«.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Segré  par  Garquefou  et 
Gandé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
8fit  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 
En  aucun  cas,  les  dépenses  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à 
la  charge  du  trésor  par  les  lois  des  11 
juin  1842  et  19  juillet  1845.  Vien- 
dra en  déduction  desdites  dépen- 
ses le  montant  des  subventions, 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui 
ont  été  ou  qui  seraient  offertes  par 
les  départements,  les  communes  et 
•  les  propriétaires  intéressés . 
.  3«  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice  ,  et  notamment, 
pour  l'exercice  1879,  sur  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics, 
chap.  41,  troisième  setûon  {Etudes 
et  travaux  des  chemins  de  fer  exécu- 
tés par  l'Etat), 

4.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites 
par  Je  conseil  général  de  la  Loîtô- 


18=19  JUILLET  i879.  —  liOi  qui  A 
le  département  des  Alpes-Mariti 
s'imposer  extraordioairement.  (!) 
CCCCLVIII,  n.  8205.) 

Article  unique.  Le  départ 
des  Alpes-Maritimes  est  au 
conformément  à  la  demande . 
conseil  général  en  a  faite,  à  s 
ser  extraordinalrement  penda 
ans,  à  partir  de  1880,  2  c.  50 
tionnels  au  principal  des  qnati 
tributions  directes,  dont  le  i 
sera  affecté  aux  travaux  des  ci 
vicinaux  ordinaires.  Gette  imp 
sera  recouvrée  indépendamm< 
centimes  extraordinaires  d< 
maximum  est  déterminé  chaqui 

Sar  la  loi  de  finances,  en  exé 
e  la  loi  du  10  août  1871. 


18  =  20  JOiLLET.i879. .  —  Loi  qui 
le  département  de  TAveyron  à  s" 
extraordinairement.(XII,  B.  CGO 
n.  8306.) 

Article  unique.  Le  départen 
l'Aveyron  est  autorisé,  confom 
à  la  aemande  que  lé  cohseil'  c 
en  a  faite,  à  s'imposer  extraorc 
ment,  par  addition  au  priheij 
quatre  contributions  diiTect^es*. 
pendant  trois  ans,  à  partir  a 
4  c.  en  1883  et  5  c.  en  'i88i,N 
produit  sera  affecté  aux 'trotn 
chemins  vicinaux  et  àés  \téfk 
partementales.  Gett^itti|K)il^i 
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Ltraordinaires  dont  le  maxi* 
^t  fixé  chaque  année  par  la 
lances,  en  exécution  de  la  loi 
>ûtl871. 


aiLLET  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
ment  desBouches-du-Rhône&'con- 
an  emprunt.  (XII,  B.  CCCCLVIII 

) 

*'.  Le  département  des  Bou- 
RUône  est  autorisé,  sur  la 
e  que  le  conseil  général  en  a 
emprunter,  au  lieu  et  place 
imunes,  à  la  caisse  des  che- 
finaux,  aux  conditions  de  cet 
^ment^  une  somme  de  600,000 
|ui  sera  affectée  aux  trayaux 
xûns  yicinaux  ordinaires.  La 
on  de  l'emprunt,  soit  en  to- 
oit  par  fractions  successives, 
ra  être  effectuée  qu'en  vertu 
écision  du  ministre  de  Tinté- 
des  cultes.  Cette  décision  ne 
se  que  sur  la  production  d*un 
sant  connaître  :  1<>  le  nom 
munes  auxquelles  le  départe- 
entendu  se  substituer  ;  2®  la 
pour  laquelle  il  se  substitue 
ne  d'elles  dans  le  montant  de 
nt  ;  3<>  la  situation  financière 
imunes. 

s  fonds  nécessaires  au  service 
srêts  et  à  l'amortissement  de 
mt  à  réaliser  en  vertu  de  Tar- 
^  ci-dessus  seront  imputés  sur 
Durces  normales  du  budget  et 
produit  des  centimes  extraor- 
^.dont  le  maximum  est  fixé 
année  par  la  loi  de  finances, 
cution  de  la  loi  du  10  août 


ruUiLBi  1879.  —  Loi  qni  autorise  le 
ement  d'Eure-et-Loir  à  contracter 
iprunt.  (XII,   B.  CCCCLVIII,  n. 

4«'.  Le  département  d'Eure- 
est  autorisé,  conformément 
noaxide  que  le  conseil  général 
litd,  à  emprunter,  à  un  taux 
H  qui. ne  {K)urra  dépasser 
f9^xme  Qomme  de 265^00  fr., 
ili;»àI4^..daii»  un  délai  maxi- 
j^^i^jj^ant^  ansi.qui  seraaffec- 
[agrdfldis^enif  ntv^t  h.  il'amélio- 


Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  seront  [préala- 
blement soumises  &  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  • 
2.  Il  sera  pourvu  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'art.  4«'  ci- 
dessus  au  moyen  de  prélèvements 
opérés  sur  les  ressources  spéciales  de 
l'asile  et,  au  besoin,  sur  le  budget 
dépariemental. 


18  =  19  JUILLET  1879.—  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Marne  à  contracter 
un   emprunt.  (XII,   B.  CCCCLVIII,  n. 

8209.) 

Art.  1".  Le  département  de  la 
Marne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite,  à  emprunter  au  lieu  et  place 
des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  500,000 
fr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires.  La  réalisation  de 
l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par 
fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  con- 
naître  :  1®  le  nom  des  communes 
auxquelles  le  département  a  entendu 
se  substituer  ;  î»  la  somme  pour  la- 
quelle il  se  substitue  à  chacune 
d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt ;  3**  la  situation  financière  des 
communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'art.  1*'  ci-dessus  seront 
imputés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaii'es  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exéjiïution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 


.\... 
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juin  1848  sur    les    attroupements. 
9.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable  aux   délits  prévus  par    la 
présente  loi. 


25  =  26  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Paris  à  s'imposer  extraordi- 
naîreracnt.  (XII,  B.  CCCCLIX,  n.  8219.) 

Art.  l*»*.  La  ville  de  Paris  est  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  :  1°  27  c.  par  addition  au  prin- 
'  cipal  des  contributions  foncière , 
personnelle- mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  ;  2®  17  c.  car  addition  au 
principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

2.  Cette  imposition  sera  perçue  du- 
rant cinq  années,  à  partir  du  1®'  jan- 
vier 1880  jusqu'au  31  décembre 
1884. 

3.  Le  produit  annuel,  qui  est  éva- 
lué à  11,504,300  fr.  environ,  servira 
au  paiement  de  dépenses  municipa- 
les tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res. 


25  =  26  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  ITEtat  et  la 
société  Schneider  et  C«,  au  Creusot.  (XII, 
B.  CCCCLIX,  n.  82Z0.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte 
administratif  passé  le  6  avril  1878, 
entre  le  préfet  de  la  Nièvre,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  la  société 
Schneider  et  C«  du  Creusot,  dont  le 
siège  esta  Paris,  le  contrat  d'échange, 
moyennant  une  soulte  de  17fr.  81  c. 
au  profit  de  l'Etat,  de  deux  parcel- 
les de  terrain  boisé  d'une  contenance 
ensemble  de  quatre-vingt-sept  ares 
trente  centiares,  appartenant  à  cette 
société  et  formant  •  enclave  dans  la 
forêt  domaniale  des  Minimes,  contre 
deux  parcelles  d'une  contenance  de 
vingt-six  ares  trente-six  centiares  à 
détacher  de  ladite  forêt. 


25  =  2B  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Baroncourt  h  Ëtain. 
(XII,  B.  CCCCLIX,  n.  8221.) 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique,   à   titre   d'intérêt  gênéTal , 


rétablissement  d'un  chemin  i 
Baroncourt  à  Etain. 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  autorisé  à  entreprendre  les 
de  la  ligne  désignée  ci-dessus 
cun  cas,  les  dépenses  à  faire  ( 
de  la  présente  loi  ne  pourro 
der  celles  qui  sont  mises  à  \i 
du  trésor  par  les  lois  des  11  ji 
et  19  juillet  1845.  Viendra  en 
tion  desdites  dépenses  le  ] 
des  subventions,  soit  en  terra 
en  argent,  qui  ont  été  ou  qo 
offertes  par  le  département,  '. 
munes  et  les  propriétaires  inl 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  déj 
ces  travaux  au  moyen  des  rej 
extraordinaires  inscrites  an 
de  chaque  exercice,  et  nota 
pour  l'exercice  1879,  sur  le 
du  ministère  des  travaux 
(chap.  41,  3«  section.  Etudei 
vaux  de  chemins  de  fer  exéa 
TEtat). 

4.  Il  sera  statué  par  une  loi 
sur  les  clauses  qui  seraient  r 
rement  stipulées  pour  la  coi 
ou  l'exploitation,  s'il  y  a  lie 
ligne  Cl- dessus  désignée  à  V 

5.  Un  compte  spécial  de  la  < 
des  travaux  faisant  l'objet  de 
sente  loi,  et  des  ressources  qi 
ront  été  attribuées,  sera  ann 
loi  portant  règlement  de 
exercice. 


25  JUILLET    =    Iw    AOUT  1879.  — 

lo  ouvre  et  annule  des  crédits 
mentaires  sur  les  exeroicdft  1871 
1879;  2o  ouvre  des  crédits  spécû 
dépenses  d'exercices    périmét 
(XII,  B.  CCCCLIX,  n.  8822,) 

TITRE  h^.  EXERCICE  18" 

Art.  le'.  Il  est  accordé  au  i 
des  finances,  sur  l'exercice  18' 
sième  partie  {Frais  de  régie^ 
ception  et  d! exploitation  des  it 
revenue  publics)  y  au  delà  des 
ouverts  par  la  loi  de  finances 
décembre  1876  et  par  des  lois 
les  ,  un  crédit  sapplémenti 
242,92i2!  fr.  07  c,  en  addition  < 
pitre  48  {Remises  crax  perce 
tndemnitésaux  porteurs^  de  cô 
tes  et  frais  judiciaires),  IJlstfrt] 
au  cxédit  supplémentairetdrdei 
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en  des  ressources  générales  du 
^et  de  l'exercice  1877. 
Sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
les  travaux  publics,  au  titre  de 
rcice  1877,  par  les  lois  des  26 
1877  et  9  avril  1878,  une  somme 
,261  îr.  46  c.  est  annulée  à  la 
ième  section  {Travaux  extraordU 
?s),  chap.  65  {Distribution  des 
dans  rétablissement  de  deuxième 
e  des  thermes  de  Bourbonne. 

TITRE  III.  EXERCICE  1878. 

Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
îrcice  1878,  au  delà  des  crédits 
irts  par  la  loi  de  finances  du  30 
3  1878  et  par  des  lois  spéciales, 
crédits  supplémentaires  et  extra- 
laires  montant  à  la  somme  de 
J,386  £r.  21  c.  Ces  crédits  de- 
rent  répartis,  par  ministère  et 
chapitre,  conformément  à  l'état 
inexé  à  la  présente  loi.  Il  sera 
vu  à  ces  crédits  au  moyen  des 
(urces  Générales  du  budget  de 
rcice  4878. 

Sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
au  titre  de  l'exercice  1878,  par 
i  de  finances  du  30  mars  1878 
ir  des  lois  spéciales,  une  somme 
,614,975  fr.  85  c,  non  employée 
jet  exercice,  est  et  demeure  dé- 
vement  annulée.  Cette  annula- 
est  répartie,  par  ministère  et 
chapitre,  conformément  à  l'état 
mexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III.  EXERCICE  1879. 

Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
rcice  1879^  an  delà  des  crédits 
rts  par  la  loi  de  finances  du  22 
mbre  1878  et  par  des  lois  spécia- 
des  crédits  supplémentaires  et 
lordinaires  montant  à  la  somme 
4,921,288  fr.  77  c.  Ces  crédits 
eurent  répartis,  par  ministère  et 
chapitre,  conformément  à  l'état 
nexé  à  la  présente  loi.  Il  sera 
vu  à  ces  crédits  au  moyen  des 
lurces  générales  du  buaget  de 
rcicel879. 

Sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
8  la  guerre,  au  titre  de  l'exer- 
1879,  par  la  loi  de  finances  du 
écembre  4878  et  par  des  lois 
aies, une  somme  de  1,595,500  f.» 
miployée  sur  cet  exercice,  est  et 


demeure  définitivement  annulée  aux 
chapitres  ci-après  :  chap.  6.  Solde  et 
prestations  en  nature,  1,585,000  fr.: 
chap.  18.  Etablissements  et  matériel 
de  l'artillerie  et  des  équipages  mili- 
taires, 10,500  fr.  Total  égal,  1  million 
595,500  fr. 

TITRE  IV.  CRÉDITS  EXTRAORDINJORKe 
8PÉCUUX  POUR  DÉPENSES  d'eXERCIGES 
PÉRIMÉS,  ET  CBKDrrS  SUPPLÉMENTAIRES 
POUR  DÉPENSES  d'eXERCICES   CLOS. 

i^  Exercices  périmés. 

7.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur 
l'exercice  courant,  pour  le  paiement 
des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  325,352f.  35  c. 
Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 
demeurent  répartis,  par  ministère, 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi.  Il  sera  pourvu  à  ces 
dépenses  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  Texercice 
1879. 

2°  Exercices  clos* 

8.  11  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  1875, 
1876  et  1877,  des  crédits  supplémen-* 
taires  s'élevant  à  la  somme  de  31  mille 
283  fr.  33  c,  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  E  annexé  à  la  présente 
loi.  Les  ministres  sont,  en  consé- 
quence, autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial 
ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos,  au  budget  de  1  exercice  courant, 
conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

TITRE  V.  DiSPOsmoNS  dfverses. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  inscrire  en  dépense,  au  compte 
ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  1 0  août 
1876,  dans  les  écritures  centrales  de 
l'administration  des  finances,  parmi 
les  services  spéciaux  du  trésor,  sous 
le  titre  de  Ùquidation  de  diverses 
charges  et  dépenses  occasionnées  par 
la  Commune  insurrectiomielle  de 
Paris,  une  somme  de  9,085  fr.  44  c., 
représentant  les  fonds  saisis  par  la 
Commune  tant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur munidpal  d^^?>  wyD^fû^^QSf^•*'^ 
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îiiilirectes  de  la  Seine  que  dans  celle  dées  par  application  de   la  loi  di 

de  ses  receveurs  subordonnés.  9  juin  1853,  un  crédit  supplémen- 

iO.  n  est  accordé  au  ministre  des  taire  de  500,000 fr.,  spécialement  ap 

finances,   sur  rexercice  4879,  pour  plicable  aux  pensions  de  rinstructiôi 

rinscription  des  pensions  civiles  liqui-  publique . 


Etat  A,    Tableau^  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédit*  supplémên 
taires  et  extraordinaires  accordés  sur  F  exercice  1878. 


1<»  CRÉDITS  SUPPLÉBŒNTAIRES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

if  FABTn.  —  Dette  publique^  dotatioiu  et  dèpentet  det  poupoin  légitlatif»,  —  D9ti9  viogère. 
Ghap.  30.  Pensions  eWiles  (loi  da  9  Juin  1853),  500,000  f . 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  V.:i 

Clitp.  12.  Frais  de  JQSlice  crlmiaelle  en  France  et  en  Algérie  et  frais  de  statistiques,  i  milli» 
9,t52rr.  44  e. 

:     *  MINISTÈRE  DE  LA  OUERHE.  .   j 

Ghap.  4.  Ëtats-majors^  113,000  fr.  —  Çhap.  11.  Serriee  de  marche,  690,000  Vr. 
Total,  1,003,000  fr. 

MINISTÈRE     DE    l' AGRICULTURE    ET    DU     COMMERCE. 

Ghap.   S.  Matériel  et  dépenses  diyerses]  des  bareanx  de  Tadministration    centrale,  48,100  fr. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

2«  SBCTioif.  -^   Travaux  extraordinaires. 

Ghap.  61  hit.  Trayanx  d'agrandissement  da  Muséum  d'histoire  naturelle,  57,549  tr'.  31  ê.—  CM^' 
pitre  61   sexiès.  Participation  da  ministère  des  travaux  publics  à  l'exposition  uniTerselle  dt 
1878,  53,123  fr. 

Total,  110,672  fr.  31  c. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES.  =.♦    vjj 

-:  ,;if.  1 

3*  Fitm.  -^  Frais  de  régies  de  perception  et  d'exploitation  de$  impôtt  et  repenae  paèli^>:T 

Enregistrement  f  domaines  et  timbre.  .  .'«\* 

Ghap.  63.  Dépenses  diterses,  30,000  fr. 

Total  des  Crédits  supplémentaires,  2,70i,134  fr.  75  o.  ,  ..  ^   «.t„i;,^I 

2-  CRÉDITS    EXTRAORDINAIRES 

^«._,^  .  .-  .  \      -IL.'.  •  —  .>;anî 

:  ^  -i.  ;■..>. î.'fiJol 

MINISTERE  DES  TRAYAUl^  PUfiLIGS,  .  . 

2«  sianot*  •«-  Travaux  extrstor4i»aires, 

Gbtp. 41  senties.  DittribuiiçfL^s  ei^px.  dans  L'établUsemeiil  d^  deutéme  .fil«MA.df|g^Jhtrmj|kri 
de  Bourbonne,  7,261  fr.  46  c.  -         -     t.  ., ,  ■ .    -^.cr.  ,  r  TîïTOOTBTTn^ 

Toui  de  rfitat  A.,  2,708,386  fr.  21  c.  i:   'tfv/^Ut  ^sséasoii^ 


.aair 
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EriT  fi.       TableaUf  par  ministère  et  par  chapitre  y  des  crédits  annulés  sur 

r  exercice  1878. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAtp.  »•  6«Bd«rmerie,  700^000  fr.  «—  Gk«p.  6.  Solde,  113,000  fr.  —  Chap.  10.  HôplUoz  mlU* 
Uires,  190,000  fr.  —  Ghap.  S$  bû,  Gonstraetion  de  la  caserne  dei  Toarellei,  300,000  fr. 

Tottli  1,303,000  flr. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

2«  sscTiOK.   —     Trapaux    extraordinaires, 

Cbtp.  45  bii.  Réparation  des  aTaries  causées  ans  trataax  publies  par  les  inondations  [de  1875  tt 
de  1876, 62S,305  fr.  85  c.  —  Ghap.  45  ter,  AchèTement  des  traTaax  nécessités  par  les  eroes 
et  tempêtes  de  1877^  148,670  fr. 

Total,  676,975  fr.  85  e. 

MINISTÈRE  DES  POSTES  ET    DES  TELÈQRAPilES. 

Cbap.  86  ter.  Matériel  des  télégraphes,  635,000  fr. 
roui  de  l'état  B.,  S,614,975  fr.  85  e. 


tiAT  C.  Tableau^  parminisière  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaire 
et  extraordinaires  accordés  sur  V exercice  1879. 


10   CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 


MINISTÈRE  DE  l' INTÉRIEUR. 
Chap.  88.  Frais  des  élections  sénatoriales,  45,300  fr. 

MINISTÈRE  .  DE    LA  GUERRE. 

Cktp.  3.  Dépôt  général  de  la  gaerre,  30,000  fr.  —  Ghap.  4.  Etais-majors,  1,753,046  fr.  — 
Chap.  6.  Solde,  376,100  fr.  —  Chap.  7.  VlTres,  43,000  fr.  —  Ghap.  8.  Ghauffage  et  éclairage, 
1,300  fr.  —  Ghap.  9.  Fourrages,  343,000  fr.  —  Ghap.  10.  Hôpitaux  millUires,  1,630  fr.  — 
Chap.  11.  Serrice  de  marche,  340,550  fr.  —  Ghap.  13.  Habillement  et  campement,  111,000 
francs.  —  Ghap.  13.  Lits  miliUires,  13,900  fr.  —  Ghap.  18.  Etablissements  et  matériel  de 
rartiilerie  et  des  équipements  militaires,  130,880  fr.  —  Ghap.  30.  Etablissements  et  maté- 
fiel  du  génie,  649,000  fr.  »  Chap.  31.  Ecoles  militaires  (matériel),  176,340  fr.  —  Ghap.  It. 
loTalides,  8,300  fr.  ^  Ghap.  35  lie,  Gonstniction  de  la  caserne  des  Tourelles,  300,000  tt, 

tstti,  4,466,846  fr. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Chap.  5.  Bergeries  et  vacheries,  30,000  fr.  —  Ghap.  6.  Encouragements  à  l'agricultare,  500,000 

fftnes.  —  Ghap.  33.  Dépenses  diveries  du  serrice  des  forêts,  133,350  tt, 
Totil,  668,350  fr. 

MINISTÈRE    DES  TRAVAUX     PUBLICS, 

1>«  sKcnoi.  —  Service  ordinaire, 

Chip.  S.  ^enonâel  da  oorpi  des  ponutt  chaussées.  —  Enseignement  et  école  des  ponU  tt 
chaosséef,  10,650  fr. 

2«  SECTION.— avatar  extraordinaires, 

<ktp.44.  Rembounemtvts  d'ayances  faites  pour  l'amélioration  des  porta  matlUmt%,  %^t^Aft 
ftiiei. 
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MINISTÈBB  DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 
2®  SECTION.  —  Frais  de  r^ie,  de  ptreeption  et  d'exploitation. 
Cbap.  7.  Matériel,  635,000. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

4«  SBCTioif.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-çaleurs  et  primes. 
Chtp.  85.  Remboarsenents  tnr  prodoits  indireett  et  dirers,  815,000  tr, 

MINISTÈRE     DES   POSTES    ET    DES     TÉLÉGRAPHES. 

3«  sBCTion.  —  Remboursements  et  restitutions, 

Ghap.  iO.  Remboursements  svr  produits  des  postes  et  des  tilégrapbes,  1,707,936  fk*. 
Total  des  erédits  wppMmeBtaires,  8,134,082  fr. 


20  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES 


MINISTÈRE   DE  l'iNTÉRIEUR. 

Gbap.  43.  Régularisation  des  arances  faites  pour  le  service  da  Journal  officiel,  do  178flptembN 
1870  an  30  Juin  1874,  694,363  fr.  11  c. 

MINISTÈRE  DE  l' AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

C1iap«il  bis.  Reconstruction  de  Técole  d'horlogerie  de  Closes,  60,000  fr.  —  Cbap.  15  ^ 
Reconstrociion  de  rétablissement  thermal  de  Boorbonns-les-Rains,  100,000  fr.  —  Ghap.  Ùi 
ter.  Agrandissement  de  rétablissement  thermal  de  Néris,  75,000  fr.  —  Ghap.  16  bis,  MlsiM 
en  Russie  relative  à  la  peste  d'Astrakan,  25,000  fr.  —  Gbap.  16  ter.  Travaux  ao  laiaretfl 
Marseille,  7,000  tr,  1 

Total,  267,000  fr.  \ 

MINISTÈRE      DES      TRAVAUX      PUBLICS. 
2e  SECTION.—  Travaux  extraordinaires.  \ 

Ghap.  45  bis.  Réparation  des  dommages  causés  aux  iraTaox  pobllcs  par  les  Inondations  de  imf 
1876  ek*1879,  2,499,000  fr.  —  Cbap.  45  ter.  Achëyement  des  travaux  nécessités  par  les  ei«a 
et  tempêtes  de  1877,  148,670  fr.  —  Cbap.  53  bis.  Règlement  d'arriérés  sur  les  subreBlM 
payables  en  annuités  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerraili; 
3,173,049  fr.  35  c.  ~  Cbap.  49  bis.  Traraux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  nit« 
relie,  5,124  fr.  31  c. 

T«tal,  5,825,843  fr.  66  o.  i 

Total  des  crédits  extraordinaires,  6,787,206  fr.  77  e. 

TeUl  do  l'état  C,  14,921,288  fr.  77  c. 


uu,   par  ministère,  des  crédits   extraordinaires  spécêm 
accordés  pour  dépenses  d^ exercices  périmés. 


Ministère  de  l'intérieur,  234,656  fr.  48  c.  —  Ministère  de  la  guerre,  45,546  fir.  03  c.  —  MiatI 
1ère  de  la  marine  et  des  colonies,  30,449  f^.  10  c.  —  Ministère  de  l*agrlcuUinre  et  do  sev 
merce,  13,074  fr.  62  c.  —  Ministère  des  traraux  pobllcs,  1,626  Tr.  12  c. 

Total  de  l'état  D.,  325,352  fr.  35  c. 


État  E.   Tableau,  par  ministère^  des  crédits  supplémentaires  accoriéi 
en  augmentation  des  restes  à  payer  dss  exercices  dos. 


Ministère  de  l'intérieur,  28,175  fr.  99  c.  —  Ministère  de  ragrlcolture  et  do  commanox  BfT-ti 
28  e.  —Ministère  des  travanx  pobllef,  2,750  f^.  09  e,  ?*   :"*' 

*!■/  de  l'éUt  E.,  81,283  fr.  33  e.  ,,   M^9i 
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=  1«  AOUT  1879.  —  Loi  relative 
ibllssement  des  perceptions  de 
(XII,  B.  CCCCLIX,  n.  8223.) 

^i*.  Le  ministre  des  finances 
•isé  à  rétablir,  quand  les  be- 
service  Texigeront,  les  oer- 
supprimées  par  l'art.  18  de 
e  nnances  da  20  décembre 
ns  les  Tilles  cbefs-iieux  de 


département  et  d'arrondissement, 
sans  toutefois  qae  le  nombre  total  des 
perceptions,  qai  est  actuellement  de 
cinq  mille  deux  cent  soixante-cinq^ 
puisse  être  augmenté. 

2.  Les  tarifs  des  remises  payées  au 
percepteurs  par  le  trésor  devront  être 
remaniés,  de  manière  que  la  dépense 
occasionnée  par  le  rétablissement  des 


ysition  au  Sénat  par  M.  Paul  Du- 
I  mars  1876  (J.  0.  du  16  avril,  n» 
>rt  sommaire  par  M.  Lcpctit,  le 
,  O.  du  6  juillet,  n»  66).  Prise  en 
m  :  Discussion  et  adoption,  le  6 
O.  du  7).  Rapport  do  M.  Beraldi, 
tmbre  1876  (J.  0.  du  10  janvier 
>J.  Première  délibération  :  Adoption 
sion,  le  11  janvier  1877  (  J.  0.  du 
èîiie  délibération  :  Discussion,  les 
et  2  février  (J.  0.  du  1"  et  du 
Adoption,  le  2  février  1879  (J    0. 

■^ion  à  la  Chambre  des  députés, 
r  1877  (J.  0.  du  1«  mars,  n»  735). 
"onsmission ,  le  14  novembre  1977 
4  novembre,  n»  26).  Rapport  de 
ont,  le  2i  mai  1878  (  J.  0.  du  3 
Ij,  Première  délibération  :  Discussion 
i,  le  13  février  1879  (J.  0.  du  14). 
iélibération  :  Discussion  et  adoption, 
âcations,  le  10  mars  (J.  O.  du  11). 
lu  Sénat,  le  11  mars  (J.  O.  du 
i«  50).  Rapport  de  M.  Féray,  le 
r.  0.  du  10  avril,  n«  117).  Discus- 
ption  avec  modifications,  le  3  avril 

i). 
transmission  h  la  Chambre  des 

e  3  avril  (J.  0.  du  28  avril,  n" 

port  de  M.  Laumont,  le  5   juin 

25  juin,  h"  lien).  Discussion  et 
ivec  modifications  ,  le  23  juin 
24). 

tu  Sénat,  le  24  juin  (  J.  0.  du  5 
•  248).  Rapport  de  M.  Féray,  le 
J.  0.  du  15  juillet,  n»288).  Discus- 
ioption  avec   modifications,   le  15 

0.  du  16). 

?  transmission  à  la  Chambre  des 
e  19  juillet  (  J.  0.  du  4  août,  no 
port  de  M.  Laumont,  le  19  juillet 
5  août,  n»  1718).  Discussion,  les  23 
et  (J.  0.  des  2i  et  25).  Adoption.lc 
[J.  0.  du25j. 


B  de  la  loi  de  finances  du  20  dé- 
372  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de 
'e  de  l'exercice  1873 ,  les  fonctions 
teurs  de  villes  chefs-lieux.d'arron- 
t  seront  réunies  à  celles  des  re- 
articuliers,  et  celles  des  percep- 
villes  cbeïs-lieux  de  département, 
les  trésoriers  payeurs  généraux, 


au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  vien- 
dront à  se  produire. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  que 
pour  les  villes  d'une  population  supérieure 
h  100,000  âmes.  » 

L'Assemblée  nationale  avait  cru  trouver, 
dans  l'adoption  de  cette  mesure,  un  moyen 
de  réaliser  une  économie  assez  sensible, 
sans  nuire  sérieusement  au  service  du  re- 
couvrement de  l'impôt.  Les  résultats  de 
cette  expérience  ne  furent  pas  favorables. 
Dès  Tannée  1873,  on  réclamait  le  retour  à 
l'ancien  état  de  choses.  La  commission  du 
budget  de  1875,  saisie  de  plusieurs  propo- 
sitions tendant  au  rétablissement  des  per- 
ceptions de  villes,  s'était  elle-mSme  pro- 
noncée en  ce  sens  :  ses  conclusions  ne 
furent  pas  adoptées,  et  l'Assemblée  main- 
tint le  principe  posé  par  la  loi  de  1872. 

La  question  fut  reprise  en  1876  pai* 
M.  Paul  Dupont,  qui  baislt  le  Sénat  d'une 
proposition  ainsi  conçue  :  «  L'art.  18  de  la 
loi  du  20  décembre  1872  est  abrogé.  »  Après 
avoir  rencontré  une  assez  vive  résistance 
lors  de  la  prise  en  considération  ,  la  pro 
position  fut  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission,  qui  n'hésita  pas  h  acceptei 
l'idée  du  rétablissement  des  perceptions  de 
ville,  mais  crut  devoir  substituer  à  l'ar- 
ticle unique  proposé; par  M.  Paul  Dupont 
un  projet  plus  complet.  Ce  projet  fut  adopté 
par  le  Sénat ,  après  une  longue  discussior.  ' 
à  laquelle  prirent  part,  d'un  côté,  MM.  Cor- 
ne, Testelin,  Le  Roycr  et  Labuze,  partisans 
du  maintien  de  la  loi  de  1872,  et  d'un  autre 
côté,  MM.  Béraldi,  rapporteur,  Ernest  Pi- 
card, Boeher  et  M.  Léon  Say,  ministre  des 
finances  (séances  des  1»'  et  2  février  1877). 

Transmis  à  la  Chambre  des  députés,  le 
projet  y  fut  favorablement  accueilli,  malgré 
l'opposition  de  M.  Marcel  Barthe,  Toutefois 
sur  la  proposition  de  M.  de  Sonnier,  la 
Chambre  crut  devoir  supprimer  l'art.  4,  re- 
latif aux  conditions  de  nomination  des 
receveurs  particuliers. 

Par  suite  de  cette  modification,  le  projiet 
revint  devant  le  Sénat,  qui  maintint  l'arti- 
cle supprimé,  en  se  bornant  à  modifier  la 
rédaction.  La  Chambre  des  députés,  saisie 
de  nouveau,  modifia  l'article  à  son  tour,  et 
c'est  seulement  après  une  série  do  trans- 
missions et  de  modifications  successlvô», 
que  l'accord  parvint  &  s'établir  eulv^^'l^* 
deux  assemblées  (V.  Va  uo\.^  ^\xt  \*w\.^ 
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perceptions  de  ville  soit  compensée 
par  une  diminution  égale  sur  les  re- 
mises des  perceptions  qui  devien- 
dront vacantes  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

3.  Les  nouveaux  tarifs  qui  seront 
adoptés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent continueront  à  être  appliqués 
à  chaque  vacance  de  perception, 
même  après  le  rétablissement  des 
perceptions  de  ville. 

4.  L'admission  aux  emplois  de  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  est 
réglée  comme  il  suit  :  une  moitié  des 
vacances  est  réservée  aux  percepteurs 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  services, 
Tautre  moitié  aux  candidats  ayant 
cinq  ans  de  services  publics,  soit 
civils,  soit  militaires.  Aucun  receveur 
particulier  ne  peut  obtenir  une  recette 
d'une  classe  supérieure  s'il  ne  compte 
trois  ans  d'exercice  dans  une  classe 
immédiatement  inférieure.  Cette  con- 
dition de  trois  ans  d'exercice  n'est 
pas  exigée  pour  les  mutations  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  la  même 
classe  (1). 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi'  sont  et  demeurent 
abrogées. 


(1)  L'article  du  projet  voté  d'abord  par  le 
Sénat  était  ainsi  conçu  :  a  Nul  ne  peut 
être  nommé  receveur  particulier  des  fi- 
nances s'il  a  moins  de  trente  ans,  ou  plus 
de  cinquante-cinq  ans,  et  s'il  ne  compte  dix 
ans  de  services  publics,  dont  cinq  ans  au 
moins  dans  un  service  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances.  Les  deux  tiers  des 
vacances  annuelles  de  recettes  particulières 
sont  réservés  aux  percepteurs.  Aucun  re- 
ceveur particulier  ne  peut  obtenir  une 
recette  d'une  classe  supérieure ,  s'il  ne 
compte  trois  années  d'exercice  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
Cette  condition  de  trois  années  d'exercice 
n*estlpas  exigée  pour  les  mutations  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  une  même  classe.  » 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué  ci-dessus, 
cet  article  fut  repoussé  par  la  Chambre, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Sonnier,  Con- 
formément à  l'avis  de  sa  commission,  le 
Sénat  reflisa  d'accepter  cette  suppression, 
et  11  se  borna  à  modifier  la  rédaction  de 
rartkle  primitif  de  la  manière  suivante  : 
«  Nul  ne  peut  être  nommé  receveur  parti- 
culier des  finances  s'il  a  moins  de  trente 
Ms  et  bV  ne  compta  ç(ng  am  de  wrviceik 


28  =  29  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  d 
d'atilité  pubUqne  l'établiteemeM 
chemin  de  fer  de  la  limite  de  la  I 
(vers  la  Flèche)  à  Saomnr  avacrSA 
ment  des  gares  de  Saumor,  (Xi 
CCCCLIX,  n.  8224.) 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilit 
blique ,  à  titre  d'intérêt  géi 
l'établissement  du  chemin  de  i 
la  limite  de  la  Sarthe  (vers  la  FI 
à  Saumur,  par  ou  près  Glefe,  B; 
Jumelles  et  Longue,  avec  race 
ment  des  gares  de  Sanmur  an  tt 
d'un  pont  sur  la  Loire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  autorisé  à  entreprendre  les 
vaux  de  la  liçne  et  du  raccorde 
ci-dessus  désignés.  En  aucun  ca 
dépenses  à  faire  en  vertu  de  la 
sente  loi  ne  pourront  excéder 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  1 
par  les  lois  des  14  juin  1842 
juillet  1S45.  Viendra  en  dédi 
desdites  dépenses  le  montan 
subventions,  soit  en  terrains,  se 
argent,  qui  ont  été  on  pourron 
offertes  par  les  départements 
communes  et  les  propriétaires 
ressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépefl 
ces  travaux  au  moyen  des  ressc 
extraordinaires  inscrites  au  bi 

publics,  dont  trois  ans  au  moins  da 
service  ressortissant  au  ministère 
nances.  —  La  moitié  des  vacances  ann 
des  recettes  particulières  est  réserve 
percepteurs.  —  (Lo  dernier  paraj 
comme  ci-devant.)  —  La  Chambre  i 
pûtes  adopta  à  ëon  tour  une  nouve 
daction  ainsi  conçue  :  <<  L'admissio 
emplois  de  receveurs  particuliers  des 
ces  est  réglée  comme  il  suit  :  une 
des  vacances  est  réservée  aux  perce 
en  exercice,  ayant  au  moins  cinq  ; 
services.  Un  quart  aux  candidats 
cinq  ans  de  services  publics,  soit; 
soit  militaires.  Un  quart  est  laisa 
libre  disposition  du  gouvernement*  .• 
cun  receveur,  etc..  »  Mais  le  Sénat' 
d'admettre  la  disposition  qui  lai^E/i 
quart  des  places  à  la  libre  disposR! 
gouvernement,  et  li  modifia  l'articlft' 
« ...  Une  moitié  des  vacances  esfe:Xé 
aux  percepteurs  ayant  au  n^in&,eii] 
de  services,  l'autre  moitié.. ay^  ç^ 
ayant  cinq  ans  de  services. 'pph)l^ 
civils,  soit  militaires...  »  CJ.'est'^iGs 
tion  quif  adoptée  enfin  par  la  CHikfljll 
députés,  a  définitivemoni  pMM  4^ 


HéPDBLIQUB    FRANÇAISE.  —    18,  28  JUILLET  1879. 


313 


le  exercice,  et  notamment, 
zerdce  1879,  sur  le  budget 
stère  des  travaux  publics, 
,  troisième  section  {Etudes 
iix  de  chemins  de  fer  exécutés 
at). 

st  pns  acte  des  ofifres  faites 
onseil  général  de  Maine-et- 
ans  sa  séance  du  24  avril 
donner  à  l'Etat  une  subven- 
0,000  fr.  par  kilomètre  pour 
rucUon  du  chemin  de  fer 
kTart.  1"  ci-dessus. 
3ra  statué  par  une  loi  spé- 
les  clauses  qui  seront  ulté- 
int  stipulées  pour  la  conces- 
Texploitation,  s'il  y  a  lieu, 
ligne. 

x>mpte  spécial  de  la  dépense 
lUx  faisant  l'objet  de  la  pré- 

et  des  ressources  qui  y  au- 
attribuées,  sera  annexé  à  la 

loi  portant  règlement  de 
xercice. 


LLET  1879.  —  Loi  qui,  i<»  déclare 
publique  l'établissement  du 
le  fer  de  Preuilly  à  Toumon- 
rtin;  2»  incorpore  dans  le  réseau 
général  le  chemin  de  fer  d'in- 
1  de  Tournon  à  la  Châtre.  (XII. 
JX,  n.  8225.) 

.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
it   du   chemin    de  ler  de 

Tournon-  Saint-Martin. 

et  demeure  incorporé  au 
is  chemins  de  fer  d'intérêt 
e  chemin  de  fer  d'intérêt 
'oumon  à  la  Châtre. 

t  pris  acte  :  1*  de  la  cession 
'Ëtat^  à  titre  gratuit,  des 
département  de  l'Indre  sur 
de  Tournon  à  la  Châtre, 
[  résulte  de  la  délibération 
:  général  de  l'Indre  en  date 
fil  1879  ;  2»  de  l'oiffre  faite 

conseil  général,  dans  la 
libération,  de  mettre  à  la 
û  de  l'Etat  pour  la  construc* 
e  chemin  de  fer  :  1*  une 
5  f 0,000  fr.  par  kilomètre  ; 
pime  0xe  de  23^25  fr.; 
IM^.  4èi^  acquii^et  Içs  Ira» 

i»iAm\m*:ji  ■.>>.>.•  .■     - 
dnistre  des  travaux  publics 


est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux des  lignes  désignées  ci-dessus 
aux  art.  !«>*  et  2.  En  aucun  cas,  les 
dépenses  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourront  excéder  celles 
qui  sont  mises  à  la  charge  du  U'ésor 
parles  lois  des  il  juin  4  842  et  19  juil- 
let 1845.  Vienora  en  déduction 
desdites  dépenses  le  montant  des 
subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent^  qui  ont  été  ou  qui  seront 
offertes  par  les  départements^  les 
communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

5.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment, 
pour  l'exercice  1879,  sur  le  chap.  11 
du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  troisième  section  (Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VEtaf), 

6.  II  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieu- 
rement stipulées  pour  la  concession 
ou  l'exploitation,  s'il  y  a  lieu,  des 
lignes  ci-dessus  désignées  à  l'art.  1«'. 

7.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attribuées»  sera  annexé  à 
la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


18  =  20  JUILLET  1879.  —  Loi  portant  que  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Médard 
(  Creuse  )  formera  deux  municipalités , 
ayant  pour  chefs-lieux  les  villages  de 
Saint-Médard  et  de  Puy-Malsignat.  (XII, 
B.  CCCCLX,  n.  8230.) 

Art.  !«'.  Le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Médard,  canton  de 
Chénérailles ,  arrondissement  d'Au- 
busson,  département  de  la  Creuse, 
formera,  à  l'avenir,  deux  municipa- 
lités distinctes,  ayant  pour  chefs-lieux 
les  villages  de  Saint-Médard  et  de 
Puy-Malsignat,  dont  elles  prendront 
respectivement  le  nom. 

2.  La  limite  entre  la  aommune  de 
Saint-Médard  et  celle  de  Puy-Malsi- 
gnat sera  formée  par  la  route  dépar- 
tementale no  1,  de  Tulle  à  la  Châtre, 
conformément  au  liséré  carmin  indi- 
quera plan  cî^anYvex.^. 
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3.  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préju- 
dice des  droits  d*usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

4,  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront  détermi- 
nées, s'il  y  a  lieu,  par  décret. 

18  =  20  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  distrait  du 
canton  de  Garlin  la  commune  de  Pouliac 
et  la  réunit  au  canton  de  Thèze  (Basses- 
Pyrénées).  (XII,  CCCCLX,  n.  8231.) 

Article  unique.  La  commune  de 
Pouliac  (arrondissement  de  Pau, 
département  des  Basses  -  I^rénôes) 
est  distraite  du  canton  de  Garlin  et 
réunie  au  canton  de  Thèze. 


20,000  £r.  par  kilomètre  pour  la  < 
truction  des  trois  lignes  design 
l*art.  !«'  ci-dessus. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spi 
sur  les  clauses  qui  seraient  ulté 
rement  stipulées  pour  la  conci 
ou  l'exploitation,  s'il  y  a  Heu 
lignes  amsi  déclarées  d  utilité  j 
que. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dé 
des  travaux  faisant  Tobjet  de  h 
sente  loi,  et  des  ressources 
auront  été  attribuées,  sera  ani 
la  loi  portant  règlement  de  c 
exercice. 


23= 24  JUILLET  1879.-  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement  des  chemins 
de  fer  de  Ooncarneau  à  Rosporden,  de 
Morlaix  à  Roscoiï  et  de  Quimper  à  Douar- 
nenez.  (XII,  B.  CCCCLX,  n.  8232.) 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publi- 
que, à  titre  d'intérêt  général,  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  :  de 
Goncarneau  à  Rosporden,  de  Morlaix 
à  Roscoff,  et  de  Quimper  à  Douar- 
nenez. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux des  lignes  désignées  ci-dessus. 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne 
pourront  dépasser  celles  qui  sont 
mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  1842  et  19 juillet  1845. 
Viendra  en  déduction  desdites  dé- 
penses le  montant  des  subventions, 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les 
départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment, 
pour  l'exercice  1879,  sur  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics, 
chap.  H  ,  troisième  section  {Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VEtat). 

4.  U  est  pris  acte  des  offres  faites 
par  le  conseil  générd  du  Finistère, 
dons  sa  séance  du  24  août  1876,  de 

donner  à  VEtat ,  une  subvention  d^ 


25  =  27  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  l 
la  ville  de  Blois  à  contracter  un  e 
et  à  s'imposer  extraordinairemenl 
B.  CCCCLX,  n.  8233.) 

Article  unique*  La  ville  de 

(Loir-et-Cher)  est  autorisée  j 

prunter,  à  un  taux  d'intérêt 

pourra  excéder  5  p.  0/0,  lasom 

1,760,000  fr.  remboursable  en 

ans,  à  partir  de  1880,  pour  coi 

une  partie  de  sa  dette,  couvrir 

ficit  de  l'exercice  1878  et  pou 

diverses     dépenses.     Cet    en 

sera  réalisé   soit  avec  public 

concurrence,  soit  de  gré  à  gi 

par  voie  de  souscription,  avec; 

d'émettre  des  obligations  au  j 

ou    transmissibles   par  voie 

dossement,  soit  auprès  de  la 

des  dépôts  et  consignations 

Crédit  foncier  de  France,   au: 

ditions   de  ces   établissemen 

conditions  des  traités  à  passer 

souscriptions  à  ouvrir  seront  ; 

blement  soumises  à  Tapprobal 

ministre  de  l'intérieur  et  des 

La  même  ville  est  autorisée 

poser    extraordinairement   p 

vingt-deux  ans,  à  partir  de 

16  c.  additionnels  au  principa 

quatre  contributions  directes.  ] 

duit  de  cette  imposition,  pr 

totalité  pour  787,040  fr.  et  ce 

centimes  extraordinaires   cré 

les  lois  des  48  janvier  1872  et 

cembre  1873,  lesquels  ont  été 

lement  affectés  par  la  loi  du 

4877  au  service  de  la  portioi 

dette  à  convertir,  serviront,  i 
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as  ordinaires,  à  rembourser 
t  en  capital  et  intérêts. 


iLLET  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
lent  du  Calvados  &  s'imposer 
Lnairemeiit.  (XII,  B.  GCOOLX, 


'  unique.  Le  département 
dos  est  autorisé,  conformé - 
a  demande  (jue  le  conseil 
n  a  faite,  à  s'imposer  extra- 
ment  pendant  cinq  ans  à 
1880,  2  c.  additionnels  au 
des  quatre  contributions 
dont  le  produit  sera  affecté 
ue  concurrence  au  paiement 
>ubyention  promise  pour 
tion  d'un  cnemin  de  fer, 
e  surplus,  à  diverses  dépen- 
érêt  départemental.  Cette 
m  sera  recouvrée  indépen- 
;  des  centimes  extraordmai- 
le  maximum  est  ï\iJ^  chaque 
r  la  loi  de  finances,  en  exé- 
i  la  loi  du  10  août  1871. 


JiLLET  1879.  —  Loi  relative  au 
nt  des  travaux  à  exécuter  dans 
maritimes  (l).  (XII,  B.  CCCCLX, 

'.  il  sera  procédé,  dans  la 
3scrite  par  les  lois  et  règle- 
p  la  matière,  à  l'étude  et  à 
on  des  projets  concernant 
LX  énumérés  au  tableau  an- 
présente  loi. 

era  pourvu  anx  dépenses 


nécessitées  pour  l'exécution  de  Ja 
présente  loi  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice. 


31  JUILLET  =  le*  AOUT  1879.  —  Loi  qui  K^ 
prouve  la  convention  passée  entre  la  viUg 
de  Paris  et  la  société  du  Crédit  foncier 
au  sujet  du  remboursement  d'une  somme 
de  282,926,352  fr.  89  c,  représentant  le  ca- 
pital restant  dû  sur  le  prêt  consenti  à  la 
ville  en  vertu  des  traités  des  8  novembre 
1867  et  10  juiUet  1868.  (XII,  B.  CCCCLX, 
n.8236.) 

Article  unique.  Est  approuvée  Ja 
convention  passée,  à  la  date  du  30 
juin  1879,  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France, 
conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  28  juin  1879,  et 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  la 
somme  de  282,926,352  fr,  89  c,  re- 
présentant le  capital  restant  dû,  à  la 
date  du  31  juillet  1879,  sur  le  montant 
du  prêt  consenti  à  la  ville  de  Paris 
en  vertu  des  traités  des  8  novembre 
1867  et  10  juillet  1868,  à  amortir  au 
moyen  de  cinquante-sept  demi-an- 
nuités de  9,530,785  fr.  05  c,  sera 
remboursée  au  Crédit  foncier  ,  et 
qu'il  sera  pourvu  à  l'amortissement 
du  nouveau  prêt  de  pareille  somme 
au  moyen  de  cent  dix-sept  demi-an- 
nuités de  6,000,000  de  fr.  chacune, 
dont  la  première  à  Téchéance  du  3 1 
janvier  1880. 


\tation  à  la  Chambre  des  députés 
Freycinet,  ministre  des  travaux 
4  novembre  1878  (J.  0.  du  12  no- 
863).  Rapport  de  M.  Rouvier,  le 
79  (J.  0.  du  29  mars,  n»  1221). 
us  diseussion^  le  l»**  avril  (J.  0. 

\on  au  Sénat,  le  3  avril  (J.  0.  du 
»  1«0).  Rapport  de   M.  Tenaille- 
17  juillet,  n*  346).  Adoption  sans 
,  le  «4  juillet  (J.  0.  du  25). 

est  le  point  de  départ  de  grands 
imélioration  de  nos  ports  mari- 
onnus  depuis  longtemps  indis- 
des  travaux  nécessiteront  une 
environ  400  millions.  Ils  seront 
lofii^  successives  et  distinctes,  qui 
VBimB  mix  chambres,  ta,  pré- 


sente loi  a  d'autre  but  que  de  sanctionner 
un  programme  d'études,  une  sorte  de  clas- 
sement du  même  ordre,  quoique  moins 
précis,  que  celui  qui  a  été  établi  pour  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  navigables.  Ce 
point  a  été  nettement  établi  dans  l'exposé 
des  motifs  et  dans  les  rapports  présentés  à 
la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat. 

Le  projet  du  gouvernement  contenait  un 
art.  ^  ainsi  conçu  :  «  Les  travaux  seront 
exécutés  successivement,  en  tenant  compte 
des  intérêts  engagés  ainsi  que  du  concours 
financier  qui  sera  offert  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  particuliers. <» 
Il  a  été  supprimé  sur  la  demande  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  a  tenu  à  ce  que  la  question  de  priorité 
£ûit  conservée,  pour  être  plus  tard  l'oh^ 
d'un  firoi«t«féft\ii\. 


31B 
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31  jraLLET=  1«»  A.OXJT  1879.— Loi  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1879  ,  un  crédit  extraordinaire 
pour  réparer  les  bâtiments  de  l'Opéra- 
Comique.  (XII,  B.  CCCCLX,  n.  8237.) 

Art.  ter.  Le  ministre  des  travaux 

Ï)ublics  est  autorisé  à  faire  exécuter 
es  travaux  de  réparations  au  théâtre 
de  rOpéra- Comique,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  la  somme  de  498  mille 
417  fr.  79  c. 

2.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1879, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  22  décembre  1878  et 
^par  des  lois  spéciales ,  un  crédit 
extraordinaire  de  489,417  fr.  79  c, 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  le 
23  janvier  1879  (J.  0.  du  5  février,  n*  1072). 
Projet  modificatif,  le  19  mai  (J.  0.  du  16  juin, 
n»  138i).  Rapport  de  M.  Wilson,  le  31  mai 
(J.  0.  du  21  juin,  n«  1456).  Discussion,  les  11 
et  15  juillet  (J.  0.  des  12  et  16).  Adoption,  le 
15  juillet  (J.  0.  du  16). 

Présentation  au  Sénat,  le  17  juillet  (J.  0. 
du  3  août,  n»  344).  Rapport  de  M.  Varroy, 
le  24  juillet  (J.  0.  du  7  août,  n»  404;. 
Adoption  sans  discussion,  le  30  juillet  (J.  0. 
•du  31). 

Cette  année  encore,  conformément  à  la 
marche  déjà  suivie  l'année  dernière,  et  par 
les  mêmes  motifs  (  voy.  mes  notes  sur  la 
loi  du  13  juin  1878,  p.  294),  le  gouvernement 
a  cru  devoir  séparer  du  budget  général  les 
-articles  relatifs  aux  contributions  directes, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui 
pût  être  votée  avant  la  session  des  conseils 
généraux.  Ce  système  présente  certains 
avantages  :  il  ofifre  aussi,  au  point  de  vue 
'  de  la  discussion  approfondie  du  budget,  de 
sérieux  inconvénients  que  j'ai  déjà  signa- 
lés, et  sur  lesquels  je  crois  inutile  de  re- 
venir. 

Comme  celle  du  13  juin  1878,  la  présente 
loi  se  borne  à  fixer  les  bases  et  le  montant 
de  l'impôt  direct,  et  il  est  spécifié  que  le 
recouvrement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'a- 
près avoir  été  autorisé  par  la  loi  des  re- 
cettes (art.  15). 

Jusqu'à  présent,  depuis  l'année  1874,  les 
bases  de  l'établissement  des  contributions 
directes  n'avaient  subi  aucune  modification, 
et  cette  partie  de  la  loi  des  finances  n'avait 
soulevé,  quant  au  fond,  aucune  question 
nouvelle  :  les  taxes  et  les  évaluations  cor- 
respondantes étaient  l'application  pure  et 
simple  des  lois  antérieures,  dont  la  der- 
nière, datée  du  24  juin  1873,  avait  réduit  de 
âoixante  à  soixante-trois  le  nombre  des 
centime»  additionnels  extraordiiia\Te&  'ç«- 


qui  sera  inscrit  à  la  deuxiètne 
{Travaitx  extraordinaires),^, 

I)itre  nouveau  portant  le  n" 
ibellé  :   Réparations  au  thé 
rOpéranComique. 

3.  11  sera  pourva  au  crédit  < 
dinaire  ci-dessus  au  moyen  < 
sources  générales  du  budget  d 
cice  1879. 


30  =  31  JUILLET  1879*  —  Loi  rels 
contributions  directes  et  aux  ta: 
similées  de  Texercioe  1880  (IJ. 
CCCCLXI,  n.  8242.) 

Art.  !«'.  Les  contributions 
applicables  aux  dépenses  gi 


sant  sur  les  patentes.  Aussi  le 
contributions  directes,  dans  les  i 
années,  n'avait  qu'une  portée  restr 
l'ensemble  du  budget  et  sur  son  i 
Il  n'en  est  pas  de  même  cette  am 
l'exercice  1880.  La  présente  loi  éti 
les  contributions  des  patentes  de 
vements  qui  ne  s'élèvent  pas  à  i 
25,410,274  fr.  sur  le  budget  de  11 
compris  une  diminution  de  3,729,9 
les  recettes  des  budgets  des  dépa 
et  des  communes),  Ces  dégrèvemc 
l'objet  des  art.  1«,  §  2,  12  et  13  d« 
velle  loi. 

Depuis  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
1872  a  décidé  qu'il  serait  procédé  i 
sion  de  la  loi  des  patentes ,  dlver 
ont  été  successivement  déposés  pi 
nistre  des  finances.  Une  commisf 
Chambre  des  députés,  présidée  pi 
buze,  est  actuellement  saisie  de 
jets,  mais  ses  travaux  n'ont  pa 
abouti.  En  attendant  le  vote  de  la 
raie,  M.  Léon  Say  a  cru  qu'il  se 
sible  de  détacher  du  projet  queh 
positions  particulières ,  compll 
elles-mêmes,  et  dont  l'adoption  in 
par  le  Parlement  permettrait  de  ft 
à  des  réclamations  légitimes.  Il 
dans  le  projet,  portant  fixation  de 
butions  directes  pour  l'exercice 
ensemble  de  dispositions  tendant  i 
sèment  du  droit  fixe  pour  la  q 
classe  des  patentes  et  à  la  dii 
du  droit  proportionnel  des  dnqi 
sixième  classes.  Ces  mesures  deva 
fiter  à  920,000  contribuables  env 
1,581,000  que  comprend  actuelle 
rôle  des  patentes;  elles  constituai 
les  contribuables  de  la  quatriëm 
un  allégement  d'un  peu  plus  de  7  ] 
l'ensemble  de  leurs  patentes,  etp< 
de  la  cinquième  et  de  la  sixième  d 
dégrèvement  d'environ  20  p;  100.  ] 
^CQ  c%.>3lc>^  ^m  Vt^^^t^  %.VGkftl  qu'aux 
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t  seront  établies,  pour  1880^ 
cipal  et  centimes  addition-* 
aformément  à  la  première 
^  TétatA  annexé  à  la  présente 
IX  dispositions  des  lois  oxis- 
L.e  nombre  des  centimes  gô- 
extraordinaires  additionnels 
ipal  de  la  contribution  des 
sera  réduit  de  quarante-trois 
)0ur  1880,  avec  maintien  des 
Qs  déterminées  parTart.  1<»' 

du  24  juillet  1873.  Le  con- 
le  chaque  département  dans 
ributions  foncière,  person- 
bilière  et  des  portes  et  fe- 
st  fixéy  en  principal,  aux 
portées  dans  rétat  B  annexé 
ente  loi. 

iiverses  taxes  assimilées  aux 
Lions  directes,  énoncées  au 
►he  4«'  de  Tétat  C  annexé  à 
.te  loi,  seront  établies,  pour 

profit  de  l'Etat,  conformé- 
L  lois  existantes, 
contributions  foncière,  per- 
mobilière,  des  portes  et  fe- 
t  des  patentes,  applicables 
^nses  départemental  es  et  spé- 


ciales, seront  établies,  pour  1880,  en 
centimes  additionnels,  conformément 
à  la  seconde  partie  de  Tétat  A  annexé 
à  la  présente  loi  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes. 

4.  Le  maximum  des  centimes  que 
les  conseils  généraux  peuvent  yoter 
en  vertu  de  Part.  58  de  la  loi  du  40^ 
août  1871  est  fixé,  pour  l'année  1880, 
à  26  c.  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière^  plusH  c.  sur 
les  quatre  contributions  airectes. 

5.  Le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  géné- 
raux peuvent  voter  en  vertu  de  l'arti- 
cle 40  de  la  môme  loi  est  fixé,  pour 
Tannée  1880,  à  12  c.  Dans  ce  nombre 
sont  compris  les  centimes  dont  l'im- 
position a  été  précédemment  autori- 
sée par  des  lois  spéciales  antérieures 
à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

6.  Le  maximum  de  la  contribution 
spéciale  à  établir  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  en  cas  d'omission 
au  budget  départemental  d'un  crédit 
suffisant  pour  faire  face  aux  dépen- 


lux  communes  par  cet  abaisse- 
i  évalué  à  une  somme  d'à  peu 
niions. 

)08itions  furent  accueillies  favo- 
par  la  commission  du  budget, 
pposition  de  la  commission  spé- 
patentes,  qui  demandait  qu'au 
•océder  au  dégrèvement  de  cer- 
tgorles  de  patentes,  on  réduisît 
les  extraordinaires  de  43  à  20. 
îay  avait  cru  devoir,  à  l'origine, 
complètement  cette  mesure,  qui 
rainer  pour  le  trésor  un  sacrifice 
20  millions.  Mais  plus  tard,  placé 
'une  plus-value  de  30.  millions 
liaient  les  revenus  indirects  des 
imlers  mois  de  1879,  sur  les  éva- 
budgétaires  «  le  gouvernement 
^n  pouvait,  sans  imprudence,  en- 
avant  dans  la  voie  des  dégrève- 
1.  proposa,  par  un  projet  nouveau, 
aer  18  centimes  sur  les  centimes 
9t  par  conséquent  do  les  ramener 

t  désaccord  se  produisit  sur  ce 
>e  le  ministre  et  la  commission 
Tout  en  acceptant  en  principe 
ii«nt  sur  les  centimes  extraordi- 
^(SmQiSBÎon  proposa  d'appliquer 
;4Q»exoôdeat8  à  la  suppression 
lp4bi'feeoiiftU8r depuis  longtemps 
Iis^j;împ4isur  le  papier  et  >uf 


la  stéarine.  Elle  réduisit  ,  en  conséquence, 
les  propositions  du  ministre  eu  abaissante 
à  13  centimes  au  lieu  de  18  le  dégrèvement 
sur  les  patentes. 

C'est  dans  ces  termes  que  la  question 
se  présentait  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés. Après  une  longue  discussion,  h  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  Labadié  et  Peu- 
levey^  M.  WiUon,  rapporteur,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  la  Chambre  a  écarté  les 
conclusions  de  la  commission  du  budget, 
et  en  même  temps  qu'elle  maintenait  les 
dispositions  proposées  par  lie  gouvernement 
dans  les  art.  i2  et  13,  elle  a  adopté  un  amen- 
dement présenté  au  nom  de  la  commission 
des  patentes  et  accepté  par  le  ministre, 
qui  abaissait  de  43  à  20  le  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes. 

La  Chambre  a  repoussé,  au  contraire, 
deux  amendements  de  M.  Haentjensy  ten- 
dant, le  premier  à  réduire  le  chiffre  de  la 
contribution  foncière  de  la  somme  de 
173.206,157  fr.,  proposée  par  le  gouverne- 
ment, à  colle  de  160,340,675  fr.  ;  le  second 
relatif  à  la  conversion  de  la  rente  5  p.  100, 
et  h  l'emploi  des  ressources  budgétaires  • 
qui  résulteraient  de  cette  opération. 

Le  projet  a  été  ensuite  transmit  au  Sé- 
nat, et,  après  avoir  reçu  l'adhésion  de  la    • 
commission  des  finaiices,  il  a  été  voté  sanai  ^ 
discussion,  ' 


A 
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ses  spécifiées  à  Tart.  61  de  la  loi  da 
10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même 
année,  à  2  c. 

7.  Le  maximum  du  nombre  de  cen^ 
times  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter 
pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale,  et  qui  doit  être  arrêté 
annuellement  par  les  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  l'art.  42  de  Ta  loi 
du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser, 
en  1880,  20  c. 

8.  Lorsque,  en  exécution  du  para- 
graphe 4  de  Tart.  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le 
gouvernement,  d'imposer  d'office  sur 
les  communes  des  centimes  addition- 
nels pour  le  paiement  des  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centi- 
mes ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auç^uel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

9.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à 
voter,  pour  l'année  1880,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  Fins- 
truction  primaire,  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de 
quatre  centimes  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  plus  de  quatre  centimes 
par  les  conseils  généraux.  Sont  d'ail- 
leurs maintenues  et  continuées  en 
1880,  pour  l'entretien  des  écoles  com- 
munales gratuites,  les  ressources 
énoncées  à  l'art.  4  de  la  loi  des  re- 
cettes de  l'exercice  1877  en  date  du 
26  décembre  1876. 

10.  En  cas  d'insuffisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concou- 
rir par  des  subventions  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et,  dans  les  cas  extra- 
ordinaires, aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  voter,  pour 


Tannée  1880,  à  titre  d'in 
spéciale,  7  c.  additionnels  an 
contributions  directes. 

11.  Les  diverses  taxes  a 
aux  contributions  directes, 
au  second  paragraphe  de 
annexé  à  la  présente  loi,  s( 
blies,  pour  1880,  au  profit  d 
tements,  des  communes,  de 
sements  publics  et  des  comi 
d'habitants  dûment  autoris 
formément  aux  lois  existan 

12.  Le  droit  fixe  des  pa 
compris  dans  la  quatrième 
tableau  A  annexé  à  la  loi  di 
1844  et  des  tableaux  modifie 
respondants  annexés  aux  lo 
quentes,  est  réglé  ainsi  qi 
dans  les  communes  d'une  p( 
de  100,000  âmes  et  au-dessi 
de  50,000  à  100,000,  50  fr.;. 
à  50,000,  40  fr.;  de  20,000 
25  fr.;  de  10,000  à  20,OOC 
de  5,000  à  10,000,  16  fr.;  d 
5,000,  14  fr.;  de  2,000  âm( 
dessous,  10  fr.  (1). 

13.  Le  taux  du  droit  prop 
de  patente,  établi  d'après 
locative,  est  réduit  du  vingl 
trentième  pour  les  patentai) 
pris  dans  les  cinquième  et 
classes  du  tableau  A  annexa 
du  25  avril  1844  et  des  table 
dificatifs  correspondants  ann 
lois  subséquentes  (2). 

1 4.  Il  n'est  pas  dérogé  à  i'e 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  a( 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  c 
1850,  relatif  au  cadastre,  i 
qu'aux  dispositions  des  loi 
mai  1838  et  10  août  1871,  si 
tributions  départementales 
septembre  1871  et  21  mai  1 
la  composition  du  conseil  g^ 
la  Seine;  des  18  juillet  18: 
juillet  1867,  sur  Tadmin 
communale  ;  des  21  mai  18^ 
juillet  i  868,  sur  les  chemins  \ 
et  des  15  mars  1850,  10  avril 
19  juillet  1875  (art.  7),  suri 
tion  primaire. 

15.  Les  rôles  confectionné! 
cution  de  la  présente  loi  n 
homologués   et  rendus  ex^ 


(1)  Voir  Ja  note  précédente. 


(9\  Voir  la  note  précôdentav 
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e  préfet  et  ne  pourront  être  mis 
icouvrement  qu'après  que  la  loi 
mt  fixation  du  budget  dos  recet- 
»  Texercice  1880  en  aura  auto- 
a  perception.  Toutefois,  les  rôles 
pestations  pour  les  chemins  vici- 


naux pourront  être  homologués  et 
publiés  après  que  les  conseils  géné- 
raux des  aépartements  auront  fixé  la 
valeur  de  la  journée  de  travail,  en 
conformité  de  Tart.  4  de  la  loi  du  21 
mai  i836  (1). 


Cet  article  reproduit  l'art.  13  de  la  loi  du  13 juin  1878  (voir  les  notes  sur  cette  loi, 
et  suiv.). 


y. ...  —  • 
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ÉTAT  A.  Tahlrau  des  contribulions  directes  à  imposer  en  princ_ 


NÀTCRE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


ijouter  poar  CDtliatloni  Fn  principal  dei  prn- 
prièlt>noiivgl1einentbllies,[irpoHbl<i9lpnr~ 
lir  du  1"  JanvlBr  im.    .IMuction   Mi„  drs 
dègrèiemenl!  ilItrtnU  ini  propriilÈi  ddrol- 
IW  ou  demolici,  (An.  1  dea  loti  dtn  IT  mat 

!■ 

173,306, IMf 

7H.M3 

PABTIB. 

5i,a 

ToTiLiln  prindpil 

n3,9M.0O0 

n«t. 

>ptclilc(»lcuie>  aur  le  tant  du  prlnclpil).  . 

par  l'irl.  i"  do  1*  U\  du  M  JolIlM  1873.     . 

na,9so.(M>o 

""""" 

Bï,|i 

TOTHII 

rttrancherJelocDnLrlbDllirndeipiloot»,  en 

pour  aurlbuliod  au  cuuiple  ep«cl.1  tl.bll  on 

113,960,000 

60,0! 

-  BL'DCET  DBS  DBI 


1  g  /^  3    I     prlmiIreliatirlgslEiDanlBSO 
S*"    S=    I     el  10  .»ril  1867  al  lOju'"- 
t87E),  mailmum,  t  cgnlli 


M,9H,B00f 

i,7se,iioo 

H.ÎBB^O 

a,Si9,0D0 

-0  000 

f     £<pradii/ld««Sa)ittuMBUB<)Mt'«Mba« 


iteil  deliSH.OOOenMk, 
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f^^i^ef  additUmnels  pour  l'exercice  i  880. 


32i 


BBBSSOURGBS  SPÉCIALES. 


• 
• 


363,600^ 


S,54i,000 


1,365,000 


800,000f 


5,600,000 


3,950,000 


1 


56,037,600 
8,440,500 

U,083,500 

13,047,000 


151, 800,400  fr. 


70,000 


LjQi^^OOO  tnqrtifieiiientf,  ponrrOlu  confeoUonnéi  ans  Craii  de  TEUt,  rentreni  dans  lu  toad«\l 
mÊÊtÙd  «n  miHlNitblM/  •!  Bgwro  à  l«  d«aii4ai«  parttt  da  pr4t«al  \i.\A«%a*  > 

k-.  j' fc  - 1*-.  ■ . 


va 


aimuQOB  Fftuiçidsi^  —  3Ù  muir  ftflMh; 


HATURff  n  OMBT 


IMPOSniOHS. 


foncière. 


f 


penoBB«lle 
•t  BAMUèra 


G«bUb«» 
addition- 
nel!. 


Centime!  additionnel! 
extraordinaires    !ari 
les  quatre  contrlbu-J 
tions  directes  à  r< 
couTrer  en  rertn  d< 
l'article  40  de  la  loii 
da     10    août    îi 
(maiimam  :  iSc^etl 
en  Tertu  de  loi!  spé- 
ciale!  


Poar  dépenses 
de  l'instruction 
primaire.  .  .  . 

Pour  dépenses 
«ztres  que  cel- 
les de  V 
tiov  primaire 


Centimes  pour  dépensesordinaires  [maxi- 
mum, 5  centimesjT. 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 
(approuTés  par  desactes  du  goaTeme- 
ment,  par  des  arrOtés  des*  préfets^  Tottfs 
par  les  conseils  imnJe»  dansiies  limita» 
légales  ou  imposés  d'office  enrertu  de 
l'art.  39  delaloi  du  18  Juillet  1837). 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  eham- 
bresde  commère*  ^caaipris  le  fooAs 
de  non-Taleurs) 

Cent,  pour  dépenses  d'es  cbeminsTicinauz,. . 

maximum^  5  cenAinMSi. 

r^.MMi.o  fentoris*»  PM  les  lois  de» 
1?^  ..A  ISmarstSSOetirjuiU. 
J*jv«4ij*iil     4875  (maximum,  4  c.) 

nnslrucllon  Y''\''\^'fV"/"^'  *k**' 

, ,  ^      r     !■  ioi  du  26  décembre 

primaire.  \  i876  (maximum.  10  c.) 
Centimes  pour  frais  de  perception  des 
impositionsi  communales  (3  centimes 
du  montant;  de  ces  impositions).  . 
Fonds  de  8  c.  sur  le  principal  des  paten- 
tes attribuésaux  communes  par  l'art.  32 

de  la  ioi  du  25  ayrftl  fUé 

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit 
des  patentes  attribuée  au  compte  spécial 
établi  en  exécution  de  l'art.  Idde  la  loi  du 
18  Juillet  1866,  sur  les  courtiers  de  mar- 
chandises  

Fonds  pont  secours  en  cas  de  grêle,  inondations 

et  autres  cas  fortuits 

Sur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  -  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  (décharges  et 
réductions  non  susceptibles  de  ré- 
imposition ,  remises  et  modéra- 
tions)  

Sur  le  principal  de  la  contribution 
des  patentes  (décharges,  réductions, 
remises  et  modérations ,  et  frais 
d'expédition  êtm  formules  de  pa- 
tentes)  


• 


"CeuCIniOT 
addition- 
nels. 


I 


i88,OdO 


f7,200,(MO 


8,782,5«0 


5i,K00,0d0 


7,90a,0M^ 
6,440,000 
1,560,000 
2,308,380 


l,t39,800 


1,739,800 


58 


r,998 


tl608 


18^38(1 


1,80S 
838 
68( 


521 


5il 


3U 


GOaTElBOTlONS 
p«nfM  «f  Aniirei. 


Btiines 
lition- 
lels. 

V 

84,000 

• 

5,574,00« 

. 

• 

• 

• 

• 

10,787,000 

1 

• 

■ 

> 

f,48)l,OO0r 

» 

i,«84,000 

> 

'        627,000 

• 

437,430 

t 

• 

• 

• 

B 

• 

8 

i,MOkOa(v 

Av  pttttntet. 


TOTAUX 


par  nature 
de  eontrlbations. 


Centimes 
addition- 
nels. 


75,000 


i2,600,000r 


353,fl0a 


9»imjM 


iO,ttOO,000 

(356,400 
J,730,000 
3,775,000 

1,950,000 


iU^Aljm 


97,473,000 

656,400 
f4,t05,000 
12,308,000 

4,975,000 


1,215,900 


4,000,000 


1,215,900 
2».266gS00 


MHvlOd 


4,000,000 


par 
tion 
de  contributions. 


^ 


151,305,870 


8681774  4,300,970 

6,400,()n0      1         6m400»000       / 


1^,215,900 
2»26O,.50O 
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Pondi  de  réimpositions •    •     •    • 

r 

lïentiines  pour  frais  de  confection  de  rôlet  spè- 
ciani  d'impositions  extraordinaires.    .    .    . 


0 
09 


I 

O 

a 

•a 

B 
O 
tu 


Centimes  à  ijonter  an  monunt  des  im- 
positions départementales  ponr  leur 
contribntlon  à  la  formation  da  fonds 
de  non-Taleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  18S2  et  art.  li  de  la  loi  du 
4  septembre  1871) 

,  Centimes  à  ^Jouter  an  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-yaleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  Juillet  1852  et  art.  11  de  la  loi  du 
4  septembre  1871] 


Totaux. 


fMMièN. 


Centimes 
addition- 
nels. 


2 


922,845 


761,825 
180,000 

15,000 


176,083,500 


penmu«IIe 
•i  mohllitiii 


Centime 
addition- 
nels. 


271,«N 


2i6,SM 
1,OM,OM 

8,MI 


88,091,11 


2/5  de  la  taxe  de  premier  ayertissement  ponr  les  rôles  eonfeetionnét  tax  finis  de  l'Etat  [arlj 

tissements  pour  rôles  spéciaux, • ••..Tl 

I 
Total  da  budget  des  dépense!  far  nMoarcei  ipéoitlei 


Badget  général 

taxe  de  premier  ayertissement. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
taxe  de  premier  aTcrtissement.    ..... 

Total  eiirfiaAL  des  contributions  directes. 


RËCAnn 


eo,wtM 


...•.«.. ..,tM 


88,004,11 


(a)  3  centimes  sur  880,000  ayertissemenU,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraoïdloaiM 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rélee  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  eommeMi 
serrent  à  courrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  detdits  ayerttosements  :  le  prodnit  4i 
•es  trois  centimes  est  de ' H  ^r  , 

2  centimes  sur  la  totalité  des  ayertissements  (19,880,000)  iontattribnés  aôxperl  '  "*' 
jMptenrs  pour  la  distribution  desdits  ayertissements,  soit. ,    .    38^  800 


Total< 


4fl,000 


■  .         .    .      :  *-^  i*H 


SES^ 
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TOTAUX 


par  lutare 
de  contributions. 


S96,3i0 


434,680 
55,800 

a,300 


96,338,410 


l,i0i,S50 


1,847,750 


S»581,544 


3,300 


64,573,174 


loi  da  15  mat  1818)  et  taxe  entière  des  arer- 


a«760,806 
l,t81,800 

S3,10O 


330,089,619 


411,000 


330,500,619 


U4TI01I. 


43,035,400^ 


36,338,410 


68,373,810 


99,891,100' 


64,573,174 


164,464,374 


376,833,500' 
588,000 

330,089,619 
411,000 


697,933,119 


par  affecta- 
tion 
de  contributions. 


13,701,849 


1,381,800 


33,300 


330,089,619 


(a)  411,000 


330,500,619 


377,491,500' 


w 

330,500,619 


697,933,119 


ii 


r  |«è  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  est  attribué,  aux  ministérea 

itéê'-  '  .    .. 

Joyitructlon  publique.     .    .    « 13,399,900^ 

'      'Intérieuh     .     .     .     .     .    ....    ,     .     .    .     .    .  137,830.000 

Jligricnlture  et  commerce .     ,    .  3,360,500 

'       Tlnances. ,    .  167,009,710 


320,500,619' 


•i 
l 

■1 


i)  €•  ehiflr*  se  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  S  à  5)  et  des  sommes  de  || 
fiÔO  francs  et  do  411.000  JùcanfiâJptmint  IftjaouUni  da  la  Uie  de  prftn>iflr.M<gl^VMAm^^».5 1^ 


itS  itPDBLIQIIR  FURÇAISE.  —  39  fllTELET  1879. 

Etat  S.  —  CtaOrOueiau^mtcièrt,  femmuUâ  at  xaabiiiin  et  te  portn  <*  fi 


CONTlilBimONS 


CONTRIBUnO] 


1.974,860 

l,9iG.0G« 
l,4S0.3Gfi 


l,50S.SS9 
>,4S3,! 

1,133,700 
l,StB,3l3 
S,E3l,0a8 
1,093,119 


1,310.!)34 

I, Ml, 031 
3,33C, 


1, 003,803: 
L.MI.3IS 


371,318 
353,613 
3jâ06i 


84,T0J 


ne.i7i 

199,  tu 

■79.1 48 
(71.191 
>!l9,G30 


RHiiiflI..]  (Gi:- 

Sidne-el-LDln 

SmtaTbBte-j 
ittlna 


310,819 

S9oi705 
944,130 


,S|8  V»r 

Mbl  ïiucliiso,... 

,809  ^>id«« 

,998  Uiet."!!..... 
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Haàiiê  pour  ISBOt  oênformément  amo  lois  eœistantdâ. 


§  i«r.  _  BUDGET  CËNfiRAL. 

Ptreêg/Uom  mm  prc^  4t  PÉim. 

Hue  MW  im  Mum  dt  flulnmort»  (  loti   des  se  féTxier  1849,  30  jnara  1812  et  10  ai 
ombre  A8U); 

RedeTanctf  des  mlMi  (loi  do  ûi  vrrH  1810  et  décrets  des  6  mal  I8ll«  27  Join  1866  et  11  ié 
Trier  1874); 

^     •roHo  -de  firMeotfoB  des  poids  et  mesures,  conformSment  aux  décrets  des  26  fétrier  187] 
'^•«OTOwbre  fSTS  et  7  )anvi«r  1878  et  aoz  lois  des  24  Juillet  et  K  oo4t  1874  ; 
^    Ht  allô  do  «Mto  «hos  les  phanmeioM,  droguistes  et  épiciers; 

ContrIlmtioB  jor  les  Toitures  ot  tes  cheraux,  déduction  faite  du  vingtième  attribeé  eux  eem 
neo  (lolo dos  2 loiUdt  1802,  16  septembre  1871,  et  23  juillet  1872); 

■■r  leo  iiUIards  (lois  des  16  septembre  1871  et  16  décembre  1871); 
rar  les  oerelos,  ootiéiSs  ot  lleox  de  réunion  où  se  paient  des  cotisations  (lois  da 
raptenibre  l&M,  18  dèeembro  1871  et  5  août  1874,  art.  7). 

9  9.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

fimrMptkm  as  prûtU  det  dépeurtements,  dss  commenos ,  des  étoélûeemonls  psMies 
H  dot  tommunautis  arhabilanti  dûment  amioriêèm, 

f.Tixoi  imposées,  awoe  Itetorisatlon  du  gouremement,  pour  La  surreillaBce,  la  conservatloa  i 
iration  des  digues  et  autres  outrages  d'art  intéressant  les  communautés  de   propriétaire 
ibitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi   du  16  septombr 
\m  taxes  d'affouage  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivière*  boi 
■et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]); 
'\fBBÊ  de   frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  INisage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro 
rfvorains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [1<'  décembre  1798]  o 
;dB  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  do  1842,  du  25  Juin  1841) 
d'dtablisseaaent  de  troUoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  et 
Ifionfturmémontaux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845; 
mBaieipalo  do  balajage  imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voies  de  commnnioa 
de  Paris  (loi  du  26  mars  1873  ot  décret  du  24  décembre  suivant); 
fYMsdo  traraox  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807)  j 
nine  d'aiTosage  autorisée  par  le  gouvernement  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  9 

ib  iol  do  budget  de  1858)  ; 
^Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  ISOQ 
Ida  6  nlrOseanll  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pou 
BM  des  médocim  diargés  par  le  gouvernement  do  l'inspection  de  ces  établissements 
tieee  taposéos  par  le  gowernemont  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  mini 
1^  pœnr  letfvonir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  dcsdiis  établiisements  (Art.  8 
IcS  dof  leeettOB  do  1842,  du  25  Juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures); 
CMftribBdoBS  spéeiales  destinées  à  subvenir  aux  dépooies  dos  bourses  et  chambres  de  com 
If  a(t  reronns  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 
|"'TNila1!l0Bi  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (Loi  du  21  mai  1836); 

avmleipalo  anr  les  chiens  (Loi  do  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant); 
Un  TiBfUémOy  an  profli  des  communes,  de  la  contribution  sar  les  toitures  ot  loi  oliofai 
10  4e  la  lel  da  28  ittillet  1878). 

^    .. .  
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31  JUILLET  =  !•«•  AOUT  1879.  —  Loi  relative 
à  la  révision  du  tarif  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  (IJ.  (  XII,  B. 
GGCCLXI,  n.  8243.) 

Article  unique.  Il  sera  fait^  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  un 
règlement  d^admimstration  publique 
qui  révisera  le  tarif  des  droits  accor- 
dés aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce^  afin  de  le  faire  concorder 
avec  la  législation  actuelle,  et  qui 
déterminera  les  nouveaux  droits  à 
percevoir  par  ces  officiers  publics. 


31  JUILLET  =  le'  AOUT  1879,  —  Loi  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  et  l'extension  du  port 
de  Dunkerque.  (XII,  B.  CCCCLXI,  n. 
8244.) 

Art.  !«'.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  faire  pour  Tamé- 
Uoration  et  l'extension  du  port  de 
Dunkerque,  compris  dans  le  détail 
estimatif  dressé,  à  la  date  du  21  juin 
1879,  par  les  ingénieurs  du  service 
maritime  du  département  du  Nord. 
La  dépense  évaluée  à  50,000,000,  de  f. 
sera  imputée  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice. 

2.  Viendront  en  déduction  de  ladite 
dépense  les  subventions  à  fournir 
par  la  ville  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerqae. 

3.  Il  est  pris  acte,  dès  à  présent, 
de  rengagement  contracté  par  le 
conseil  municipal  de  Dunkerque, 
ainsi  qa'il  résulte  de  sa  délibération 
du  19  mal  1879,  de  contribuer  soli- 
dairement avec  la  chambre  de  com- 


merce pourune  subvention  de  Ij 
à  ladite  dépense  de  ^,000,000  < 
et  de  céder  à  l'Etat  les  terrains  q 
ville  possède  à  Test  du  port  e 
sont  nécessaires  à  rexécntion  d^ 


vaux. 


81     JUILLET    =    !•'   AOUT    1879.  —  I 

déclare  d'utilité  publique  les  trsi 
flaire  pour  la  construction  d*an  qm 
bassin  à  flot  au  port  de  Honfleoi 
B.  CCCCLXI,  n  83145.) 

Art.  i«.  Sont  déclarés  d'utili 
blique  les  travaux  à  faire  p< 
construction  d'un  quatrième 
dans  le  port  de  Honfleur^  coni 
ment  aux  dispositions  généra 
l'avant-proiet  dressé  par  les 
nieurs  du  département  du  Cal 
à  la  date  des  3  et  11  février  il 
aux  avis  du  conseil  général  de: 
et  chaussées  des  6  janvier  et 
1879. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  2,S 
francs,  sera  imputée  sur  les  rf 
ces  extraordinaires  inscrites  a 
get  de  chaque  exercice. 


31  JUILLET  =  1«'  AOUT  1879.  —  Loi 
nant  Tachèvement  du  port  de  Si 
lo-Saint-Servan.  (  XII,  B.   CCCC 

8246.) 

Art.  !«'.  Il  sera  procédé  àl'î 
ment  des  travaux  du  port  de 
Malo-Saint  Servan  (Ille-et-V 
conformément  aux  dispositi 
Tavant-projet  dressé,  à  la  dat 
janvier  1879,  parles  ingénie 
service  maritime  du  dépar 
dllle-et-Vilaine,  et  aux  avis  ( 


Mi 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Lévêque  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, le  7  février  1879  (  J.  0.  du  16  février, 
no  3TO).  Rapport  sommaire  de  M.  Bernier,  le 
17  mai  (  J.  0.  du  27  mai,  no  671).  Prise  en 
considération,  le  4  juin  (J.  0.  du  5),  Rapport 
de  M.  Lévêque,  le  15  mars  1879  (J.  0.  du 
15  avril,  no  1241).  Adoption  sans  discussion, 
en  première  et  deuxième  délibération,  les  5 
avril  et  5  juin  (  J.  0.  du  6  avril  et  du  6 
juin). 

Transmission  au  Sénat,  le  10  juin  1879 
(J.  O.  du  17  juin,  no  ^i04).  Rapport  de  M.  De- 
môle,  le  12  juillet  (  J.  O.  du  4  août,  no  332). 
Adoption  sans  discussion,  les  19'et  29  juillet 
J.  O.  dw  20  et  30  juillet). 


Depuis  plusieurs  années  les  grei 
tribunaux  de  commerce  poursuive 
Vision  (\q  leur  tarif,  qui  remonta 
Dès  1873,  une  commission  spécia 
tuée  au  ministère  de  la  justice,  ; 
connu  la  légitimité  de  ces  récli 
et  la  nécessité  d'y  donner  sati 
M.  Lévêque  et  plusieurs  de  BeS  c 
ont  cru  devoir  porter  la  questioi 
les  chambres,  et  leur  propositio: 
adoptée  successivement  par  ^ea  < 
semblées.  Le  règlement  d'atfmio 
publique  prescrit  par  la  prèseni 
aetuelîement  en  préparation  ;  U  t 
mulgué  prochainement.       >  '  -  * 

,.  •■_  ii,iniin«i..  ij>>»{jî  J  P 
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al  des  ponts  et  chaussées 

3re  1878, 13  mars  et  5  juin 

Iravaux  sont  déclarés  d  uti- 

[ue. 

épense,  évaluée  à  10  mil- 

ancs,  sera  imputée  sur  les 

extraordinaires  inscrites 
t  de  chaque  exercice,  et 
it,  pour  Texercice  1879,  sur 

du  ministère  des  travaux 
:hap.  9 ,  troisième  section 
iion  des  ports). 


-  !•»  AOUT  1879.  —  Loi  concer- 
èvement  des  bassins  du  port  de 
aire.    fXlI,  B.  CCCCLXI,  n. 

.  Il  sera  procédé  à  l*exécu- 
travaux  nécessaires  pour 
ent  des  bassins  du  port  de 
lire,  conformément  aux  dis- 
ie  Tavant-projet  dressé  par 
eurs  du  service  maritime 
e-Inférieure,  à  la  date  des 
l  avril  1879,  et  à  Tavis  du 
aérai  des  ponts  et  chaussées 
i  26  mai  1879. 
ense,  évaluée  à  5,500,000  f., 
lutée  sur  les  ressources 
laires  inscrites  au  budget 
B  exercice  et  notamment, 
dget  de  1879  du  ministère 
ux  publics,  chap.  9,  troi- 
îction    [Amélioration    des 


=  !•'  AOUT  1879.  —  Loi  qui  in- 
ans  le  réseau  d'intérêt  général 
)inins  de  fer  d'intérêt  local.(XII, 

L.XI,iï.8248.) 

.  Sont  et  demeurent  incor- 
s  le  réseau  d'intérêt  géné- 
îmins  de  fer  d'intérêt  local 
t-Georges  à  Evreux,  par 
Iré  ;  d'Evreux  au  Neubourg  ; 
nrg  à  Caudebec-lez-EIbeuf  ; 
à  Verneuil,  dont  l'établisse- 
B  déclaré  d'utilité  publique 
t  du  8  août  1873;  de  Ver- 
enoncbes;  de  Senonches  à 
;  de  la  Loupe  à  Brou  ;  de 
Haintenon  ;  de  Maintenon  à 

d*Auneau  à  la,  limite  de 
!]^se^Te^jE)taaipés;  deVoyes. 

dont  rétal)i^emen<i  a  j^tfr^ 
[*atitit6  publique  par  décret 


du  31  juillet  1871  ;  et  du  Neubourg  à 
Glos-Montfort,  dont  rétablissement  a 
été  déclaré  d'utilité  publique  par  dé- 
cret du  21  novembre  1874. 

2. 11  est  pris  acte  :  1°  de  la  cessioQ 
faite  à  l'Etat,  à  titre  gratuit,  des 
droits  du  département  d'Eure-et-Loir, 
sur  les  lignes  :  de  Verneuil  à  Senon- 
ches ;  de  Senonches  à  la  Loupe  ;  de  la 
Loupe  à  Brou;  de  Dreux  à  Mainte* 
non  ;  de  Maintenon  à  Âuneau  et  à  la 
limite  de  Seine-et-Oise,  vers  Etampes, 
et  de  Voves  à  Toury,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  délibération  du  conseil 
général  d'Eure-et-Loir,  en  date  du 
23  avril  1879  ;  2°  de  l'offre  faite  par 
ledit  conseil  général,  dans  la  même 
délibération,  de  maintenir,  au  profit 
de  l'Etat,  pour  la  construction  des- 
dits chemins  de  fer  à  titre  d'intérêt 
général,  les  subventions  primitive- 
ment affectées  par  le  département  à 
la  construction  de  ces  lignes  à  titre 
d'intérêt  local. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des 
lignes  désignées  ci-dessus  à  l'art.  1«», 
En  aucun  cas ,  les  dépenses  à  faire  en 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  trésor  par  les  lois  des  11 
juin  1842  et  19  iuillet  1845.  Viendra 
en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions,  soit  en  ter- 
rains, soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui 
seront  offertes  par  les  départements, 
les  communes  et  les  propriétaires 
Intéressés. 

4.  11  sera  pourvu  à  la  dépense 
de  ces  travaux  au  moyen  de»  ressour- 
ces extraordinaires  inscrites  au  bnd* 
get  de  chaque  exercice. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieu- 
rement stipulées  pour  la  concessioia 
ou  l'exploitation,  s'il  y  a  lieu,   des. 
lignes  désignées  à  l'art.  !«'. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressourcés  qm   y/ 
auront  été  attribuées,  sera  annex(^:: 
à  la  loi  portant  règlement  de  chaquet^' 
exercice. 
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ai  JVIUCT  =r  1«  A0UT  1879.  —  Loi  qui  dé« 
«lare  d'oUâJitô  publique  rétablissement 
d'an  chemin  de  fer  d'JUirson  à  £asi^y, 
par  Ohis,  le  sud  de  la  forêt  de  NouFion 
et  Wassigny.  (XII,  B.  CCCCLXI,  n. 
6tt9.) 

Art.  i^.  Est  déclaré  d*«itilité  publi- 
que, à  titre  d'intérêt  général,  Téta- 
blissement  d'un  chemin  Ae  fer  d'Hir- 
son  à  Busign^,  par  Ohis,  le  sud  de  la 
forêt  de  Nouvion  et  Wassigny. 

2..  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  ci-dessus  désignée. 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  en 
▼ertu  de  la  présente  loi  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  trésor  par  les  lois  des  11 
Juin  1842  et  19  juillet  4845.  Viendra 
en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions,  soit  en  ter- 
rains, soit  en  argent,  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  par  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  proprié- 
taires mtéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  d^ense  de 
oes  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
chaque  exercice,  et  notamment,  pour 
l'exercice  1879,  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  chap.  11, 
troisième  section  (Etudes  et  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VEtat). 

4.  ïl  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  gt'néral  de  l'Aisne, 
dans  sa  délibération  du  25  avril  1879, 
de  payer  à  l'Etat  une  subvention  de 
375,500  fr.  pour  la  construction  de  ce 
chemin  de  fer. 

^11  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  les  clauses  qui  seraient  ulté- 
rieurement stipulées  pour  la  conces- 
sion on  l'exploitation,  s'il  y  a  lieu, 
de  la  ligne  ainsi  déclarée  d'utilité 
pitblique. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attribuées,  sera  annexé  à 
kl  loi  portant  règlement  de  chaque 
exieidce. 


fer  de  Harmande  fa  â.B80iillBei  <1 
CCCCLXI,  u.  62&0.J 

Art.  l**.  Le  nmristre  des  tn 
publics  est  autorisé  à  entrepr 
les  travaux  du  chenaÂntle  fer  4( 
mande  à  Angoulème,  dont  )'étal 
ment  a  été  déclaré  d*u1îfitè  pm! 

?ar  l'art,  l»""  de  la  loi  en  2  «Éo 
875.  En  arucutt  cas^  les  dèp« 
faire  ne  pourront  excéder  -wA 
sont  mises  à  la  charge  de  l'Eb 
les  lois  des  14  juin  1842  et  If 
1845.  Viendra  en  déduction  d< 
dépenses  le  montant  des  subvei 
soit  en  terrains,  soit  en  argez 
ont  été  ou  qui  seront  offertes  j 
départements,  les  communes 
propriétaires  intéressés. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépe; 
ces  travaux  au  moyen  des  n 
ces  extraordinaires  inscrites  ai 
get  de  chaque  exercice,  et  i 
ment,  pour  l'exercice  1879, 
chap.  11  du  budget  du  mî 
des  travaux  publics,  troisième  i 
{Etudes  et  travaux  de  chemins 
exécutés  par  VEtat),  11  sera  j 
de  la  même  manière  au  paien 
l'indemnité  qui  pourrait  êtr 
aux  anciens  concessionnaires  i 
min  pour  remboursement  des  ti 
qu'ils  ont  pu  exécuter  mali 
déchéance  encourue  et  que  1 
nistration  pourrait  utiliser. 

3.  Il  sera  statué  par  une  lois] 
sur  les  clauses  qui  seraient  ull 
roment  stipulées  pour  la  conc 
ou  l'exploitation,  s'il  y  a  li 
ladite  ligne. 

4.  Un  compte  spécial  de  ia  d 
autorisée  par  la  présente  loi, 
ressources  qui  y  auront  été  attrî 
sera  annexé  à  la  loi  |)ortaBi; 
ment  de  chaque  exercice. 


31  JUttLET  =  Ut  jlout  1879.  —  Loi  qui  au- 
torise le  ministre  des  travaux  publics  à 
entreprendre  les  travaux  du  chemin  d^ 


31  JUILLET  ==  !•'  i.OUT  1879.  —  Ldl 
termine  le  tracé  de  la  section  da 
de  fer  de  Grande-Ceinture  autour 
comprise  entre  Villeneu ve- Saint- 
etPalaiseau.  (XII,  B.  CCCCLXI, 

Art.  i**".  Le  chemin  de  i 
Grande^Geinture  auteur  de 
dont  le  tracé  a  été  jnéaervfi  esÉ 
kneirve-Saint^Gear^iBS  ot  P<a 
par  le  dernier  paragraphe  tdeJi 
4  août  1875,  se  digéra  onde 
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Itene  efxmmerciale^  Tawlre 
que.  Lappemière-empranftBra, 
aeu've-'Saiiit-Georges  à  Jirvisy, 
i  du  obeiDtiD  de  fer  du  iBour- 
,  de  Jwôsy  à  un  point  situé 
tayigny-flQP-Orge  et  Ëpinay- 
e,  oeUes  dn  chemin  de  fer  de 
<BirLëaBB,  fponr  se  diriger  sur 
m  «en  passant  par  ou  près 
neau.  Un  raccordement  à  dou- 
I  ser-a  établi  à  Juvisy-entre  la 
Bourbonnais  et  celle  de  Paris 
ifi.  PjTÂalabiement  à  l'exécn- 
travaux  .qui  £ont  Tobjet  des 
adragraphes  ci-dessus,  l'Etat 
Loera  oeux  de  la  section  stra- 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture 
«entre  Palaiseau  et  Villeneuve - 
iorges.  Cette  section,  qui  aura 
ible  voie,  partira  d'un  point 
-dessus  de  Palaiseau,  iraver- 
igne  de  Limours  ou  se  juxta- 
avee  elle  -jusqu'à  un  point 
tre  Massy  et  Antony,  passera 
ungis  et  Orly^  traversera  la 
u- dessus  de  Choisy-le-Roi  et 
•a  au  chemin  de  fer  de  Grande- 
i  en  deçà  de  la  gare  de  triage 
ne  uve-Sain  t-Georges, 

era  procédé,  pour  les  travaux 
knés  à  l'arlicle  ci- dessus,  à 
ment  des  études  et  à  l'ins- 
prescrite  par  les  lois  et 
înts  pour  la  déclaration  d'uti- 
dique,  laquelle  pourra  être 
;ée  par  décret  délibéré  en 
d'Etat. 

!st  pris  acte  de  Tofifre  faite  par 
dcat  du  chemin  de  fer  de 
•Ceinture  autour  de  Paris  de 
ir  pour  une  somme  de  2  mil- 
la  dépense  à  faire  pour  Téta- 
ent  du  chemin  de  fer  stratégi- 
tre  Palaiseau  et  Villeneuve- 
eorges.  il  est  également  pris 
la  subvehtion  de  500,000  fr. , 
j)our  le  même  objet,  par  le 
général  de  Seine-et-Oise. 


tar=:  i»r  AOUT  187â.  —  Loi  qui  an- 
]m  viinistre  àss  itravanx  publicB  à 
pendre  Inexécution  des  iara vaux  de 
tnustojre  de  dtvers  chemins  de  1er. 
a.  OOOCLXL  n.  8S&2.) 

l*'.  le  ministre  des  travaux 
l^^ep^  AOtoiridé  à  entreprendre 
raox  de  supei^tructare^  i 'achat 


dn  matériel  TOuiaait(«Kcepté  :  1*  «ir 
toute  la  longuenr  des  obemins  de  fer 
pour  lesquels  laioi  xiu  ;I4  juin  1678 a 
autonisé  ces  travaux  partielleimeiii  ; 
2"  sur  une  lonçuem*  totale  de  sept 
ceiit  soixanle-icmq  ikilomètres,  s'ap- 
pliquant  aux  lignes  désignées  di- 
aprés :  Couterne  à  la  Ferté-M^cé, 
Prez-en-Pail  à  Mayenne,  Mayenne  à 
FoBfgères,  Mortagne  àLaigle,  laTri- 
nité-de-Réville  à  Orbec,  embranche- 
ment du  port  d'Isigny,  Vendôme  à 
Pont-de-Braye,  Compiègne  à  Soissons, 
Cholet  à  Clifison ,  Questerabert  à 
Ploérmel,.Montmoieau  à  Périgueux, 
Aubusson  à  Fellelin,  Vieille  ville  à 
Bourganeuf,  Eymoutiers  à  Meymac, 
Auxerre  à  Gien,  Châteaubriant  à 
Rennes  et  Vitré,  Mirecourt  à  Chalin- 
drey  et  embranchements ,  Dives  è 
Deauville. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  sui- 
vant les  types  adoptés,  avec  approba- 
tion du  ministre  des  travauxpublics, 
sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  pour  les  lignes  princi- 
pales dont  les  chemins  à  construire 
sont  les  aifluents. 

3.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice ,  et  notamment, 
pour  l'exercice  1879,  sur  le  chap.  11 
du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  troisième  section  {Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fe?- exécutés 
par  VEtat). 

4.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi ,  et  des  ressources  qui  y 
auront  été  attribuées,  sera  annexé  à 
la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


31  JUILLET  =  1"  AOUT  1879.  —  I^i  concer- 
nant l'achèvement  du  canal  de  l'Est. 
(XII,  B.  CGCGLXI,  n.  8853.) 

Art.  l«f.  11  sera  procédé  à  Texécu- 
lion  des  travaux  nécessaires  pour 
l'achèvement  du  canal  de  l'Est,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'avant- 
projet  présenté,  le  11  mars  1879,  par 
l'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  directeur  du  dit  canal,  et  à 
ravis,  en  date  du  !«*•  mai  1879,  dn 
conseilgénéral  des  ponts  etckQ3a&<&to» . 

2.  La  dépense,  feva\TJLfeô\l^^,W^,^^fc^ 
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francs,  sera  imputée  sur  les  ressour- 
ces extraordinaires  inscrites  au  bud- 
get de  chaque  année,  et  notamment, 
pour  Texercice  1879,  sur  le  budget 
Qu  ministère  des  travaux  publics, 
chap.  8,  troisième  section  (^méZiora- 
tion  des  carumx). 


31  JUILLET  =  1"  AOUT  1879.  —  Loi  qul  ou- 
vre au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1879,  un  crédit  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  aux  routes 
nationales  par  les  intempéries  de  l'hiver 
1878-1879.  (XII,  B.  CCCCLXI,  n.  8254.) 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
4879^  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont 
été  accordés  par  la  loi  de  nuances  du 
22  décembre  1878  et  par  des  lois 
spéciales,  un  crédit  extraordinaire  de 
1,700,000  fr.  Ce  crédit  sera  inscrit  à 
la  première  section,  à  un  nouveau 
chapitre  portant  le  n®  15  bis  et  inti- 
tulé :  Réparation  des  dommages 
causés  aux  routes  nationales  par  les 
intempéries  de  V hiver  1878-1879. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué 
par  Tarticle  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de 
Texercice  1879. 


31  JUILLET  =  2  AOUT  1879.  —  Loi  relative  à 
l'exécution  de  la  fabrication  des  mon- 


naies par  voie  ô»  réj^e  adinkl 
sous  l'autorité  du  ministre  desûnai 
(XII,  B.  CCCCLXII,  n.  8257.) 

Art.  1*'.  La  fabrication  des 
naies  est  exécutée  par  voie  é 
administrative,  sous  l'autoi 
ministre  des  finances.  Cette 
sera  organisée  dans  un  délai 
mois^  à  partir  de  la  promnlga 
la  présente  loi. 

2.  Un  décret  rendu  en  foi 
règlement  d'administration  pt 
détermine  les  conditions  d'aoi 
au  bureau  du  change  des  n 
propres  à  la  fabrication  des  mo 
ainsi  que  le  mode  d'énaissi 
bons  de  monnaie  et  de  délivri 
espèces.  11  fixe  les  frais  de  fab 
conformément  au  principe  p 
le  paragraphe  1*'  de  l'art,  i 
loi  du  7  germinal  an  1 1 . 

3.  Le  bon  de  monnaie  àé\v\ 
tre  le  Versement  des  matières 
d'argent  forme  titre  contre  Iç 
à  la  charge  toutefois,  par  la 
versante,  de  le  faire  viser  in 
tement  et  séparer  de  son  ta 
le  contrôle  spécial  de  la  ré 
bon  de  monnaie  est,  comme 
fets  négociables  du  trésor,  a 
du  droit  et  de  la  formalité  du 

4.  Il  est  créé  une  commis 
contrôle  de  la  circulation  mo 
composée  de  neuf  membres  d{ 


(1)  Présentation  au  Sénat,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances ,  le  17  juin  1879 
(J,  0.  du  26  juin,  no  223).  JRapportda  M.De- 
normandie,  le  3  juillet  (J.  0.  du  l4  juillet, 
no  288).  Discussion  et  adoption,  le  12  juillet 
(J.  0.  du  13), 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  le 
12  juillet  (J.  O.  du  22  juillet,  no  1654).  Rap- 
portée M.  Wilson,  le  25  juillet  (J.  0,  du 
5  août,  no  1728).  Adoption  sans  discussipn, 

le  25  juillet  (J.  O.  du  26). 

I.   .  •  . 

Cette  loi  a  pour  objet  de  substituer,  pour 
la  fabrication  des  monnaies,  le  système  de 
la  régie  au  régime  de  l'entreprise  établi 
par  l'arrêté  du  10  prairial  an  11,  réglant 
l'exécution  de  la  loi  du  7  germfn^l  Je.  la 
même  année  (voy.  également  l'ordénnance 
du  86  décembre  1827  et  le  décret  jiii  3^  juin, 
1871).  Ce  dernier  système  présenté  certains 
inconvénients  qui  ont  détermlUé,  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  &  rab'an^ûnner;^^ 
il  n'est  plus  suivi  qu'en  BelgtquQ  et  sn 
HolUmàe,  Pai'toiit- ailleurs,  tarfa'Sricàtion 

^a  monoâie  est  en  régie. 


La  question  avait  déjà  été  s^^ 
France  à  diverses  époques,  notât 
1843.  Par  suite  de  circonstances 
lièrcs,  rappelées  dans  l'exposé  des  i 
projet  de  M.  Léon  Say,  et  qu'il  S( 
long  do  rapporter  ici,  la  réforme  I 
née. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu/i  U 
était  venu  de  réaliser  une  réforme 
depuis  longtemps  nécessaire.  A.  ç* 
a  saisi  les  chambres  d'un  projet  g 
successivement  l'adhésion  du  ^ 
la  Chambre  des  députés.  Xi'expoA 
tifs  et  des  rapports  préseniés  aui 
semblées  contiennent  un  commet 
complet  des  diverses  dispesiiioM 
à  assurer  le  fonctionneoieat  un. 
système.  Des  explications  atfes 
ont  en  outre  été  fournies.  «tt:.j 
M^  ie  ministre  des  finances,,  dam» 
du  12  juillet.  Je  me  ,lM>rnerai;  à 
l'innoyation  importante,  .consMffél 
ticljç.  3^.^ux  ,,|ei?i09&..duqiaelu^ 
monnaie   seront  désormais  Miiii 


BÉPUBLIQUB  FBANÇAISB.  —  \^f  AOUT  1879. 


333 


^nat,  un  par  la  Chambre 
,  un  par. le  conseil  d'Etat, 
our  aes  comptes^  un  par 
e  la  Banque  de  France, 
académie  des  sciences  et 
a  chambre  de  commerce 
%  commission  élit  son  prè- 
le choisit  parmi  ses  mem- 
nominations  sont  faites 
ms  ;  les  membres  sortants 
blés.  Leurs  fonctions  sont 

>mmission  s'assure  de  la 
le  rémission  des  pièces  au 
e  du  poids  et  du  titre,  et, 
elle  fait  vérifier,  à  la  fin 
annéo,  des  échantillons 
r  chacune  des  brèves  ad- 
èlivrance  dans  le  cours  de 
!.  Cette  vérification  porte 
sur  des  pièces  extraites 
ilation.  Le  nombre  et  le 
relèvement  de  ces  échan- 
si  que  les  mesures  néces- 
r  garantir  leur  identité, 
srminés  par  le  règlement 
ration  publique. 


6.  Dans  le  premier  mois  de  chaque 
année,  la  commission  remet  au  Pré- 
sident de  la  République  un  rapport 
sur  les  résultats  de  la  fabrication  ef- 
fectuée pendant  Tannée  précédente  et 
sur  la  situation*  matérielle  de  la  cir- 
culation. Ce  rapport  est  publié  et 
distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

7.  Le  compte  détaillé  des  opéra- 
tions de  la  régie  est  joint  chaque  an- 
née au  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances. 

8.  Les  lois  actuellement  en  vigueur 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  pré  • 
cèdent. 


!•»  =  2  AOUT  i879.  —  Loi  qui  modifie  Tor- 
ganisation  de  l'église  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (1).  (XII.  B.  CCCCLXII,  n. 
8t58.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  !•».  L'église  évangélique  de  la 
Confession  d'Augsbourg  a  des  pas- 
teurs, des  inspecteurs  ecclésiastiqnes. 


,tion  au  Sénat  par  M.  Bardoux, 
l'instruction  publique  et  des 
mars  1878  (J.  O.  du  1"  avril, 
wrt  de  M.  Pelletan,  le  21  mai 
lin,  n«  279).  Première  délibérof 
lion  et  adoption,  le  28  janvier 
lu  29).  Deuxième  délibération: 
adoption,  le  20  février  (J.  0.  du 

n  à  la  Chambre  des  députés,  le 

(J.  0.  du  3  avril,  n«>  1266).  Jtap- 

;€ignobos,  le  9  juin  (J.  0.  du 

1482).  Discussion  et  adoption,  le 

O.  du  25). 

le  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  à 
la  guerre  de  1870,  a  enlevé  à 
me  grande  partie  de  ses  habi- 
tenant  à  r  église  de  la  Gonfes- 
bourg  :  la  cession  de  Strasbourg 
i  église  de  son  centre  religieux, 
son  consistoire  général,  de  son 
le  son  séminaire,  de  sa  faculté 
*,  et  l'a  ainsi  complètement  dé- 

tA  synode  général  luthérien  se 
ri«  p^or  mettre  fin  à  cette  si- 
rrét«r  4es  bases  de  la  reconsti- 
Église  réformée.  Il  adopta  à  cet 
}|»t  ieomplet,  qui  fut  présenté  à 
Au  gotiretnement. 
ImncBt 'au  commencement  d9 
^u«ki^  ministre  de  '  l'instrue- 


tion  publique  et  des  cultes  d'alors,  M.  Bar- 
doux,  saisit  le  Sénat  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  donner  aux  résolutions  du  synode 
la  consécration  législative.  Le  projet  du 
gouvernement  se  composait  d'un  article 
unique ,  portant  approbation  du  projet 
d'organisation  en  vingt-sept  articles,  déli* 
béré  par  le  synode  luthérien,  et  en  tête 
duquel  figurait  une  déclaration  de  foi  ainsi 
conçue  :  «  Avant  de  procéder  à  l'œuvre  de 
réorganisation  de  l'église  pour  laquelle  il 
a  été  convoqué,  le  synode,  fidèle  aux  décla- 
rations de  foi  et  de  liberté  sur  lesquelles 
ses  réformateurs  ont  fondé  notre  Eglise» 
proclame  l'autorité  souveraine  des  saintes- 
Ecritures  en  matière  de  foi  et  maintient 
à  la  base  de  sa  constitution^légale  la  Con- 
fession d'Augsbourg.  » 

La  commission  du  Sénat,  chargée  d'eza» 
miner  le  projet,  ne  crut  pas  devoir  accepter 
le  mode  de  procéder  proposé  par  le  gou- 
vernement. Il  lui  sembla  que  la  forme 
concordataire  du  projet  portait  atteinte,  et 
«  aux  droits  de  l'Etat,  qui  ne  saurait  co« 
partager  la  souveraineté  et  traiter  en  quel* 
que  sorte  de  puissance  à  puissance  pour 
régler  ses  rapports  avec  une  église  ;  et  aux 
droits  du  législateur,  qui  ne  saurait  non 
plus  accepter  l'alternative  d'adopter  ou  de 
rejeter  en  bloc  un  projet  de  loi,  sans  pou- 
voir en  modifier  un  seul  article.  •  (Rapport 
de  H.  Pelletan.) 

Bn  coneéqùence,  la  comxaiftfrtAtL  «blV«^% 
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des  cotiseiFs  presbytéraux ,  des  con- 
sistoires, des  synodes  partrculiers  et 
un  synode  génial,  Ell^  a  auïsi  mrer 
faculté  de  ttiéologie. 

TITRE   I^.  DB&  PASTEUHS  ETT    OBB    IN»- 
9&GTBUaa  ÉGCLâaïASTIQUES. 

2.  Chaque  circonscription  parois- 
siale a  un  ou  plusieurs  pasteurs. 

3.  Pour  être  nommé  pasteur,  il 
faut  remplir  les  aonditions  suivan- 
tes :  i°  être  Français  ou  d'origina 
française  ;  2°  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  ;  3"  être  pourvu  du  diplôme  de 
bachelier  en  théologie,  délivré  par 
une  feicurté  française,  et  d'un  acte  de 
consécration. 

4.  Les  pasteurs  sont  nommés  par 
le  consistoire  sur  la  présentation  du 
conseil  presbytéral  (i);  La  nomina- 
tion est  soumise  à  ragrémenf  du 
gouvernement.  Dans  le  cas  où  le 
choix  du  consistoire  donne  lieu  à  une 
rèelamatioa,  il  est  pcoeédé  oomm&il 
est  dit  à.  l'art,  2.1. 

^«  Les  pasteurs-  peuvent  être  sus- 
pendus ou  destitués  par  le  synode 
particulier,  conformément  à  la  disci- 
pline e^clésiastiave.  Les  moëfe  de  1» 
sm^ension-  ou  cto  la  destitution  se-^ 
rewt  présentés  au  gouvernement, 
qtri  les  approuve  ou  les  rejette. 


6.  Les  inspecteurs  eccliâai 
sont  chargés  de  la  consacrai 
candidats  ait  saint,  miinst 
l'installa-tion  des  pasteors;  di 
sécration  des  église?.  Ik  on 
veillance  des  pastettrs  et  des 
de  leur  ressort,  ïts  reSteut  i 
cice  régulier  du  culte  et  au  i 
du  bon  ordre  dans  les  psroî 
sont  tenus  de  visiter  pérmdit 
les  églises.  Ils  font  chaque  a 
synode  particulier  un  rapport 
sur  leur  eircenscr^iFtioB.  H^ 
en  leur  qualité*,  an  s^oâ&gi 
sont  membres  de  é^oît  èQ  m 
sien  synodale  préwe  à  l'ai 
dessous,  msàs  îA»  ne  la  présîd 
Iliï  sont  nommés  pour  neuf 
le  synode  particulier  et  ré^ 
Ils  ne  peuvent  être  ré^vequés 
le  i^oiâe  général. 

TITB£  Ili.  DE!}  eoHEBiu*  mnv 

7.  CbeuTua  église  (jui  nafc 
à  elle  seule  un  consistoire  a 
seil  presbytéral,.  composé  du 
ou  (les  pasteurs  de  la  paroissi 
nombre  d'anciens  détermin 
synode  particulier,  mais  qui  d 
être  moindre  de  huil. 

8.  Le  conseil  '"presbytéral 
par  les  fidèles  se!on:  les  règje 


aa  projet  sa  forme  eoncordataire,  en  le 
tisaulsibinnant  en  un  projet  de  loi  ordinaire*, 
dkriaé  en  un  certain  nombre  d'artictes, 
destinés  ït  être  votés  séparément  et  su»- 
captiblea  d'ê^brs  modifiés.  Elle  s«pprima  la 
déclaration  cbe  foi,  insérée  en  téta  du  projet 
du  aynode^  et  introduisit  dans  diirevB  arti- 
cles certaines  modifications  qui  seront  in- 
diquées plus  bas  (voy.  art.  4  et  35). 

Après  qu«ique&  hésitations  assez  natu- 
relles, ces  modifications»  acceptées  par  \9 
gouvernement^  furent  approuvées  par  les 
représentant»  légitimes  de  l'Eglise  lizthé* 
rienne. 

Le  Sénat  a  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  les  propositions  de  sa-  eomisiiseioOr, 
dans  deux  délibératiooM  snccesslrres.  Lors 
de  la  seconde  lecture,  nne  discussion  asees 
vive  s'est  élevée  au  saj«t  des  modifications 
apportées  au  projet  primitif  du  gouverne- 
ment. M.  le  ffénéral  de  Chabaud'LaiùW 'et 
J£,Chesnelon{f  ond  protesté  contre  les  eensî' 
délations  développées  dans  le  rapport  de 
M.Pelletan,  etile  ont  sotitean  que  le  systèrro« 
adopté  par  la  commission  conttitoait  «ne 
aUêiDtê  eux,  én»U  et  à  l'tedifeada&ce  de 


l'Eglise,  %n  consacrant  s»  anboH 
l'Ëtat.  M, Hervé  de  Saisy,  se  plaçant 
peint  de  vue,  a  repris:  sous  Ibrm 
denment  le  projet  originaire;  Mai» 
après  avoir  entendu  M.  Jh^UiÊn 
tenr,  •—  qtrl  a  donné-  Iectu?e>  d*i 
écrite  au  nom  du  synode,  et  eon^ 
dhésion  formelle  des  représen 
l'Eglise  l'utlàérienne  aax  inedifica 
récs,  —  lo  Sénat,  dis-jCr  a  écarté 
ment  et  adopté  Ifi  projet  tel  cpi^L 
présentée 

La  Chambre  des  députés,.  Mil 
tour,  «  également  accepté  suis  < 
le  projet  voté  par  le  Séoait» 

(1)  Ces  derniers  mcFts  cmt  été  aj 
la  commission  du  Sénat.  La  com 
pensé  que,  si  la  nomination  appei 
consistoire,  )a  présentatfon  éeva 
tenir  au  conseil  presbytéral,  CTes 
la  paroisse  qui  est  le  plse  4fi 
intéressée  acr  cbeîx  de  8«b  paelesi 
compétente  pour  eonnafrire  le  eai 
correspond  le  nrleur  aux  emrm 
1»  pepQlatioff. 
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i  ligueur.  Q  est  renouvelé 
il  tons  les  trois  ans. 
etenr  ewlar  pt»  ancien  des 
est    président  dn   conseil 
û. 

OBMÎlpresftytérarest  ebargé 
à  rerare,  à  I»  dSscipKfne  et 
ppement  rsligienx  de  Va  ps- 

entretien  et  à  la  conserrar 
édifices  reiij^enx  et  d^s 
aux.  Il  administre  les  aa^ 
ceux  de%.  bteas  ttreyenu^de 
inanté  quii  sont  affectés  à 
I  du  coite  et  des  édifice» 

lé- tout  sous  la  sorreillanee 
toire.  il  délibère  sur  Taie- 

des  legs  et  donalioBs-  qm 
lû  avoir  été  laits*  Il  proposa 
âes  consistoires  trois  camhi- 

les  fonctioas  de  reeevear 
.  Il  pourra  y  avoir  un  rece- 
etif  pour  la  totalité  des  pâ- 
me même  coneisioriale  ou 
ie«rs  d'entve  ellts. 

]   III.    DBS  GttIBIBTOmEi. 

consistoire  est  composé  de 
asteurs  de  la  cireonscriptioa 
nombre  double  d'anciens 
»arlies  conseils  presbytéranx. 
i9  oà  if  existerait  dans"  une 
n  titre  de  pasteur  aruxiKaire, 
particulier  pourra  excep- 
aent  attribuer  au  tiiulaire 
résence  et  voix  délibérative 
joire. 

consistoire  est  renouvelé 
lé  tous  les  treis  ans.  Les 
sortaffti»  sont  rééligibie». 
cbaaue  renouvelTement,  il 
résicftnt  ecclésiastique  et  un 
»  laïque. 

consistoire  veille  au  main.- 
i  discipline,  il  contrôle  l'ad- 
ion  des  conseils  presbyte- 
nt  il  régie  les  budgets  et 
is  comptes.  II  nomme  les 
i  des  communautés  de  so& 
l  délibère  sur  Taoceptaiion 
tioa»  et  îegs  £aits  au  cousis^ 
^nfiéff  à  son  administration, 
son  avis  sur  les  délibéra- 
•  conseils  presbytéraux  qui 
objet  les  donations  ou  Teg? 
cominnnantésde.  la  dcconar- 


TITRE  rV.  DE8  SYNODES  PARTIGULIIBS. 

15.  Les  circonscriptions  réunies  do- 
plusieurs  consistoires  forment  le.  les- 
sort  d*ùn  synode  particulier. 

i%.  Le  synode  particnlier  se  con^ 
pose  de  tous  les  membres  des  ffwnÉr 
toires  du  ressort. 

17.  U  se  réunit  une  Icis  daiqne 
année  et  nomme  son  bureau.  Les 
églises  de  l'Algérie  peuvent  s'y  fsâre 
représenter  par  des  délégués  cMoî» 
dans  la  mère  patrie, 

48.  Ea  cas  d'urgence,  la  comme»' 
sion  synodale  peaA  le  convoquer'  eo 
session  extraordinaire. 

19.  Le  synodo  délibère  sur  fontes  les 
questions  qoi  intéreseent  Tadminis^ 
tratios,  le  boa  ordre  ou  la  vie  reli- 
gieuscv  sttr  les  œuvres  de  charitév 
d'éducation  et  d'évangélisation  éfa-» 
blies  par  lui  oa  placées-  sous  son  pa- 
tronage. U  statne  snr  racœptatien 
dm  oonationn  oo  legs  qni>  lui  sont 
faits.  Il  veille  atr  maintien  de  la 
constitution  de  l'église,  à  cehn  de  Is 
dtsdpline.  et  à  la  célébration  du  culte. 
Il  prononce  sur  toutes  les  contesta* 
tions  survenues  dams  l'étude  de  9êt 
juridictioay  saof  Appel  au  synode  gê^ 
néral. 

20.  Dans  l'intervalle  dé  ses  ses- 
sions, le  synode  est  représenté  par 
une  commission  synodale  prise  dans 
son  sein  et  nommée  par  lui.  Elle  se 
compose  de  l'inspecteur  ecclésiasti- 
que, d'un  paatevr  et  de  trois  laîqwe». 
Ces  quatre  derniers  sont  nommétf 
pour  six  ans.  La  commission  synodale 
se  renouvelle  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Les  membres  sortants  sont 
rééligibles*  La  commission  synodale 
nomme  son  président. 

Sti .  La  commission  est  diargée-  dm 
la  suite  à  donner  aux  affaires  et  aux 
questions  qui  ont  fait  l'objet  des  dé- 
libérations du  synode.  Elle  transmet 
au  gouvernement  les  nominations  de- 
pasteurs  faites  par  les  consistoire», 
lorsque,  d^tfis  les  dix  jours  de  la.  no» 
mina^on,  ib  n'est  survenu  aucui» 
réclamation.  En  cas  de  réclamation:, 
la  commission  synodale  en  appréde 
le  l)ien  ou  mal  fondé  et  lasoumet^ 
s'il  V  a  lijeuy  an  synode  pasticulier^ 
q^aéfiida. 


m 
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•TITRE  V.   DU    SYNODE  GÉNÉRAL. 

22.  Le  synode  général  est  Tautorité 
supérieure  de  l'égiise,de  la  Confession 
d'Ausbourg.  Il  se  compose  de  :  i"  àe 

Sasteurs  et  d'un  nombre  de  laïques 
ouble  de  celui  des  pasteurs  élus 
Sar  les  synodes  particuliers  ;  2^  d'un 
àlégué  de  la  faculté  de  théologie. 
Les  membres  laïques  peuvent  être 
choisis  en  dehors  de  la  circonscription 
du  synode  particulier. 

23.  Les  députés  au  synode  général  se 
rénouYellent  par  moitié  tous  les  trois 
ans  dans  chaque  circonscription  de 
synode  particulier.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

24.  Les  synodes  particuliers  sont 
représentés  au  synode  général  en 
raison  de  la  population  de  leur  res- 
sort. Toutefois,  un  svnode  ne  pourra 
pas  être  représenté  par  moins  de 
quinze  membres. 

25.  Le  synode  général  veille  au 
maintien  de  la  constitution  de  l'église; 
il  approuve  les  livres  ou  formulaires 
liturgiques  qm  doivent  servir  au  culte 
et  à  l'enseignement  religieux.  Il 
nomme  une  commission  executive 
qui  communique  avec  le  gouverne- 
ment; cette  commission  présente,  de 
concert  avec  les  professeurs  de  théo- 
logie de  la  Confession  d'Augsbourg, 
les  candidats  aux  chaires  vacantes  ct 
aux  places  de  maître  des  conféren- 
ces (1).  Il  juge  en  dernier  ressort  les 


difficultés  auxquelles  jpeni 
lieu  l'application  des  règléine 
cernant  le  régime  intérieur  de 

26.  Le  synode  générai  ^se  ri 
moins  tous  les  trois  ans,  alte 
ment  à  Paris  et  à  MontbëJi 
dans  telle  autre  Tille  désignée 
Il  peut,  pour  un  motif  grave  • 
demande  de  l'un  des  synode; 
gouvernement,  être  conToqn^ 
ordinairement. 

27.  Le  synode  général  peu 
intérêts  de  l'église  lui  paraisse] 
ger,  convoquer  un  synode  con? 
La  majorité  des  deux  tiers  ai 
du  nombre  des  membres  du 
est  nécessaire  pour  cette  convc 
Le  synode  constituant  sera  xi 
d'un  nombre  double  de  ce: 
membres  du  synode  général. 

28.  La  loi  du  18  germinà 
(articles  organiques  des  culti 
testants)  et  le  décret-loi  du  ^ 
1852^  portant  réorganisation  ( 
tes  protestants,  sont  abrogé 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  m 
tions  ci-dessus  arrêtées. 


2  =  4  AOUT  1879.  —  Loi  qui  moc 
sieurs  dispositions  de  la  loi  du  f 
1878,  relative  aux  mesures  à 
pour  arrêter  les  progrès  du  phyU 
du  doryphora(2).  (XII,  B.  CCOG 
8259.) 

Article  unique.  Les  art.  3,  4, 


(1)  L'art.  25  du  projet  primitif  réservait 
au  synode  général  la  désignation  des  can- 
didats aux  chaires  vacantes  de  la  faculté 
de  théologie.  Cet  article  présentait  d'abord 
une  difficulté  d'application  :  le  synode  gé- 
néral ne  se  réunit  que  tous  les  trois  ans  ; 
une  vacance  peut  se  produire  dans  l'inter- 
valle, et  nécessiter  une  convocation  du 
synode.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le 
synode  avait  eu  l'intention  d'instituer  une 
commission  executive  chargée  de  le  repré- 
senter auprès  du  gouvernement  ;  cette 
disposition  avait  été  ensuite  perdue  de  vue. 
La  commission  du  Sénat  a  cru  devoir  ré- 
parer cette  omission  :  mais  en  même 
temps  il  lui  a  paru  utile  que  ce  droit  de 
présentation  fût  accordé  également  à  la  fa- 
culté elle-même,  plus  versée  dans  les  étu- 
des de  théolo^e  et  plus  apte  par  consé- 
quent à  peser  les  titres  et  à  juger  les 
mérites  des  candidats  —  Enfin  l'art.  25  du 
projet  contenait  un  troisième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  •  Le  synode  général  fait  les 
Tèg]emeni»  relatifs  aux  conditions  d'ins-- 


cription  sur  le  registre  électoral  d 
roisse.  »  La  commission  du  Séna 
primé  cette  disposition  ,  qui  p: 
l'inconvénient  de  permettre  au  s) 
modifier  indéfiniment  les  condi 
l'électorat  au  gré  des  circonstance 

(2)  Présentation  au  Sénat  par  H 
ministre  de  l'agriculture  et  du  éo 
le  27  juin  1879  (  J.  0.  du  3  juillet, 
Rapport  de  M.  Mazeau,  le  19  juill 
du  14  août,  no  376).  Discussion  et  aé 

26  juillet  (J.  0.  du  27). 
Présentation  à  la  Chambre  des  àé 

27  juillet  (J.  O.  du  18  août«  n«  1{ 
port  de  M.  Roudier,  le  30  juillet  ( 
23  août,  no  1846).  Adoption  sans  di 
le  31  juillet  (J.  0.  du  l«r  août). 

La  loi  du  15  juin  1878,  relative 
sures  à  prendre  pour  arrêter  !e( 
du  phylloxéra  et  do  dorypbOr'a  I 
78,  p.  413),  contenait  oertainihi  M 
nature  h  compromettre   le  f^éM 
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da  45  juillet  4878  sont  mo- 
:  la  manière  suivante  : 
.  Dès  que  le  préfet  d'un  do- 
nt a  reçu  avis,  soit  par  le 
aire  d'une  vigne,  soit  par  le 
l'une  commune,  soit  par  la 
don  départementale  d'études 
rveillance,  que  le  phylloxéra 
n  apparition  dans  une  loca- 
barge  un  délégué  de  visiter 
signalée  comme  malade ,  ct^ 
e  besoin,  les  vignes  envlron- 
Le  délégué  peut  faire,  dans 
igne«  les  opérations  nécessai- 
r  constater  l'existence  du 
ira.  Un  arrêté  du  ministre  de 
ture  et  du  commerce  peut, 
emps,  ordonner  ou  autoriser 
stigations  dans  les  vignobles 
lités  considérées  comme  in- 
où  la  présence  du  phylloxéra 
pçonnée.  Dans  des  cas  ur- 
particuUers,  le  préfet  aura 
l'ordonner  ou  d'autoriser  ces 
liions. 

L  Lorsque  l'existence  du 
ra  a  été  constatée  dans  les 
indemnes  dont  le  périmètre 
lè  tous  les  ans  sur  la  carte 
ûon  phylloxérique  dont  il  est 
lion  à  l'art.  2,  conformément 
ositions  de  l'article  précé- 
r  le  rapport  du  préfet,  la 
Loa  départementale  perma- 
les  propriétaires  entendus, 
formes  et  les  délais  qui  se- 
erminés  par  le  règlement 
stration  publique,  un  arrêté 
stre  de  l'agriculture  et  du 
e,  pris  sur  l'avis  conforme 
tien  permanente  de  la  com- 
supérieure  du  phylloxéra, 
onner  que  la  vigne  malade 
^nes  environnantes  dans  un 
ce,  et  sous  les  conilitions 
on  déterminées  par  le  même 
sront  soumises  à  l'un  des 
its  indiqués  par  la  com- 
npérieure.  Le  ministre  peut 
,  pendant  plusieurs  années, 


posé  d'atteindre.  L'expérience 
dé  à  révéler  ces  lacunes,  et  le 
ent  c'est  empressé  de  saisir  les 
^*4iii  nouveau  projet  destiné  à 
ur;  diiféreiits  poûits,  la  loi  votée 
ffal^.  J/o^ppsô  des  motifs  fait 


la  continuation  du  traitement  men- 
tionné ci-dessus,  et  prescrire  au 
besoin  le  traitement  des  taches  nou- 
velles qui  viendraient  à  être  décou- 
vertes. Dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles, lorsqu'il  y  aura  nécessité 
et  urgence  de  préserver  de  l'invasion 
du  ph3^11oxera  une  contrée  vitir^le, 
le  ministre,  sur  l'avis  conforme  de 
la  section  permanente,  pourra  or- 
donner, hors  des  contrées  indemnes, 
dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  d'administration  publi- 
que, le  traitementi  indiqué  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article. 
Dans  les  cas  ci-dessus  énoncés,  les 
dépenses  occasionnées  par  le  traite- 
ment des  vignes  sont  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Art.  5.  Lorsqu'un  département  ou 
une  commune  votera  une  subvention 
destinée  à  aider  les  propriétaires  qui 
traitent  leurs  vignes  suivant  l'un  des 
modes  approuvés  par  la  commission 
supérieure  du  phylloxéra,  l'Etat  don- 
nera une  subvention  égale  à  celle  du 
département  on  de  la  commune,  qui 
se  trouvera  ainsi  doublée.  Lorsque 
des  propriétaires,  en  vue  de  la  des- 
truction du  phylloxéra  sur  leur  terri- 
toire, se  seront  organisés  en  associa- 
tions syndicales  temporaires  approu- 
vées par  l'autorité  administrative, 
ils  pourront  i^ecevoir,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  section  permanente  de  la 
commission  supérieure  do  phylloxéra, 
une  subvention  de  l'Etat.  Cette  sub- 
vention ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
dépasser  la  somme  votée  par  le  syn- 
dicat pour  le  traitement  des  vignes 
phylloxérées.  Pourront  également 
être  subventionnées  par  l'Etat,  sous 
les  conditions  et  dans  les  proportions 
fixées  par  le  paragraphe  précédent, 
les  associations  syndicales  temporai- 
res approuvées  par  Tautorité  admi- 
nistrative et  constituées  en  vue  de  la 
recherche  du  phylloxéra  dans  les 
contrées  indemnes  ou  partiellement 
atteintes. 


connaître  la  raison  de  ces  modifications 
Les  propositions  du  gouvernement,  amen- 
dées sur  certains  points  par  !a  commission 
du  Sénat,  ont  été  soumises  à  l'approbation 
des  deux  assemblées,  et  ont  reçu  leur 
adhésioo. 


^n 
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Art.  12.  Les  contraventions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  et  à 
tî  elfes  des  décrets  ou  arrêtés  pris  pour 
son  exécution  seront  punies  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents 
francs, 

4=5  AOUT  i879.—  Loi  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  à  faire  pour  lacons- 
trnotion,  dans  le  port  du  Havre,  d'un 
neuvième  bassin  à  flot  et  de  deux  formes 
de  radoub.  (XII,  B.  CCCKJLXII,  n.  SîMO.) 

Art.  !«'.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  faire  pour  la 
construction,  dans  le  port  du  Havre, 
d'un  neuvième  bassin  à  flot  et  de 
'deux  nouvelles  formes  de  radoub, 
conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales de  Tavant-projet  dressé,  les  30 
novembre  et 7  octobre  1878,  parles 
ingénieurs  du  service  maritime  de  la 
Seme-Inférieure,  et  aux  conclusions 
de  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
etebaussées  du  26  juin  4  879. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  23  mil- 
lions de  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  extraordinaires  inscrites 
an  budget  de  cbaque  exercice. 

3.  Il  est  pris  acte,  dès  à  présent, 
des  engagements  contractés  par  le 
conseil  général  du  département  de 
la  Seine -Inférieure,  d'une  part,  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  28 
août  1878,  de  contribuer  à  la  dé- 
pense pour  une  somme  de  1 ,500,000f., 
et,  d'autre  part,  de  l'engagement 
également  pris  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  de  concourir  à 
cette  dépense  pour  une  somme  de 
4,000,000  de  fr.,  ainsi  qu'il  résulte 
de  sa  délibération  du  4 «'avril  1878. 


^  =  6  AOUT  ISTS'.  —  Loi  relative  au  classe» 
ment  et  à  l'amélioration  des  voies  navi- 
gables [il   plll,  B.  CCCCLXII.  n.  826i.> 

Art.   le'.  Les  voies  navigables  an 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux 
publics,  le  4  novembre  1878  (J.  0.  du  27 
novembre,  n©  862).  Rapport  de  M.  Sarrien, 
le  18  juin  1879  (J.  0.  du  W  juillet,  no  156Ô). 
DtMcussion  et  adoption,  le  10  juillet  (J.  Ou 
d«  11). 

Pré»e9/UL(Son  an  Sé«at,  >e  ii  juillet  (J.  0. 

du  SI  iuiHet,n«317).  Btqtport  deM.  Cuvinot. 

7e  i»  juillet  (J.  0.  du  12  août,  no  441^.  ijfe. 

4fussion  eP adoption,  le  30  juillet  (J.  0.  du  %\]. 


territoire  sont,  suiTont  kl  ■ 
l'importance  des  besoins  qu*i 
servent,  divisées  en  deax 
4^  les  lignes  principales  ; 
lignes  secondaires.  Les  p: 
sont  administrées  par  l'Et 
autres  peuvent  être  coneôd 
ou  sans  subvention,  ponr  v 
11  cuite,  à  des  associations  c 
particuliers. 

2.  Les  lignes  principales 
avoir  an  minimum  les  dii 
suivantes  :  profondeur  d'eai 
largeur  des  écluses,  5  m 
longueur  des  écluses  entre 
du  mur  de  chute  et  l'enclave 
tes  d'aval,  38  m.  50  c.;hant< 
sous   les    ponts  (pour  les 

3  m.  70  c.  Il  ne  peut  être  < 
cette  règle  que  par  mesure 
tive. 

3.  Sont  classées  comme 
principales  les  voies  navigal 
la  désignation  suit  : 

LIGNES  EXISTANTES  OU  BN  CONST 

I.  Ligne  de  Paris  à  la  frontiî 
versMons,  empruntant  les  ri 
canaux  ci-après  :  Seine,  Oise  es 
canal  latéral  à  l'Oise,  canal  < 
camp,  canal  de  Saint-Quentin 
canal  de  Mons  à  Gondé.  IL  1 
chement  de  la  ligne  précède 
Charleroi,  empruntant  le  cai 
Sambre  à  l'Oise  et  la  Sambrc 
sée.  III.  Ligne  dejonction  de 
la  Meuse,  empruntant  l'Ai» 
Usée,  le  canal  latéral  à  l'Ais 
canal  des  Ardennes.  IV.  L 
jonction  de  l'Escaut  à  la  mer< 
empruntant  le  canal  de  la  S( 
Scarpe  moyenne,  la  Deule, 
d'Aire  à  la  Bassée,  le  canal  < 
fossé,  l'Aa,  le  canal  de  Cal 
canal  de  Bourbourg.  V.  E»l 
ment  de  la  ligne  précédent 


CetCe  loi  forme  la  suite  natur 
loi  relative  au  classement  du  tés 
plémentaire  d'intérêt  général.  Il  J 
jours  du  même  but  à  atteindre,  \ 
facilité  et  l'économie  dfi&  transpoi 
surface  du  territoire. 

La  dépen&e  qu'entraînera  l'exée 
travaux  a  été  évaluée  à  99Q  ■! 
450  millions  p<Hir  la  tranafoemalii 
gnea  existantes,  et  480  miUkor 
création,  de.  lignes  nauycile»,  , ,- . , 
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belge  :  canal  de  Dankerqae 

et  canal  de  Bergues,  canal 
me,  Lys  canalisée,  canal  de 
et  canal  de  Roubaix,  Scarpe 
3  et  Escaut  de  Gondé.  VI. 
i  la  Somme  :  de  Saint-Si- 
nt  d'embranchement  sur  le 
Saint-Quentin,  à  la  baie  de 
Yll.    Ligne  de  Paris  à  la 

de  l'Est,  par  la  Marne,  le 
^ral  à  la  Marne,  le  canal  de 

au  Rhin»  la  Moselle  canali- 
.  Canal  de  TEst,  de  Givet  à 
•Saône,  empruntant  la  Meuse 
s,  le  canal  de  la  Marne  au 
.  Moselle  et  le  canal  de  la 
à  la  Saône  ;  branches  de 
;t  d*Epinal.  IX.  Ganal  du 
1  Rhin.  X.  Jonction  des  lignes 

et  de  TEst  :  canal  de  TAisne 
ne.  XI.  Ligne  de  la  Manche 
îditerranée ,    par  la   Saine, 

le  canal  de  Bourgogjne,  la 
t  le  Rhône.  Xfl.  Jonction  du 

l'Est,  avec  la  ligne  précé- 
Saône,  de  Port-sur-Saône  à 
m-de-Losne.  XIII.  Ganal  de 
6 -Marne ,  s'embranchant  à 
François  sur  le  canal  de  la 
a  Rhin  et  se  prolongeant  jus- 
Djeux.  XrV.  Jonction  de  la 
la  Loire  :  canaux  du  Loing, 
3  et  d'Orléans.  XV.  Ligne  la- 
la  Loire  :  canal  de  Roanne  à 

canal  latéral  de  Digoin  à 
i-sur-Loire.  XVI.  Jonction  de 

à  la  Loire  :  canal  du  Gentre. 
zne  de  l'Océan  à  la  Méditer- 
jraronne,  canal  latéral  à  la 
,  canal  du  Midi.  XVIIL  Jonc- 
ihône  à  la  ligne  précédente  : 

Beaucaire,  canal  de  la  Ra- 
nal  des  Etangs.  XIX.  Lignes 
Ouest,  Gharente,  Sèvre  Nior- 
nal  de  Marans  à  la  Rochelle, 
al  de  Berry  et  Gher  canalisé. 

LIGNES  NOUVELLES. 

fonction  de  l'Oise  à  l'Aisne, 
nction  de  la  Marne  à  la  Saône, 
onction  du  Doubs  à  la  Saône . 
béliard  à  Gonflandey.  XXIV. 
t  de  l^caut  à  la  Meuse, 
mal  latéral  à  la  Loire,  d'Or- 
Nantes.  XXVI.  Jonction  du 


bassin  de  la  Loire  aiibaasiii  ùê  la  Qm- 
ronne.  XX.YII.  Canal  latéral  à  l'éUng 
de  Thau.  XXVill.  Prolongemeaii  dn 
canal  latéral  à  la  Loire,  de  Roanne  à 
Saint-Rambert  et  la  Fouillonae.  XXUL 
Ganal  destiné  à  mettre  en  comnmni- 
cation  la  région  industrielle  du  Noffd 
avec  Paris.  XXX.  Ganal  du  HaTre  à 
Tancarville. 

4.  Les  rivières  et  canaux  naviga- 
bles non  classés  parmi  les  lignes 
principales  sont  considérés  comme 
lignes  secondaires.  Ils  ne  sont  point 
assujettis  aux  r<^gles  posées  par  l'ar- 
ticle 2. 

5.  Les  canaux  ou  rivières  naviga- 
bles actuellement  concédés  qui  sont 
classés  comme  lignes  principales  par 
la  présente  loi  seront  rachetés  au  far 
et  à  mesure  que  les  ressources  du  bud- 
get et  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

6.  Il  sera  procédé,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  et  règlen^nts, 
aux  études  et  à  l'instruction  des  pro- 
jets concernant  la  construction  ou  la 
transformation  des  voies  navigables 
énumérées  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi  (l),  de  manière  à  ce 
qu'elles  satisfassent  aux  conditions 
indiquées  à  l'art.  2. 

7.  Les  travaux  .de  construction  ou 
de  transformation  desdites  voies  se- 
ront exécutés  successivement,  en 
tenant  compte  de  l'importance  des 
intérêts  engagés  ainsi  que  du  con- 
cours financier  qui  sera  offert  par  les 
départements,  les  communes  et  les 
particuliers. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
nécessitées  par  l'exécution  de  ces 
travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  an  budget 
de  chaque  exercice. 


6=7  AOUT  1879.  —  Loi  qui  ouvre  aa  mi^ 
nistre  des  finances,  sur  Texercice  1879, 
un  crédit  supplémentaire  pour  faire  face 
à  la  dépense  résultant  de  l'installation 
de  la  Chambre  des  députés  au  Palaia- 
Bourbon.  (XII,  B.  CCCCLXII,  n.  826*.) 

Art  l*».  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1879  et 
au  chapitre  40,  un  crédit  supplénï^Hr 
taire  de  586,000  fr.,  pour  être  mis  à 


cmMtm,  m  ff»ttetin  officiât,  n«  162  bU. 
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ft^àisposition  de  radiriiÎQÎâtràtîon  de 
l9rGÎ)iaip))Fe  dea  député^  alÇiade  £^ire 
fs(ci^  k  fâ  ^dép.ensé  résuItaQt  de  riDs-* 
Wl&Uô'il  delà  Chaiûl^ré  dés  députés 
atfHtaiSrBouriion.     ;: 

"2.  il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
mentaire Cl- dessus    au    moyen  des 


3;  î\  est  aoeolrdé  a«it  lUi^tiNI 
rexercice  4878,  au  xifelà'^  ( 
ouverts  par  la  loi  de  fînttbc^' 
mars  J878  tst  par  de» -léîs  sèé 
des  crédita' eztraordinaifôs  mi 
à  la  somme  de  8,500  fr.  Ces  ( 


ressources  générales  du   budget  de     deuieuiTOt  répartis,  parminis 
l'exercice  1879.  par  chapitre,  conformément  è 

itit!:^.- ;:-.:.;•■■■■  ■  ^m     m  :.•=.  A  auricié  à  la  présente  ïoL  J 


7  =•  8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  euvf e  ^m  mi- 
nistre des  flnancea,  sur  l'exercice  1879, 
un  crédit  supplémentaire  pour  l'apprO^ 
priation  des  bâtiments  de  l'hôtel  des 
Monnaies,  à  Paris,  et  l'acquisition  du 
matériel  et  des  machines.  (XII,  B. 
CCCCLXII,  n.  8263.) 

^  *'Xrt.'i*'.  ir^t  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1879,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
'inances  du  22  décembre  1878  et  par 
des  lois  spéciales,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  la  somme  de  900,000  £r.^ 
lequel  sera  inscrit  à  la  deuxième 
ftf|otio^Qt  fera  l'objet  d'un  nouveau 


présenté 
pourvu  à  c)9s  crédits  au  moyt 
ressources  générales  du  budi 
l'exercice  1878. 

4.  Suc  les  crédits  ouverts  au 
tre  des  travaux  publics,  au  ti 
Teiercice  1878,  par  la  loi  de  fi 
du  30  mars  1878,  une  somi 
44,284  fr.  iO  c.  «st  annulé» 
deuxième  section  (Travaitxexti 
naires),  chap.  50  bù  (  Etud 
moyens  propres  à  prévenir  les 
siom  de  grisou) , 

TITRE  IV.  EXEUGicB  187S 

'il  -i  •  *•*  lA  -.  ;so  !..  r.  .  ;5.  Il  est  accordé  aux  ministr 
chapitre  mtitulé  :  n-«  48  bis.  Frais  l'exercice  1879,  au  delà  des 
d'appropriation  des  bâtiments  de  ouverts  par  la  loi  de  finances 
lliôlel  des  Monnaies,  à  Pans,  et  décembre  1878  et  par  des  lois 
acquisition  du  matériel  ei  des  ma-  les,  des  crédits  supplémenta 
chines.  _  extraordinaires  montant  à  la  î 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  extra-  de  5,638,079  fr.  45  c.  Ces  cré( 
ordmaire  ci-dessUs  au  moyen  des  meurent  ■  répartis,  par  minisi 
ressources  générales  du  budget  de  par  chapitre,  conformément  i 
rexercice  1879.  B.  annexé  à  la  présente  loi.  • 

Il  sera  pourvu  à  ces  créd 
moyen  des  ressources  généra 
budget  de  l'exercice  1879. 

TITRE    V.     CRÉDITS     EXTBAORDl 
POUR  DÉPENSES   d'kXBRCIOB&  rf* 

6.  Il  est  accorJô  au  minia 
l'intérieur  et  des  cultes  («arw 
cultes),  sur  l'exercice  courant 
le  paiement  des  créances  des  < 
ces  périmés,  des  crédits  exlraoi 
res  spéciaux  montant  à  la  som 


7  =:  8  AOUT  18.79.  —  I^i .  qui  ouvre  ou  an- 
nule divers  crédits  sur  les  exercices  1876, 
48W,;I87ôct  1879.  (XU,  B.  CCCCLXII,  n. 
8264.) 


'  ^     TITRE  I«'.  EXERCICE  1876,' 

Art.  4»'.  Sur  les  crédits  ouverts 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  titre  de  l'exercice  1876, 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1876, 
une  somme  de  7,294  fr.  69  c.  est  et 

demeure  annulée  au  chap.  10  iPoid..   K^Eir^l  c.TTer:  pom" 

et  mesures),  dépenses  au  moyen  de»  =  t^&ss 

TITRE  II.  EXERCICE  1877.  générales   du   budget   de  l'e] 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  ^u  minis-     ^^^'  .    , . 

tre  de  l'agriculture  et  ïfti  coriimercé,  '  TITRE  Vï.  services  spéciaux  ; 

au  litre  de  l'exercice  1S77,  par  le  dé- chés  pour  ordre  au  budge 

cret  du  7  août  1877,  régularisé  par  Ja-       7.  Une  BOfnme  de! 41  468  fr. 

L°i«^^P*lJ"^°  ^Fh  ?°®  ^^^^^  ^?  provenant  de  l'excédent  des  n 

8,821  fr.  25  c.  est  et  demeure  annu-  sur  les  dépenses  du  8«r.vicûsné( 

léi^'ini  chap.*f3'ft&(F;^âw'tfe/é«;7'/(?a-  •  W  L?gï6n*^d'tonS!^SKft 

tîon  des  étalons  métriques  interna-  est  transportée   au   m&ma  m 

:  i*.    '.',  \\\  ,Vi^H.  v^^  a» 
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lapitra  noQveaa  portant  le  n»  i5  et  les  dépenses  du  service  spécial  de  ta 

belle  :  Report  de  l'excédent  des  re-  Légion  d'honneur,  un  crédit  supplô- 

iites  de  1877.  mentaire  de  141,468  fr.  41  c,  en  ad- 

8.  II. est  accordé  au  ministre  de  dition  au  chap.    6  (Traitement  dei 

.  juatice,  sur  Texercice  4878,  pour  médaillés  militaires). 


fAT  A.  TableaUy  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  extraordinaires 

accordés  sur  V exercice  1878. 


MIKISTÈRE  DES  FINANCES. 
8«  ucnoH.  •*•  iSerpice  général» 
•p.  44  qnaUr.  Fondg  de   parUoipaUon  da  minlitère  à  rEzpoiUlon  aniferielle  de    1878, 

r^ocofr. 

MINISTÈRE   DE  l'aGRICULTURE  ET  DU  COMHERCK. 

Ip.  i4  èii,  Prilg  de  fabrication  des  étalons  mètriqaei  internaliOBaax,  1,S00  fr. 
tAl  de  r«tat  A,  8,500  fr. 


AT  B.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  reocercice  1879. 


lo  CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES 

■ 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


rii 


Hîj'.'j  i  8*   sBCTion.   —  Service    général. 

^h  it<  Matériel  de  radministration  centrale,  150,000  fr. 

h     j  MINISTÈRE  DE   l'iNSTRTCTION   PUBLIQUE,  ET  DES  BEAUX-ARtS. 

'    RcnoH.  —  Intirueiion  publique,  ieieneee  et   lettres.  —  Ëtabllsêemenlê  êciântiflquei  et 

i  ..I  littéraires. 

^,  7.  Faeal lés,  361,500  fr.  —  Chap.    XIV.   Etablissements  aitronomlques,  90,000  fr. — 

îhap.  10.  Bibliothèques  publiques  et  mnsèe  d*Alger,  5,000  fr.  —  Chap.  80.  Dépenses  ex- 

^MlatlrcB  des  lycées,  150,000  fr.  —  Chap.  35-  Instruction  primaire.  —  G^nrs  d'adultes.— 

ftoilallé.  —  Seeoars.  Allocations  direrses,  1,200,000  fr. 

ffU«i,706,600fr. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

L  1"  BECTION.— 5emc«  ordinaire, 

^:    ■  ■ 

P^.^I4«  AAMité  «BX  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  431 ,6i8  fr.  05  c. 
ij4fd99..«>#4ito  SBpplémenMires,  1,S88,018  fr.  05  c. 

2»  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES 

■    I-  ■ 

MINISTÈRE   DE  l'iNTÉRTEBR. 
■■;:  '■'_  s*  sBcnoK.  •—  Serpicê  da  ministère  de  Vintérieur, 

àp.  mi».  Ae^nisidoB  et  initallation  de  deux  orgues  dans  l'insUtntion  nationale  des  iaonef^ 

aai vnfip    ^>  l(té  i^cT^oif.  -^  SfTPifié  dujg^emement  général  civil  de  V Algérie. 
^l^JWl^hWAfôiëM'À^  éôndàmnat^^^^^       frafi  aeeesiolrea  mU  h  U  c;\i%TfL«  ^VtAAX^%:i^ 
nMtBMM  CàHf,  fm,mfr.  4$  e. 
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UNISTÂRK  DE  LA  MARINE  ET  DES  aOUOmS. 

|r«  muxuau*-*-  Service  marine, 

GMtp.H  Itili*B«jors  et  éqviptfes  fe  terre  '•t  à  11  mer  (  Peiveiinel  viTlgiitBt),  1,07t,ili 
Chip.  8.  Vitres  et  bdpitaaz,  7â0,«83  tr.  «-  Chip.  10.  Appr<nMoMiemenM  géitoM 
flotte,  1,468,858  fr.  —  Chip.  14.  Friis  de  passige^de  ripitriement,  de  pilotage  et  de  i 
iMOOfr. 

Total,  3,303,361  fr. 

MTNlSTèlŒ  T)ïî  l'instruction  PUBUQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

M  SECTION.  —  Inêimeiion  publique,  ieiencee  et  lettres,  étaHittements  êcientiflqueê  et  liti 
.Gbtp.  14  bis,  ObierTiloire  da  Pie  do  Midi,  10,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  l'A41RICULTURS  ET  DU  COMMERCE. 

Çhtp.  14  bis,  FrtlB  de  fabrIcatieB  ^dei  étilmn tiétri^et  internttioiiiax,  14,688  fr.  84  < 

MINISTÈRE     DES      TRAVAUX    PUBLICS. 

Z'-OEdHoiK,  Ttmsmtx  emtraordmaif^t» 

Gbip.  50  bis,  Etadet  dei  moyens  propres  i  préyentr  le«  exploiione  de  grifoq^  44^184  fr 
Total  des  crédite  extraordinaires,  3,6SO,061  fir.  40  c. 
Total  de  l'état  B,  5,638,079  fr.  45  c. 


8=9  AOUT  1879.  —  Loi  qui  ouvre  on  an- 
nule divers  crédits  sur  les  exercices  1878 
et  1879.  (XII.  B.  CCCCLXII,  n.  8265.) 

TITRE  !•'.  EXERCICE  1878. 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  au  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  sur 
Texercice  1878,  au  delà  des  crédit» 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1878,  un  crédit  supplémentaire 
de  U,470  fr.  97  c,  en  addition  au 
chap.  21  {Impressions  du  service  des 
forets),  n  sera  pourvu  au  crédit  sup- 
plémentaire ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  Lndget  de 
r«zerGicel878. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre de  rintérieur,  au  titre  de  l'exer- 
cice 4878,  par  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1878  et  par  des  lois  spéciales, 
une  somme  de  838,342  fr.  95  c.  est 
et  demeure  annulée  aux  chapitres  ci- 
après  :  chap.  22.  Subvention  aux 
départements  (Loi  du  10  août  4871  ), 
100,000,  fr.;  chap.  24.  Secours  à  de» 
établissements  et  institutions  de 
bienfaisance,  20,000f.;  chap.  35.Sub- 
yentions  pour  faciliter  Tadibèyement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  commun,  573,2.71  fr.  38  c; 
cihap.  11. Réparations  des  dommages 
causés  aux  chemips  vicinaux  par  les 
jDODdatioDS  de  1875, 145,071  fr,  57 1,\ 
tofti/ 6^/,  «38,342  fr.  95  c, 


TITRB  II.  BXSRGIGB  187< 

3.  Il  est  accordé  aux  ministi 
Texercice  1879,  au  delà  des 
ouverts  par  la  loi  de  finances 
décembre  1878  et  par  des  loi 
cisdes,  des  crédits  suppléme 
extraordinaires  montant  à  la  i 
de  4,632,103  fr.  95  c.  Ces  crédi 
meurent  répartis,  par  mimsl 
par  chapitre,  conformément  i 
A  annexé  à  la  présente  loi.  '. 
pourvu  à  ces  crédits  au  mo^ 
ressources  générales  du  bud{ 
l'exercice  1879. 

TITRE  m.  CRÉDITS  EXTRAOMI 
POUR  DÉFENSES  D^EXBRGfCSS  1 
ET  CRÉDITS  SUPPLÈHEnTAlRB 
DÉPfSKSBS  d'exercices   CLOS. 

4*    EXERCICES    PÉRIMÉS. 

4.  Il  est  «ncnnié  au  nmiûftn 

Justice,  «UT  l'exercice  •cwmmt 
e  paiement  des  créances  des 
ces  périmés,  des  crédits  exti 
iiaires  spéciaux  montant  à  la  i 
de  150  fr.  11  sera  ponrru 
dépenses  au  moyen  des  res! 
générales  du  budget  de  Te: 
1879. 

^*  BXBRGTCBS    CS«08. 

5.  U  est  accordé  au  pçanUtP 
îbstLce,  en  augii|eAtag9ft,^|j| 
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lopplémentairess'élevant  à  la  somme 
Je  51  fr.  17  c,  montant  de  non- 
relies  créances    constatées  sur   cet 
exercice.   Le    ministre    de   la  jus- 
tice est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  de  rexer- 
dce  courant,  conformément  à  l'ar- 


ticle  8   de  la  loi  du  23   mai   1834. 

TITRE  IV.  DISPOSITIONS  diverses. 

6.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  4879,  pour 
rinscription  au  trésor  public  des  peii- 
sioas  militaires  à  liquider  en  loTO, 
un  crédit  supplémentaire  de  4  mil- 
lion de  francs . 


Etat  A.  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 

et  extraordinaires  accordés  sur  V exercice  i879. 


4»  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRBS. 


ministère  de  la  justice. 

ClMp.  III.  personnel  da  conseil  d*Eiit,    112,000   fr.  »  Cbap.  4.  MatérUl  du  comell  d'Etal 

4,910  ff.  —  Cbap.  11.  lastlces  de  paix,  3,250  fr. 
«elil,  llM90rir. 

MIIfISTàRE  DE  L*1NTÉRIEUR  ET  DÉS  C0LTE9. 

i««    isonoiL  —  SêTpicê    du  ministère  de  l'intérieur.' 

.'M.'floeMHii  à  des  étabitseemeiiti  et  fngtitutions  de  bienfalsanoe,  20,000  fr.  —  Cbap.  S8. 
intioa  poar  faciliter  l'acbeteaient  des  chemins  ticinaux  ordinaires  et  d'intérôt  commun; 
fr.  S8  e.  —  Cbap.  40.  Réparations  des  dommages  causés  aux  cbemins  ticinaux  par  les 
idations  de  1875,  145,074  fr.  57  e. 
MS,349rr.A»c. 

«NISTÈRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

l**  SBCTiON.»i»  Service  ordinaire^ 

}.  M.  Réfeetloat  et  grosses  réparations  des  palais  nAtloninx,  180,000  fr. 
éat'trédits  auppléneataires,  1,137,832  rr.95  c. 


2o  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES 


MINISriRt  DE  l'jNTÉRIEUA  ET  DIS»  CULTES» 
ir«   STCTIDS.   —  Service  du  miniêtère  de  Vintèriemr, 

I.  SabfMiIlM  An  (Mpartament  (Lel  do  10  ao«t  l87l),  250,000  fr.  ^  Cbap. SA.  Stoovs  A 
étemjMMOits  et  institutions  da  èianfaisance,  200,000  tr.  —  Cbap.  35.  Subrantlona  pour 
^Adlitar  raobèfement  des  cbemins  flolnaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun,  550,000  fr. 

!•  SBfiTBoa.  —  Service  4»  gouvernement  général  civil  de  V Algérie. 

.•I  Arv  Rèf  IcsMnt  du  aapital,  éem  iatéréis  at  daubais  ais  A  la«harfe  de  TEtatTilaMIr 

t A  i>«treprisa  da  port  de  ZéAés.  321 , 000  fr. 
l,,)l#»1.000/r, 

«INIBTàRB  DE  L'iKSTRÇGTION   PQBLIOIV  CT  NS   BEAUC-rAfiri. 
ira  SECTION.  —  Service  de  l'instruction  fubUque. 

_^  jnsat  da  l'Expositioa  aaivenielle  de  1878,  10,671  fr.  —  Cbap.  24    Souscrlp- 
tlfl'àojv  at  littéraires^  62,600  fr.  —  Cbip.HQ  ^i$,  Sabfantloa  '  au  conrit*  fria^ft  Ûe 
MfarattfoBila  afrleatna,  100,000  fr. 
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..."  » 

UIN^TÈRES  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

f«    sBCTioH.   —     Traçaux    êxtraorsinaim, 

Chap.  44.  TraTivx  d'insUllation  da  Sénat  ao  palais  do  Laxembourg,  2,000,000  dé¥r. 
Toitt  das  crédits  extraordinaires,  3,494,871  fr. 
ToUl  de  l'état  A,  4,632,103  fr.  95  c. 


•=  10  JUILLET  1879.— Décret  concernant  les 
navires  qui  sont  exemptés  de  Toblisration 
de  prendre  un  pilote.  (XII,  B.  CCCGLXII, 
o.  8266.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Les  navires  francisés  anté- 
rieurement au  24  mai  1873,  dont  le  ton- 
nage officiel  était  inférieur  à  quatre- 
vingts  tonneaux,  continueront  d'être 
exemptés  de  l'obligation  de  prendre 
un  pilote  lorsque  le  mesurage  pai* 
les  procédés  de  la  méthode  Moorsom 
aura  eu  pour  effet  de  leur  faire  attein- 
dre ou  dépasser  le  chiffre  de  quatre- 
vingts  tonneaux. 

2.  Les  ministres  de  Tagricnlture  et 
du  commerce,  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


10  JUILLET  =  28  AOUT  1879.  —  Décret  qui 
autorise  l'établissement ,  à  Fourmies 
(Nord),  d'un  bureau  public  pour  le  ti- 
trage des  soies,  le  numérotage  des  fils, 
le  conditionnement  des  diverses  fibres 
textiles  employées  dans  la  fabrication  des 
tissus  et  le  mesurage  des  tissus.  (XII,  B. 
CCCCLXII,  n.  8267.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  La  société  dite  Condition 
publique  de  Fournîtes  en  société  ano- 
nyme est  autorisée  à  établir  à  Four- 
mies  (Nord)  un  bureau  public  pour 
le  titrage  des  soies,  le  numérotage 
des  fils,  le  conditionnement  des  di- 
verses fibres  textiles  employées  dans 
la  fabrication  des  tissus  et  pour  le 
mesurage  des  tissus.  Le  recours  à  ce 
bureau  est  facultatif  pour  le  com- 
merce. Sont  approuvés  les  statuts  de 
cet  établissement,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et 
4u  commerce  est  chargé,  etc. 

14.;JUIU^^  =  28  AOUT  1879.  —  Décret  qui 

comprend  ie  canton  de  Plœuc  dans  le 

reBsort  du   tribunal    de    oommeroe  d^ 


Saint-Brieuc.    (XII,    B.   CCCCl 
8268.)  , 

Le  Président  à.^  la,  Repu 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.    !«'•    Le    canton   de 
(Côtes-du-Nord)  est  compris 
ressort  du  tribunal  de  coma 
Saint-Brieuc. 

2.  Les  ministres  de  la  jnstio 
Tagriculture  et  du  commet 
chargés,  etc. 


14  JUILLET    =    28  AOUT  1879.  —  J}k 

reporte  à  l'exercice  1879  des  po 
crédits  non  employées  en  1878  \ 
mélioration  de  la  route  nationai] 
dans  la  traverse  du  Lude,  et  de 
nationale  n»  138,  danp  la  trftvef 
Flèche.  (XII,  B.  CCCCLXII,  n. 

Le  Président  de  la  Répc 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l«r.  Est  reportée  à  la  pi 
section  du  budget  du  minisi 
travaux  publics,  exercice  1879 
tre  15  Routes  et  ponts  [Tratmi 
naires]),  une  somme  de  16,11$ 
Cette  somme  de  16,113  fr.  6 
applicable,  dans  la  proporti 
vante,  aux  entreprises  ci-apr 
gnées,  savoir  :  amélioratiofl 
route  nationale  n9  i  ^9-,  dans 
verse  du  Lude,  llr,000  fr,;  et 
ment  de  trottoirs  sur  la  roat< 
nale  no  138  dans  la  travaifs 
Flèche,2,H3fr.  61  c.  Total 
ci-dessus,  46,113  fr.  61  e.  /: 

2.  Sur  les  crédits  ouverts; an 
tre  des  travaux  publics,  an  c 
12,  première  section,  du  hm 
Texercice  1«78,  •  pout  Tcttij 
versements  effectués  à  t£GPè*o 
de  concours  ,  ■■  pareille  jom 
16,113  fr.  61  or.  ost'ét)  àeam 
nulée.  .  '  ;   .    I  •    î.  .v; 

3.  Il  sera  pourvu  àiétt  Sièp^ 
toriséeis  pav 't'ait; 'l^Yteimo] 
sommes  versées,  à  titféâdéslti 


%-MPDBUQUE  FlULNÇAlbR. 

I  Tille  de  la  Flèche  et  la 
du  Lude. 

ministres  .des  travaux  pu* 
les  (loaDGes  sont  chargés, 


=  88  AOUT  1879.—  Déor«t  qai  ap* 
ivers  travaux  à  exécuter  sur  le 
réseau  de  la  compagaie  des  che- 
rer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Mé- 
e.  {XII,  B.  CCCCLXII,  n.  8Î70.) 

ident  de  la  République,  vu, 
ète  : 

.  Sont  approuvés  les  travaux 
sr  par  la  compagnie  des 
le  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
née  sur  son  nouveau  réseau 
ment  aux  projets  suivants. 
léiail.)  Les  dépenses  faites 
lécution  des  travaux  indi- 
is  les  projets  dont  il  s'agit 
Tiputèes  sur  le  compte  de 
lO  de  fr.  ouvert,  coniormé- 
art.  6  de  la  convention  du  3 
Î75,  pour  travaux  complé- 
s  du  nouveau  réseau,  jus- 
currence  des  sommes  oui 
îQnitivement  reconnues  de- 
portées  audit  compte, 
ninistre  des  travaux  publics 
;é,  etc. 


=  28  AOUT  1879.— Décret  qui  ap- 
divers  travaux  h  exéauter  sur 
réseau  de  la  compagnie  des  ch»- 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé~ 
ée.  (XII,  B.  CCCCLXII,  n.  8271.) 

isident  de  la  République,  vu, 
rôte  : 

■'.  Sont  approuvés  le»  tra- 
exêcuter  par  la  compagnie 
mins  de  fer  de  Paris  à  \*jon 
liéditerranée  sur  son  ancien 
cotiformôment  au  projet 
[Suit  le  détail.)  Les  dépenses 
lur  l'exécution  de  ces  projets 
imputées  sur  le  compte  de 
000  de  fr.  ouvert,  conform6- 
l'art.  8  de  la  convention  du 
1875,  pour  travaux  complé- 
38  du  noQveau  réseau,  jusqu'à 
mee  des  sommes  qui  seront 
ement  reconnues  devoir -être 
jkodit  cçimpte. 
minMitreidefi  travaux  publics 


■^ .» 


-   15  jriLLM    1879.  315 

15  JUILLET  =:  28  AOUT  1879.-- Décret  quiap.' 
prouve  diver&, travaux  à  exécuter  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compnpmie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé* 
diterraoée.  (XII,  B.  CCCCLXII,  n.  8S72.) 

Le  Président  de  la  République,  vu^ 

etc.,  décrète  : 

Art.  1  *'.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  dO] 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
conformément  aux  proiets  suivants. 
{Suit  le  détail.)  Les  dépenses  faites 
pour  l'exécution  de  ces  proiets  seront 
imputées  sur  le  compte  de  192,0(K),000 
de  fr.  ouvert,  conformémont  À  l'art.  8 
de  la  convention  du  3  juillet  1875, 
pour  travaux  complémentaires  de 
l'ancien  réseau,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  seront  dénnitivemeni 
reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies 
est  chargé,  etc. 

15  JUILLET  =  28  AOUT  1879.^  Décret  qui  ap- 
prou\  e  divers  travaux  à  exécuter  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  cha> 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (XII,  B.  CCCCLXII,  n. 
8273.J 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète: 

Art.  l^»".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  nouveau  ré> 
seau  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ,  conformément  aux  projets 
suivants.  (Smt  le  détaiU)  Les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux indiqués  dans  le  projet  dont  il 
s'agit  seront  imputées  sur  le  compte 
de  14,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  8  de  la  convention 
du  3  juillet  1875,  pour  travaux  com- 
plémentaires du  nouveau  réseau,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

15  JUILLET  =  28  AOUT  1879.  —  Décrct  qm 
approuve  divers  travaux  à  exéontei:  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  dift- 
min  de  fer  du  Nord.  (XII,  B.  ÔCCCLXII, 
n.  8274.) 

Lé  Président  de  la  Ré^ubttqfii^yj^ 
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-Art.  !•'.  Sont  approuyés  les  tra- 
raux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux 

Erojets  suivants.  (  Suit  le  détail,  ) 
es  dépenses  faites  pour  Texécution 
de  ces  projets  seront  imputées  sur  le 
compte  de  140,000,000  de  fr.  ouvert, 
conformément  à.  l'art.  10  de  la  con- 
vention du  30  décembre  187B,  pour 
travaux  complémentaires  sur  l'ancien 
réseau  ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  définitivement 
reconnues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


15  «nLLsr  =  28  août  1879.  —  Décret  por- 
tant que  le  ministre  des  travaux  publics 
peut,  dans  un  but  de  repeuplement,  au- 
toriser les  agents  de  l'admiDistration  des 
ponts  et  chaussées  à  pêcher  et  à  trans- 
porter en  tout  temps  la  montée  d'an- 
guilles en  se  servant  d'engins  prohibés. 

<XII,  B,  OCCCLXII,  n.  8275.) 

» 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  les  lois  des  15  avril  1829 
et  31  mai  1865,  sur  la  pêche  fluviale, 
et  notamment  l'art.  6  de  cette  der- 
nière loi,  ainsi  conçu  :  «  L'adminis- 
u  tration  pourra  donner  l'autorisation 
€  de  prendre  et  de  transporter,  pen- 
«  dant  le  temps  de  la  prohibition,  le 
a  pjisson  destiné  à  la  reproduction  ;» 
vu  les  décrets  des  10  août  4875  et  18 
mai  1878,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  exécution  des 
lois  précitées;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  4«'.  Le  ministre  des  travaux 
publics  peut,  dans  un  but  de  repeu- 
plement, autoriser  les  agents  d-e  l'ad- 
BÛnistration  des  ponts  et  chaussées 
à  pécher  et  à  transporter  en  tout 
temps  la  montée  d'anguilles  en  se 
servant  d'engins  prohibés  par  les 
décrets  susvisés. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies 
est  chargé,  etc. 

17  JUILLET  =  S8  AOUT  1879.  —  Décret  qui 
crée  une  justice  de  paix  à  A!n-M'lila 
(Algérie).  (XII,  B.  CCCCLXII,  n.  8276.J 

Le  Président  de   la  République, 
ru  7 'ordonnance  du  26   septomlure 


1842  ;  vu  le  décret  da  A9  aiyàt 
vu  le  décret  du  iO  août18?5i« 
ganisation  de  la  justice  en  Al 
sur  le  rapport  du  garde  des  ;{ 
ministre  de  la  justice,  décrète 
Art.  1«'.  Une  justice  de  { 
créée  à  Aîn-M'lila  (Algérie),  re 
saut  au  tribunal  de  Consi 
Elle  est  rangée  dans  la  qoi 
classe. 

2.  Le  canton  judiciaire  d'Aï 
comprendra  les  oonamanes  et 
de  Ain-Haddada,  Aïn-M'lila,  Bc 
et    la    section    du     Gonrzi 
chée   de    la  conmiune   des 
Rahmoun;    les    Douars  Oui 
Aguel  (15),  Oulad-Aâd  (16), 
Seliem  (17),  Kouachi  (18),  » 
(19),Oulad-Zouai  (20),Oalad- 
(2S9),    Oulad-Gassem  (251), 
Messaâd  (262),  Oulad-Ajchcra 
Oulad-Sebà  (264)   et  Ouiad>! 
(265). 

3.  Le  canton  judiciaire  des 
Rahmoun  ne  comprendra  p 
les  communes  et  centres  de 
Bey,  Aïn-Guerfa,  El-Aria,  Gu< 
Aïch,  Kroub,  Lamblèche,  et 
Rahmoun  (moins  la  section  du* 
les  Douars  Ameur-Sahrouia 
lad-Nasseur  (4),  Oulad-Dreid 
El-Hazebri  (174),  Oulad-Sekhf 
et  Oulad-Khaled  (260). 

4.  La  compétence  étendu 
qu'elle  est  déterminée  par  li 
du  19  août  1854,  est  attriii 
juge  de  paix  d'Aïn-M*lila. 

§.  Le  ministre  de  la  jiu 
chargé,  etc. 


17  JUILLET  =  28  AOUT  1879.  —  D 
ouvre  au  ministre  de  l'agrlcfalti 
commerce,  sur  l'exercice  1879, 
à  titre  de  fonds  de  eon^oon  ^ 
trésor  pour  complément  cto  ii 
aux  agents  du  service  ties  ^cÀè 
sures  du  département  du  Nord. 
CCCCLXII,  n.  8277.) 

Le  Président  de  la  Rép«Lbli< 
etc.,  décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouTert  an  i 
de  l'agriculture  et  de  comme 
l'exercice  1879  («hap.  14.  # 
mesures),  un  crédit  tie  9,2i( 
titre  de  complément  de  ff^ 
aux  agents  du  service  ij^jf 
Tû»vQx^!s»  du  département  Uw 
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va  pouira  aux  dépenses  aa- 
par  le  présent  décret  an 
es  ressources  résultant  du 
it  tait  au  trésor  à  titre  de 
concours. 

ministres  de  ragricultnre 
nmerce  et  des  finances  scat 
etc. 


=  28  AOUT  1879.  —Décret  relatif 
tribution  spéciale  à  percevoir  en 
r  les  dépenses  de  la  chambre  et 
irse  de  commerce  de  Marseille. 
CCCGLXU,  11.8879,) 

sident  de  la  République,  sur 
rt  du  ministre  de  ragricul* 
a  commerce  ;  vu  les  art.  1 1 
3  la  loi  de  finances  du  23 
m,  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
38  et  Fart.  33  de  la  loi  du 
1844  ;  vu  la  loi  du  13  juin 
ative  aux  contributions  di- 
anx  taxes  assimilées  à  per- 
1  1879  ;  vu  la  loi  du  25  juin 
li  a  supptimé,  à  partir  du 
:  de  celte  année,  le  droit  sur 
s   précédemment   perçu   à 

au  profit  de  la  chambre 
lerce,  décrète  : 
\  Une  contribution  spéciale 
ime  de  119,900  fr.,  néces- 
)aiement  des  déipenses  do  la 
et  de  la  bourse  de  commerce 
lie,  suivant  les  budgets  ap- 

sur  la  proposition  de  la 
de  commerce,  par  le  minis- 
gnculture  et  du  commerce, 
ntimes  par  franc  pour  cou- 
non-valeurs  et  "3  centimes 
?  franc  pour  subvenir  aux 
)erception,  sera  répartie  en 
*  les  patentés  désignés  par 
le  la  loi  du  25  avril  1S44,  en 
aird  aux  additions  et  modifi- 
Lutorisées  par  les  lois  uUé- 
ir  les  patentes,  savoir  :  pour 
ire  de  commerce,  84,400  fr.; 
•atentés  de  tout  le  départe- 
îs  Bouches-du -Rhône,  et, 
bourse,  35^00  fr«,  sur  les 


itatien  à  la  Chambre  des  députés 
^addingtofo,  ministre  «des  -afEaires 
,,  ei  Iléon  Say,  ministre  des  -fi- 
4  Boysmbr«  lâ78  (J.  O.  du  9  dé- 
>iâBQ^.  Bagport  4e  IL  €luyat,  le  6 
9  { J.  0.  du  S»  iéfrim-,  th  i41#. 


patentés  de  la  ville  de  Marseiile  seule- 
ment 

2.  Le  produit  de  ladite  contributicm 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfert, 
à  la  disposition  de  la  chambre  -6% 
commerce,  qui  rendra  compte  de  son 
emploi  ao  ministre  de  ragricnltnre 
et  au  commerce. 

3.  Les  ministres  de  ragricultnre  et 
dn  commerce  et  des  mances  sent 
charniés,  -etc. 


21  JUILLET  =  28  AOUT  lfi79.  —  Déopot  qui 

fixe  l'imposition  additionnelle  à  perce- 
voir en  1879  pour  les  dépenses  de  la  bourse 
de  Marseille.  (XII,  B.  CCOGLXn,  n. 
S886.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  4®'.  11  sera  perçu  en  1^70  snr 
les  patentés  de  la  ville  de  Marseille 
compris  dans  Tart.  33  de  la  loi  do  25 
avril  18&4,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par. 
les  lois  ultérieures  çnr  les  patentes, 
une  imposition  additionnelle  de  12  c. 
par  franc  au  principal  de  lacontribu- 
tion  des  patentes. 

âL  Le  produit  de  cette  imposition, 
destiné  i,  concourir  au  service  dos 
emprunts  contractés,  pour  la  cons- 
truction de  la  boursa,  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  sera 
mis,  sur  les  mandats  du  préfet  des 
Baiiches<lu-Rhône,  à  la  disposition 
de  cette  chambre,  qui  aura  à  rendre 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Les  ministres  de  Tâ^cullure 
et  da  commerce  et  des  finances  sont 
cliari^,  etc. 

30  =  31  JUILLET  1879.  —  Loi  qm  approuve 
la  convention  monétaire  et  l'arrangement 
annexe  signés  It  Paris,  1«  B  ni»^Mnibre 
1878,  entre  la  France,  la  Belgique ^  la 
Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse (1).  (XII,  B. 
CCOCLXIII,  n.  8885.) 

Art.  1».  Le  Prfeîdent  de  la  Répu- 


Première  déiihératiûn .-  Disouuion  et  adapÉim., 
le  27  mars  (J.  0,  du  29).  tDe»aeiàme  déWaira* 
tion  :  Discussion  et  adoption^  lo  10  juillet 
|^«  a.  4u  It). 
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blic[ue  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
monétaire  et  Tarrangement  annexe 
signés  à  Paris,  le  5  novembre  1878, 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce, 
ritalie  et  la  Suisse.  Une  copie  au* 
tbenUque  de  cette  convention  et  de 
cet  arrangement  sera  annexée  à  la 
présente  loi. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  au  sujet  des  opérations  de 
trésorerie  ou  autres  que  nécessitera 
rezécution  de  Tarrangement  annexe . 

30  =  31  JUILLET  1879.  —  Loi  qui  approuve 
l'acte  additionnel  à  l'arrangement  relatif 
à  rezécution  de  l'art.  8  de  la  convention 
monétaire  du  5  novembre  1878«  signé  à 
Paris  le  20  juin  1879  (1).  (  X 1 1 ,  B. 
CCCCLXIII,  n.  8286.) 

Art.  !•'.  Le  Président  de  la  Ré- 
pubiique  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  jr  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'acte 
additionnel  à  l'arrangement  relatif  à 
l'exécution  de  Tart.  8  de  la  conven- 
tion monétaire  du  5  novembre  1878, 
signé  à  Paris,  le  20  juin  1879,  entre 
la  France ,  la  Belgique,  ta  Grèce, 
l'Italie  et  la  Suisse.  Une  copie  au- 
thentique de  cet  acte  additionnel 
sera  annexée  à  la  présente  loi. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé k,  s'entendre  avec  la  Banque 
de  France  au  sujet  des  opérations  de 
trésorerie  ou  autres  que  nécessitera 
Texécution  de  l'acte  additionnel. 


.1er  =  2  AOUT  1879.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  monétaire,  de 
l'arrangement  et  de  l'acte  additionnel  à 
cet  arrangement  signés,  les  5  novembre 
1878  et  20  juin  1879,  entre  la  France,  la 
iBelgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse. 
(XII,  B.  CCCCLXIII,  n,  2827.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
lA  proposition  du  ministre  des  ajQfai- 


res  étrangères,  président  dtî  d 
décrète  :  ■  -    i. 

Art.  !•«'.  Une  convention  moi 
et  un  arrangement  relatif  à  1! 
tion  de  l'art.  8  de  cette  coqfV 
ayant  été  signés,  le  5  nôv 
1878,  entre  la  France,  la  Bd 
la  Grèce,  rita]ie  et  la  Salsse, 
acte  additionnel  audit  arrang 
ayant  été  signé,  le  20  join  1879 
les  mêmes  Etats,  ces  actes,  di 
ratifications  ont  été  échangées  i 
le  !•'  août  1879,  recevront  leur 
et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel( 
Président  de  la  République  &a 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellèi 
Majesté  le  Roi  d'Italie  et  la  Ce 
ration  suisse  ,  désirant  ma 
l'union  monétaire  établie  en 
cinq  Etats  et  reconnaissant  la 
site  d'apporter  à  la  conventioE 
décembre  4865  les  modificati< 
clamées  par  les  circonstance 
résolu  de  conclure  à  cet  effi 
nouvelle  convention,  et  ont  i 
pour  leurs  plénipotentiaires,  ft 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
dore  Pirmez,  membre  de  la  (^ 
des  représentants  ;  M.  Auguste 
nier,  conseiller  de  la  légati 
Belgique  à  Paris ,  et  M.  Ac 
Sainctelette,  commissaire  des 
naies  ; 

Le  Président  de  la  Réipn 
française,  M.  Léon  Say,  minisi 
finances;  M.  Charles  Jagersd 
minisire  plénipotentiaire  ;  M. 
Auguste-Gabriel  Musnier  de 
gnes,  directeur  du  mouvemeni 
rai  des  fonds  au  ministèi 
finances,  et  M.  Jean- Louis 
Ruau,  directeur  de  l'adminis 
des  monnaies  et  médailles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi    des    Hc 


dit  5  août,  n°  314).  Rapport  de  M.  Foucher 
deCareil,  le  19  juillet  (J.  0.  du  10  août, 
n»  357),  Première  délibération  :  DiscvLssion  et 
adhption^  le  26  juillet  (J.  0.  du  TI).  Deuxième 
déiibération  :  Discussion  et  adoption,  le  29 
juillet  (J.O.  du  30). 

t 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés 
pBi^  jJiALWj^^i^gton^  mini^ir^  des  affaires 
ér/'àhgM$\"eiJLé6n^B9ii,m\m%ive  dea  fi- 


nances, le  24  juin  1878  { J.  O.  du  il 
n®  1847).  Rapport  de  M.  Guyot,  le 
(J.  0.  du  19  juillet,  n»  1507).  Adûpt 
discussion,  le  10  juillet  (J.  O.  du  i: 
iV^^en^a^ton  au  Sénat,  le  iOJuUlC 
du  30  juillet,  n»  315).  Rapport  déH 
cher  de  Careii,  le  19  juillet  (J#^ 
août,  n«  357).  Adoption  en 


deuxième  délibération , .  J«8  *  f^ifà  M 
\3.Ô.  à<i%^l  fe\^V  '        "      ^ 
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as  P.  Delyanni,  chargé  d*af* 
)  Çrèce  à  Paris  ; 
ajestô  le  Roi  d'Italie,  M.  le 
Ibarles  Rasconi,  référenduiro 
ni  d'£tat  ;  M.  le  commandeur 
uralis,  directeur  de  la  Mou* 
Milan,  et  M.  Constantin  Ress- 
icrétaire  de  légation  de  pre- 
asse; 

nseii  fédéral  de  laConfédéra- 
sse,  M.  Charles  Feer-Herzog, 
)  du  conseil  national,  et 
*les-Edouard  Lardy^  conseil- 
la légation  suisse  à  Paris; 
,  après  s'être  communiqué 
)leins     pouvoirs    respectifs, 


trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  La  Belgique,  la  France, 
la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  demeu- 
rent constituées  à  l'état  d'union 
f)ource  qui  concerne  le  litre,  le  poids, 
e  diamètre  et  le  cours  de  leurs  es- 
pèces monnayées  d'or  et  d'argent. 

2.  Les  types  des  monnaies  d'or 
frappées  à  l'empreinte  des  hautes 
parties  contractantes  sont  ceux  dés 
pièces  de  cent  francs^  de  cinquante 
francs,  de  vingt  ^fraiics,  de  dix  francs 
eVde  cinq  francs^  déterminas,  quant 
au  titre,  au  poids^  à  la  tolérance  et 
au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


!«■  »n  nicis. 


T1TR>. 


Titre   droit 


milUèines. 


900 


Tolèraneo 
du  litre 

tant 

en  dehors 

'inVndrda/i' 


miuiémee. 


POIDS. 


Poids  drotl. 


grammes. 

33.958  00 

16.129  03 

6,4S1  Gl 

3,3-25  80 

l,Gi3  00 


Tolérance 
du  poids 

tant 

en  dehors 

qu'en  dedan- 


millièmes. 
1 

t 


BuaàTM. 


mtiiiiueir. 

35 

38 
SI 
19 
\1 


jouvemements  contractants 
ont  sans  distinction  dans 
isses  publiques  les  pièces  d'or 
SfeSy  sous  les  conditions  aui 
nt,  dans  l'un  ou  l'autre  des 
ats,  50US  réserve,  toutefois, 
•A  les  pièces  dont  le  poids  au- 
réduitpar  Je  frai  de  un  demi 
nt  au-dessous  des  tolérances 


vwi»c&à  Piiici. 


Sfr. 


TITRS. 


indiquées  plus  haut,  ou  dont  les  em- 
preintes auraient  disparu . 

3.  Le  type  des  pièces  d'argent  de 
cinq  francs  frappées  à  l'empreinte 
des  hautes  parties  contractantes  est 
déterminé,  quant  au  titre,  au  poids, 
à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi 
qu'il  suit  : 


Titre  droit. 


mlllièsies. 
900 


Tolérance 

du  titre 

tant 

en  dehors 

c|ii'endedan8 


POIDS. 


Poids  droit. 


millièmes. 

3 


grammes. 
35 


Tolérance 

du  poidf 

tant 

en  dcb  >rs 
qo'endedaii' 


DUXSTAK. 


millièmes. 
S 


luillimétr. 
37 


jrâuyèrn^ments  contractants 
|o[t.  récipro.quement  dans  leurs 
^i^UqujS^  içsdites  pièces  d'ar- 
Bi>cjupqj&ance,  sous  la  réserve 
rttteelles^ont  le  poids  aurait 
lât  tMu^e  jRrai  de^n  pour  cent 


au-dessous  de  la  tolérance  indiquée 
plus  haut,  ou  dont  les  empreintes 
auraient  disparu. 

4.  Les  hantes  parties  contractantes 
s'engagent  &  ne  fabriquer  des  pîC 
d'iirgent  de  dewi  franc^v^^  >H  » 
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de  dnqnanie  centimes  et  de  vàngt     titre,  de  poids,  de  loIènM 
centimes  qae  dans  les  conditions  de     diamètre  aéterminées  fk-wf^t 


■ATUBS  BM  nèat. 


TITEB. 


Tilrtt  droit. 


Argent. 


milliàmei. 


835 


Tolérance 

da  titrv 

tant 

en  dehors 

qu'endedans 


,  lullliéiueft. 


3 


poms. 


Paida  droH. 


gramme». 

10  > 
K  > 
8  50 
1     > 


l 


Tolérane» 
du  poids 

tant 

en  déliai* 

qn'cndedans 


miUldaaa. 

7 
10 


Ces  pièces  devront  être  refondues 
par  les  gouTernements  qui  les  auront 
émises,   lorsqu'elles  seront  réduites 

Sar  le  frai  de  5  p.  0/0  au-dessous 
es  tolérances  indiquées  plus  haut, 
ou  lorsque  leurs  empreintes  auront 
disparu. 

5.  Les  pièces  d'argent  fabriquées 
dans  les  conditions  de  l'art.  4  auront 
cours  légal  entre  les  particuliers  de 
TEtat  qui  les  a  émises,  jusqu'à  con- 
currence de  50  fr.  pour  chaque  paie- 
ment. L'Etat  qui  les  a  mises  en  cir- 
culation les  recevra  de  ses  nationaux 
sans  limitation  de  quantité, 

6.  Les  caisses  publiques  de  chacun 
des  cinq  Etats  accepteront  lesmonnaies 
d'argent  fabriquées  par  un  ou  plu- 
sieurs des  autres  Etats  contractants, 
conformément  à  l'art.  4,  jusqu'à  con- 
currence de  100  fr.  pour  chaque 
paiement  fait  auxdites  caisses. 

7 .  Chacun  des  gouvernements  con- 
ractants  s'engage  à  reprendre  des 

Sarticuliers  ou  des  caisses  publiques 
es  autres  Etats  les  monnaies  d'ap- 
f)oint  en  argent  qu'il  a  émises  et  à 
es  échanger  contre  une  égale  valeur 
de  monnaie  courante  en  pièces  d'or 
ou  d'argent  fabriquées  dans  les  con- 
ditions des  art.  2  et  3,  à  condition 
que  la  somme  présentée  à  l'échange 
ne  sera  pas  inférieure  à  100  fr.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant 
nne  année,  à  partir  de  Pexpiration  de 
la  présente  convention. 

8.  Le  gouvernement  italien  ayant 
déclaré  vouloir  supprimer  ses  coupu- 
res divisionnaires  de  papier  inférieu- 
res à  5  f.,  les  autres  Etats  s'engagent, 
poxxr  loi  fietciliter  cette  |opénitioD,  à 


retirer  de  lenr  eârGHlaticm  e 

de  recevoir  dans  leurs  caiss 
ques  les  monnaies   italieni 
point  en  argent.  Ces  monnai 
admises  de  nouveau  dans  h 
publiques  des  autres  Etats 
tants^  dès  que  le  régime 
forcé  du  papier-monnaie  . 
supprimé  en  Italie.  Il  est 
que,  lorsque  les  opérations 
au  retrait  de  la  circulation 
tionale  des  monnaies  italien] 
point  en  argent  auront  été  te 
Tapplication  des  dispositions 
ticle  7  sera  suspendue  à  1'^ 
l'Italie. 

9.  Le  monnayage  des  pîi 
fabriquées  dans  les  conoit 
l'art.  2,  à  l'exception  de  c 
pièces  de  5  fr.  d'or  qui  dem( 
visoirement  suspendu,  est  li! 
chacun  des  Etats  contracta 
monnayage  des  pièces  de  5 
gent  est  provisoirement  si 
Il  pourra  être  repris  lorsqu't 
unanime  se  sera  établi  à  < 
entre  tous  les  Etats  contractî 

10.  Les  hautes  parties  coi 
tes  ne  pourront  émettre  d 
d'argent  de  deux  francs,  de  i 
de  cinquante  centimes  et  ' 
centimes^  frappées  dans  \i 
tions  indiquées  par  l'art.  4, 
une  valeur  correspondante  à 
habitant.  Ce  chiffre,  en  tenan 
des  derniers  recensements 
dans  chaque  Etat,  est  fixé 
Belgique,  à    33,000,000    ft 
la  France  et  l'Algérie,  à240.0 
pour  la  Grèce,  à  10^50^,000  \ 
ritaUe,  à  170,000,000  ft.^, 
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è  f  8,000,000  fir.  Seront  im- 
sur  les  sommes  ci- dessus  les 
;és  déjà  émises  jusqu'à  ce 
r  les  Etats  contractants. 
Le  millésime  de  fabrication 
crit,  en  conformité  rigoureuse 

date  du  monnayage,  sur  les 

d*or    et   d^argent    frappées 
i  cinq  Etats. 

Les  gouvernements  contrac- 
3  communiqueront  animclle- 
a  quotité  de  leurs  émissions 
maies  d'or  et  d'argent,  ainsi 
ites  les  dispositions  et  tous  les 
jnts  administratifs  relatifs 
nnaies.  Ils  se  donneront  éga- 
avis  de  tous  les  faits  qui  in- 
it  la  circulation  réciproque  de 
spèces  d'or  et  d'argent,  et 
xment  de  tout  ce  qui  parvien- 
leur.  connaissance  au  sujet  de 
efaçon  ou  de  l'altération  de 
lonnaies  dans  les   pays    fai- 

non  partie  de  l'union,  no- 
it  en  ce  qui  touche  aux  pro- 
employés ,  aux  poursuites 
s  et  aux  répressions  obte- 
s  se  concerteront  sur  les  me- 
,  prendre  en  commun  pour 
p  les  contrefaçons  et  les  alté- 
les  faire  réprimer  partout  où 
seraient  produites  et  en  em- 
le  renouvellement.  Ils  pren- 
?n  outre  les  mesures  néces- 
pour  mettre  obstacle  à  la 
ion  des  monnaies  contrefaites 
•ées. 

'oute  demande  d'accession  à 
mte  convention,  faite  par  un 
.  en  accepterait  les  obligations 
idopterait  le  système  moné- 
le  rtJnion,  ne  peut  être 
le  que  du  consentement  des 
parties  contractantes, 
'exécution  des  engagements 
rues  contenus  dans  la  présente 
ion  est  subordonnée  à  l'ac- 
sement  des  formalités  et 
établies  par  les  lois  constitu- 
iez de  celles  des  hautes  par- 
oiraciantes  qui  sont  tenues 
•roYoqiier  l'application  >  ce 
^  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
lai  posfiible. 

0.  pffèiffliie  convention,  exécn- 
p«rtiB  da   i*'  janvier  1880» 

«t^igW^IFJ»»^'*'**^  l«  jan- 


vier \  886.  Si>  ua  an  avant  fi»  termA, 
elle  n'a  pas  été  dénoncée,  eUe  sera 
prorogée  de  plein  droit,  d'année  ea 
année,  par  voie  de  tacite  recondoc*- 
tion,  et  demeurera  obligatoire  jus^- 
qu'à  l'expiration  d'une  année  après 
la  dénonciation  qui  en  serait  faite» 
4^.  La  présente  convention  sera 
ratiiiée  et  les  ratiQcations  un  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut.  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  lont signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
en  cinq  expéditions,  à  Paiis^  le  5  no» 
vembre  1878.  (Suivent  les  sign  a  ture»,) 

ARRANGEMENT  RELATIF  A  l'eXÈGUTION 
DE  l'art  8  DE  LA  CONVENTION  MONÉ- 
TAIRE DU  5   NOVEMBRE  4878. 

Les  gouvernements  de  Belgique, 
de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et  de 
Suisse,  ayant  résolu  d'un  commun 
accord  d'exécuter,  avant  l'entrée  ea 
vigueur  de  la  convention  monétaire 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre 
les  cinq  Etats,  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  paragraphe  4«'  de 
l'art.  8  de  ladite  convention,  disposi- 
tions ainsi  conçues  : 

«  Le  gouvernement  italien  ayant 
déclaré  vouloir  supprimer  ses  coupu- 
res divisionnaires  de  papier  inférieu- 
res à  5  fr. ,  les  autres  Etats  contrac- 
tants s'engagent,  pour  lui  faciliter 
cette  opération,  à  retirer  de  leur  cir- 
culation et  à  cesser  de  recevoir  dans 
leurs  caisses  publiques  les  monnaies 
italiennes  d'appoint  en  argent;  »  les 
soussignés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Le  retrait  des  monnaie» 
italiennes  de  vingt  centimes  ^  cin- 
quante centimes^  un  franc  et  deux 
francs  qui  existent  en  Belgique,  ea 
France,  en  Grèce  et  en  Suisse  devra 
être  achevé  le  31  décembre  1879.  A 
partir  de  cette  date,  ces  monnaîesr 
cesseront  d*ôtre  reçues  dans  les  cais- 
ses publiques  des  Etats  susmention- 
nés. 

2.  Les  pièces  retirées  de  la  circula- 
tion en  Belgique,  en  Grèce  et  en 
Suisse  seront,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  clôture  du  retrait,  remises  au 
gouvernement  français  qui,  se  chaiv 
géant  de  les    centraliser  pour  les 
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transmettre  au  gouyernement italien, 
en  effectuera  le  remboursement  au 
comptant  aux  gouvernements  des 
trois  Etats  précités,  en  y  ajoutant  les 
frais. 

3.  Le  compte  des  pièces  retirées 
de  la  circulation  en  Belgique ,  en 
France,  en  Grèce  et  en  Suisse  sera 
arrêté,  entre  la  France  et  l'Italie,  au 
31  janvier  1880.  Les  gouvernements 
français  et  italien  aérant  évalué  le 
montant  des  pièces  divisionnaires 
italiennes  existant  dans  les  quatre 
Etats  à  la  somme  de  cent  millions, 
dont  treize  millions  en  Belgique,  en 
Grèce  et  en  Suisse,  et  quatre-vingt- 
sept  millions  en  France,  ce  compte 
comprendra  d'abord,  jusqu'à  con- 
currence de  treize  millions  au  maxi- 
mum, les  pièces  provenant  de  la 
Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la  Suisse, 
et  jusqu'à  concurrence  de  quatre- 
vingt-sept  millions  au  maximum,  les 
pièces  retirées  de  la  circulation  en 
France. 

Il  comprendra  ensuite,  et  séparé- 
ment, l'excédent  de  ces  sommes^  s'il 
y  a  lieu.  Ladite  somme  de  cent 
inillions  et  l'excédent  éventuel  prévu 
au  paragraphe  précédent  seront  por- 
tés au  débit  du  gouvernement  ita- 
lien dans  un  compte  courant  dont  les 
intérêts  seront  réglés  au  taux  de  trois 
pour  cent  l'an,  payables  en  numé- 
raire, à  partir  du  jour  où  les  pièces 
retirées  auront  cessé  d'avoir  cours 
dans  les  quatre  Etats. 

4.  Le  gouvernement  français  trans- 
mettra au  gouvernement  italien, 
dans  les  localités  que  celui-ci  dési- 

gnera  sur  la  frontière  française  ou  à 
ivita-Vecchia,  les  pièces  qui  auront 
été  centralisées  conformément  aux 
articles  précédents.  Les  monnaies 
provenant  de  la  Belgique,  de  la 
brèce  et  de  la  Suisse  seront  compri- 
ses dans  ces  envois  jusqu'à  concur- 
rence de  treize  millions,  et  celles 
provenant  de  la  France  jusqu'à  con- 
currence de  quatre-vingt-sept  mil- 
lions. 

5.  Le  remboursement  par  le  gou- 
vernement italien  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remises  jusqu'à  concur- 
rence des  cent  millions  formrnt  la 

Î>remière  partie  du  compte  prt  vu  à 
'art.  3  aura  lieu  à  Paris.  Il  s'i  ffec- 
tuera  soH  en  or,  soit  en  pièces  de  ciaq 


francs  d'argent,  soit  en  trait 
Paris,  soit  en  bons  da  trésor 
payables  à  Paris,  et  se  fera  d 
conditions  suivantes  : 

Au  comptant  :  i®  pièces  pm 
de  la  Belgique,  de  la  Grèce  c 
Suisse,  13,000,000  defr.;  pièc 
venant  de  la  France,  17,000,00 
(30,000,000).;  2^  dans  le  ccui 
l'année  1881,  23,300,000  fr.; 
courant  de  l'année  1882,23,30( 
dans  le  courant  de  l'année 
23,400.000  fr.;  total,  100,0 
gouvernement  italien  se  i 
d'ailleurs,  la  faculté  de  se  libé 
anticipation. 

6.  S'il  s'est  produit  desexcéd 
retrait  en  sus  des  treize  et 
vingt-sept  millions  dont  il  es 
tion  aux  art.  3  et  4,  les  pièci 

Î>osant  ces  excédents  seront  U 
a  disposition  du  gouvernem 
lien,  qui  en  remettra  la  con 
leur  au  comptant  lorsqu'il  er 
dra  livraison.  Il  est  toutefois  ei 
que  la  livraison  etleremboun 
s'effectueront  au  plus  tard  en 
temps  que  la  dernière  des  ai 
spécifiées  à  Tari.  5.'  Dans  le  c 
au  contraire,  la  totalité  des 
retirées  n'atteindrait  pas  la  s 
de  cent  millions,  la  diminutioi 
les  paiements  à  effectuer  porte 
la  dernière  des  annuités  ci- 
spéciGées. 

7.  Le  gouvernement  italiea 
gage,  conformément  à  sa  décla 
énoncée  au  paragraphe  1®'  de  I 
de  la  convention  monétaire  ci 
en  date  de  ce  jour,  à  retirer 
circulation  et  à  détruire,  au 
tard  dans  les  six  mois  qui  su 
la  remise  de  la  totalité  des 
divisionnaires  visées  à  l'art, 
totalité  de  ses  coupures  de  ] 
inférieures  à  5  fr.  Il  s'enga^ 
outre,  en  vue  de  rétablir  défii 
ment  sa  circulation  métalliq 
n'en  point  émettre  de  nou\ei 
exécution  de  l'art.  12  de  la  co 
tion  monétaire  précitée,  le  gc 
nement  italien  communiguen 
autres  gouvernements  de  l'Uni 
état  des  retraits  et  des  destra 
qu'il  aura  effectués,  et  ce,  di 
délai  de  quatre  mois  après  Vu 
plissement  die  ces  opérations. 

8.  Le  gouYerneraent  itaUea 
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m  gouverDemeol  français, 
Umps  que  la  premiâre  des 
péciflées  à  l'art.  5,  Icb  frai* 
SAture  y  compris  les  frais 
rt  A  k  iroQlière,  auxquels 
lieu  leE  opéra  lion  s  prévues 
leot  arrangemeat,  ces  frais 
tt,  dans  aucun  cas,  dépas- 
me  d«  deux  cent  cinquante 


Ine  à  la  date  do  ce  jour 
nq  Etats. 

6  quoi,  les  soussignés  ont 
osent  arrangement  et  y  ont 
Mohet  de  leurs  armes.  Fait 
péditions,  à  Paris,  le  S  no- 
î8.{SutventlessigTialitres.) 


cinq  francs  d'argent,  soit  en  trailei 
sur  Paris,  soit  en  bons  do  trésor  ita- 
iitin  payables  à  Paris.  Le  présent  pro- 
tocole, qui  sera  consilfré  comme 
approuvé  et  sanctionné  par  les  goo- 
vernements  respectifs,  sans  autre  ra- 
tidcation  spéciale,  par  In  seni  fait  da 
l'échange  des  latifi  rat  ions  sur  l'ar- 
rangement monétaire  auquel  il  se 
rapporte,  a  été  dressé  en  double 
expédition,  k  Paris.  Le  5  nnycmbre 
1878.  [Suivent  les  signatures.  ] 

ACTE     ADOITIO.NNBL     A      l'aRRAHOEHENT 

CLE  8    DE    LA  CONVENTION    MO.NÈTAIRK 


ent  de  procéder  à  la  signa- 
rrangement  relatif  à  l'aié- 
art.Sdela convention  mo- 
clueàladalede  ce  jour  en- 
iqiie,  la  France,  la  Grèce, 
1  Suisse,  les  plénipotentiai- 
lés  du  Président  de  laRëpa- 
açaise  et  de  Sa  Majesté  le 
),  voulant  flierj  d'un  com- 
],  le  sens  précis  des  mots 
nt  insérés  aux  art.  5  et  6 
igement,  ont,  au  nom  de 
sniemenls  respectifs,  dé- 
6té  ce  qui  suit  ; 

qui  concerne  l'art.  5  :  le 
ment ,  par  le  gonverne- 
(Q,  des  treize  millions  re- 

le  montant  des  pièces 
res  proveuant  de  la  Bel- 
la  Grèce  et  de  la  Suisse, 
1  âans  les  quinze  premiers 
lïoîs  de  janvier  1880,  Le 
ment  des  diï-sept  mil- 
ësentant  le  montant  des 
^âhaiit  de  la  France  s'efFec- 
;  '  le    coarant  de  l'année 


flui  concerne  l'art.  C  :1e 
teent  au  comptant  de  la 
toésenlànf  la  contra-valeur 
jt'.,  composant  l'eîcÉdont 
aeV  100,000,000  s'effec- 
in»it«st  aUpqié  ll'art.S, 
Hlea  or;  ioWéa  pièces  dô 


d'ajoorner  à  l'époque  qu'elle  juge- 
rait  convenable  la  suppression  des 
coupures  divisionnaires  de  papier 
inférieures  à  5  fr.,  prévue  à  1  ar- 
ticle 8  de  ladite  convention,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet' 
clTot,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 
Art.  1='.  Les  pièces  italiennes  d'ap- 

fioint  on  argent  retirées  do  la  circu- 
ation  eu  Belgique,  en  France,  en 
Grèce  et  en  Suisse,  et  centralisées 
par  le  gouvernement  français,  con- 
formément à  l'art.  2  de  l'arrangement 
annexé  à  la  convention  monétaire 
du  5  novembre  1878,  seront  tenuei 
à  la  disposition  du  gouvernement 
italien.  Le  compte  de  ces  pières  sera 
arrêté  entre  la  France  et  l'Italie  au 
31  janvier  1880. 

2.  Le  gouvernement  français  trans- 
mettra ces  pièces  au  gouvernement 
italien,  dans  les  localités  que  celui- 
ci  désignerasiir  la  frontière  française 
ou  à  Civita-Vecchia.  Les  monnaies 
provenant  de  laBelgique,  de  la  Grèce, 
et  de  la  Suisse,  doqt  le  montant  est 
évalué  à  la  somme  de  13,000,000, 
seront  transmises,  jusqu'à  concur- 
rence de  ladite  somme ,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  188«.  Le  solde  des  pièces  reti- 
rées d'après  le  cnmple  arrêté  entre 
la  France  et  l'Italie  sera  transmis 
■  dans  les  six  premiers  mois  de   la  . 

■mèmeah'nêetSSO. 
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3.  Le  remboursement  par  le  gou- 
vernement italien  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remises  s'effectuera  soit 
en  or,  soit  en  pièces  do  cinq  francs 
d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris, 
soit  en  bons  du  trésor  italien  paya- 
bles à  Paris,  et  se  fera  aux  époques 
suivantes  :  4*  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  1880, 
la  somme  de  13,000,000  représentant 
la  contre- valeur  des  pièces  provenant 
de  la  Belgique,  de  la  Grèce  et  de  la 
Suisse  ;  2°  dans  le  courant  de  l'année 
1880,  une  somme  de  17,000,000; 
3^  dans  le  courant  de  chacune  des 
années  1881,  1882  et  1883,  le  tiew 
de  la  somme  représentant  le  solde 
du  montant  des  pièces  retirées,  ladite 
somme  portant  un  intérêt  maximum 
do  3  pour  iOO  Tan,  payable  en 
numéraire  à  partir  du  jour  de  la  re- 
mise des  pièces.  Le  gouvernement 
italien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  fa- 
culté de  se  libérer  par  anticipation. 

4.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
italien  manifesterait  le  désir  d'ajour- 
ner la  réception  des  pièces  autres  que 
les  13,000,000  provenant  delà  Belgi- 
que, de  la  Grèce  et  de  la  Suisse,  le 
gouvernement  français,  sur  l'avis  qui 
lui  en  sera  donné  avant  le  31  décem- 
bre 1879,  s'engage  à  les  garder,  en 
totalité  ou  en  partie,  pour  les  tenir 
à  toute  époque  à  la  disposition  du 
gouvernement  italien,  jusqu'aux 
échéances  fixées  par  l'article  précé- 
dent pour  le  remboursement,  et  ce, 
moyennant  un  intérêt  maximum  de 
i  1/2  p.  0/0,  payable  en  numéraire, 
à  partir  du  l^r  janvier  1880  jusqu'au 
jour  de  la  livraison  des  pièces. 

5.  La  circulalion  effective,  tant  en 
monnaies  d'appoint  en  argent  qu'en 
coupures  de  papier  inférieures  à  5  fr., 
ne  pourra  pas  dépasser  le  chiffre  de  6  f. 
par  habitant,  stipulé  à  l'art.  10  de  la 
convention  du  5  novembre  1878.  En 
conséquence,  les  pièces  qui  auront 
été  remises  au  gouvernement  italien, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  2  et  4  du 
présent  acte,  ne  seront  livrées  à  la 
circulation  que  pour  servir  à  l'échange 
des  coupures,  de  papier  inférieures  à 
5  fr.,  lors  de  la  suppression  légale 
desdites  coupures. 

Le  gouvernement  italien  rembour- 

i>era  au  gouvernemen*  français,  en 

même  temps  que  le  solde  du  mon- 


tant des  pièces  qui  loi  aiuo 
remises,  les  frais  de  toute  nal 
com|)ris  les  frais  de  transpoi 
frontière,  auxquels  donnerai 
les  opérations  prévues  par  le  ] 
acte  additionnel,  ainsi  que  ; 
art.  1  et  2  de  l'arrangement 
à  la  convention  du  5  noi 
1878  ;  ces  frais  ne  pourront 
aucun  cas^  dépasser  la  som 
250,000  fr. 

7.  Le  présent  acte  additioD 
destiné  à  remplacer  les  art  i 
6,  7  et  8  de  l'arrangement  d 
vembre  1878,  dans  le  cas  où 
vernement  italien  en  réel; 
l'application  au  moment  del'^ 
des  ratifications  de  ladite  coni 

8.  Le  présent  acte  additi< 
l'arrangement  monétaire  de 
vembre  1878  sera  ratifié  et  1 
ûcations  en  seront  échangées  ; 
en  même  temps  que  celles  d 
rangement. 

En  foi  de  quoi  les  soussig 
dressé  le  présent  acte,  qu'ils 
vêtu  du  cachet  de  leurs  arm 
à  Paris,  le  20  juin  1879.  (Sia 
signatures,) 

2.  Le  président  du  cons< 
nistre  des  affaires  étrangèi 
chargé,  etc. 


1er  =z  2  AOUT  1879.  —  Loi  qui  api 
cession  à  la  ville  d'Avignon  d« 
et  bâtiments  domaniaux  situés 
de  la  rue  Pétrarque.  (XII,  B.CO 
n.  8388.} 


3=6  AOUT  1879.  —  Loi  qui  ap 
convention  consulaire  conclue, 
1878,  entre  la  France  et  la  R 
du  Salvador.  (XII,  B.  CCOCl 
8289.) 

Article  unique.  Le  Préside 
République  française  est  auto 
lifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
la  convention  consulaire  s 
Paris,  le  5  juin  4878,  entre  I 
et  le  Salvador.  Une  copie  autî 
de  cette  convention  sera  ai 
la  présente  loi» 


7=9  AOUT  187ff.  —  Décret  porfan 
gation  de  la  conventrân  conasia 
^  Paris,  k  5  juin  1876,  «ntnJft  : 
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AbUqne  d«  Salvador.  (  XII,  B. 
UU,  n.  8290.) 

*ésîdent  de  la  Répabliqno, 
)ropoâition  du  ministre  des 
^trangèresy  président  du  con- 
rète  : 

'.  Une  convention  consulaire 
é  signée  à  Paris,  le  5  juin 
tre  la  France  et  la  Répnbli- 
Salvador,  et  les  ratifications 
cte  ayant  été  échangées  le  6 
79,  ladite  convention,  dont 
r  snit^  recevra  sa  pleine  et 
exécution. 

coNVEwrroîT. 

résident  de  la  Répubb'^e 
3  et  le  Président  de  ia  Répu- 
du  Salvador,  reconnaissant 
de  déterminer,  avec  le  plus 
sion  possible,  les  droits,  pri- 
et  immunités,  ainsi  que  les 
ons  des  consuls,  chanceliers 
s  consulaires  français  et  sal* 
iS;  réciproquement  admis  à 
lâns  les  Etats  respectifs,  ont 
ie  conclure  à  cet  effet  une 
on  spéciale,  et  ont  nommé 
rs  plénipotentiaires,  savoir  : 
résident  de  la  République 
) ,  Son  Excellence  M.  Wad- 
sénatenr,  ministre  des  affai- 
igères  ; 

tsident  de  la  République  du 
',  M.  Torres  Caïcedo,  cotti- 
:  de  la   Léçion  d'honneur, 

extraordinaire  et  ministre 
entiaire  de  la  République  du 
•  à  Paris;  lesquels,  après 
mmuniqué  leurs  pleins  pou- 
Hxvés  en  bonne  et  due  forme, 
venus  des  articles  suivunts  : 
"*".  Chacune  des  hautes  par- 
tractantes  aura    la   fatuité 

des  consuls  généraux,  des 
des  vice-consuls  ou  des 
onsulaires  dans  les  villes  du 
e  de  l'autre  partie.  Sur  la 
ition  de  leurs  provisions^  ces 
eront  admis  et  reconnus  se- 
"ègles  et  formalités  élabUes 
I  pays  de  leur  résidence, 
îtur  leur  sera  délivré  sans 
assitôt  après  leur  admission, 
6  supérieure  du  lieu  où  ils 

résider  donnera  le^  ordres 
tes  pour  qu'ils  soient  proté^- 


gés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
et  pour  qu'ils  jouissent  des  immuni- 
tés et  prérogatives  attachées  à  Jour 
charge. 

2.  Les  agents  diplomatiques,  les 
consuls  généraux  et  consuls  pourront, 
lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les 
lois  et  règlements  de  leur  pays, 
nommer  des  agents  consulaires  dans 
les  villes  et  ports  de  leurs  arrondisse- 
ments consulaires  respectifs  ,  sauf 
l'approbation  du  gouvernement  ter- 
ritorial obtenue  par  la  voie  diploma- 
tique. Ces  agents  pourront  ôtre 
indistinctement  choisis  parmi  les 
citoyens  des  deux  pays  comme  parmi 
les  étrangers,  et  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  Tagent  diplomati- 
que ou  car  le  consul  sous  les  ordres 
auquel  ils  devront  être  placés.  Us 
pourront  recevoir  le  titre  de  vice- 
consul,  mais  ce  titre  sera ,  dans  ce 
cas,  purement  honorifique. 

3.  En  cas  d'empêchement,  d'ab- 
sence ou  de  décès  des  consuls  géné- 
raux et  consuls,  les  élèves  consuls, 
chanceliers  ou  secrétaires  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs 
qualités  respectives,  seront  admis 
de  plein  droit  à  exercer  par  intérim 
les  fonctions  consulaires.  Les  autori- 
tés locales  devront  leur  prêter  assis- 
tance et  protection  et  leur  assurer, 
pendant  leur  gestion  provisoire,  la 
jouissance  de  tou%les  droits  et  immu- 
nités reconnus  aux  titulaires.  Elles 
devront  également  donner  toutes  les 
facilités  désirables  aux  agents  intéri- 
maires que  les  consuls  géfnéraux  ou 
consuls  désigneront  pour  remplacer 
momentanément  les  vice-consuls 
absents  ou  décédés. 

4.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  placer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  de  la  maison  consulaire 
récusson  des  armes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription  :  Consulat, 
Fice-consulat  ou  Agence  consulaire 
de Ils  pourront  également  arbo- 
rer le  drapeau  de  leur  pays  sur  la 
maison  consulaire  aux  jours  de  solen- 
nités publiques,  religieuses  ou  natio- 
nales, ainsi  que  dans  les  autres  cir- 
constances ausage.  Il  est  bien  en- 
tendu que  ces  marques  extérieures 
ne  pourront  jamais  être  interçrét^o^ 
conmie  constituant  uiv  ^^\\.  ^%&Hîka, 
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mais  serviront  avant  tout  à  désigner 
aux  matelots  et  aux  nationaux  l'ha- 
bitation consulaire. 

5.  Les  archives  consulaires  seront 
inviolables,  ot  les  autorités  locales  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte ,  ni 
dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les 
papiers  qui  en  feront  partie.  Ces 
papiers  devront  toujours  être  com- 
plètement séparés  des  livres  ou  pa- 
piers relatifs  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie que  pourraient  exercer  les 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
élèves  consuls,  chanceliers,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  citoyens 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  ne  seront 
pas  tenus  de  com{)araître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux  du  pa;^3 
de  leur  résidence,  si  ce  n'est  toutefois 
dans  les  causes  criminelles  où  leur 
comparution  sera  jugée  indispensa-' 
ble  et  réclamée  par  une  lettre  offi- 
cielle de  l'autorité  judidaire.  Dans 
tout  autre  cas,  la  justice  locale  se 
transportera  à  leur  domicile  pour 
recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix, 
ou  le  leur  demandera  par  écrit,  sui- 
vant les  formes  particulières  à  cha- 
cun des  deux  Etats. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
élèves  consuls ,  chanceliers ,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  ci- 
toyens de  TEtat  qui  les  nomme,  ne 
pourront  pas  être  forcés  de  compa- 
raître personnellement  en  justice, 
lorsqu'ils  seront  parties  intéressées 
dans  les  causes  civiles,  à  moins  que 
le  tribunal  saisi  n'ait  par  un  jugement 
déféré  le  serment  ou  ordonné  la  com- 
parution de  toutes  les  parties.  En 
toute  autre  matière,  ils  ne  seront 
tenus  de  comparaître  en  personne 
que  sur  une  invitation  expresse  et 
motivée  du  tribunal  saisi. 

8.  Les  consuls  généraux^  consuls, 
élèves  consuls,  chanceliers,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires,  citoyens 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'immunité  personnelle  ;  ils  ne  pour-^ 
ront  être  arrêtés  ni  emprisonnés, 
e:ccepté  pour  les  faits  et  actes  que  la 
législation  pénale  du  pays  de  leur 
résidence  qualifie  de  crimes  et  punit 
comme  tels. 

9«  Les  consuls  généraux,  consuls, 
élèrôê  oonsuiSt  chanceliers,  vice-cou-< 


suis  et  agents  consolairea,  e 
do  l'Etat  qui  les  nomme, 
exempts  des  logements  milit 
des  contributions  de  guerre 
que  des  contributions  directe 
personnelles  ou  mobilières  ou 
tuaires,  imposées  par  l'Etat 
les  communes;  mais  s'ils  po, 
des  biens  immeubles,  de  mêi 
s'ils  font  le  commerce  ou  s'ils 
cent  quelque  industrie^  ils 
soumis  à  toutes  les  taxes,  oha 
impositions  qu'auront  à  paj 
autres  habitants  du  pays,  ( 
propriétaires  de  biens-fonds,  ce 
çants  ou  industriels. 

10.  Les  consuls  généranx  etc 
ou  leurs  chanceliers,  ainsi  q 
vice-consuls  et  les  agents  coi 
res  des  deux  pay.«,  auront  l 
de  recevoir,  soit  dans  leur  cl 
lerie,  soit  au  domicile  des  p 
soit  À  bord  des  navires  de  le 
tion,  les  déclarations  gue  po 
avoir  h  faire  les  capitaines,  U 
de  l'équipage ,  les  passager 
négociants  et  tous  autres  cito;^ 
leur  pays.  Lorscjulls  y  seront 
risés  par  les  lois  et  règleme 
leur  pays,  lesdits  consuls  ou 
pourront  également  recevoir  < 
notaires  les  dispositions  testan 
res  de  leurs  nationaux.  Ils  au 
droit  de  recevoir  tout  acte  i 
destiné  à  être  exécuté  dans  lei 
et  qui  interviendra  entre  leurs 
naux  et  des  personnes  du  p^ 
leur  résidence.  11$  pourront 
recevoir  les  actes  dans  lesqn 
citoyens  du  pays  où  ils  résident 
seuls  parties,  lorsque  ces  acte 
tiendront  des  conventions  rek 
des  immeubles  situés  dans  le  p 
consul  ou  agent,  ou  des  procu] 
concernant  des  affaires  à  traite 
ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  d 
à  être  exécutés  dans  le  pays  c 
résidence,  lesdits  consuls  ou 
auront  le  droit  de  recevoir  ton 
dans  lesquels  leurs  nationaux 
seuls  parties  ;  ils  pourront  r^ 
en  outre,  ceux  qui  intervient 
entre  un  ou  plusieurs  «do 
nationaux  et  des  citoyens  ài 
de  leur  résidence^  à  moins  qi 
s'agisse  d'actes  pour  lesquels 
près  la  législation  du  paya^  le  i 
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jngos  ou   d'officiers  publics 
es     serait     indispensable . 

les  actes  mentionnés  dans 
raphe  précédent  auront  rapi- 
des biens  fonciers,  ils  ne 
ilables  qu'aatant  qu'un  no- 
un  antre  officier  public  du 
aura  concouru  et  les  aura 
le  sa  signature. 
i  actes  mentionnés  dans  Tar- 
;édent  auront  la  même  force 
'  que  s'ils  avaient  été  passés 
n  notaire  ou  autre  officier 
compétent  de  l'un  ou  de 
ays,  pourvu  qu'ils  aient  été 
ians"  les  formes  voulues  par 
de  l'Etat  auquel  le  consul 
it  et  qu'ils  aient  été  soumis 
re,  h  J 'enregistrement  et  à 
rmalité   en    usage  dans  le 

l'acte  devra  recevoir  son 
1.  Les  expéditions  desdits 
rsqu'elles  auront  été  léga- 
r  les  consuls  ou  vice-consuls 
es  du  sceau  officiel  de  leur 
ou  vice-consulat,  feront  foi 

justice  que  hors  justice, 
3US  les  trîbunaui,  jugesj  et 

de  France  et  du  Salvador, 
î  titre  que  les  originaux. 

cas  de  décès  d'un  citoyen 
les  deux  pays  sur  le  terri- 

Tautre  pays,  Tautoritô  lo- 
npétente  devra  immédiate- 

averlir  le  consul  général, 
rice -consul  ou  agent  consu- 
ls le  ressort  duquel  le  décos 
lieu,  et  ces  agents  devront, 

côté,  s'ils  en  ont  connais- 
\  premiers,  donner  le  même 
:  autorités  locales.  Quelles 
nt  les  qualités  et  la  nationa- 

héritiers,  qu'ils  soient  ma- 

mineurs,  absents  ou  prô- 
nnusou  inconnus,  les  scellés 
lans  les  vingt- quatre  heures 
,  apposés  sur  tous  les  effets 
'S  et  les  papiers  du  défunt, 
tion  sera  faite,  soit  d'office, 
réquisition  des  parties  inté- 

par  le  consul,  en  présence 
)rité  locale  ou  celle-ci  dû- 
pelée.  Cette  autorité  pourra 
le  ses  scellés  ceux  du  cousu- 
es lors  les  doubles  scellés  ne 
t  plus  être  levés  que  d'un 
i   aooord  ou   par  ordre  de 

Berna  le  ca$  où  l'autorité 


consulaire  ne  procéderait  pas  à  l'ap- 
position des  scellés,  l'autorité  loceAe 
devra  les  apposer,  après  lui  avoir 
adressé  une  simple  invitation,  et  s'il 
les  croise  des  siens,  la  levée  des  uns 
et  des  autres  devra  être  faite  soit  d'un 
commun  accord,  soit  en  vertu  d'une 
décision  du  juge.  Ces  avis  et  invita- 
tions seront  donnés  par  écrit  et  un 
récépissé  en  constatera  la  remise. 

13.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'oppo- 
sition à  la  levée  des  scellés  et  si  tous 
les  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel   sont  majeurs, 

Srésents  ou  dfhnent  représentés  et 
'accord  sur  leurs  droits  et  qualités, 
le  consul  lèvera  les  scellés  sur  la 
demande  des  intéressés,  dressera, 
qu'il  y  ait  ou  non  un  exécuteur  tes- 
tamentaire nommé  par  le  défunt, 
un  état  sommaire  des  biens,  effets 
et  papiers  qui  se  trouveraient  sous 
les  scellés,  et  délaissera  ensuite  le 
tout  aux  parties,  qui  se  pourvoiront 
comme  elles  l'entendront  pour  le 
règlement  de  leurs  intérêts  res- 
pectifs. Dans  tous  les  cas  où  les 
conditions  énumôrées  au  commence- 
ment du  paragraphe  précédent  ne 
se  trouveront  pas  réunies  et  quelleque 
soit  la  nationalité  des  héritiers,  l'au- 
torité consulaire,  après  avoir  réclamé, 
par  écrit,  la  présence  de  l'autorité 
focale  et  prévenu  l'exécuteur  testa- 
mentaire ainsi  que  les  intéressés  ou 
leurs  représentants,  procédera  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire 
descriptif  de  tous  les  biens,  effets  et 
papiers  placés  sous  les  scellés.  Le 
magistrat  local  devra,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  apposer  sa  signature 
au  procès- verbal. 

14.  Si,  parmi  les  héritiers  et  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel, 
il  s'en  trouve  dont  l'existence  soit 
certaine  ou  le  domicile  inconnu  , 
qui  ne  soient  pas  présents  ni  dûment 
représentés,  qui  soient  mineurs  ou 
incapables,  ou  si,  étant  tous  majeurs 
et  présents,  ils  ne  sont  pas  d'accord 
sur  leurs  droits  et  qualités ,  l'auto- 
rité consulaire,  après  que  l'inven- 
taire aura  été  dressé,  sera,  comme 
séquestre  des  biens  de  toute  nature 
laissés  par  le  défunt,  chargée  de 
plein  droit  d'administrer  et  de  liqui- 
der la  successioTi,  ¥»Ti  coti^^p^^^^^^ 
elle  pourra  ptoc^fe^'ôT,  Çi\i  valv^^'cX^R^^ 
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formes  prescrites  par  les  lois  et 
usages  du  pays,  à  la  vente  des 
meubles  et  objets  mobiliers  suscep- 
tibles de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver,  recevoir  les  créances  qui 
seraient  exigibles  ou  viendraient  à 
échoir,  les  intérêts  des  créances,  les 
loyers  et  les  fermages  échus,  faire 
tous  les  actes  conservatoires  des 
droits  et  des  biens  de  la  succession, 
employer  les  fonds  ti'ouvés  au  do- 
micile du  défunt  ou  recouvrés  depuis 
le  décès  à  racquittemcnt  des  charges 
urgentes  et  des  dettes  de  la  succès  - 
SLon  ;  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  rendre  l'actif 
net  et  liquide. 

L'autorité  consulaire  fera  annon- 
cer la  mort  du  défunt  dans  une  des 
feuilles  publiques  de  son  arrondis- 
sement et  elle  ne  pourra  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession  ou  de  son 
produit  qu'après  Tacquittement  des 
dettes  contractées  dans  le  pays  par 
le   défunt,    ou  qu'autant  que,  dans 
l'année  q[ui  suivra  le  décès,  aucune 
réclamation  ne  sera  produite  contre 
la   succession.    En   cas    d'existence 
d'an    exécuteur    testamentaire,    le 
consul  pomTa,  si  l'actif  est  suffisant, 
lui  remettre  les  sommes  nécessaires 
pour  l'acquittement  des  legs  parti- 
culiers.   L'exécuteur    testamentaire 
restera,  d'ailleurs,  chargé  de  tout  ce 
qui  concernera  la  validité  et  l'exô- 
cntion  du  testament. 

13.  Les  pouvoirs  conférés  aux 
consuls  par  l'article  précédent  ne 
feront  point  obstacle  à  ce  que  les 
intéressés  de  Tune  ou  de  l'autre 
nation,  ou  leurs  tuteurs  et  représen- 
tants, poursuivent  devant  l'autorité 
compétente  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  voulues  y  ht  les 
lois  pour  arriver  à  la  liquidation 
délimtivo  des  droits  des  héritiers  et 
légataires  et  au  partage  final  de  la 
succession  entre  eux,  et  plus  parti- 
culièrement à  la  vente  ou  à  la  licila 
tion  des  immeubles  situés  dans  le 
pays  où  le  décès  a  eu  lieu.  Le  consul 
devra,  le  cas  échéant,  organiser  sans 
retard  la  tutelle  de  ceux  de  ses  na- 
tionaux qui  seraient  incapables,  afin 
que  leur  tuteur  puisse  les  représem- 
ter  en  justice.  Toute  contestation 
soulevée  soit  par  des  tiers,  soit  par 
des    créanciers    du   pays    ou  d'uiKi 


puissance  tierce,  toute  piooéd 
distribuiJOD  et  d'ordre  que  hm 
sitions  ou  les  inscriptÎDiis  hj\ 
cadres  rendraient  nécessaires, 
également  soumises  aux  tnli 
locaux.  Le  consul  derth,  toi 
être  appelé  en  justice,  soit  i 
représentant  ses  nationaux  ai 
soit  comme  assistant  le  tuteiu 
curateur  de  ceux  qui  sont 
pables;  mais  il  est  bien  entend 
ne  pourra  jamais  être  mis{ 
nellement  en  cause,  il  pourra 
leurs,  se  faire  représenter  ] 
délégué  choisi  parmi  les  pei 
que  la  législation  du  •  pays  a 
à  remplir  des  mandats  ai 
nature. 

16.  Lorsqu'un  Français  c 
Salvador  ou  un  Salyadori 
France,  sera  décédé  sur  un  p 
il  ne  se  trouverait  pas  di 
consulaire  de  sa  nation,  Vi 
teiTitoriale  compétente  prc 
conformément  à  la  légisiai 
pays,  à  l'inventaire  des  effeti 
liquidation  des  biens  qu'il  ai 
ses,  et  sera  tenue  de  rendre  < 
dans  le  plus  bref  délai,  du 
de  ses  opérations  au  consnlal 
à  en  connaître.  Mais  dès 
consul  se  présentera  personne 
on  enverra  un  délégué  sur  le 
l'autorité  locale  qui  sera  inti 
devra  se  conformer  à  ce  qv 
crivent  les  art.  12,  13,  14  c 
la  présente  convention. 

47.  Dans  le  cas  où  un.cii 
l'un  des  deux  pays  viendrait 
der  sur  le  territoire  de  ce 
où  ses  héritiers  et  légataires 
sels  ou  à  titre  universel 
tous  citoyens  de  l'autre  | 
consul  delà  nation  à  laqueUi 
tiendront  les  héritiers  ou  lé 
pourra,  si  un  ou  plusieurs 
eux  sont  absents,  inconnus  t 
pables,  ou  si,  étant  présenti 
jeurs,  ils  ne  sont  pas  d'accoi 
tous  les  actes  conservatoire 
ministraticîn  et  de  liquidati 
mérés  dans  les  art.  12,  13,  '. 
de  ia  présente  convention, 
devra  résulter,  toutefois, 
atteinte  aux  droits  et  k  la 
tence  des. autorités  judiciain 
ce  qui  concerne  l'accomplii 
^fc?>  iovvxv8X\\,fei^  \^^\^  i^resa 
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de  partage  et  la  décision  de 
es  contestations  qui  poar- 
ftlerer  soit  entre  les  héritiers 
nty  soit  entre  les  héritiers  et 

)s  consuls  généraux,  consuls, 
suis  et  agents  consulaires 
t  États  connaîtront  exclusi- 
des  actes  d'inventaire  et  des 
opérations  effectuées  pour  la 
ition  des  biens  et  objets  de 
ature  laissés  par  les  gens  de 
es  passagers  de  leur  nation 
ideraient  dans  le  port  d*arri- 
t  à  terre,  soit  à  bord  d'un 
le  leur  pays. 

îs  dispositions  de  la  présente 
ion  s'appliqueront  également 
sessions  des  citoyens  de  l'un 
X  États  qui,  étant  décédés 
territoire  de  l'autre  État,  y 
;  laissé  des  biens,  mobiliers  ou 
tiers. 

is  consuls  généraux,  consuls, 
sais  et  agents  consulaires 
Ps  pourront  aller  personnelle- 
u  envoyer  des  délégués  à 
3  navires  de  leur  pays  après 
nission  à  la  libre  pratique, 
:er  le  capitaine  et  l'équipage, 
îr  les  papiers  du  bord,  rece- 
déclarations  sur  le  voyajje, 
lation  du  bâtiment  et  les  in- 
de  la  traversée,  dresser  les 
tes  et  faciliter  l'expédition 
ire.  Les  fonctionnaires  de 
udiciaire  et  administratif  ne 
t,    en  aucun   cas,  opérer  à 

recherches  ni  visites  autres 
s  visites  ordinaires  de  la 
et  de  la  santé,  sans  prévenir 
ant,  ou,  en  cas  d'urgence, 
lent  même  de  la  perquisition, 
il  de  la  nation  à  laquelle  le 
it  appartiendra.  Ils  devront 
mt  donner,  en  temps  oppor- 

consul  les  avis'  nécessaires 
a'il  puisse  assister  aux  dé- 
is  que  le  capitaine  et  l'équi- 
araient  à  faire  devant  les 
m  au  les  administrations  du 
.  citation  qui  sera  adressée,  à 
,  au  consul  indiquera  une 
précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend 
personne  ou  ne  s'y  fait  pas 
iter  par  un  délégué,  il  sera 
'  en  son  absence. 
Sa  tout  ce  qui  concerne  la 


police  des  ports,  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires  et  la 
sûreté  des  marchandises,  on  obser- 
vera les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments du  pays  ;  mais  les  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  seront  chargés  exclusi- 
vement du  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur? à  bord  des  navires  marchands 
de  leur  nation;  ils  régleront  eux- 
mêmes  les  contestations  de  toute 
nature  qui  surviendraient  entre  le 
capitaine,  les  ofQciers  du  navire  et 
les  matelots,  et  spécialement  celles 
relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplis- 
sement des  engagements  réciproque- 
ment contractés.  Les  autorités  lo- 
cales ne  pourront  intervenir  que 
lorsque  les  désordres  survenus  à  bord 
des  navires  seront  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  et  l'ordre  publics 
à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
une  personne  du  pays  ou  ne  fai- 
sant pas  partie  de  l'équipage  s'y 
trouvera  mêlée.  Dans  tous  les  autres 
cas,  les  autorités  locales  se  borne- 
ront à  prêter  leur  appui  à  l'autorité 
consulaire  pour  faire  arrêter  et  con- 
duire en  prison  tout  individu,  inscrit 
sur  le  rôle  de  l'équipage,  contre  qui 
elle  jugerait  convenable  de  requérir 
cette  mesure. 

t2.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  et  toute  autre  personne  fai- 
sant, à  quelque  titre  que  ce  soit, 
partie  des  équipages  des  navires  de 
leur  nation,  qui  auraient  déserté.  A 
cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par 
écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifier,  au  moyen  de  la 
présentation  des  registres  du  bâti- 
ment ou  un  rôle  de  l'équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  en  produisant 
une  copie  authentique  de  ces  docu- 
ments, que  les  personnes  réclamées 
faisaient  partie  de  l'équipage.  Sur 
cette  demande,  ainsi  justifiée,  la 
remise  des  déserteurs  ne  pourra  être 
refusée.  On  donnera,  en  outre,  aux- 
dits  agents  tout  secours  et  toute 
assistance  pour  la  recherche  et  l'ar- 
restation des  déserteurs,  qui  seront 
conduits  dans  les  prisons  du  pays  et 
y  seront  délenws,  svvc  \^  ^^xs^axAa 
écrite  et  anx  ttai?»  ôi^  \'  ^.^\»Tv\fe  ^'û.- 
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sulaire,  jusqu'au  moment  où  ils 
•seront  réintégrés  à  bord  ou  jusqu'à 
ce  qu'une  occasion  se  présente  de 
les  rapatrier.  Si  toutefois  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation  ou  si  les  frais 
de  leur  détention  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement acquittés,  lesdits  déser- 
teurs seraient  remis  en  liberté,  sans 
qu'ils  pussent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit  à  terre,  l'autorité  locale 
pourrait  surseoir  à  sa  remise  jusqu'à 
ce  que  la  sentence  du  tribunal  eût 
été  rendue  et  eût  reçu  son  exécu- 
tion. 

Les  marins  ou  autres  individus  de 
l'équipage,  citoyens  du  pays  dans 
lequel  s'elfectuera  la  désertion,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présent 
article. 

23.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  pro- 
priétaires, armateurs  et  assureurs  il 
n'aura  pas  été  fait  de  convention! 
spéciales  pour  le  règlement  des 
avaries  qu'auraient  éprouvées  en 
mer  les  navires  ou  les  marchandises, 
ce  règlement  appartiendra  aux 
consuls  respectifs,  qui  en  connaîtront 
exclusivement,  si  ces  avaries  n'inté- 
ressent que  des  individus  de  leur 
nation.  Si  d'autres  habitants  du  pays 
où  réside  le  consul  s'y  trouvent  in- 
téressés, celui-ci  désignera  dans  tous 
les  cas  les  experts  qui  devront 
connaître  du  règlement  d'avaries. 
Ce  règlement  se  fera  à  l'amiable 
sous  la  direction  du  consul,  si  les 
intéressés  y  consentent,  et  dans  le 
cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'auto- 
rité locale  compétente. 

24.  Lorsqu'un  navire  appartenant 
au  gouvernement  ou  à  des  citoyens 
de  l'un  des  deux  pays,  fera  naufrage 
ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'au- 
tre pays,  les  autorités  locales  (!e- 
vront  en  avertir  sans  retard  le 
consul  général,  consul»  vice-consul 
ou  agent  consulaire  dans  la  cir- 
conscription duquel  le  sinistre  aura 
eu  lieu.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  de 
Tun  des  États  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales  de  l'autre  État  seront  diri- 
gées    par    les    consuls    gèaèra\ix, 


consuls,  vice-consuls  ou  agofiUi 
laires  respectifs.  L'interycuûi 
autorités  locales  n'aura  lieu  qo 
assister  lesdits  agents,  mai 
l'ordre,  garantir  l'intérêt  des 
tems  étrangers  à  l'équipage  e 
rer  l'exécution  des  disposit 
observer  pour  l'entrée  et  la 
des  marchandises  sauvées.  E 
sence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  < 
généraux ,  consuls ,  vice-c( 
agents  consulaires  ou  de  leui 
gués,  les  autorités  locales  c 
prendre  toutes  les  mesures néa 
pour  la  protection  des  persoi 
la  conservation  des  objets  qui 
été  sauvés  du  naufrage, 
vention  des  autorités  locah 
ces  différents  cas  ne  donnen 
la  perception  de  frais  d'aucun 
sauf  toutefois  ceux  que  né 
ront  les  opérations  du  sa 
ainsi  que  la  conservation  deJ 
sauvés  et  ceux  auxquels  serai 
mis,  en  pareil  cas,  les  navii 
tionaux.  En  cas  de  doute  sur 
tionalité  des  navires  naufra 
dispositions  mentionnées 
présent  article  seront  de  la 
tence  exclusive  de  l'autorité 
Les  marchandises  et  effets 
ne  seront  sujets  au  paieme; 
cun  droit  de  douane,  à  moin 
n'entrent  dans  la  consommât! 
rieure. 

25.  Il  est,  en  outre,  conv( 
les  consuls  généraux,  consul! 
consuls,  chanceliers,  vice-co 
agents  consulaires  de  cha 
deux  pays  jouiront,  dans 
pays,  de  tous  les  privilèges,  i 
tés  et  prérogatives  qui  sont 
seront  accordés  aux  agen4 
même  classe  de  la  nation 
favorisée.  Il  est  entendu  qu< 
privilèges  et  immunités  '^oi 
dés  sous  "des  conditions  sj 
ces  conditions  devront  être  i 
par  les  gouvernements  respi 
par  leurs  agents 

26.  La  présente  conventi 
une  durée  fixe  de  dix  an 
compter  du  jour  de  l'édif 
ratifications.  Si,  un  an  ava 
piration  de  ce  •  terme,  anbi 
deux  hautes  parties  copjtf 
n'annonce,  par  une  déclara 
dç\\çi,  ?»QU  VQ!v.Çi\i\.\sycL  d'en  ùh 
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ts,  le  traité  demeurera  obliga- 
ncore  une  année,  et  ainsi  de 
jusqu'à  l'expiration  d'une 
à  partir  du  jour  où  il  aura 
loncé. 

La  présente  convention  sera 
)  et  ies  ratifications  en  seront 
;ée8  à  Paris,  après  l'accom- 
lent  des  formalités  prescrites 
9  lois  constitutionnelles  des 
ajs  contractants,  dans  le  délai 
in,   on   pins  tôt   si  faire    se 

)i  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ifs  ont  signé  la  présente  con- 
I  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
rmcs.  Fait  à  Paris,  le  5  juin 
Suivent  les  signatures,) 

)  président  du  conseil,  minis- 
es  affaires  étrangères ,  est 
,  etc. 


^.ODT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
rnement  à  proroger  les  traités  c-t 
iti-  ns  de  commerce  actuellement 
it8(f>.{XII,  B.CCCCLXIII,  n,  8291.) 

1  <''.  Le  gouvernement  est  au- 
i  proroger  ies  traités  et  con- 
s  de  commerce  actuellement 
ts. 

.  durée  de  cette  prorogation 
irra  pas  excéder  six  mois,  à 
de  la  promulgation  du  nou- 
rif  général  des  douanes. 


TOiL\£i  1879.  —  Décret  qui  modifie 
coosoription  du  conseil  de  pru- 
nes de  Thizy  (RUônej.  {XII,  B. 
uXIII,  u.  82940 

h"ésident  de  la  République, 
"apport  du  ministre  de  Tagri- 
et  du  commerce  ;  vu  la  loi 
juin  1853  sur  les  conseils 
i'hommes;  vn  le 'décret  du  4 
MO,  qui  a  créé  un  conseil  de 
](Sime8  à  Thizy  (Rhône)  et 
5  dans  sa  circonscription  la 
ne  de  Mars  ;  vu  le  décret  du 


21  février  1855,  qui  a  institué  un 
conseil  de  prud'hommes  à  Charlieu 
(Loire)  et  a  étendu  sa  juridiclion  à 
tout  le  canton  de  Charlieu,  d;ins 
lequel  est  située  la  commune  de  Mars  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Tliizy  en  date  du  9 
décembre  1877;  vu  la  délibération 
de  la  chambre  de  commerce  de  Tarare 
du  9  janvier  1878;  vu  la  lettre  du 
préfet  du  Rhône  «iu  9  septembre  1 878; 
vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Charlieu  le  8  no- 
vembre 1878  ;  vu  la  lettre  du  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de 
Roanne  du  25  novembre  1878  ;  vu  la 
lettre  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  IX  décembre  1878;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1^'.  Le  décret susvisé  du  4  avril 
1850  est  abrogé  dans  sa  disposition 

fui  a  placé   la  commune   de   Mars 
iOire)  sous  la  juridiction  du  conseil 

le  pruii'hommes  créé  à  Thizy  (Rhône). 
2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du   commerce  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 


30  JUILLET  =  30  AOUT  i879.  —  Décret  qui 
reporte  à  l'exercice  1879  des  portions  de 
crédits  non  employées  en  1874  et  1875  sur 
les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  au  titre  du  compte  de 
liquidation.    (XII,    B.    CCCCLXIII,   n. 

•  829  .) 

Président  de  la    République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Lasomme  de  10,017  f.  27c. 
non  employée  sur  les  crédits  ouverts 
an  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion, exercices  1S74  et  <875,  par  les 
lois  des  23  mars  et  4  août  1874  et  le 
décret  du  25  juillet  1875,  est  reportée 
à  l'exercice  1879,  avec  la  même  af- 
fectation et  de  la  manière  suivante  : 
chap.i«'.Matérielnaval,10,0i7f.27c, 

2.  Une  somme  de  10,017  fr.  27  c. 
est  annulée  sur  les  portions  du  mémo 


nnUttion  à  la  Obambre  des  députés 
•Waddington, ministre  des  affaires 
e«#  et  Pieardj  ministre  de  l'agri- 
8t  du  commerce»  le  5  juin  1879 
ta  27  juin,  n*  1465)*  Rapport  de 
let,  le  21  juin  (J.  0.  du  15  juillet, 
DiicuMiém,  Jes  Si  et  i2  juillet  (J,  0. 


des  W  et  23).  Adoption,  le  22  juillet  (J.  O.du 
23). 

Présentation  au  Sénat,  le  £2  juillet  (J.  O. 
du  15  août,  n»  399).  Rapport  de  M.   Fôray, 
le  31  juillet  (J.  0.  du  i<^  août  et  du  7  octo- 
bre, no  541).  Dismssion  ft\  adopUotiA^  ^"^  \^^" 
let  (J.  0.  du  i«  ao^V 
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compte  afférentes  aux«3its  exercices, 
ainsi  qa'il  suit  : 

Exercice  1874.  Chap.  !«'.  Salaires 
d'ouvriers,  9,253  f.  98  c;  chap.  2.  Ap- 

Sroyisionnements    généraux   de    la 
otte,  345  f.  69  c. 

Exercice  1^75.  Chapitre  uniqite. 
Approvisionnements  généraux  de  la 
flotte,  417  fr.60c. 
Total  égal,  10,017  fr.  27  c. 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'art.  1®'  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  créées  par 
les  lois  des  23  mars  et  4  août  1874. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonieset  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

31  JUILLET  =  30  AOUT  1879.  —  Décret  qui 
reporte  à  l'exercice  1879  une  somme  non 
employée  en  1878  sur  les  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  organi- 
sée par  le  ministère  de  l'intérieur.  (XII, 
B.  CGCCLXIII,  n.  8296.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc...,  décrète  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  8,000  fr. 
est  annulée  sur  les  crédits  de  30,315 
francs  ouverts  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  Texereice  1878  (chap.  40), 
par  les  décrets  des  49  août  4878, 
ôOavrilet27juinl879. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1870,  un  cré- 
dit de  8,000  fr.,  applicable  à  la 
liquidation  des  dépenses  de  l'exposi- 
tion organisée  par  le  ministère  de 
l'intérieur.  Ce  crédit  figurera  au 
budget  sous  le  n°  45  et  le  titre  ; 
fJjqyÀdation  des  dépenses  de  Vexpo- 
sition  organisée  par  le  mirùstèi^e  de 
antérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépendes 
.iutorisées  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3,  Les  ministres  de  l'inté  leur  et 
des  finances  sont  chargés,  et  . 

31  JUILLET  =  30  AOUT  18  Décret  qui 

transfère  à  Dinard-Saint-Enogat  le  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Plcurtuit  (  lile-et-Vilaine).  (XII,  B. 
CCOCLXIII,  n.  8297.) 

Le  Présïàen\  de  la  République, 
vu,  etc,,,,  décrète  : 


Art.  i<»r.  Le  clief-lieu  delà. 
,  de  paix  du  canton  de  Pleftrtn 
rondissemcnt  de  Saint-Malo,  di 
ment  d'IUe-et- Vilaine,  esttn 
h  Dinard-Saint-ËDOgat,  comm 
même  canton. 

2.  Le  ministre  de  la  jnsf 
chQTgé,  etc. 

lâ  JUIN  =  3  SEPTBICBRS   1879.  ~  D^ 

institue  une  commission  coloni 
les  colonies  de  la  Martinique,  de 
deloupe  et  de  la  Réunion.  (1 
*COCX)LXIV,  n.  8305.) 

Le  Président  de  laHépi^ii^ 
le  rapport  du  ministre  de  la 
et  des  colonies;  vu  les  séna 
suites  'des  3  mai  1854  et  '4 
1866,  sur  la  constitution  des  û 
vu  le  décret  portant  règlemei 
ministration  publique,  du  2i 
1854,  sur  l'organisation  des 
généraux  de  la  Martinique 
Guadeloupe  et  de  la  Rénnioi 
décret  du  3  décembre  \%'\ 
l'élection  des  conseils  gêné 
des  conseils  municipaux  des 
colonies  ;  vu  la  loi  du  10  aot 
sur  les  conseils  généraux  de 
vu  le  décret  portant  règlemei 
ministration  publique,  du  13 
1877,  faisant  application  de  0 
dispositions  de  ladite  loi  de  1< 
conseils  généraux  susvisés  ;  le 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  4er.  Chaque    conseil 
de  la  Martinique,  de   la  Gua 
et  de  la  Réunion  élit  dans  i 
une  commission  coloniale. 

2.  Le  gouverneur  ou  le  d 
de  l'intérieur,  suivant  le  cas,  < 
anprès  de  la  commission  eolo 
attributions  dont  ils  sont  ii 
regard  du  conseil  général  et 
dévolues  au  préfet  par  la  1 
août  1871. 

3.  La  commission  colon 
élue,  chaque  année,  à  la  fin  <j 
sion  ordinaire.  Elle  se  con 
quatre  membres  au  moins  et 
au  plus,  et  elle  comprend  ui 
bre  choisi^  autant  que  possibl 
les  conseillers  élus  oudomieil 
chaque  arrondissement.  Lesn 
de  la  commission  sont  indéi 
rééligibles. 
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don  coloniale  sont  incompa- 
rec  celles  de  maire  du  chef- 
a  colonie  et  avec  les  mandats 
:ear  et  de  député, 
commission  coloniale  est  pré- 
r  le  plus  âgé  de  ses  membres, 
t  elle-même  son  secrétaire, 
ge  dans  le  local  affecté  au 
B;éDéraI  et  prend,  sous  Tap- 
m  du  conseil  et  avec  le  con- 
lu  directeur  de  Tintérieur, 
es  mesures  nécessaires  pour 
son  service. 

commission  coloniale  ne  peut 
r  si  la  n^jorité  de  ses  mem- 
3st  présente.  Les  décisions 
ses  à  la  majorité  absolue  des 
i  cas  de  peurtage^  la  voix  du 
it  est  prépondérante.  Il  est 
)cès-verbal  des  délibérations, 
ocès-verbaux  font  mention 
is  des  membres  présents. 

a  commission  coloniale  se 
u  moins  une  fois  par  mois, 
ques  et  pour  le  nombre  de 
a'elle  détermine  elle-même, 
jjudice  du  droit  qui  appar- 
son  président  et  au  gouver- 
la  convoquer  extraoroinaire- 

it  membre  de  la  commission 
B  qui  s'absente  des  séances 
deux  mois  consécutifs^  sans 
légitime  admise  par  là  com- 
,  est  réputé  démissionnaire. 
)urvu  à  son  remplacement  à 
prochaine  session  du  conseil 

.  membres  de  la  commission 
B  ne  reçoivent  pas  de  traite- 

e  directeur  de  Tintérieur  ou 
résentant  assistent  aux  séan- 
L  commission  ;  ils  sont  enten- 
ad  ils  le  demandent.  Les  chefs 
ce  sont  tenus  de  fournir  ver- 
itou  par  écrit  tous  les  rensei- 
ts  qui  leur  seraient  réclamés 
oinmission  coloniale  sur  les 
placées  dans  ses  attributions. 
1  commission  coloniale  règle 
kres  qui  lui  sont  renvoyées 
}nf«il  général  dans  la  limite 
légation  qui  lui  est  faite.  Elle 
sur  toutes  les  questions  qui 
déférées  par  la  loi  et  elle 
on  avis  au  gouverneur  sur 


toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir 
appeler  son  attention  dans  Tintérôt 
de  la  colonie. 

12.  Le  directeur  de  l'intérieur  est 
tenu  d'adresser  à  la  commission 
coloniale,  au  commencement  de  cha- 
que  mois,  l'état  détaUlé  des  distribu- 
tions de  crédit  qu'il  a  reçues,  et,  à 
la  fm  de  chaque  trimesbe,  celui  des 
mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés 
durant  cette  période  concernant  le 
budget  local. 

13.  A  l'ouverture  de  la  session  or- 
dinaire du  conseil  général,  la  com- 
mission coloniale  lui  fait  un  rapport 
sur  Tensemble  de  ses  travaux  et  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qu'elles 
croit  utiles.  Elle  lui  présente,  dans 
un  rapport  sommaire,  ses  observa- 
tions sur  le  budget  proposé  par 
l'administration.  Ces  rapports  sont 
imprimés  et  distribués,  à  moins  que 
la  commission  n'en  décide  autrement. 

14.  La  commission  coloniale,  après 
avoir  entendu  l'avis  ou  les  proposi- 
tions du  directeur  de  l'intérieur  : 
1°  détermine  l'ordre  de  priorité  des 
travaux  à  la  charge  de  la  colonie, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par 
le  conseil  général  ;  2°  fixe  l'époque 
et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réa- 
lisation des  emprunts  coloniaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le 
conseil  général  ;  3»  fixe  l'époque  de 
l'adjudication  des  travaux  d  utilité 
coloniale. 

15.  La  commission  coloniale  vérifie 
l'état  des  aixhives  et  celui  du  mobi- 
lier appartenant  à  la  colonie. 

16.  La  commission  coloniale  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres d'une  mission  relative  à.  des 
objets  compris  dans  ses  attribu- 
tions. 

17.  En  cas  de  désaccord  entre  la 
commission  coloniale  et  l'adminis- 
tration, l'affaire  peut  être  renvoyiée 
à  la  plus  prochaine  session  du  con- 
seil général  ^  qui  statuera  définitive- 
ment. En  cas  de  conflit  entre  la  com- 
mission coloniale  et  Tadministratioin, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  com- 
mission aurait  outrepassé  ses  attri- 
butions, le  conseil  général  sera  im- 
médiatement convoqué  et  statuera 
sur  les  faits  qui  lui  aAUC^wl  ^\.^  ^««û^^ 
mis.  Le  conseil  ^tofet^  ^^xsect^^^^^- 
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le  juge  convenable,  procéder  dès  lors 
à  la  nomination  d'une  nouvelle  com- 
mission coloniale. 

18.  Les  conseils  généraux  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  peuvent  provoquer  entre 
eux,  par  l'entremise  de  leurs  prési- 
dents et  après  avoir  avisé  les  gou- 
verneurs, une  entente  sur  des  objets 
d'utilité  commune  compris  dans  leurs 
attributions  et  concernant  les  rela- 
tions postales  et  télégraphiques,  les 
contrats  financiers  ayant  pour  objet 
le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d'établissements  d'enseigne- 
ment public,  hospitaliers  et  péni- 
tentiaires. 

19.  Ces  questions  pourront  être 
débattues,  soit  dans  des  correspon- 
dances entre  les  présidents  des  con- 
seils généraux  dûment  accrédités  à 
cet  effet,  soit  exceptionnellement  par 
des  commissions  spéciales  nommées 
dans  ce  but.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
directeurs  de  l'intérieur  des  colonies 
intéressées  pourront  assister  aux  con- 
férences. Les  décisions  qui  seront 
prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 


avoir  été  ratifiées  par  les  © 
généraux  intéressés,  dans  la 
et  sous  les  conditions  prévu 
les  actes  organiques  qui  les 
sent. 

20.  Si  les  questions  autre 
celles  que  prévoit  l'art.  18 
traitées  ou  mises  en  discuss 
gouverneurs  mettraient  imn 
ment  fin  aux  pourparlers,  et 
la  colonie  où  la  conférence  ai 
lieu  déclarerait  la  réunion  d 
Toute  délibération  prise  api 
déclaration  donnerait  lieu  à 
cation  des  dispositions  et  \ 
prévues  par  le  décret  du  2 
1854. 

21 .  Sont  abrogées  toutes  h 
sitions  contraires  au  présen 

22.  Le  ministre  de  la  ne 
des  colonies  est  chargé,  etc. 

24  JUIN  =  3  SEPTEMBRE    1879.  —  I 

tituant  un  conseil  privé  dans  1 
sements  français  de  l'Inde  (IJ 
CCCCLXIV,  n.  8306.) 

Le  Président  de  laRépubl 
le  rapport  du  ministre  de  U 


(1)   Ce  décret  était  précédé  du   rapport 
lui  van t  : 

Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  25  janvier  1879,  qui  a  mo- 
difié la  composition  et  les  attributions  des 
conseils  électifs  de  l'Inde,  en  appelant  la 
population  de  nos  établissements  à  une 
participation  plus  large  aux  affaires  du 
pays,  a  changé  le  rôle  de  l'administration 
locale  et  nécessité  des  remaniements,  dont 
le  principal  doit  être  la  création  d'une  di- 
rection de  l'intérieur  et  l'amoindrissement 
correspondant  des  fonctions  de  l'ordonna- 
teur. Cette  modification,  qui  fait  l'objet 
d'un  décret  spécial,  doit  avoir  naturelle- 
ment pour  conséquence  d'apporter  des 
changements  dans  les  éléments  constitu- 
tifs et  le  fonctionnement  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  colonie.  Aux  termes  de 
l'art.  93  de  l'ordonnance  organique  du  23 
juillet  J840,  ce  conseil  se  compose  norma- 
lement du  gouverneur,  président,  de  l'or- 
donnateur et  du  procureur  général.  Lors- 
que le  conseil  a  à  s'occuper  d'affaires  d'intérêt 
général  ou  qui  concernent  Pondichéry  et  son 
territoire,  il  se  complète  par  l'adjonction  de 
deux  notables  habitants,  soit  colons,  soit 
indigènes,  qui  ont  voix  délibérative.  Mais 
ces  notables  n'y  figurent  plus  quand  il  s'a- 
git  de  se  prononcer  sur  les  matières  àiQ 
contentieux  administratif  ou  sur  des  (çvxe*- 


tions  de  caste.  Le  moment  est 
rapprocher  cette  institution  de 
fonctionnent  dans  nos  colonici 
ture  et  de  créer  dans  l'Inde  h 
privé  formé  des  mêmes  élément 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  c 
sements. 

Aux  termes  du  décret  précité 
vier  1879,  c'est  le  conseil  privé, 
en  conseil  du  contentieux  adn 
qui  est  désormais  appelé  à  stati 
réclamations  électorales,  et,  ei 
matières  surtout,  il  importe  qu 
ments  ne  soient  pas  réservés  à  v 
administratif  exclusivement  ce 
fonctionnaires.  Une  part  d'actio 
cessairement  être  attribuée  à 
civil  non  officiel.  Aux  termes 
acte,  les;  délibérations  du  cons( 
en  matière  d'emprunt,  d'assiette 
de  perception  ne  sont  rendues 
ment  exécutoires  par  le  gouver 
près  avis  du  conseil  privé.  C'est 
en  conseil  privé  que  sont  appi 
délibérations  du  conseil  général 
l'assistance  publique,  à  l'acqui 
liéiiation,  l'échange  des  propr 
niales ,  au  changement  de  dest! 
propriétés  affectées  à  un  service 
classement  et  à  la  directiopi  ,( 
âL\tT\%^Uou ,   ainsi  qu'au    clàs» 
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3nies  ;  vu  rordonnance  or- 
lu.23  juillet  1840,  concer- 
»uverneinent  de  l'Inde  fran- 
i  les  ordonnances  organi- 
i\  août  1825,  9  février  1827 
it  1833,  concernant  le  gou- 
it  do  la  Réunion,  de  la  Mar- 
t  de  la  Guadeloupe  ;  vu  les 
ces  des  31  août  1828  et  26 
130,  sur  le  mode  de  procé- 
nt  les  conseils  privés  des 
it  de  la  Réunion  constitués 
itieux;  vu  le  sénatus-con- 
]  mai  1854  ;  vu  le  décret  du 
ibre  1855,  sur  le  régime  fi- 
es colonies  ;  vu  le  décret  du 
'  1879,  portant  modification 
isation  des  conseils  électifs 
;  vu  le  décret  du  24  juin 
tant  création  d'une  direc- 
'intérieur  dans  Tlnde,  dé- 

RE  I«^  DE  LA  COMPOSITION 
3U   CONSEIL   PRIVÉ. 

\  §  1*'.  Il  est  institué  dans 
mçaise  un  conseil  privé, 
:  du  gouverneur,  du  direc- 
ntérieur,  du  chef  du  service 
•atif,  du  procureur  général, 
conseillers  coloniaux,  nom- 
iécret,  sur  la  présentation 
erneur,  choisis  parmi   les 


notables  Européens  ou  natifs  âgés  de 
trente  ans  révolus  et  domiciliés  dans 
la  colonie  depuis  cinq  ans  au  moins* 
Oeux  suppléants,  choisis  dans  les 
mêmes  conditions,  remplacent  au 
besoin  les  titulaires.  La  durée  des 
fonctions  des  conseillers  coloniaux  et 
de  leurs  suppléants  est  de  deux  ans; 
ils  peuvent  être  nommés  à  nouveau. 

§  2.  Un  secrétaire  archiviste  tient 
la  plume.  Lorsque  le  conseil  a  à  s'oc- 
cuper d'affaires  importantes  qui  in- 
téressent Karikal,  le  chef  de  service 
de  cet  établissement  est  appelé  dans 
son  sein  ;  il  y  a  alors  voix  délibéra- 
tive.  A  regard  des  autres  établisse- 
ments, il  est  suppléé,  en  l'absence 
de  leurs  chefs  respectifs,  par  un  rap- 
port de  ceux-ci,  lequel  sera  toujours 
transcrit  au  procès-verbal. 

2.  Lorsque  le  conseil  a  à  délibérer 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  50, 
51,  52  et  53  de  l'ordonnance  du  23 
juillet  1840,  concernant  les  pouvoirs 
extraordinaires  des  gouverneurs, 
lorsqu'il  se  constitue  en  conseil  du 
contentieux  administratif  ou  en  com- 
mission d'appel,  il  nomme  et  s'ad- 
joint deux  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, lesquels  sont  appelés  à  y 
siéger  avec  voix  délibérative.  Dans 
les  deux  derniers  cas,  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  reiiipliea 
par  un  magistrat  du  parquet  ou,  à 


ippression  ou  le  changement  des 
•chés  ou  expositions, 
erneur ,  en  conseil  privé  ,  fixe 
m  des  dépenses  du  personnel  et 
il  du  service  de  l'instruction  pu- 
it  le  conseil  général  ne  peut  s'oc- 
1  seul  point  de  vue  financier.  Il 
jours  avec  l'intervention  du  cou- 
le budget  voté  par  l'assemblée 
établit  d'office  lorsque  le  conseil 
se  réunit  pas  ou  se  sépare  sans 
î.  Enfin,  c'est  encore  en  conseil 
prononce  la  nullité  des  délibé- 

actes  du  conseil  général  pris 
ière  irrégulière  où  illégale.  Cette 
on  suffit  à  établir  l'importance 
Qféré  par  l'acte  précité  au  con- 
averneur  de  l'Inde  et  démontre, 
le  besoin  d'Mturer  aux  conseil- 
}  près  du  gouverneur  l'autorité, 

,  rindépendane«  nécessaires 
airer  et  l'assister  sfficacement. 
pensée  libérale  qui  a  inspiré  la 
a  conseil  général  de  l'Inde  doit 
r  compléter  l'œuvre",  doter  cette 
onls   d'im  conseil  privé,  investi 


des  attributions  conférées  par  les  ordon- 
nances de  1825,  de  1827  et  de  1833  aux  con- 
seils privés  do  la  Réunion  et  des  Antilles. 
Co  conseil  doit  aussi,  dans  sa  composition, 
comprendre,  outre  le  gouverneur  et  les 
chefs  d'administration  classés  suivant 
l'importance  de  leurs  fonctions,  deux  con- 
seillers privés  titulaires  et  deux  suppléants 
pris  parmi  les  notables,  colons  ou  indi- 
gènes, et  nommés  par  le  chef  de  l'Etat, 
pour  une  période  de  deux  années,  avec  fa- 
culté de  renouveler  indéfiniment  leur  man- 
dat. 

Tel  est  l'objet  du  décret  ci-joint  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanction, 
avec  la  certitude  qu'il  contient  un  progrès 
sérieux  et  répond  aux  aspirations  légitimes 
de  populations  qui  n'ont  cessé  de  donner  à 
la  France  des  témoignages  non  équivoques 
de  leur  attachement  et  de  leur  soumis- 
sion. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Présl" 
dent,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Le  vice-am.ralj  sénateur,  ministre  de  la  tMr 
rine  et  des  colonies  : 

Signé,  jA.\ÎÎCÉQi\S\BSKKH.« 
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défaut,  par  un  officier  du  commissa- 
riat de  la  marine,  commissionné  à 
<îet  effet  par  le  gouverneur. 

3.  Les  membres  du  conseil  privé 
prennent  rang  en  séance  dans  Tordre 
établi  par  Tart.  l*'.  Les  intérimaires 
prennent  rang  après  les  membres 
titulaires  et  avant  les  conseillers  co- 
loniaux; les  censeillers  suppléants 
et  les  personnes  appelées  momenta- 
nément à  faire  partie  du  conseil, 
après  les  conseillers  coloniaux  titu- 
laires. 

4.  §  1".  Sont  appelés  de  droit  au 
conseil  avec  voix  délibérative,  lors- 
qu'il y  est  traité  des  matières  de  leurs 
attributions  ;  le  trésorier-payeur,  le 
chef  du  service  de  santé  de  la  colonie, 
le  chef  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  officiers  du  commissariat, 
chargés  des  approvisionnements  et 
des  revues,  les  chefs  d'administra- 
tions financières,  le  capitaine  du 
port  du  chef-lieu. 

§  2.  Le  conseil  peut  demander  à 
entendre,  en  outre,  tous  fonction- 
naires et  autres  personnes  qu'il  dé- 
signe et  qui,  par  leurs  cornaissances 
spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer. 
Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait 
droit  h  la  demande  du  conseil. 

CHAPITRE   IL     DES    séances     du 

CONSEIL   PRIVÉ   ET   DE    LA    FORME    DE 
SES  DÉLIBÉRATIONS. 

5.  §  4*'.  Le  gouverneur  est  prési- 
dent du  conseil. 

§  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la 
présidence  appartient  au  directeur 
de  l'intérieur,  et,  à  défaut  de  celui- 
ci,  au  chef  du  service  administratif. 

6.  Les  membres  du  conseil  prêtent, 
entre  les  mains  du  gouverneur,  lors- 
qu'ils siègent  ou  assistent  pour  la 
première  fois  au  conseil,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  de  tenir  secrètes  les  dé- 
libérations du  conseil  et  de  n'être 
guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions 
que  je  suis  appelé  à  y  remplir,  que 
par  ma  conscience  et  le  bien  du  ser- 
vice, » 

7.  §  l«r.  Le  conseil  s'assemble  à 
rhô  tel  du  gouvernement,  dans  un 
local  spécialement  affecté  à  ses 
séances.  §  2.  Il  se  réunit  le  i«'  de 


chaque  mois,  et  continué  Sèâ 
sans  interruption  jusou'à  ce 
expédié  toutes  les  affaires 
quelles  il  a  à  statuer.  §  3. 
semble,  en  outre,  toutes  les 
des  affaires  urgentes  nécess: 
réunion,  et  que  le  gotivemt 
convenable  de  le  convoquer. 

8.  §  1^'.  Le  conseil  ne  peu! 
rer  qu'autant  que  tous  ses  n 
sont  présents  ou  légalement 
ces.  §  2.  Toutefois,  hors  le  ( 
juge  administrativement, 
sence  du  gouverneur  n'est  ] 
gatoire.  §  3.  Les  membres  ài 
ne  peuvent  se  faire  rèmplaci 
cas  d'empêchement  absolu. 

9.  §  4er.  Sauf  le  cas  d'urg 
président  fait  informera  Va^ 
membres  du  conseil  et  les  pc 
appelées  à  y  siéger  moments 
des  affaires  qui  doivent  y  êl 
tées  ;  les  pièces  et  les  rappoi 
latifs  sont  déposés  au  secrél 
conseil,  pour  que  les  membi 
sent  en  prendre  connaissan 
Le  conseil  nomme  dans  son 
commissions  pour  l'examei 
faires  qui  demandent  à  être 
fondies. 

10.  §  !«'.  Le  conseil  a  le 
demander  communication  d 
les  pièces  et  documents  rela 
comptabilité.  §  2.  Il  peut  a 
mander  que  tous  autres  doi 
susceptibles  de  servir  à  forr 
opinion  lui  soient  commi 
Dans  ce  dernier  cas,  le  gou 
décide  si  la  communicaitic 
lieu  ;  en  cas  de  refus,  mentio 
faite  au  procès-verbal. 

il,  §  l«'f.  Le  président,  a 
fermer  la  discussion,  consulte 
seil  pour  savoir  s'il  est  suffisi 
instruit.  §  2.  Le^  conseil  délit 
pluralité  des  voix  ;  en  cas  dej 
celle  du  gouverneur  est  pr< 
rante.  §  3.  Les  voix  sont  re( 
par  le  président  et  dans  l'oi 
verse  des  rangs  qa'occup< 
membres  du  conseil  ;  le  présid 
le  dernier.  §  4.  Tout  men 
s'écarte  des  égards  oui  du  res[ 
au  conseil  est  rappelé  à  l'or 
le  président,  et  mention  on  i 
au  procès-verbal. 

12.  §  l®'.  Le  secrétaire  ac 


RÂKIKJQjDE.  FBANÇAISE«  —  21  JDIN  1879. 


367 


)  proeè8*Terbal  des  séances, 
si^e  les  a^ia  motivés  et  les. 
[niiiati&  ;  il  j  inscrit  môme , 
y  est  requis,  les  opinions 
séance  tenante  par  les  mem- 
conseiL  §  2.  Le  procès-ver- 
dt  mentioa  que  de  Topinion 
jonté,  lorsque  le  conseil  juge 
rativernsent  ou  lorsqu'il  par- 
LX  pouvoirs  extraordinaires 
au  gouverneur  par  les  arti- 
^t,  52  et  53  de  1- ordonnance 
Lllet  4840.  §.3..  Le  secrétaire 
e  donna  1«cture^  au  corn- 
ent d&  chaque  séance,  du 
erbal  de  la  séance  préeé- 
I.Le  procès -verbal  approuvé 
tcrit  sur  ua  registre  coté  et 
ar  le  gonvernear,  et  est  si- 
tous  les  membres  du  eon- 
Deux  expéditions  du  pro- 
stl  de  chaque  séance^  visées 
>résident  et  certifiées  par  le 
e  archiviste,  sont  adressées 
stre  par  des  occasions  di£Bô- 
^*une,  divisée  par  extraits 
à  chaque  affaire,  est  trans* 
r  les  soins  du  chef  d*admi- 
n  compétent,  à  qui  elle  est 
à  cet  effet^  par  le  secrétaire: 
e,  avec  la  copie  des  pièces 
nt  le  dossier  de  ranaire;, 
idressée  au  ministre  sous  le 
le  la  direction  et  du  bureau 
>  ressortit  Taffaire  qui  en  est 
L'autre  est  adressée,  en  un 
lier,  par  le  cabinet  du  cou- 
sons le  timbre  de  la  direc- 
colonies. 

\^,  Le  secrétaire  archiviste 
es  attributions  la  garde  du 
n  conseil,  le  dépôt  de  ses 
,  la  garde  de  sa  bibliothèque 
etien  du  local  destiné  à  ses 
§  2.  Il  est  chargé  de  la  cou- 
des memlH'es  du  conseil  et 
à  leur  donner»  sur  Toocdre 
ient,  de  la  réunion  de  tous 
nents  nécessaires  pouréclai- 
délibérations,  et  de  tout  ce 
'elatif  à  la  rédaction,  à  Ten- 
aent  et  à  Texpédition  des 
îrbaux . 

!•'-  Avant  d'entrer  en  lonc- 
secrétaire  archiviste  prête, 
}  mains  du  gouverneur,  en 
le  serment  de  tenir  secrètes 
aérations.  §  ^  Il  loi  est  in* 


terdit  de  donner  à  d'autres  personnes 
qu'aux  membres  du  conseil  commu- 
nication des  pièces  et  documents 
confiés  à  sa  garde,  à  moins  d'un  ordre 
écrit  du  gouverneur.  §  3.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  qui  oblige 
le  secrétaire  archiviste  h  cesser  son 
service,  il  est  remplacé  par  un  offi- 
cier ou  employé  de  l'administration 
au  choix  du  gouverneur. 

GHAPlTRli    III.     DES    ATTRIBUTT0X«l 
DU  CONSEIL  PRIVÉ. 

SECTION    I»"».    DISPOSITIONS 

QÉNÈBALBS.  ^ 

45.  §!«'.  Le  conseil  no  peut  déli- 
bérer que  sur  les  affaires  dont  il  est 
saisi  par  le  gouverneur  ou  par  son 
ordre,  sauf  le  cas  où  il  juge  admi- 
nistrativement.  §  2.  Avant  chaque 
séance,  le  gouverneur,  après  s'être 
fait  représenter  le  rôle  des  affaires 
déposées  par  les  chefs  d'administra- 
tion, arrête  l'ordre  dans  lequel  les- 
dites  affaires  viendront  en  déUbéra- 
tion,  en  suivant  autant  que  possible 
le  rang  de  leur  inscription  à  l'ordre 
du  jour.  §  3.  Les  projets  d'ordon- 
nance, de  décret,  d'arrêté,  de  règle- 
ment, et  toutes  les  affaires  qu'il  est 
facultatif  au  gouverneur  de  soumettre 
à  l'avis  du  conseil,  peuvent  être  re- 
tirés par  lui,  en  tout  état  de  cause, 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 

16.  §  4"^  Aucune  des  affaires  sur 
lesquelles  le  conseil  est  appelé  à 
donner  obligatoirement  son  avis  ne 
doit  être  soustraite  à  sa  connais- 
sance. Les  membres  titulaires  peu- 
vent faire  à  ce  sujet  des  réclama- 
tions ;  le  gouverneur  les  admet  ou 
les  rejette.  §  2.  Tout  membre  titu- 
laire peut  également  soumettre  au 
gouverneur,  en  conseil,  les  proposi- 
tions ou  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  L^  gouver- 
neur décide  s'il  en  sera  délibéré. 
§  3.  Mention  du  tout  est  faite  au 
procès-verbal. 

17.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

SECTION    II.    DES    MATièRis    Sun 

LESQUELLES   LB    GOUYERNEXTR    PKXrfD 
l'avis  du  CONSEIL, 

18  Les  pouvoirs  et  altrib^tiafQah 
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conférés  au  gouverneur  par  les  arti- 
cles 1 1 ,  paragraphe  6  ;  14,  paragra- 
phes 1  et  2  ;  19,  paragraphe  2  ;  25, 
paragraphe  2  ;  32,  33,  42,  paragra- 
phes 1  et  2  ;  44,  paragraphe  2  ;  48 
et  49  ;  50,  51,  52  et  53  de  l'ordon- 
nance organique  du  23  juillet  1840  ; 
par  les  art.  5,  6,  45,  paragraphe  2  ; 
52,  59,  60,  paragraphes  1  et  2  ;  65, 
108,  109, 112, 113,  H7, 137, 149, 152, 
214.  243  et  252  du  décret  du  20  sep- 
tembre 1855,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies,  et  par  les  art.  33, 
paragraphes  15,  16,  17,  18,  19  et2l  ; 
35,  37,  paragraphe  14;  38,40,42, 
52,  paragraphe  5,  du  décret  du  25 
janvier  1879,  concernant  les  conseils 
électifs  de  Tlnde^  ne  sont  exercés  par 
lui  qu'après  avoir  pris  Tavis  du  con- 
seil privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu 
de  s'y  conformer.  Dans  tous  le»  au- 
tres cas,  le  gouverneur  ne  prend  l'avis 
du  conseil  qu'autant  qu  il  le  juge 
nécessaire  et  utile  au  bien  du  ser- 
vice. 

SECTION  III.     DES    MATIERES    QUE    LE 
CONSEIL  JUGE  ADSiXNISTRATIVEMENT. 

19.  Le  conseil  privé  connaît,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif  : 
1«  des  conflits  positifs  ou  négatifs 
élevés  par  les  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du 
renvoi  devant  l'autorité  compétente, 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature 
à  être  portée  devant  le  conseil  privé  : 
2°  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'administra- 
tion et  les  entrepreneurs  de  fourni- 
tures et  de  travaux  publics  ou  tous 
autres  qui  auraient  passé  des  mar- 
chés avec  le  gouvernement,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  ce  marché  ;  3°  des  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  de  Jomimages  provenant  do 
fait  des  entrepreneurs,  k  l'occasion 
des  marchés  passés  par  ceux-ci  arec 
le  gouvernement  ;  4°  des  demandes 
et  contestations  concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers  à  rai- 
son du  dommage  causé  à  leurs  ter- 
rains par  l'extraction  et  rcnlèvement 
des  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
fection des  chemins,  canaux  et  au- 
tres ouvrages  publics;  $•  des  de- 
mandes  en  réunion  de  terrains  au 


domaine,  îorsqnelés  concessloni 

ou  leurs  ayants  droit  a'ontpaar^ 

les  clauses  des  concessions;  % 

demandes  concernant  les  concei 

de  prises  d'eau  et  de  saignées  à 

aux  rivières  pour  l'ôtablissemei 

usines,  l'irrigation  des  terres  e1 

autres   usages  ;   la   col  location 

terres  dans  la  distribution  des  c 

la    quaii'tllé    d'eau    apparient 

chaque  terre;  la  manière   de 

de  ces  eaux  ;  les  serritudes  et  p 

ments  de  travaux  pour  la  cocdai 

le  passage  des  eaux*  ;  les  réparai 

et  l'entretien  desdits  travaux; 

terprétation  des  titrei^  de  concesi 

s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribum 

statuer  sur  toute  autre  contesU 

aui  peut    s'élever    relativemen 

1  exercice  des  droits  concédés  et 

jouissance  des  eaux  appartenai 

des  particuliers  ;  7°  des  contestai 

relatives  à  Touverture,  la  larg 

le   redressement  et  rentretien 

routes,  des  canaux,  des  chemini 

cinaux,  de  ceux  qui  conduiseï 

l'eau,  des  chemins  particuli  ers  o 

communication  aux  villes,  aux  roi 

chemins,   rivières    et   antres  1: 

publics,  comme  aussi  des  conte 

tions  relatives  aux  servitudes  j 

l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  i 

mins  ;   8°  des  contestations  relat 

à  l'établissement  des  embarcadè 

des  ponts,  bacs  et  passages  sni 

rivières  et  les  étangs  appartenan 

domaine  ;    9°  des  empiétements 

le  domaine  de  la  colonie  ou  de  1'] 

et  sur  toute  autre  propriété  public 

lOo  des  demandes  fermées  par 

comptables  en    mainlevée    de 

questre  ou  d'hypothèques  établ 

la   diligence    de    l'administrati 

11'»  en  général,  du  contentieux 

ministratif. 

20.  Les  parties  peuvent  se  p( 
voir  devant  le  cxjnseil  d'Etat,  pa 
voie  du  contentieux,  contre  les  d 
rions  rendues  par  le  conseil  p 
sur  les  matières  énoncées  dans  '. 
ticle  précédent.  Ce  recours  n'a  c 
fet  suspensif  que  dans  le  cas  de  ( 
Ait. 

21 .  Le  conseil  privé,  prononce,  i 
recours  en  cassation,  sur  l'appel 
jugenients  rendus  par  le  tribuna 
première  instance  relativement 
contraventions  aux  lois,  ordom 
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rets  et  règlements  sur  le  coni' 

tranger  et  la  douane. 

3  conseil  privé  prononce,  sauf 

au  conseil  d'Etat,  dans  les 
ms  prévues  par  Tart.  14  du 
du  25  janvier  1879,  sur  les 
.lions  des  électeurs  et  les  ins- 
en  nullité  «lu  directeur  de 
ur  et  des  chefs   de  service, 

qui  concerne  les  élections 
iseils  locaux  et  au  conseil  gé- 

a  forme  et  les  règles  de  pro- 
à  observer  dans  les  affaires 
j  au  conseil  privé  constitué  au 
ieux  administratif  sont  celles 
nées  par  les  ordonnances  des 
.  1828  et  26  février  1838,  sur 
5  de  procéder  devant  les  con* 
ivés  des  colonies. 

rRE    IV.     DISPOSITIONS    oéNÈ- 
RALES. 

iont  maintenues  en  vigueur 
les  dispositions  de  l'ordon- 
u  23  juillet  1840,  du  décret 
Bpterabré  1855,  ainsi  que  les 
ictes  concernant  le  gouverne- 
î'administraiioTî'des  établis- 
i  de  l'Inde  qui  ne  sont  pas 
es  au  présent  décret. 

.6  ministre  de  la  marine  et 
>nîes  est  chargé,  etc. 

:  3  SEPTEBfBRE  1879.  •—  Décret  por- 
glement  sar  le  pourvoi  en  anna- 
et  en  cassation  en  Cochinchine. 
.  CCCCLXIV,  û.  8307.J 

résident  de  la  République, 
•apport  du  ministre  de  la  raa- 
d!es  colonies  et  du  garde  des 
ministre  de  la  justice  ;  vu 
8  du  sénatus-consulte  du  3 
î4  ;  vu  le  décret  du  25  juillet 
3rtant  organsiation  de  la  jus - 
Cochinchine;  vu  le  décret  du 
1868,  portant  création  d'une 
ippel  à  Saïgon  ;  vu  le  décret 
mai  1875,  portant  création 
justice  de    paix  à    Saïgon; 


*',  DES  DEMANDER  EN  ANNULATION, 

1**.  Les  jugements  rendus  en 

ressort  par   les  tribunaux 

de  police  français  en  Gochin* 

onrroni  être  attaqués  devant 


la  cour  d'appel  de  Saïgon  par  la  voie 
de  l'annulation. 

2.  La  voie  d'annulation  est  ou.verte 
au  ministère  public  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  police,  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  et  viola- 
tions de  la  loi.  La  même  voie  est 
ouverte  au  procureur  général,  mais 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
contre  les  jugements  de  ces  tribunaux 
c[ui  auraient  acquis  force  de  chose 
jugée. 

3.  Lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé 
aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se 
prévaloir  contre  lui  de  la  violation  ou 
omission  des  formes  prescrites  pour 
assurer  la  défense, 

4.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera 
la  même  que  celle  portée  par  les  lois, 
décrets  ou  arrêtés  qui  s'appliquent  à 
la  contravention,  l'annulation  du 
jugement  ne  pourra  être  demandée 
sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la 
loi. 

5.  Le  recours  en  annulation  con- 
tre les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  jugement  définitif;  l'exécution  vo- 
lontaire de  tels  jugements  prépa- 
ratoires ne  pourra,  en  aucun  cap, 
être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir.  La  présente  disposition  ne 
s'applique  point  aux  jugements  ren- 
dus sur  la  compétence. 

6.  Le  délai  de  pourvoi  en  annula- 
tion sera,  pour  le  ministère  public 
et  les  parties,  de  trois  jours  francs 
après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé.  En  cas  de  défaut,  le  délai 
courra  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile.  Pendant  ces 
trois  jours,  et,  s'il  y  a  eu  recours, 
jusqu'à  la  réception  de  l-arrêt  de  la 
cour,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement.  La  déclaration  du  recours 
sera  faite  au  greffe  par  la  partie  con- 
damnée, et  signée  d'elle  etdu  greffier, 
et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  le  greffier  en  fera  mention. 
Cette  déclaration  pourra  être  faite 
dans  la  même  forme  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la 
déclaration.  Elle  sera  inscrite  sur  un. 
registre  à  ce  deslmfe^  cô  tÇi^vsjVx^  «>^\^ 
public  et  toute  pôtsotiaô  ^.wt^X^  ^t<îs>X 
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de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

7.  Lorsque  le  recours  eu  annulation 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère 
public,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  précédent,  sera, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  notifié  à 
la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigô, 
soit  à  personne,  soit  au  domicile  par 
elle  élu.  Le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriamètres. 

8.  La  partie  civile  qui  se  sera 
pourvue  en  annulation  est  tenue  de 
joindre  aux  pièces  une  expédition 
authentique  du  jugement.  Elle  est 
tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  con- 
signer une  amende  de  100  francs  ou 
de  la  moitié  de  cette  somme  si  le  ju- 
gement est  rendu  par  défaut.  Les 
condamnés  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  t^ont  également 
tenus  de  consigner  l'amende. 

9.  Sont  dispensés  de  l'amende  les 
agents  publics  pour  affaires  qui  con- 
cernent directement  l'administration 
et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat 
ou  de  la  colonie.  A  l'égard  de  toutes 
autres  personnes,  l'amende  sera  en- 
courue par  celles  qui  succomberont 
dans  leur  recours.  Seront  néanmoins 
dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  ii  leur  demande  en  annula- 
tion un  certificat  constatant  qu'elles 
sont,  à  raison  de  leur  indigence,  dans 
l'impossibilité  de  consigner  l'amende. 
Ce  certificat  leur  sera  délivré  sans 
irais  à  Saigon  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  et  dans  les  provinces  par 
son  représentant, 

40.  Le  condamné  ou  la  partie 
civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration, 
soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra 
déposer  au  greffe  du  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement  attaqué  une 
requête  contenant  ses  moyens  d'an- 
nulation. Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance  et  remettra  sur-le- 
champ  cette  requête  au  magistrat 
chargé  du  ministère  public. 

1 1 .  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  ce  magistrat  fera  pas- 
ser au  procureur  général  les  pièces 
du  procès  et  les  requêtes  des  parties 
si  elles  en  ont  déposé.  Le  greffier  du 
tribuDal  qui  aura  rendu  le  jugement 
aitaqué  rédigera  sans  frais  etjomdra. 
un  hivrmtadro  des  pièces,  sous  pfàsvô 


de  400  fr.  d'amende,  laqueli 
prononcée  par  la  cour  d'appe 

12.  Dans  les  vingt-quatre 
de  la  réception  de  ces  pièces, 
cureur  général  les  déposera  ai 
de  la  cour  d'appeL  Les  corn 
pourront  aussi  transmettre  c 
ment  au  greffe  delà  cour  d'ap 
leur  requête,  soit  les  expéditi 
copies  signifiées  tant  du  juj 
que  de  leur  demande  en  anoi 

13.  La  cour  d'appel  pourra 
sur  le  recours  en  annulation  a 
après  l'expiration  des  délais 
au  présent  titre,  et  devra  y 
dans  la  quinzaine  au  plus 
compter  du  jour  où  ces  délais 
expirés. 

4  4.  La  cour  d'appel  rejetter 
mande  ou  annulera  le  jugeme 
qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  pr 
d'admission. 

15.  L'affaire  sera  jugée  suri 
d'un  des  membres  de  la  cour 
dience  publique.  Les  parties 
valoir  leurs  moyens.  Le  pn 
général  sera  toujours  entendu 

16.  Lorsque  la  cour  d'appe 
lera  un  jugement  rendu  en  i 
de  police,  elle  renverra  le 
devant  un  autre  tribunal  de 
qui  se  conformera  à  la  décisio 
cour  d'appel  sur  le  point  dedn 
par  cette  cour.  Lorsque  Tann 
sera  prononcée  pour  cause  d' 
pétence,  la  cour  d'appel  rc 
les  parties  devant  les  jug 
devront  en  connaître.  Lorsqu< 
gement  sera  annulé  parce  qa( 
qui  aura  donné  lieu  à  l'appi 
de  la  peine  ne  constitnera  i 
ni  contraventions,  Je  renvoi, 
une  partie  civile,  sera  fait  de 
juridiction  civile.  Dans  ce  cas, 
bunal  civil  sera  saisi  sans  i 
préalable  en  couciliatioB.  i 
a  pas  de  partie  civile,  aucun 
ne  sera  prononcé.  Lesdisposit 
présent  article  ne  seront poial 
cables  au  cas  où  rannulatioi 
prononcée  dans  l'intérêt  de 

17.  La  partie  civile  qui  » 
bera  dans  son  recours  en  ann 
sera  condamnée  à  une  îudem 
100  fr.  et  aux  frais  envers  la 
acquittée,  absoute  on  reawoj 
çartie  civile  sera  de  j^lns  com 
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)fr.  seulement,  si  le  juge- 
été  rendu  par  défaut.  Les 
rations  ou  régies  de  l'Etat 
colonie  et  les  agents  publics 
îomberont  ne  seront  con- 
jugaux frais  do  Tindemnité. 
rsque  le  jugement  aura  été 
l'amende  consignée  sera  ren- 
aucundéJaijCn  quelques  ter- 
soit  conçu  Tarrét  qui  aura 
ir  le  recours  et  quand  môme 
omis  d'en  ordonner  la  res- 

n^qu'une  demande  en  annu- 
ixa  été  rejetéo,  la  partie  qui 
m^méo  ne  pourra  plus  se 
•  en  annulation  contre  le 
igement,  sous  quelque  pré- 
par  quelque  moyen  que  ce 

arrêt  de  la  cour  d'appel  qui 

été  la  demande  sera  délivré, 

délai  de  trois  joui-s,  au  pro- 

jénéral  prés  cette  cour,  qui 

3ra  au  greffe  du  tribunal  qui 

3ndu   le  jugement  attaqué. 

:  le  jugement  aura  été  annulé, 

ion   de    l'arrêt  d'annulation 

la  diligence  du  procureur 

transcrite  en  marge  ou  à  la 

jugement  annulé.  Le  gref* 

:a  certifier  au  procureur  gé- 

l'exécution  de  cette  disposi- 


L  DES  DEMANDES  EN  CASSATION, 

I  recours  en  cassation  est  ou^ 
ministère  public,  aux  con- 
^  à  la  partie  civile,  aux  per- 
civDement  responsables,  con- 
.rrêts  ou  jugements  en  dernier 
rendus  par  la  cour  et  les  tri- 
français  de  la  Cochinchine 
ère  criminelle  et  correction- 
ans  les  formes  et  suivant  les 
prescrites  par  la  législation 
étropole. 

)0nt  promulgués  en  Cochin- 
îsart.  416,  417,418,  419,420, 
i,  423,  424,  425,  426,  427, 
>,430,  434,435,436,437,438, 
tO  modifié  par  la  loi  du  !«' 
^7,  441,  442,  473  du  Code 
ictîon  criminelle  métropoli- 
auf  les  modifications  suivan- 

417.  La  déclaration  de  recours 


sera  faite  au  greffier  par  la  partie 
condamnée,  et  signée  d'elle  et  du 
greffier,  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou 
ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
mention.  Cette  déclaration  pourra 
être  faite  dans  la  même  forme  par  La 
partie  condamnée  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à 
la  déclaration.  Elle  sera  inscrite  sur 
un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre 
sera  public  et  toute  personne  aura  le 
droit  de  s'en  faire  délivrer  des 
extraits. 

Art.  420.  Sont  dispensés  de  l'a- 
mende :  1®  les  condamnés  en  matière 
criminelle  ;  2^  les  agents  publics 
pour  affaires  qui  concernent  direc- 
tement l'administration  et  les  do- 
maines de  l'Etat  A  l'égard  de  tou- 
tes autres  personnes,  l'amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succombe- 
ront dans  leur  recours  ;  seront  néan- 
moins dispensés  de  la  consigner: 
lo  les  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  ; 
2°  les  personnes  qui  joindront  à  leur 
demande  un  certificat  constatant 
qu'elles  sont,  à  raison  de  leur  indi- 
gence, dans  l'impossibilité  de  consi- 
gner l'amende.  Ce  certificat  leur  sera 
délivré  sans  frais  à  Saigon  par  le  di-* 
recteur  de  l'intérieur,  et  dans  les 
provinces  par  son  représentant. 

Art,  423.  Après  les  dix  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  ce  magistrat 
adressera  au  procureur  général  Jes 
pièces  du  procès  et  les  requêtes  des 
parties,  si  elles  ont  été  déposées.  Le 
procureur  général  les  transmettra  au 
gouverneur,  qui  les  fera  parvenir  au 
ministre  de  la  marine  par  la  voie  la 
plus  rapide.  Dans  les  vingt- quatre 
heures  de  la  réception  des  pièces,  le 
ministre  de  la  marine  les  transmet- 
tra au  ministre  de  la  justice.  Le 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué  rédigera  sans  frais  et  join- 
dra un  inventaire  des  pièces,  sons 
peine  de  400  fr.  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Art.  427.  Lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion annulera  un  jugement  du  tribu- 
nal, elle  renverra  le  procès  da^^io^ 
un  tribunal  àe  iti^rck^  qvxsûiX.^  wi  ^^- 
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vantle  même  tribunal  composé  d'au- 
tres juges. 

Art.  428.  Lorsque  la  Cour  de  cas- 
sation annulera  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  d'appel  ou  la  cour  criminelle, 
elle  renverra  TafTaire  devant  la  même 
cour.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
de  magistrats  n'ayant  pas  connu  de 
l'affaire,  le  gouvernementy  pourvoira 
en  appelant  à  siéger  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance  ou  des 
fonctionnaires. 

Art.  429.  La  Cour  de  cassation  pro- 
noncera le  renvoi  du  procès,  savoir  : 
devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, si  l'arrêt  et  instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  con- 
cernent les  intérêts  civils  ;  si  l'arrêt 
et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence,  la  Cour  de  cas- 
sation renverra  le  procès  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  et  les 
désignera.  Lorsque  l'arrêt  sera  an- 
nulé parce  que  le  fait  (juiaura  donné 
lieu  à  une  condamnation  se  trouvera 
n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  ci- 
vile, sera  fait  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

Art.  434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé 
pour  avoir  {«rononcé  une  peine  autre 
que  celle  que  la  loi  applique  à  la 
nature  du  crime,  la  cour  à  qui  le 
procès  sera  renvoyé  rendra  son  ar- 
rêt sur  la  déclaration  de  culpabilité 
faite  par  la  première.  Si  l'arrêt  a  été 
annulé  i>our  autre  cause,  il  sera  pro- 
cédé à  de  nouveaux  débats  devant  la 
cour  à  laquelle  le  procès  sera  ren- 
voyé. La  Cour  de  cassation  n'annu- 
lera qu'une  partie  de  l'arrêt  lorsque 
la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions. 

Art.  435.  L'accusé  dont  la  condam- 
nation aura  été  annulée  et  qui  devra 
subir  un  nouveau  jugement  au  cri- 
minel sera  traduit,  soit  en  état  d'ar* 
restation,  soit  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps,  devant 
la  cour  à  qui  le  procès  sera  renvoyé. 

Art.  439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la 
demande  en  cassation  sera  délivjô 
dans  les  trois  jours  au  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  par 
simple  extrait  signé  du  greffier,  le- 
qael  sera  adress*}  au  ministre,  i\u\\ô 


fera  parvenir,  par   la  voie  h 
chique,  au  magistrat  chargé  d 
nistère  public  près  la  cour  ou  '. 
bunal  qui  aura  rendu  Tarrêt 
jugement  attaqué. 

Art.  441 .  Lorsque,  sur  Texhi 
d'un  ordre  formel  à  lui  donné 
ministre  de  la  justice,  sur  1 
mande  du  ministre  de  la  mari 
procureur  général  près  la  Co 
cassation  dénoncera  à  la  sectio 
minelle  des  actes  judiciaires, 
ou  jugements  contradictoires 
loi  ;  ces  actes,  arrêts  ou  juge 
pourront  être  annulés  et  les  oi 
de  police  ou  les  juges  poursuii 
y  a  lieu. 

Art.  442.  Lorsqu'il  aura  été 
par  la  cour  de  Saigon  ou  p 
tribunal  correctionnel  un  ari 
jugement  en  dernier  ressort  s 
cassation  et  contre  lequel  néan 
aucune  des  parties  n'aurait  tî 
dans  le  délai  déterminé,  le  i 
reur  général  près  la  Cour  de 
tion  pourra  aussi  d'office,  et  n( 
tant  l'expiration  du  délai,  en  c 
connaissance  à  la  Cour  de  caK 
L'arrêt  ou  le  jugement  sera 
sans  que  les  parties  puissen 
prévaloir  pour  s'opposer  à  so 
cuUon, 

23.  Le  pourvoi  contre  l'ar 
renvoi  ne  pourra  avoir  li^u  qi 
l'arrAt  de  condamnation.  S' 
formé  auparavant,  il  ne  sei 
suspensif.  Les  moyens  de  cai 
contre  les  actes  de  procéd 
contre  l'arrêt  de  renvoi  pourrc 
invoqués  sur  le  pourvoi  cont 
rêt  de  condamnation.  La  O 
cassation  annulera,  s'il  y  a  1 
procédure  depuis  et  y  com 
premier  acte  nul. 

24.  L'art.  26  du  décret  du  25 
1864,  concernant  l'organisati 
diciaire  de  la  Cochinchine,  «t  1 
paragraphe  ,2,  du  décret  du  ' 
1868,  sont  abrogés. 

25.  En  dehors  du  ressort  è 
bunaux  français,  les  fonctic 
ministère  public  seront  rei 
sous  la  surveillance  du  prc 
général^  par  un  fonctionnaire  ( 
par  le  gouverneur. 

26.  Les  ministres  de  la  ma 
des  colonies  et   de   la  justic 
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(  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  con- 
['orgaDisation  du  notariat  à  la 
(XII,  B.  CCCCLXIV,  n.  8308.) 

jsident  de  la  République, 
)port  du  ministre  de  la  ma- 
ïs colonies  et  du  garde  des 
ninistre  de  la  justice  ;  vu 
paragraphe  12,  du  sénalus- 
du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
ion  des  colonies  de  la  Mar- 
de  la  Guadeloupe  et  de  la 
;  TU  la  loi  du  25  ventôse 
mars  1803),  contenant  or- 
n  du  notariat  ;  vu  la  loi  du 
1843,  sur  la  forme  des  actes 

vu  redit  de  iuin  1776, 
établissement  d'un  dépôt 
om  de  Dépôt  des  chartes 
lies  ;  vu  les  lois  de  finances 
^ril  1816  (art.  91  et  92),  19 
I  (art.  9)  et  4  août  1844  (ar- 
vu  la  loi  du  15  janvier  1805, 
it  les  mesures  relatives  au 
sèment  des  cautionnements  ; 
mnance  royale  du  30  septem- 
,  concernant  l'organisation 
ire  judiciaire  et  Tadmi- 
n  de  la  justice  à  l'ile  Bour- 
185,  186  et  187);  vu  le  dé- 
6  février  1807,  concernant  le 
frais  en  matière  civile  (cha- 
et  l'ordonnance  royale  du 
re  1841,  contenant  le  tarif 
et  dépens  relatif  !i  aux  ventes 
es  des  biens  immeubles 
;    vu  Tart.  10  de  la  loi  du 

1824,  relative  aux  droits 
jtrement  et  de  timbre;  vu 
•  de  Tordounance  royale  du 
1825,  concernant  le  gouver- 
ne rîle  Bourbon,  mod lié  par 
.  du  14  septembre  1853  ;  vu 
de  l'ordonnance  du  4  janvier 
elative  à  la  discipline  des 
;  vu  la  loi  du  4  mai  1861, 
à  la  légalisation  des  signa- 
5  notaires  par  les  juges  de 
ï  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 

SPOSITION  PRÉLIMINAIRE. 

CT,  Le  notariat  est  organisé 

colonie  de  la  Réunion  con- 

ent   aux    dispositions    sui- 


TITRE   !•'.  DES  NOTAIRES  BT  DES  ACTES 
NOTARIÉS. 

SECTION  l'«.   DBS  FONCTIONS,  RESSORT 
ET  DEVOIRS  DBS  NOTAIRES. 

2.  Les  notaires  sont  des  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'autbcnticitô 
attaché  aux  acte-,  de  l'autorité  pu- 
blique, et  pour  en  assurer  la  date, 
en  conserver  le  d»ipôt,  en  d.ilivrer  des 
grosses  et  expéditions.  Ils  sont  ins- 
titués à  vie.  Continueront  néanmoins 
d'être  exécutées  les  dispositions  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  19  mai  1849. 

3.  Ils  sont  lenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  doit  résider  dans 
le  lieu  fixé  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  En  cas  de 
contravention  à  la  disposition  pré- 
cédente, il  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  le  procureur  géné- 
ral peut,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  proposer  an  gouverneur  le 
remplacement  provisoire, qui  devient 
définitif  après  Vapprobation  du  Pré- 
sident de  la  République. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs 
fonctions  dans  Vélendue  du  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  où 
ils  résident.  . 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire 
d'instrumenter  hors  de  son  ressort, 
à  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pendant  trois  mois,  d'être  des- 
titué en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
dommages-intérêts.  , 

7.  Les  fonctions  de  notaire  sont 
incompatibles  avec  celles  de  membre 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux, 
de  greffier,  avoué,  huissier,  préposé 
à  la  recette  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  juge  de  paix,  com- 
missaire de  poUce,  commissaire- 
priseur  et  curateur  d'office  aux  suc- 
cessions vacantes.  Toutefois,  elles  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  celles  de 
juge  suppléant  au  tribunal  civil  et 
de  suppléant  de  juge  de  paix. 

SECTION  II.  DES  ACTES,  DE  LEUR 
FORME,  DES  MINUTES,  GROSSES,  EXPÉ- 
DITIONS ET  RÉPERTOIRES. 

8.  Les  notaires  uô  ^^xjcscviX:  t^^^- 
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voir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  k 
tous  les  degrés,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  parties 
ou  ^ui  contiendraient  quelques  dis- 
positions en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  autres  que  ceux  aux- 
quels les  notaires  sont  autorisés  par 
la  loi  à  procéder  seuls  sont  reçus  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins  mâles,  ma- 
jeurs, Français,  jouissant  des  droits 
civils,  sachant  signer,  et  domiciliés 
dans  l'arrondissement  judiciaire  où 
les  actes  sont  passés.  Ils  ne  peuvent 
être  annulés  par  le  motif  que  le  no-^ 
taire  en  second  ou  les  deux  témoins' 
instrumentaires  n'auraient  pas  été 

Î)résents  h  leur  réception.  Toutefois, 
a  présence  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins  instrumentaires  est 
requise,  à  peine  de  nullité,  au  mo- 
ment de  la  lecture  par  le  notaire  et 
de  la  signature  par  les  parties  des 
actes  contenant  donation  entre-vifs, 
donation  entre  époux  pendant  le 
mariage,  révocation  de  donation  ou 
de  testament,  reconnaissance  d'en- 
fants naturels,  ainsi  que  des  procu- 
rations pour  consentir  à  ces  divers 
actes.  Mention  de  cette  présence  doit 
être  fïiite,  à  peine  de  nullité.  Les 
testaments  sont  reçus  dans  la  forme 

Î prescrite  par  le  Gode  civil.  Tous 
es  actes  notariés  passés  dans  la  co- 
lonie antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  présent  décret  ne  peuvent 
être  annulés  par  le  motif  que  le  no- 
taire en  second  ou  les  deux  témoins 
instrumentaires  n'auraient  pas  été 
présents  à  la  réception  desdits 
actes. 

10.  Deux  notaires  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  par  l'art.  8  ne  peu- 
vent conconrir  au  même  acte.  Les 
parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit 
des  parties  contractantes,  au  degré 

f)rohibé  par  l'art.  8,  leure  clercs  et 
eurs  serviteurs,  ne  peuvent  être  té- 
moins. 

H.  Toutes  les  fois  qu'une  personne 
ne  parlant  pas  la  langue  française 
sera  partie  ou  témoin  dans  un  acte, 
le  notaire  devra  être  assisté  d'un  in- 
terprète assermenté  qui  expliquera 
robjet  de  la  convention,  avant  tante 
écriture,     expliquera     de    nouY^avi 


l'acte  rédigé  et  signera  cobq 
moin  additionnel.  Les  signali 
ne  seraient  pas  écrites  en  cm 
français  seront  transcrites  e 
çais,  et  la  transcription  en  se 
tiûée  et  signée  au  pied  de  l'a 
l'interprète.  Les  parents  o 
soit  du  notaire,  soit  des  parti* 
Iractantea,  en  ligne  directe  à 
degrés,  et  en  ligne  collatén 
qu'au  degré  d'oncle  ou  de 
inclusivement,  ne  pourront  ' 
les  fonctions  d'interprète  dai 
prévu  par  le  présent  arti 
pourront  aussi  être  pris  p 
interprètes  d'un  testament  ] 
public  les  légataires  à  quelq 
que  ce  soit, ni  leurs  parents  ( 
jusqu'au  degré  de  cousin  { 
inclusivement.. 

12L  Le  nom,  Tétat  et  la  d 
des  parties  doivent  être  coni 
notaires  ou  leur  être  attest 
l'acte  par  deux  citoyens 
d'eux,  ayant  les  mêmes  quai 
celles  requises  pour  être 
instrumentaires. 

13.  Tous  les  actes  doivent 
le   nom  et  le  lieu  de  résidi 
notaire  qui  les  reçoit,   à  p< 
20  fr.  d'amende.  Ils  doiven 
ment  énoncer  les  noms  et 
dos    témoins  instrumentais 
demeure,  le  lieu,  l'année  et 
où  les  actes  sont  passés,  soi 
de  dommages-intérêts,  contr 
taire,  qui  peut,  en  outre, 
lieu,  être  poursuivi  canuuec 
de  faux. 

\  4.  Les  actes  de  notaire  so; 
en  un  seul  et  même  contej 
bJement,  sans  abréviations, 
lacunes  ni  intervalles  ;  ils  conl 
les  noms,  prénoms,  C[ualit& 
meures  des  partie&R  ainsi  ( 
témoins  qui  seriûent  appelés 
cas  de  l'art.  12.  Ilsénonceate 
lettres  les  sommes  et  les  dat€ 
procurations  des  contractant 
tent  pas  en  minute  dans  Té 
notaire  qui  reçoit  Facie,  ell 
vent  y  ôlro  annexées,  et  il 
mention  que  lecture  de  ract( 
faite  aux  parties.  Le  tout  à  p 
20  fr.  d'amende. 

15.  Les  actes  notariés  sont 
par  les  parties,  les  témoins  et 
Tvo\^\Te?>,  c^\  doivent  en  fait 
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a  fin  (le  l'acte.  Quant  aux 
jui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
e  notaire  doit  faire  mention, 
de  l'acte,  do  leurs  déclara- 
set  égard. 

es  renvois  et  apostilles  ne 
,  sauf  i'excefition  ci-après, 
its  qu'en  marge  ;  ils  sont  si- 
parafés  tant  par  les  notaires 
les  autres  signataires,  à  peine 
itô  des  renvois  et  apostilles, 
ignefir  du  renvoi  exige  qu'il 
ispoTté  à  la  page  suivante  on 
i  de  l'acte,  il  doit  être  non 
nt  signé  ou  parafé  commo 
^ois  écrits  en  marge,  mais 
expressément  approuvé  par 
les,    à   peine   de  nullité  du 

ne  doit  y  avoir  ni  surcharge, 

ligne,  ni  addition  dans    le 

l'acte;  les  mots  surchargés, 

lés  ou  ajoutés  sont  nuls.  Les 

i  doivent  être  rayés  le  sont 

ère  que  le  nombre  puisse  en 

>taté  k  la  marge  de  leur  page 

ndante  ou  à  la  fin  de  Tacte, 

approuvés  de  la  même  ma- 

[ue    les   renvois    écrits   en 

le    tout    A    peine    d'une 

de  10  ft".  contre  le  notaire, 

î  de  tous  dommages-intérêts, 

5  de  destitution  en  cas  de 

notaire  qui  contrevient  aux 
irrôrés  concernant  les  noms 
ications,  les  mesures,  ainsi 

numération  décimale,  est 
lé  à  une  amende  de  20  fr., 
double  en  cas  de  récidive. 
I  notaire  tient  exposé,  dans 
e,  un  tableau  sur  lequel  il 
es  noms,  prénoms,  qualités 
ures  des  personnes  qui,  dans 
e  du  ressort  où  il  peut  exer- 
t  interdites  ou  assistées  d'un 
udiciaire,  ainsi  que  la  men- 
jugements  d'interdiction  ou 
ination  d'un  conseil  judi- 
e  tout,  immédiatement  après 
[cation  d'un  extrait  desdits 
its,  faite  par  le  greffier  du 

qui  les  a  rendus,  et  à  peine 
aages-intérêts  des  parties. 
us  actes  notariés  font  pleine 
sticeet  sont  exécutoires  dans 
e  du  territoire  de  la  Répu- 
t  dans  toutes  les  possessions 


françaises.  N^''anmoins,  on  ras  de 
plainte  on  faux  principal,  l'exiioution 
de  l'acte  argué  de  faux  est  suspen- 
due par  la  mise  en  accusa  lion  ;  en 
cas  d'inscription  do  faux  faite  inci- 
demment, les  tribunaux  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion do  l'acte. 

21.  Les  notaires  sont  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent.  Néauinoins,  ne  eont  pas 
compris  dans  la  présente  disposition 
les  certificats  de  vie,  procurations, 
actes  de  notoriété,  les  quittances  de 
fermages,  de  loyers,  de  salaires,  d'ar- 
rérages de  pensions,  de  rentes  ou 
même  de  sommes  quelconques,  si 
les  parties  le  requièrent,  et  les  autres 
actes  simples  qui,  d'après  la  loi, 
peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

22.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses 
et  expéditions  n'appartient  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute,  et 
néanmoins  tout  notaire  peut  délivrer 
copie  de  l'acte  qui  lui  a  été  déposé 
pour  minute. 

23.  Les  notaires  ne  peuvent  se 
dessaisir  d'aucune  minute,  si  co  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en 
vertu  d'un  jugement.  Avant  de  s'en 
dessaisir,  ils  en  dressent  et  signent 
une  copie  figurée  qui,  après  avoir 
été  certifiée  par  le  président  et  le 

Erocureur  de  la  République  du  tri- 
unal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  est  substituée  à  la  minute, 
dont  elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réinté- 
gration. 

24.  Les  notaires  ne  peuvent  égale- 
ment, sans  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  ins- 
tance, délivrer  expédition  ni  donner 
coxmaissance  des  actes  à  d'autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  néritiers  on  ayants  droit,  à 
peine  de  dommages-intérêts,  d'une 
amende  def20  fr.,  et  d'être,  en  cas 
de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois  ;  sauf  néan- 
moins les  cas  dans  les-qucls  les  lois 
et  les  règlements  prescrivent  la  com- 
munication des  actes  et  des  registres 
aux  préposés  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  la  délivrance  d'extraits  à 
publier  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux. 

25^.  En  cas  de  comi^\\\?^\t^,\^\ftç>- 
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côs-verbal  est  dressé  par  le  notaire 
dépositaire  de  Tacte,  à  moins  que  le 
tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette 
un  de  ses  membres,  ou  tout  autre 
juge,  ou  tout  autre  notaire. 

26.  Les  grosses  seules  sont  déli- 
vrées en  forme  exécutoire  ;  elles  sont 
intitulées  etterminées  dans  les  mêmes 
termes  que  les  jugements  des  tribu- 
naux. 

27.  U  doit  être  fait  mention,  sur  la 
minute,  de  la  délivrance  d'une  pre- 
mière grosse  faite  à  cbacune  des  par* 
ties  y  ayant  droit.  Il  ne  peut  lui  en 
être  délivré  d'autre  part,  à  peine  de 
destitution,  sans  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première 
mstance,  laquelle  demeure  jointe  à 
la  minute. 

28.  Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir 
un  cachet  ou  sceau  particulier,  por- 
tant ses  noms,  qualité  et  résidence, 
et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le 
type  de  la  République  française.  Les 
grosses  et  expéditions  des  actes  por- 
tent l'empreinte  de  ce  cachet. 

29.  Lorsque  les  actes  sont  produits 
hors  de  la  colonie,  les  signatures  des 
notaires  qui  les  ont  reçus,  ou  des 
dépositaires  qui  en  délivrent  copie, 
sont  légalisées  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la 
résidence  des  notaires  ou  des  dépo- 
sitaires, ou  concurremment  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  si  ce  dernier 
ne  siège  pas  au  chef-lieu  du  ressort 
du  tribunal.  La  signature  du  prési- 
dent ou  du  juge  de  paix  est  ensuite 
légalisée  par  le  gouverneur.  La  si- 
gnature du  gouverneur  est  légalisée 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  lorsque  les  actes  sont  pro- 
duits en  France  ou  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles,  de  la  Guyane, 
du  Sénégal  et  dépendances,  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  ou  dans  les  éta- 
blissements de  la  côte  d'Or,  du  Gabon 
et  de  rOcéanie. 

30.  Les  notaires  tiennent  réper- 
toire de  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent. 

31.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés 
et  parafés  par  le  président  ou,  à  son 
défaut,  par  un  juge  de  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence.  Ils 
contiennent:  1®  le  numéro  d'ordre 
de  Varticle;  2°  la  date  de   l'acte; 


3"^  sa  nature;  4<»  la  mention  qn' 
en  minute  ou  en  brevet  ;  5^  lesii 
prénoms,  qualités  et  demeures 
parties  ;  6^  Tindication  des  1: 
leur  situation  et  le  prix,  lor! 
s*agira  d'actes  ayant  pour  ob, 
propriété,  l'usu&ait  ou  la  iom& 
de  biens  immeubles;  7*  la  so 
prêtée,  cédée  ou  transport.ée,  s'j 
git  d'obligation,  cession  oa  t 
port  ;  8®  la  relation  de  Tenreg 
ment.  Les  notaires  font  mentio 
leurs  répertoires,  tous  les  trois 
et  avant  le  visa  du  receveur  de 
registre  ment,  des  noms  des  c 
qui,  pendant  le  précédent  irimi 
ont  été  en  cours  de  stage  dans 
études,  du  temps  de  travail  acet 
et  du  rang  de  cléricature, 

32.  Les  notaires  retiennent 
frais  des  parties,  pour  Je  dép^ 
chartes  des  colonies  créé  en  F 
par  l'édit  de  juin  4776,  une 
figurée  des  actes  dont  ils  doiven 
der  minute,  à  l'exception  too 
des  inventaires  et  des  ventes  s 
ventaires.  Cette  copie,  signée  ] 
notaire  qui  dresse  Tacte  aina 
par  le  notaire  en  second  ou  p 
témoins  instrumentaires,  estre 
en  même  temps  que  la  minât 
receveur  de  l'enregistrement,  q 
collationne  et  la  vise  sans  ira 
cas  de  perte  du  titre  originaJ 
fait  la  même  foi  que  ce  titre.  L( 
taires  tiennent  en  outre  répe 
des  copies  figurées. 

33.  Les  copies  figurées,  ains 
leur  répertoire,  sont,  à  la  dilii 
du  procureur  près  le  tribunal  d 
mière  instance,  déposées  au 
dans  les  deux  premiers  moi 
chaque  année,  sous  :  peine 
amende  de  50  fr.  contre  les  ret 
taires  pour  chaque  mois  de  p 
et,  en  outre,  de  telles  poursuite 
ciplinaires  et  dommages -in 
qu'il  appartiendra. 

34.  Les  expéditions  des  acte 
posés  actuellement  par  les  no 
aux  archives  coloniales  et  celh 
actes  qui  auront  été  reçus  avai 
poque  fixée  pour  l'exécution  dv 
sent  décret  feront  foi  en  just 
tiendront  lieu  des  originau 
ceux-ci  venaient  à  être  perdus. 

Il  j.=  •  •■■  ■ 
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S  II.    HioiHE  DU  NOTARIAT. 

[  I'*.  HOMBRB,  PLACEMENT  BT 
lONNEKENT  0E8  NOTAIRES. 

nombre  des  notaires  pour 
â,  leur  placement  et  leur  ré* 
lont  déterminés  par  décret 
dent  de  la  République,  sur 
r?ations  dn  syndic  des  no* 
surTayis  de  la  cour  d'appel, 
•eur  général  entendu . 
)  suppressions  ou  réductions 
ne  sont  effectuées  que  par 
mission  ou  destitution. 
s  notaires  sont  assujettis  à 
)nnement  qui  demeure  fixé 
uit  : 

es  notaires  de  Saint-Denis, 

îrre  et  Saint-Paul  ;  en  im- 

15,000  fr.,  ou  en  argent, 

es  notaires  de  Saint-Louis  et 
t- Benoît:   en    immeubles, 
.,  ou  en  argent, 7,000  fr. 
ous  les  autres  notaires,  en 
es,  7,000  fr.,  ou  en  argent, 

[ionnementest  spécialement 
.  la  garantie  des  condam- 
prononcées  contre  eux  par 
Texercice  de  leurs  fonctions, 
par  Teffet  de  cette  garantie, 
mt  du  cautionnement  a  été 

en  tout  ou  en  partie,  le 
st  suspendu  de  ses  fonctions 
3e  que  le  cautionnement  ait 
rement  rétabli  ;  et  faute  par 

rétablir  dans  les  six  mois, 
»nsidéré  comme  démission- 
remplacé. 

s  cautionnement  en  immeu- 
reçu  et  discuté  par  le  pro- 
énéral,  chef  du  service  judi- 
ui,  est  chargé  de  pourvoir  à 
lé  des  diligences  que  comr 
a  constitution  et  la  garantiei 
itionnemenL 

^  IL  CONDITIONS  POUR  ÊTRE 
BT  HODB  DE  NOMINATION  AU 
*T. 

ujr  être  admis  aux  fonctions 
re,  il  faut  :  !«  jouir  de  l'eier- 
îSî  ^ûit?  civils  ;  ?«  avoir  sa- 
îl  y  a  lieu,  à  la  loi  du  recru- 
te l'armée  ;    3«  être   âgé  de 


vingt-cinq  ans  accomplis  ;  4«  justifier 
du  temps  de  travail  prescrit  par  l'ar- 
ticle suivant. 

40.  La  durée  dn  stage  est  de  six 
années  entières  et  consécutives,  dont 
une  au  moins  en  qualité  de  premier 
clerc,  soit  dans  une  colonie  française, 
soit  en  France,  sauf  les  interruptions 
nécessitées  par  l'accomplissement 
des  devoirs  imposés  par  les  lois  mi* 
litaires.  Toutefois,  si  le  postulant 
est  licencié  en  droit  ou  s'il  justifie 
avoir  travaillé  pendant  trois  années, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de 
premier  clerc,  dans  une  étude  d'a- 
vou\^,  le  temps  de  stage  est  réduit  à 
deux  années.  N'est  assujetti  qu'à  la 
condition  d'un  an  de  stage  dans  un» 
étude  de  la  colonie  où  il  demande  à 
être  notaire  celui  qui  justifie  avoir 
été  un  an  premier  ou  second  clerc, 
ou  ti^ois  ans  troisième  clerc  à  Paris, 
ou  un  an  premier  clerc,  ou  trois  ans 
second  clerc  dans  une  ôtudu  de  se- 
conde classe  en  France. 

41.  Des  dispenses  peuvent  être  ac- 
cordées aux  postulants  qui  ont  exercé 
des  fonctions  administratives  ou  ju- 
diciaires, aux  avocats  et  aux  anciens 
avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice  pro- 
fessionnel. 

42.  Tout  postulant  doit  justifier  de 
sa  moralité  et  de  sa  capacité.  A  cet 
effet,  il  présente  requête  au  gouver- 
neur, qui  l'autorise  à  se  pourvoir 
devant  la  cour.  Il  fait  viser  ses  pièces 
par  le  procureur  général  et  les  dé- 
pose au  greffe,  Le  président  désigne 
un  magistrat  rapporteur  chargé  de 
recueillir  des  renseignements  sur  la 
conduite  du  requérant  et  de  lui  faire 
subir  un  examen  en  présence  d0 
deux  notaires  ou  d'un  membre  du 
parquet,  désignés  par  le  procureur 
général.  Extrait  de  la  requête  est 
affiché  pendant  un  mois,  avec  1§ 
nom  du  rapporteur,  tant  dans  l'au- 
ditoire de  la  cour  que  dans  celui  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  le 
postniant  doit  exercer.  11  est  inséré 
à  trois  reprises  différentes  et  à  huit 
jours  d'intervalle,  dans  une  des 
feuilles  publiques  de  la  colonie. 

45.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  des  délais  ci-dessus,  le 
juge  désigné  fait  son  rapport  en 
chambre  du  conseil,  et  la  cour,  le 
procureur  général    entendu,    4vsL<^i 
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son  avis.  Cet  avis  est  transmis  par  lo 
procureur  général  au  gouverneur, 
qui  délivre,  en  cas  do  nécessité,  une 
commission  provisoire  au  postulant. 
La  commission  énonce  lo  lieu  de  la 
résidence.  Les  notaires  sont  définiti- 
vement nommés  par  le  Président  de 
la  République,  s«r  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

44.  Dans  les  deux  mois  de  leur  no- 
mination, et  h  peine  de  déchéance, 
les  notaires  sont  tenus  de  prêter,  à 
l'audience  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  leur  résidence  a  été  fixée, 
le  serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui 
de  remplir  leurs  fonctions  avec  exac- 
titude et  probité.  Ils  ne  sont  admis  à 
prêter  serment  qu'en  présentant  l'o- 
riginal do  leur  commission  et  la 
preuve  de  la  réalisation  de  leur  cau- 
tionnement. 

45.  Les  commissions  des  notaires 
sont,  à  la  réquisition  du  ministère 
public,  lues  à  l'audience  et  trans- 
crites ensuite  sur  le  registre  du 
greffe  à  ce  destiné.  Les  notaires  sont 
tenus  de  faire  enregistrer  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  doivent  résider  et  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  doivent  exercer. 

46.  Ils  n'ont  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  ont  prêté 
serment. 

47.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils 
doivent  déposer  leur  signature  et 
leur  parafe  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  et  au  greffe  de  la 
jusftice  de  paix  du  canton,  s'ils  rési- 
dant hors  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ainsi  qu'au  secrétariat  de  la 
municipalité  de  leur  résidence, 

SECTÏON  IlL  DISCIPLINE  DBS  NOTAIRES. 

48.  La  discipline  des  notaires  ap- 
partient au  procureur  général.  Ce 
dernier  prononce  contre  eux,  après 
le*  avoir  entendus,  le  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  simple^  la  censure 
avec  réprimande  ;  il  leur  donne  tout 
avertissement  qu'il  juge  convenable. 
A  l'égard  des  peines  plus  graves, 
telles  que  la  suspension,  le  rempla- 
cement ou  la  destitution,  il  fait 
d'office  on  sur  les  réclamations  des 


parties,  les  propositions  qu'il 
nécessaires.  La  suspension  ainsi 
le  remplacement  pro  /isoire  soni 
nonces  par  le  gouverneur,  aprè 
du  tribunal,  qui  entend  en  cha 
du  conseil  le  fonctionnaire  in( 
sauf  recours  au  ministre  de  lan 
et  des  colonies.  La  suspensic 
peut  être  prononcée  pour  une  p( 
de  plus  d'une  année  ;  elle  pei 
provisoirement  appliquée  jnsq 
que  le  ministre  ait  statué.  Le 
placement  définitif  ainsi  que  h 
titution  ne  peuvent  être  proi 
que  par  un  décret  du  Préside 
la  République,  sur  la  proposit 
ministre  de  la  marine  et  de? 
nies. 

49.  Au  commencement  de  c 
année,  le  procureur  général  n 
parmi  les  notaires  du  lieu  ot 
la  cour  un  syndic  dont  les  a' 
tions  consistent  :  l»  à  donn 
avis  après  information,  s'il  y  i 
sur  toute  plainte  qui  serait 
contre  un  notaire  de  la  colonii 
intervenir  officieusement  et  c 
conciliateur  dans  les  débats  qi 
lèveraient  soit  entre  des  notain 
entre  les  notaires  et  leurs  cl 
3"  à  donner  son  avis,  lorsqu'il 
requis  par  les  magistrats,  s 
difficultés  que  feraient  naître  1 
clamations  d'honoraires,  vac 
et  droits  formés  par  les  notairei 
représenter  les  notaires  tout 
fois  qu'il  s'agit  de  leurs  intérê 
lectifi  et  dans  toutes  leurs  rel 
ou  communications  avec  l'ai 
judiciaire.  Le  syndic  sortant 
être  indéfiniment  renommé  ;  î 
tinue  ses  fonctions  jusqu'à  sot 
placement. 

50.  Les  honoraires  et  vac 
non  tarifés  sont  réglés  à  Vta 
entre  les  notaires  et  les  parties, 
conformément ^aux  art.  Î7i  et  1 
tarif  du  16  février  1807,  tel  q 
été  rendu  applicable  à  la  Réun 

51.  Il  est  défendu  aux  notai; 
s'associer  soit  avec  d'autres  noi 
soit  avec  des  tiers,  pour  ïeii 
tion  de  leurs  offices.  H  leur  es 
lemont  défendu,  soit  par  eux-m 
soit  par  personnes  mterposéei 
directement,  soit  indirectem 
1®  de  se  livrer  à  aucune  spi 
tion  de  bonrse  ou  opération  de 
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banque,  escompte  et  cour- 
e  souscrire,  à  quelque  titre 
[uelque  prétexte  que  ce  soit, 
res  ae  change  ou  billets  à 
igociables;  ^^  de  slmoiisccr 
dministration  d*aucune  ^so- 
itreprise  ou  compagnie  do 
,  de  commerce  ou  d'indus- 
ie  faire  des  spéculations  rela- 
'acquisition  et  à  la  vente  des 
les,  à  la  cession  des  créances, 
[ccessifs,  actions  industrielles 
s  droits  incorporels;  4**  de 
ser  dans  aucune  affaire  pour 
ils  prêtent  leur  ministère  ; 
lacer  en  leur  nom  personnel 
s  qu'ils  auraient  reçus,  mémo 
noition  d'en  servir  les  inté- 
de  se  constituer  garants  ou 
,  à  «quelque  titre  que  ce  soit, 
s  qui  auraient  été  faits  par 
îrmédiaire  ou  qu'ils  auraient 
rgés  de  constater  par  acte 
a  privé  ;  7°  de  servir  de  préte- 

aucune  circonstance,  même 
s  actes  autres  que  ceux  dési- 
iessus. 

is  contraventions  aux  prohi- 
ipportées  en  Tarticle  précô- 
it,  ainsi  que  les  autres  infrac^ 
a  disciplme,  poursuivies  lors 
d'il  n'existerait  aucune  partie 
ite  et  punies  suivant  la  gra- 
cas,  conformément  aux  dis- 
s  de  Fart.  48. 

lut  notaire  suspendu,  destitué 
ïlacé  doit,  aussitôt  après  la 
ion  qui  lui  a  été  faite  de  sa 
ion,  de  sa  destitution  ou  de 
placement,  cesser  Texercice 
état,  à  peine  de  tous  dom- 
ntérêts  et  des  autre&condam- 
prononcôes  par  les  lois  contre 
ictionnaire  suspendu  ou  des- 
i  continue  roxercice  de  ses 
iS»  Le  notaire  suspendu  de 
tions  ne  peut  les  reprendre. 

mêmes  peines,  qu  après  la 
a  du  temps  de  la  suspension. 
*(mte8  condamnations  à  l'a- 
>a  k  des  dommages-intôrôts 
ononcées  contre  les  notaires 
ribnnal  de  première  instance 
résidence,  à  la  poursuite  des 
intéressées;  ou  d'ofSee,  à  la 
ità  et  diligence  du  procureur 
iépabili^ueu  Ces  iugement& 
els  à  rappel. 


55.  Les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  remplacé  ou  dont  la  place  a 
été  supprimée  peuvent  être  remis  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  la  même  com- 
mune, ou  à  l'un  des  notaires  rési- 
dant dans  le  même  arrondissement 
judiciaire,  si  le  remplacé  était  le 
seul  notaire  établi  dans  la  com- 
mune. 

56.  Si  la  remise  des  minutes  et 
répertoires  du  notaire  remplacé  n'a 
pas  été  eifectuée,  conformément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois  à 
compter  du  jour  de  la  prostation  de 
serment  du  successeur,  la  remise  en 
est  faite  à  celui-ci. 

57.  Lorsque  la  place  du  notaire 
sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  sont  tenus  de  remettre  les 
minutes  et  les  répertoires,  dans  le 
délai  de  deux  mois  du  jour  de  la 
suppression,  à  l'un  des  notaires  de 
la  commune  on  à  l'un  des  notaires 
de  l'arrondissement  judiciaire,  con- 
formément à  l'art.  55. 

58.  Le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance 
est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  re- 
mises ordonnées  par  les  articles 
précédents  soient  effectuées  ;  et,  dan» 
le  cas  de  suppression  de  la  place,  si 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas 
fait  choix,  dans  les  délais  prescrits, 
du  notaire  à  qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  être  remis,  le  pro- 
cureur de  la  République  indiçiue 
celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 
Le  titulaire  ou  ses  héntiors  en  retard 
de  satisfaire  aux  dispositions  des 
art.  56  et  57  sont  condamnés  à  50  fr. 
d'amende  pour  chaque  mois  de  re- 
tard, à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d'ef* 
fectuer  la  remise. 

59.  Dans  tons  les  cas,  il  est  dressé 
un  état  sommaire  des  minutes  re- 
mises, et  le  notaire  qui  les  reçoit 
s'en  charge  au  pied  de  cet  acte,  dont 
un  double  est  remis  au  greffe  do 
tribunal  de  première  instance. 

60.  Le  titulaire  ou  ses  héritière  et 
le  notaire  qui  reçoit  les  minutes, 
aux  termes  des  art.  55,  56  et  57, 
traitent  de  gré  à  gré  des  recouvre- 
ments, à  raison  des  actes  dont  les 
honoraires  sont  encore  dus  et  du 
bénââce  des    ex^^^\âj(yoA.  SSS»  "(a 
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peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en 
est  faite  par  deux  notaires  dont  les 
parties  conviennent  ou  qui  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  parmi 
les  notaires  de  la  même  résidence  ou, 
à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine. 

61.  Immédiatement  après  le  décès 
du  notaire  ou  de  tout  autre  posses- 
seur des  minutes,  les  minutes  et 
répertoires  sont  mis  sous  les  scellés, 
par  le  juge  de  paix  de  la  résidence, 
jusqu'à  ce  (ju'un  autre  notaire  en  aii 
été  provisoirement  chargé  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal 
do  première  instance  de  la  rési- 
dence. 

TITRE  III.  DES  NOTATRSS  ACTUELS. 

62.  Sont  maintenus  tous  les  no- 
taires actuellement  en  exercice.  Ils 
sont  tenus  de  justifier,  dans  le  délai 
d'un  an,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  est 
fixée  leur  résidence,  de  la  réalisation 
«^e  leur  cautionnement  exigé  par 
l'art.  37,  soit  en  argent,  soit  en  im- 
meubles, sous  peine  d'être  réputés 
démissionnaires  on  remplacés,  s'il  y 
a  lieu. 

63.  Ils  exercent  ou  continuent 
d'exercer  leurs  fonctions  et  conser- 
vent rang  entre  eux  suivant  la  date 
de  leurs  réceptions  respectives . 

DISPOSITIONS    OÊNÊRALES. 

64.  Tout  acte  fait  en  contravention 
aui  art.  6,  8,9,  10,  45,  21  et  53  est 
nul  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes; et  lorsqu'il  est  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, il  ne  vaut  que  comme  écrit 
sous  signatures  privées,  sauf  dan**  les 
deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire. 

65.  Le  gouverneur  peut,  sur  le 
rapport  du  procureur  général,  ac- 
corder, pour  des  motifs  graves,  des 
congés  aux  notaires.  Les  intérimaires 
présentés  par  eux,  dans  ce  cas,  doi- 


vent justifier  des  conditions  3 
de  moralité  et  de  capacité  ex 
des  titulaires. 

66.  Toutes  dispositions  conti 
au  présent  décret  sont  et  deme 
rapportées. 

67.  Les  ministres  de  la  mar 
des  colonies  et  de  la  justice 
chargés,  etc. 


4  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  Î879.   —  DéC 

ouvre  au  ininistre  des  travaux  ] 
SUT  L'exercice  1879,  xm  crédit  k  i 
fonds  de  concours  versés  au  tré 
la  chambre  de  commerce  de  Roue 
les  travaux  d'amélioration  du  ' 
cette  ville.  (  ZII ,  B.  GCCOLS: 
8309.) 

Le  Président  de  la  Répnl 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«*.  Il  est  ouvert  au  m 
des  travaux  publics,  sur  les  fo 
la  troisième  section  du  budi 
l'exercifce  1B79  (chap,  9.  A 
ration  et  achèvement  des  pori 
ritimes),  un  crédit  de  600,0 
applicable  aux  travaux  d*am 
tion  du  port  de  Rouen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépen 
torisée  par  l'article  précède 
moyen  des  ressources  spécial 
sées  au  trésor,  à  titre  de  foi 
concours,  par  la  chambre  de 
merce  de  Rouen. 

3.  Les  ministres  des  travan 
blics    et    des   finances    sont 
gôs,  etc. 


5  =  6  AOUT  1879.  —  Loi  sur  les  pens 
personnel  du  département  de  la 
et  des  eolonies  (i).  (XII,  B.  CC( 
n.83l2.) 

TITRE  I*'.  DES  DBorrs  a  là  ï 

DE  RETRAITS. 

Art.  1®'.  Le  droit  à  la  pens 
retraite  pour  ancienneté  de  st 
et  pour  blessures  ou  infirmités 
acquis  aux  officiers,  assimilés, 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  le  vice-amiral  Pothuau  ,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  le  11  juin  1878 
(J.  0,  du  5  novembre,  n»  826).  Proposition 


de  M.  de  Gasté,  le  28  octobro  (  J.  < 
novembre,  n»  831}.  Rapport  de  M.  Li 
le  29  mars  1879  (J.  0.  du  28  avril,  i 
Diseussion  les  29  et  31  mai  (J.  O.  du 
«\  ^w  i«*  \vLitL\.  Mopport  supplémmu 
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ille,  le  9  juin  (  J.  0  du  19  juin, 
Discussion  les  13  et  14  juin  J.  0. 
15  juin).  Rapport  supplémentaire 
.vieille,  le  17  juiUet  (J.  0.  du  25 
>  1693).  Adoption,  le  22  juillet  (J.  0. 

ition  au  Sénat,  le  24  juillet  (J.  0. 
it,  no  414).  Rapport  de  M.  Beraldi, 
et  (J.  0.  du  31  juillet,  et  du  6  oc- 

528).  Discussion  et  adoption,  le  31 

O.  du  1«-  août). 

lu  22  juin  iSlB  (V.  tome  78,  p.  360) 
ité  dans  de  notables  proportions 
.on s  des  officiers  de  l'armée  de 
fours  de  la  discussion  de  cette 
(icndement  avait  été  présenté  par 
ille,  dans  le  but  d'étendre  les 
.  résultant  des  nouveaux  tarifs 
îrs  de  l'armée  de  mer«Mais  M.  le 
de  la  marine  ayant  pris  l'engage- 
oumettre  aux  chambres  un  projet 
alogue  à  celui  de  la  guerre,  Ta- 
nt fut  retiré. 

il  a  été  déposé  le  11  juin  1878. 
mois  après,  M.  de  (rasté  saisia- 
1  tour  la  Chambre  des  députés 
position  de  loi  sur  le  même  ob> 
ojet  de  loi  et  la  proposition  ne 
ent  que  les  officiers  et  asôimilés: 
ons  des  officiers  mariniers,  quar- 
trcs  et  marins  devaient  être 
ne  loi  spéciale  que  le  ministre  se 
de  présenter  ultérieurement, 
mission  de  la  Chambre  des  dé- 
rgée  d'examiner  les  propositions 
rnement  fit  subir  au  projet  plu- 
odifications.  Le  ministre  de  la 
•oposalt  de  porter  les  pensions 
rs  et  assimilés  de  l'armée  de  mer 
I  taux,  à  parité  de  grade  «  que 
officiers  ou  assimilés  du  d(^par- 
J  la  guerre,  telles  qu'elles  résul- 
loi  du  22  juin  1878.  Toutefois,  Il 
s  ayants  droit  en  deux  catégories, 
outes  les  deux  d'un  minimum 
,  mais  avec  des  annuités  supé- 
et  par  suite  un  maximum  plus 
ir  la  première  que  pour  la  se- 
a  première  catégorie  comprenait 
rs  de  vaisseau,  le»  ingénieurs,  les 
la  commissariat,  les  inspecteurs, 
îins  et  les  aumôniers.  Quant  à  la 
elle  se  composait  des  administra- 
<tirections,  des  agents  des  manu- 
d6B  comptables,  etc...  Cette  diffé- 
troitem^nt  était  fondée  sur  deux 
'abord  les  uns  naviguent,  tandis 
utres  ne  participent  dans  aucun 
^rvice  actif  proprement  dit.  De 
jrès^  la  nouvelle  loi,  les  premiers 
Jpeâ'dantcinq  an»,  après  leur  ad- 
î:  la  retraite,  h  la  disposition  du 
ii  là'  marine,  qui  pourra  les  em- 
îhkTa  >é'0rVQ  de  V>armëe  dd  mer. 


et  ils  demeureront,  durant  cette  période, 
soumis  aux  lois  et  règlements  militaires, 
tandis  que  les  autres  seront  dispensés  de 
ces  obligations,  à  cause  de  l'impossibilité 
où  l'on  serait  d'utiliser  leurs  services. 

La  proposition  de  M.  de  Gasté  tendait, 
entre  autres  dispositions,  à  faire  dlspa- 
raitro  cette  inégalité  de  traitement  pour  les 
deux  catégories.  La  commission  pensa  ora- 
lement que  cette  différence  n'était  pas  jus- 
tifiée, et  elle  ramena  à  un  tarif  unique  les 
pensions  des  officier»  de  tous  les  corps  de 
la  marine. 

De  plus,  la  commission  estima  qu'au  lieu 
de  s'en  tenir  aux  officiers,  comme  le  pro- 
posait le  projet  primitif,  il  convenait  de 
saisir  immédiatement  la  Chambre  d'une 
loi  générale  comprenant  tout  le  personnel 
de  la  marine,  et  elle  arrêta,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  les  bases  d'un  nouveau 
tarif  applicable  aux  officiers  mariniers  , 
marins  et  assimilés. 

Le  projet  de  la  commission  est  venu  en 
discussion  dan»  la  séance  du  24  mai  1879. 

La  Chambre  a  eu  d'abord  à  statuer  sur 
tin  contre  -  projet  de  MM.  Versigny  et 
Baïhaut,  ainsi  conçu  :  t  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  toutes  les 
pensions  des  officiers  dô  la  marine,  de  leurs 
assimilés  et  autres,  de  leurs  veuves  et  or- 
phelins, seront  augmentées  de  25  p.  liA  ■ 
M.  Verslgny  a  développé  son  amendement, 
qui  a  été  combattu  par  le  rapporteur, 
M.  Lavieilley  et  écarté  par  la  Chambre. 

La  discussion  s'est  ensuite  CD^agée  sur 
une  proposition  de  M.  Antonin  Proust,  ton- 
dant a  opérer  une  disjonction  entre  les  dispo- 
sitions, concernant  les  pensions  des  officiers 
et  celles  relatives  aux  pensions  des  lîuar- 
tiers-maitres  et  marins,  qui  seraient  étu* 
diées  en  môme  temps  que  la  loi  concernant 
les  sous-officiers  et  les  soldats  de  l'armée 
de  terre.  La  proposition  a  été  appuyée  par 
M.  Langlois.  Arpès  avoir  entendu  M.  La* 
vieille,  rapporteur,  et  M.  /e  ministre  de  la 
marine^  qui  ont  défendu  le  projet  de  la 
commission,  la  Chambre  s'est  prononcée 
contre  la  disjonction  et  a  maintenu  la  ré- 
daction proposée. 

Mais  dans  la  séance  du  31  mai,  à  l'occa- 
sion de  l'art.  4,  ISl.  Antonin  J^roust  ayant  fait 
observer  que  le  tarif  proposé  par  la  com- 
mission pour  les  pensions  des  quartiers- 
maîtres  et  marins  était  notablement  su- 
périeur à  celui  du  projet  du  gouvernement 
pour  les  sous-officiers  de  l'armée  de  terre, 
la  Chambre,  sur  la  prDposition  de  M.  Ver- 
signy,  décida  que  ce  tarif  devrait  être  revu 
par  la  commission.  Elle  adopta  égale- 
ment un  amendement  de  M.  Farcy,  en- 
traînant certaines  modifications  dans  le 
tarif  no  1  (officiers). 

Après  s'être  mise  d'accord  avec  le  gou- 
v:?rnement,  la  commission  a  apporté  à  la 
Chambre  un    nouveau  çtov^V,  C^  ^\ç>\^\ 
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fonctionnaires ,  officiers  mariniers, 
marins,  ouvriers  et  divers  agents  du 
département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, dans  les  conditions  détermi- 
nées par  les  lois  des  18  avril  1831, 
21  juin  1856,  26  juin  1861  et  28  juin 
1862,  sauf  les  modifications  qui  sont 
apportées  par  la  présente  loi. 

2.  Ont  droit  à  la  {)ension,  après 
vingt-cinq  ans  de  services,  les  fonc- 
tionnaires, agents  et  autres  qui 
réunissent  six  ans  de  navigation  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de  séjour 
dans  les  colonies  (1).  Dans  aucun  cas, 
le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  réduction  sur  la  durée  légale  des 
services  que  pour  les  individus  en- 
voyés d'Europe  (2). 

6.  Tout  officier  marinier,  magasi- 


nier de  la  flotte,'  premier  comn 
vivres  ou  second  commis  aux 
réunissant  quinze  ans  de  servi 
fectifs  an  moins  et  qui  a  été  r( 
impropre  à  Temlmrcraemen 
suite  des  fatigues  de  la  navii 
sans  avoir  droit  à  une  pensio 
infirmités  conformément  auxi 
13  et  14  de  la  loi  du  18  avri 
peut  obtenir  une  pension  prop 
nelle.  Le  taux  de  cette  pens 
fixé  à  raison  d'un  vinçt-dn 
du  minimum  de  la  pension  d' 
neté  du  grade  dont  Fintéress 
tulaire,  pour  chaque  année 
vices,  campagnes  comprises. 
de  vingt-cinq  ans,  campagn 
prises,  la  pension  est  régU 
môme  maniôro  que  celle  dil 


consacrait,  pour  le  tarif  n»  i,  la  division 
en  deux  catégories,  proposée  à  l'origine 
par  le  ministre,  et  réduisait  d'une  façon 
notable  les  chiffres  du  tarif  no  2,  de  ma- 
nière à  les  rapprocher  le  plus  possible  do 
ceux  de  la  guerre. 

A  la  suite  d'une  discussion  assez  con- 
fuse, qui  a  rempli  les  séances  du  12  et  du 
14  juin,  la  Chambre  a  renvoyé  encore  une 
fois  le  tarif  n»  2  à  la  commission,  pour 
oi)érer  de  nouveaux  remaniements.  Les  au- 
tres articles  du  projet  ont  été  adoptés,  et 
la  commission  a  été  chargée  de  les  reviser 
Ht  de  les  coordonner. 

Enfin ,  après  s'être  concertée  avec  la 
commission  des  pensions  des  sous-officiers 
de  l'armée  do  terre  et  de  mer,  la  commis- 
sion a  soumis  k  la  Chambre  do  nouvelles 
propositions  qui  ont  été  adoptées  (séance 
du  32  juillet). 

Le  Sénat,  appelé  à  se  prononcer  à  son 
tour,  a  voté  le  projet  sans  modifications. 

(1)  La  loi  de  1831  exigeait  neuf  ans  de 
séjour  aux  colonies.  On  a  pensé  que  les 
dangers  que  présente  ce  séjour  étaient  au 
moins  égaux  à  ceux  de  la  navigation. 

[•2]  a  Nous  aurions  préféré,  dit  M.  Béraldi 
dans  son  rapport,  qu'on  ne  rappelât  point 
ia  disposition  de  la  loi  de  1831,  qui  énonce 
que,  dans  aucun  cas,  le  service  des  colo- 
nies ne  motivera  de  réduction  sur  la  durée 
légale  des  services  que  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe. 

Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  la  retran- 
cher, puisque  nous  la  retrouverions  encore 
dans  la  loi  précitée  de  1831. 

D'ailleurs,  il  est  juste  d'ajouter  que,  de- 
puis longtemps,  la  marine  et  le  conseil 
d'Etat  l'interprètent  dans  un  sens  large 
et  fféiu'r  nx. 


M.  le  ministre,  interrogé  à  ce  s 
lo  sein  de  la  commission,  nous  a  < 
ment  affirmé  qu'il  n'était  jamaîB  e 
sa  pensée  ni  dans  celle  do  persom 
département  ou  d'ailleurs,  de  re 
cette  interprétation  bienveillani 
bien,  au  contraire,  de  la  conûrmei 
en  plus. 

Cette  disposition  avait  sa  rais 
dans  la  loi  de  1831  :  lorsqu'elle  a 
à  cette  époque,  la  vapeur  n'exi 
les  relations  de  colonie  à  coloni 
rares  et  difficiles,  et  un  fonctioi 
dans  une  colonie  y  mourait  le 
vent  sans  même  l'avoir  quittée  i 
fois. . 

Mais  depuis  lors  les  choses 
changé  et  les  mouvements  de 
naires,  de  colonie  à  colonie,  sont 
relativement  plus  fréquents  que  i 
tropole  aux  colonies.  Or,  un  créo 
la  Guadeloupe  est  expédié  en  Ctn 
est  tout  aussi  expatrié  et  expo 
autant  de  dangers  qu'un  Toula 
est  expédié  à  Taïti  ou  à  la  Marti 
dès  lors  il  a  droit  aux  mêmet 
ges. 

Ainsi  donc,  selon  nous,  et  cette 
tation  est  conforme  à  la  juric 
établie,  le  §  2  de  cet  art.  2  n'a  d'Sj 
possible  que  pour  les  fonctionm 
niaux  qui  n'ont  jamais  été  déplî 
cause  de  service,  de  leur  pays 
tandis  qu'au  contraire  doivent  é 
dérés  comme  envoyés  d'Burope  t 
bénéfice  de  la  retraite  à  25  ans 
sont  envoyés  de  certaines  coloi 
certaines  autres,  pourvu,  bien 
qu'ils  réunissent  les  six  ans  de  n 
ou  de  séjour  extérieur  exigés 
§  1er  de  ce  même  article.  » 
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!,  conformément  au  tarif  n"  2 
à  la  présente  loi  (1). 

II.   FIXATION    DU    TAUX    DE    LA 
PExNSION    DE    RETRAIT^:. 

>  pensions  de  retraite  des  of- 
t  antres  dénommés  dans  Tor- 
de la  présente  loi  sont  fixées 
léraent  aux  tarifs  ci-an- 
bénéfice  de  l'art.  11  de  la  loi 
ivril  1831  est  conservé  aux 
mariniers,  quartiers-maîtres 
lilés,  selon  les  indications  du 
2,  Les  officiers  et  assimilés  ne 
is  admis  à  en  profiter  (2). 
•nt  et  demeurent  abrogées 
positions  contenues  dans  le 
le  paragraphe  de  l'aii.  i»'  de 
1  ^6  juin  1861,  d'après  le<jn«l 
sions  des  vioe- amiraux  et 
iniraux,  ainsi  que  celles  des 
maires  qui  leur  sont  assimi- 
•  la  retraite,  ne  peuvent,  en 
as,  excéder  la  solde  attribuée, 
grade,  aux  offkieï's  généraux 
B  de  réserve  (3). 

II.  DES  PENSIONS  D3  VEUVES  ET 
ORPHELINS. 

droit  à  la  pension  pour  les 
ît  les  orphelins  mineurs  des 
,  assimilés,  agents,  fonction- 
officiers  mariniers ,  marins 
iers,  demeure  régi  par  les 
20  et  21  de  la  loi  du  18  avril 
irt.  1^^  de  la  loi  du  26  avril 
irles  lois  des  26  juin  1861  et 
1869  et  par  celle  du  20  juin 


1878.  Toutefois,  les  veuves  des  fonc- 
tionnaires et  celles  de  tous  les  autres- 
agents  qui,  aux  termes  du  deuxième 
paragraphe  do  l'art.  1«'  do  la  loi  du 
18  avril  1831,  doivent  réunir  trente 
ans  de  services  effectifs  pour  pouvoir 
prétendre  à  une  pension  de  retraite, 
auront  désormais  droit  à  la  pension 
quand  leurs  maris  mourront  après 
vingt-cinq  ans  do  services  effectifs. 
En  cas  de  décès  de  la  mère,  le  droit 
résultant  de  la  disposition  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article  est  dévolu  aux  orphelins. 
Cette  disposition  ne  sera  appliquée 
qu'aux  veuves  ou  aux  orphelins  des 
fonctionnaires  et  agents  divers  morts 
après  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (4). 

8.  La  pension  des  veuves  et  le  se- 
cours annuel  des  orphelins  des  offi- 
ciers mariniers,  marins  et  autres  com- 
pris au  tarif  n^  2  sont  fixés  à  la  moitié 
du  maximum  de  la  pension  affectée 
au  grade  dont  le  man  ou  le  père  était 
titulaire.  Toutefois,  aucun  des  indi- 
vidus compris  au  tarif  n**  2  ne  pourra 
donner  à  sa  veuve  ou  à  ses  orphelins 
droit  à  une  pension  supérieure  à  celle 
qui  est  attribuée  par  le  tarif  n°  1  aux 
veuves  d'officiers  ou  assimilés  du 
dernier  grade,  suivant  le  corps.  Dans 
aucun  cas,  la  pension  de  veuve  ou  le 
secours  d'orphelin  ne  pourra  être  in- 
férieur à  300  fr.  (5).' 

9.  Les  veuves  ou  orphelins  des  of- 
ficiers mariniers,  marms  et  assimilés 
tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou 
dont  la  mort  a  été  causée  par  des 
événements  de  guerre,  ont  droit  aux 


article  consacre  pour  la  marine 
l'F  dont  jouissait  déjà  Tannée  de 

cret,  en  date  du  18  avril  1879 
,  a  réglé  les  dispositions  de  détail 
25  devra  être  soumise  l'instruction 
)sitions  pour  les  pensions  propor- 
5  prévues  par  la  nouvelle  loi. 

bénéfice  avait  déjà  été  supprimé 
i  du  21  juin  1878,  pour  les  officiers 
lés  de  l'armée  de  terre,  comme 
nce  du  relèvement  de  leurs  p«iD- 
âtait  naturel  -d^agir  de  aoêm-e  pour 
5rs  de  l'armée  de  mer. 
Il  devoir  le  maintenir  au  conntraire 
quartiers-maîtres  et  marins.  La 
\  août  .1879  (V.  infrà)  conserve  la 
ireur  .aux  sots-officiers  et  soldats 
te  Ae  4ecre  pari.  h.  in  .fine^- 


(3)  Cet  article  n'est  que  la  reproduction 
do  la  disposition  édictée  dans  l'ajrt.  4  de  la 
loi  du  22  juin  1878  pour  les  officiep»  géné- 
raux de  l'armée  de  terre.  |V.  la  note  sur 
cet  article,  t.  78,  p.  365.) 

(4)  La  loi  nouvelle  améliore  «ut  ce  point 
la  condition  des  veuves  des  marins  ,  en 
leur  accordant  un  avantage  dont  jouis- 
saient depuis  longtemps  les  pensions  do 
la  guerre. 

(5)  La  loi  du  20  juin  1878  (V.  t.  78, 
p.  357),vot3e  sur  la  proposition  de  M.  le 
colonel  Meinadier,  avait  déjà  réalisé  une 
amélioration  sur  ce  point,  en  portant  les 
pensions  des  veuves  au  tiers,  au  lieu  du 
quart  fixé  par  la  loi  du  18  avril  1831.  Par 
suite  des  dispositions  nouveUe*,  l«w  V<i\  ^^t- 
oitée>fte  trouve  «brog^. 
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trois  quart»  du  maximum  do  la  pen- 
sion ^ancienneté  attribuée  au  grade 
dont  le  mari  ou  le  père  était  titu- 
laire (1). 

{0,  L'art.  19,  paragraphe  4,  de  la^ 
loi  du  18  avril  1831  n'est  pas  appli- 
cable aux  veuves  des  officiers  mari- 
niers, magasiniers  de  la  flotte,  pre- 
miers commis  aux  vivres  et  seconds 
commis  aux  vivres  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  proçortionnelle 
concédée  par  l'art.  3  ci-dessus  ou 
en  possession  de  droits  à  cette  pen- 
sion. 

li.  Les  veuves  ne  seront  plus  ad- 
mises à  cumuler  plusieurs  pensions 
militaires;  elles  pourront  seulement 
opter  pour  la  plus  forte,  quand  il  y 
aura  heu. 

TITRE  IV.  DISPOSITIONS  diverses. 

42.  Les  officiers  et  assimilés  de 
tous  grades  compris  dans  la  première 
section  du  tarif  n°  1  resteront,  après 
leur  mise  à  la  retraite,  pendant  cinq 
années  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  qui  pourra  leur  donner 
un  emploi  de  leur  grade  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  de  mer,  soit  pour  le 
service  des  ports,  soit  pour  le  service 
à  la  mer  ou  le  service  des  colonies. 
Le  ministre  de  la  marine  pourra 
également  les  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre.  Pendant 
ces  cinq  années,  ils  demeureront 
soumis  aux  lois  et  règlements  mili- 
taires sur  la  réserve  (2). 

i  3 .  La  retenue  opérée  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  sur  la  solde  et 
les  accessoires  de  solde  des  officiers, 
des  assimilés  et  autres  fonctionnaires 
compris  dans  le  tarif  n"  1  sera  portée 
de  trois  à  cinq  pour  cent,  à  compter 
du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  Idi. 
La  retenue  que  subissent  les  officiers 
mariniers,  marins  et  autres  auxquels 


le  tarif  n^  2eatapplicabWj  rêsl 
à  trois  pour  cent  (3}. 

14.  Les  tarifs  annexés  à  la  p 
loi  sont  appliqués  aux  fonct 
res  et  agents  du  service  colon 
près  leurs  assimilations  avec 
sonnel  métropolitain,  telles 
sont  établies  par  les  décrets 
ques.  Ces  assimilations  serve 
lement  à  régler  le  taux  de  la 
à  laquelle  lesdits  fonctionni 
agents  sont  soumis  au  profi 
caisse  des  invalides. 

15.  Chaque  année,  il  sera( 
nique  aux  Chambres  un  table 
quant  les  liquidations  de  i 
nouvelles  ^ui  auront  été  eu 
les  extinctions  qui  se  seront 
tes  parmi  les  pensionnaires 
cours  de  l'année  précédente. 

16*  Un  crédit  annuel  sera  il 
budget  de  la  caisse  des  va 
pour  venir  en  aide  aux  pen 
res  placés  sous  le  régime  des 
térieures.  Le  chiflfre  des  alloc 
attribuer  suivant  le  grade 
même  que  celui  fixé  pour  l'ai 
terre. 

TITRE  V.   DISPOSITIONS  généb 
TRANSrrOIRES. 

47.  Les  dispositions  de  la  loi 
pensions  de  l'armée  de  tern 
nuent  à  être  applicables  auxo 
sous-officiers  et  soldats  des 
de  la  marine,  sauf  le  bénéfic 
tant  de  l'art.  2  de  la  présente 
ce  qui  concerne  l'époque  à  1 
ils  pourront  acquérir  droit  à 
sion  d'ancienneté, 

18.  La  présente  loi  est  appl 
toutes  les  pensions  non  encor 
tes  au  moment  de  sa  promu 

19.  Sont  et  demeurent  a 
toutes    les    dispositions     coi 
dans  les  lois  antérieures  et 
raient  contraires  à  la  présente 


1)  L'ait  i"  de  la  loi  du  26  avril  1856, 
confirmé  par  la  loi  du  20  juin  1878  (art.  2), 
tixait  dans  ce  cas  la  pension  à  la  moitié  du 
maximum. 

(-2)  C'est   l'application  à  l'armée  de  mer 
de  la  disposition  insérée   dans  la  loi  du 
iOjuin  i87d,  et  dont  l'idée  avait  sem  da 


point  de   d'^part  à  la   propositioj 
donné  naissance  à  cette  loi. 

(3)  V.  les  notes  sur  la    loi  du 
1878. 

(4)  II   est    difficile    de    se  «n 
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u'entrainera  pour  le  trésor  Tappli- 
es  nouveaux  tarifs.  Le  premier 
de  M.  LaYieille  estimait  cette 
à  8  millions  environ,  à  la  fin  d'une 
de  dix-huit  à  vingt  ans  nécessaire 
î  la  loi  produise  tout  son  c£fet.  Par 


suite  des  réductions  opérées  ultérieurement 
principalement  dans  les  fixations  du  tarif 
n°  2,  ce  cbi£fre  doit  être  un  peu  diminué 
et  la  charge  permanente  qui  grèvera  le 
budget  à  la  fin  de  la  période  indiquée 
semble  devoir  être  d'à  peu  près  7  millions. 


OCTOBRE. 


ns» 


386 


B^QBUQUE  FBAliÇAISB*  — >  5  AOUT  1879. 


Tarif  d^ 


GRADES. 


PBNSlOMâ  Vm  KBTSAI9B 

pour  andenBeté  de  swiee^ 
(Art.  9  d»  la  loi  d»  18  arril  189f .; 


TARIF  N-  1, 


I"     SECTION. 
OFFICIERS,    FONCTIONNAIRES    E.T    ASSIMILÉS. 

Officiers  de  marine. 


Vice-amiral 

Contre-amiral 

Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Capitaine  de  corvette  (1) 

Lieutenant  de  vaisseau 

Enseigne  de  vaisseau 

Aspirant  et  volontaire 

Mécaniciens  ayant  rang  d'officiers» 


Mécanicien  on  chef 

Mécanicien  principal  de  l'«  classe    .    .    . 
Mécanicien   principal  de  2»  classe    ,    .    . 

Chefs  de  musique  ayant  7^ang  d'officiers. 

Chef  do  musique  des  divisions  des  équipa- 
ges de  la  flotte ,    .    .    . 


Génie  maritime   et    ingénieurs    hydrographes. 

Inspecteur  général  du  génie  maritime  .    . 
Directeurs  des  constructions  navales  et  in- 
génieur hydrographe  en  chef    .    .    .    . 


Minimum 

à 

S5ou30 

ans 

de  service 

effectif, 

suivant 

le 
corps. 


1,700 

0,000 
6,000 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque année 
de  service 
effectif 
au  delà  de  25 
ou  30  ans, 
suivant 

le 

corps 

et 

pour  chaque 

année 

résultant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


7,000 

175 

» 

0,000 

100 

2> 

4,500 

76 

» 

3,700 

65 

» 

3,000 

50 

» 

2,300 

50 

» 

1,700 

40 

» 

1,500 

40 

» 

3,000 

» 

2,300 

50 

» 

1,700 

40 

» 

40    > 

100    » 
100    B 


Maximum 

a 

45  ou  50 

ans 

de  senrice, 

suivant 

le 
corps , 
campagnes 
com- 
prises. 


fO  BlêO  que  supprimé,  ce  grade  est  porté  au  tarif  en  vue  des  pensions  à  accorder 


10,500 
8,000 
6,000 
5,000 
4,000 
3,300 
2.500 
2,300 


4,000 
3,300 
2,500 


2,500 

8,000 
8,000 

aux  veaTes. 


I 
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rsonnel  de  la  marine. 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

pour  cause  de  blessures  ou  infirmités  graves  ou  incurables, 
ticles    12,  13,   14.  15,   IG   et  17  de  la  loi  du    18  avril    1831.) 


putation 
membre 
ou 

>erte 

tsolue 

l'usage 
de 

leux 

mbres. 

NSION 

Ile    que 
soit 
durée 
services. 


10,500 
8,000 
6,000 
6,000 
4,000 
3,300 
2,500 
2,300 


4,000 
3,300 
2,500 


2,500 

8,000 
8,000 


Blessures  ou  infirmités 

graves 

qui 

occasionnent  la  perte  absolve 

de 

l'usage  d'un  membre 

ou 

qui  y  sont  équivalentes. 

fArt.  16  de  la  loi  du  18  avril  1831} 

PENSION  VARIABOLE. 

Minimum 

augmenté  de  Taccroissement 

prévu 

pour  chaque  année 

de  service  ou  de  campagne 

jusqu'au  maximum. 


Minimum. 


7,000 
6,000 
4,500 
3,700 
3,000 
2,300 
1,700 
1,600 


3,000 
2,300 
1,700 


1,700 

6,000 
0,000 


Maximum. 


)0,500 
8,000 
6,000 
5,000 
4,000 
3,300 
2,500 
2,300 


4,000 
3,300 
2,500 


2,500 

8,000 
8,000 


Blessures  ou  infirmités 

moins  graves 

qui 

mettent  dans  l'impossilnlité 

de  rester  au  service 

avant  d'avoir  accompli  les  25 

ou  30  ans  exigés 

pour  le  droit  à  la  pension 

d'ancienneté. 

(Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

PENSION    VARIABLE 

Minimum 

augmenté  de  l'accroissement 

prévu 

pour  cnaque  année 

de  service 

au  delà  de  25  ou  30  ans 

jusqu'au  maximum 

(  les  services  effeetite  cumulés 

avec  lés  campagnes 

formant  25  ou  30  ans.) 


Minimum. 


7,000 
â,000 
4,500 
3,700 
3,000 
2,300 
1,700 
1,500 


"3,000 
2,,300 
1,700 


1,700 

6,000 
6,000 


Maximum. 


10,503 
8,000 
6,000 
5,000 
4.000 
3,300 
2,500 
2,300 


4,000 
3.300 
2,500 


2,500 

8,000 
8,000 


PENSION 

aux 

veuves, 

secour 

annueli 

aux 

orpheliai 

Tiers 

du 

maximui 

de  la 

pension 

d'ancienne 

affectée 

au 

grade 

du 

mari 

ou 

du  père 


3,500 

2,607 
2,000 
1,667 
1,333 
1,100 
833 
767 


1.333 

1,100 

833 


833 

2,667 
2,667 
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GRADES. 


Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hy- 
drographe de  l*""  classe    ....... 

Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydro- 
graphe de  2"  classe 

SouS'inçénieur  de  la  marine  et  sous-ingé- 
nieur hydrographe  de  !'•  et  de  2«  classe. 

Sous -ingénieur  de  la  marine  et  sous-ingé- 
nieur Hydrographe  de  3»  classe    .    .    . 

Elève  du  génie  maritime  et  élève  hydro- 
graphe     


Commissariat. 

Commissaire  général  de  la  marine 
Commissaire  de  la  marine  .  .  . 
Commissaire  adjoint  de  la  marine 
Sous-commissaire  de  la  marine  . 
Aide-commissaire  de  la  marine  . 
Elève  commissaire 


Inspection  des  services  administratifs. 


Inspecteur  en  chef 
Inspecteur  .  .  . 
Inspecteur    adjoint 


Service  de  santé. 


Inspecteur  général 

Directeur  du  service  de  santé 

Médecin  et  pharmacien  inspecteur    .    .    . 

Médecin  et  pharmacien  en  chef  (y  com- 
pris les  premiers  officiers  de  santé  en 
chef) , 

Second  officier  de  santé  en  chef  (2)    .    .    . 

Médecin,  chirurgien  et  pharmacien  profes- 
seur ou  principal 

Médecin ,  chirurgien  et  pharmacien  de 
l'«  classe 

Médecin,  chirurgien  et  pharmac.  de  2«clas. 

Aide-médecin  et  aide-pharmacien  (y  com- 
pris les  officiers  de  santé  de  3«  classe..    . 

Aumôniers  de  la  marine 

Direction  des  travaux. 

Conducteur  principal  et  maître  principal 
de  \''  classe 

Conducteur  principal  et  maître  principal 
de  2°  classe    . 


Service  pénitentiaire, 
:  Surveillant  principal     .    .    . 


2"    SECTION, 


Personnel  administratif  des  dbrections  de 
travaux. 


I  Agent  administratif  principal 


PENSIONS    DE    RETRAITE. 

pour  ancienneté   de  service. 
(Art.  9  de  la  loi  du  18  avril  183iJ  (1) 


4,500 
3,700 
2,300 
1,700 
1,500 


6,000 
4,500 
3,000 
2,300 
1,700 
1,500 


6,000 
4,500 
3,000 


6,000 
6,000 
6,000 


4,500 
3,700 

3,000 

2,300 
1,700 

1,500 
2,300 


1,900 
1,750 

1,750 


3,000 


75  » 

65  ■ 

50  » 

40  » 

40  > 


100  » 

75  • 

50  » 

50  » 

40  > 

40  » 


100  > 
75  » 
50    > 


100  » 
100  » 
100    j» 


75 
65 

50 

50 
40 

40 
50 


B 
It 


» 

» 

» 


40    » 
40     „ 

40    » 


30    > 
\ 


6,000 
5,000 
3,300 
2,500 
2,300 


8,000 
6,000 
4,000 
3,300 
2,500 
2,300 


8,000 
6,000 
4,000 


8,000 
8,000 
8,000 


6,000 
5,000 

4,000 

3,300 
2,500 

2,300 
3,300 


2,700 
2,550 

2,550 


3,600= 

i 


(i)Pour  le  complémeat  de  la  désignation  des  têtes,  voir  pages  380-387. 
f2J  Bien  que  supprimé,  ce  grade  est  porté  «a  Util  eii  n\iq  d«s  ^«osia^»  à  accorder  wx  Tea?ce« 
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PBNBK.N8 

DE  ÈErHilTE, 

lourcauacdB  blesBuruB  ou 

nflriniléa  graTfis 

DU  idcurabica. 

jcles  lî.  13 

,  »,  15,  16  ei 

17  da   la  loi   du   IS   avril    1831. 

(I) 

ïéu«B»(li 

6,000 

..» 

G, 00» 

4.500 

cnoo 

Î.OOO 

5,000 

3,700 

5 

Of-O 

3.7U0 

5.000 

1.067 

3,300 

!,30O 

3 

300 

a,300 

3,300 

1.100 

2.500 

1,700 

î 

500 

1,700 

9,500 

B33 

2.3U0 

1,5CM) 

^ 

300 

1,500 

t.300 

767 

8.000 
6,000 

3.'300 
2,500 
2,300 

e,ooo 
3;ooo 

Î300 
1,700 
1,500 

8,000 
6,000 

sisoo 

Î.500 
S,300 

6,000 

li 

8,000 

ilooo 
3,auo 

Ï.500 

a,300 

!,6W 

a,ooo 

787 

S.OOO 
6,000 

4,OQ0 

6.000 
4,500 
î,OOÛ 

8,000 
6,000 
4,0U0 

a.ooo 

3,000 

S.000 
4,000 

s,oa7 

Î.000 

s.ooo 

8,000 
8,000 

e.ono 

li,000 

0,000 

8,000 
B.OOO 
8,000 

B,000 

n.oou 

0,000 

8,000 
8,000 
8,000 

!,6CT 
S,0fl7 
Î.667 

sss 

ss 

fi,000 
B.OLIO 

4,500 
3,700 

5;oou 

2,000 

1.000 

3,000 

4,000 

3,000 

4,000 

1,333 

8,300 
«.500 

ï,300 

ïiMO 

2,300 
IJOO 

3.300 
i,500 

1,100 

2.300 

1,500 
ï,300 

.ilàuo 

îlsoo 

3.300 
3,300 

767 

2,700 

1,900 

a,70D 

i,;piio 

S,70O 

SOO 

9,550 

1.™ 

i.m 

1,750 

•^ 

850 

5,550 

i,t:>o 

a,550 

i,7:,(i 

ï,55n 

850 

3.eoo 

3,0» 

600 

3.00» 

3.6M 

l.î» 

S90 
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GRADES. 


Agent  administratif   ,    . 
Sous^agent  administratif 


Personnel  des  manutentions. 

Agent  de  manutention  principal    . 

Agent  do  manutention 

Bous-mgcnt  de  manutention    .    .    . 


Personnel  de  la  comptabilité  des  matières. 


Agent  comptable  principal 
Agent  comptable  .... 
Bous-agCDt  comptable    .    . 


Personnel  des  agents  du  commissariat. 

Agent  principal  du  commissariat    .... 
Agent  du  commissariat 

Bous-agent  du  commissariat 

j 

Tribunaux  maritimes. 

Commissaires-rapporteurs,  à  lîrest.  Toulon 
et  Rochcfort , . 

Commissaires-rapporteurs,  à  Cherbourg  et 
Lorient • 

Greffiers,  à  Brest,  Toulon   cl   Rochefort. 

Greffiers,  à  Cherbourg  et  à  Lorient    .    .    . 

Examinateurs  et  professeurs. 

Examinateur  dos  élèves  do  l'jVole  navale 

et  examinatour  dos  (écoles  dhydrojrraphio 
Professeurs   do   l'rcolo  navale,  do   l'école 

dos   mousses   et  (l:'s  écoles   «Ihvdrogra- 

phic  : 

Prof(îss(Mir  de  l"  dasi.r' 

Professeur  (1(î  '>  rlasso 

Prof»»ssour    de    .{-    classe • 

Professeur  de  d(»ssiu  (?t  professeur  do  lan 

guesétran^'èros  des  écoles  do  la  marine 
Professeur  des  écoles  de  maistrance  otdcs 

écoles  d'apprentis 

Trcsoriej's   des   invalides. 

Trésorier  jronéral  des  in  va  li  ri  os  do  la  ma- 
riht; 

Trésorier  de  lr«  classe  dos  invalides  de  la 
marine 

Trésorier  de  2*^  classe  dos  invalides  de  la 

marine 

Trésorier  <lo  3»  classe  des  invalides  de  la 

marine 


PENSIONS  DE  RETKAITB. 

pour  ancienneté  de  serrioe. 
(Art.  9  do  la  loi  du  18  atril  1831)  (1). 


«,300 
1,700 


3,00i) 
2,300 
1,700 


3.0-^0 
12.300 
1,700 


3,000 
2,300 

1,700 


/1.500 

3.0t)0 
2  300 

1,70'J 


5,500 

3.700 
2.3)=) 
1,700 

1,700 

1,5J() 


(),000 
3,000 
2,300 
1.700 


30    .. 
30    » 


30  >' 
30  »' 
30"  >» 


3) 
30 


30 
30 
30 


» 


» 

» 


45 

» 

30 

» 

30 

)> 

30 

» 

50    >' 


/.o 

» 

35 

» 

30 

» 

30 

» 

23  5") 


30     » 
3J    •> 


2,900 
2,300 


3,600 

2,yoo 

2,300 


3,600 
2,900 
2,300 


3,600 
2,900 
2,300 


5,400 

3,600 
2,900 
2,300 


6,500 


4,500 
3,000 
2  30O 

2,300 

2,070 


7,200 
3,600 
2,900 
2,300 


(I J  Ponr  le  compli^mcnt  de  la  d^sigaation  des  tôtcs,  Toir  papes  386-387. 
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3>ENSI0NS  DE  RBTIIÂITB. 

ir  cause  de  blcBsures  ou  infirmités  grvn9  ou  incurables. 

fis  12»  13,  14,  15>  16   et  17  do  la  loi   du   18   nvrll  1831)  (i). 


2,300 
1,700 


3,000 
2,300 
1,700 


3,000 
2,300 
1,700 


3,000 
2,300 
1,700 


4,500 

3,000 
2.300 
1,700 


5,500 


n,70O 
2,:i00 
1,700 

1,700 

1,500 


0,000 
3,000 
2,300 
1,700 


2,900 
^300 


3,600 
1900 
2,300 


3,600 
2,900 
2,300 


3,600 
2,900 
2,300 


5,400 

3,600 
2.900 
2,300 


0,500 

4.500 
3,000 
2,300 

2,300 

2,070 


7,200 
3,600 
2,900 
2,300 


2,300 
1,700 


3,000 
2,300 
1,700 


3.000 
2,300 
1.700 


3,000 
2,300 
1,700 


4,500 

3,000 
2,:i00 
1,700 


5,500 


3,700 
1,700 
1,700 
1,500 


6,000 
3,000 
2,300 
1,700 


2,900 
2,300 


3,600 
2,9(M) 
2,31X) 


3,000 
2,900 
2,300 


3,600 
2.900 
2,:i00 


5,400 

3,600 

2,900 
2,300 


(>,500 


4,500 
3.000 
2,300 

^300 

2,070 


7,200 
3,000 
2,900 
2,300 


PENSIONS 

aux 
veuves  (1 


967 
767 


1,200 
967 
767 


/ 


1,200 
967 
767 


1,200 
967 
767 


1,800 

1,200 

067 
767 


2,167 


1,500 

1,000 
767 

767 

690 


2,400 

1,200 

967 

767 


92 
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PENSIONS    DE   RETRAITE. 

pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


GRADES. 


Minimum 

a 

25  ou  30 

ans 

de  service 

effectif, 

suivant 

le 
corps. 


TARIF  N°  2. 


1"  SECTION. 

OFFICIERS    MARINIERS,     MARINS     ET 
ASSIMILÉS. 


Officiers  mariniers  et  marins  des 
équipages  de  la  flotte. 


1«'  maître  mécanicien    .... 

Pilote  breveté  de  1"  classe    .    .    . 

Fourrier  chef  de  l'«  classe    .    .    . 

!•'  maître  des  équipages  de  la  flotte 

Capitaine  d'armes  de  !'•  et  de  2«\ 
classe  

Pilote  breveté  de  2«  classe  .... 

Fourrier  chef  de  2»  classe  .... 

Sous-chef  de  musique  des  divisions. 

Maître  des  équipages  de  la  flotte/ 

Sergent-major 

Chef  de  musigue  de  bord    .    .    . 

f«  maître  des  équipages  de  la  flotte 

2«  maître  et  contre-maître  mécani- 
cien      

Sergent   d'armes 

Sergent-fourrier 

Pilote  breveté  de  3e  classe    .    .    . 

2«  chef  de  musique  de  bord    .    .    . 

Maître  tambour,  clairon,   tailleur' 

Forgeron  et  chaudronnier  embar 
quant 

guartier-maîtrc 
lève    mécanicien 

Caporal  d'armes    * 

Caporal-fourrier 


1,010 


845 


830 


600 


520 


Accroisse- 
ment 
pour 
chaque an n 
de  service 

effectif 

au  delà  de  25 

ou  30  ans, 

suivant 

le  corps, 

et 

pour chaque 

année 

résultant 

de  la 

supputation 

des 
campagnes. 


Maximum 

à 

45  ou  50 

ans 
de  service, 
suivant 
-  le 
corps, 
campagnes 
com- 
prises. 


pour  eau» 

.    (Art. 


30    D 


15    » 


11    » 


10    » 


7    » 


1,610 


1,145 


1,050 


800 


660 


Amputation 

de 

deux 

membres 

ou 

perte  totale 

de 

la  vue. 

PENSION 

fixe, 
quelle  que 

soit 
\^.  durée 

des 

services 

30  p.    100 

en  sus 

du 

maximum. 


2,093 


1,489 


1,365 


1,040 


868 
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infirmités  graves  ou  incurables. 
17  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 


sssures 
mités  graves 

qui 
aent   la  perte 
s  de  Tusagc 

membre 
XX    qui 
univalentes. 
Vrt.  16 
1  18  avril  1831) 

4      VARIABLE. 

inimum 
mente  de 
sèment  prévu 
pour 
[ae  année 

service 
:  campagne 
a    maximum. 


n.     Maximum. 


Blessures  ou  iniirmités 

moins  graves 

qui  mettent  dans 

l'impossibilité 

de  rester  au  service  avant 

d'avoir  accompli 

les  25  ou  30  ans  exigés 

pour  le  droit  à  la  pension 

d'ancienneté. 
Art.  17,loidul8avril  1831 

PENSION   VARIABLE 

Minimum 

augmenté  de 

l'accruisscment  prévu 

pour  chaque  année 

de  service 

au  delà  de  25  ou  30  ans 

iusqu'au  maximum 

(les  services  effectifs 

cumulés  avec  les  camp. 

formant  25  ou  30  ans). 


MINIMUM    ET    MAXIMUM 

augmentés  du  cinquième 

en  sus. 

(Art.  11  de  la  loi  du 

18  avril  1831.) 


Minimum. 


Maximum 


Minimum . 


MaximuDi . 


PENSIONS 

aux 
veuves. 
Secours 
annuels 

aux 
orpheline 


Maximum 

dans 

Moitié 

le  cas 

du 

d'amputat. 

de 

deux 

membres 

maximui 
de  la 
pension 
d'anciei 
neté 

ou 
perte 

aiTecté< 
au 

totale 

grade 

de 

du  mar 

la  vue. 

ou 

du  père 


1,610 


1,010 


1,610 


1,212 


1,932 


2,512 


767 


1,145 


845 


1,145 


1,014 


1,374 


1,787 


573 


1,060 


830 


1,050 


996 


1,260 


1,638 


525 


8Û0 


600 


800 


720 


960 


1,248 


400 


! 

I 

1 


•''«ÔO 


520 


660 


624 


792 


1,030 


330 
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BETUItË. 

,  ---    j  do  senloa 

lArt.  H  dp  ra  loi  du  IS  awll  1831)  (!> 


Usilre  iDArmler,  y  compris  l'infir 

*  mailre  lofirmler.  v  cnrapris  lin- 

flrinlci'  majoT  de  i"  claasa.    . 
iQnartiep-maltroirflrmiacjcomprlE 


'  iraltT  ordinulre, 

Agealt  rmliiirg 
BoUB-profeasenp  ii  l't'i 
Pilote"  câlie'i 


iE  aux  viï 
ïiïr. 


1- 

*h: ^ ^= 

Hagiajnter  d«„i"  et 

Dlatiibiitcii 

BDulungi?r . 


Açont  do  service    .    ,    .    , 

3frtrini  viflirani. 

••  mnitri]  CK^anlrien  viitêi 
_T  maître  itltilnL!! .  ,  .  . 
Mallro  T^léran  .    .    .    .    , 


■mallri!  ïû 


Cbef  iiani|>ier    .  . 

Mollre  pempler.  , 

iBerff«D(  pompiqr  , 
Caporal  pompier 
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IlZT£ 

InfirmiUs  graves  ou  incurables, 
17    de   la  loi  du  18  avril  iSSl)  (1). 


600 

500 

000 

1,050 

830 

1,050 

1       800 

600 

800 

1       660 

520 

060 

1      COO 

500 

600 

L  1    ±Mô 

;   1     t.050 
t  1     1,050 

L  - 1    m) 

1  1     1,050 

845 
830 
830 
600 
8.30 
600 

1,145 
1,050 

i,(r>o 

800 

1,050 

800 

»   «. 

520 

060 

^Rf   1,145 

■rf  1,050 

Kl     800 
W|     660 

1.010 
8i5 
830 
600 
520 

1,610 

1,145 

1,0)0 

800 

660 

^B  ■ 

600 

500 

600 

- 

1,610 

1,050 

800 

660 

600 

1,010 
830 
600 
520 
500 

1,610 

1,050 

800 

6(K) 

600 

1 

1,610 

1,300 

1,050 

800 

1,010 
900 
830 
600 

1,610 

1,300 

1,050 

800 

- 

1,610 
1,050 

aoo 

1,012 

8:îo 

600 

i,610 

1,0)0 

800 

1,700 

1,010 

1,700 

MI>aMT;M  ET    MAXIMUM 

augmentés   rlu  oinquii'mo 
rn  sus  (!'. 


» 


Î)9G 
720 
62i 


1,014 

1,374 

996 

1,260 

990 

1,220 

720 

960 

9ÎJ6 

1.260 

720 

960 

62  i 


1.212 

1,014 

99(> 

720 

62i 


1,212 
996 
720 
624 


1,212 

1.080 

99<> 

720 


1,212 
99<) 
720 


1,350 


1,260 
960 

792 


792 


1.932 
l,:{7i 
l,2r)0 

9œ 

792 


1,932 

1,2^)0 

96<J 

792 

» 


1.9.32 

1,560 

1,260 

960 


1.932 

1,260 

960 


2,040 


» 


1,638 
l,2i8 
1,030 


1.787 
1,6.38 
1,638 
1.248 
1.6.38 
1,248 


1,030 


2.512 
1,787 
l,6:fô 
1,248 
1,030 


2.512 

2,6:« 

l,2i8 
1,030 


2,512 
2,028 
1,638 
1,2  i8 


2,512 
1,638 
1,248 


2,652 


pi:nrio> 
aux 
vcuv«*s{ 
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.... 

pour  nn 
(Art.  SI  de  l» 

loi  du  18  av 

ii  18-111  (1). 

pou 

Mallrcs  et  conducteurs.  Enlretc- 

2'  9ECT1ÛN. 

1,100 

30    . 

1.700 

a^îi 

Commis  et  in-imiai  des  divers  Knico. 

Oommia  des  diïera  Barvicea  de  1" 

1,010 
530 

30    . 

l.BIO 

M» 
G60 

EeriYaing   des    divers    sentcea   h 

.BOO  fr.etaii-deesuE 

Ecrivains  uu-dessoiia  de  fiOû  fr. 

1.0* 

Macflstnicrs  du  corps  des  compta- 
bles dB  î- 6(  do  3-  cime.    .    .    . 

1,100 
l,OiO 

30    ■ 

30    1 
10    . 

1,700 

1,810 
800 

2,!|i 

s,oa 

1,0* 

Pa-iomel  ouvrier. 

Chof  contre-maître 

Contre-maître 

Aide-contre-maltrc  et  chef  onvrier. 
OuTHer  et  chef  jonrnaijer.    .     .     , 
Journalier  cl  apprenti 

fioo 

480 

11    » 

I.OjO 
SOU 

B8Û 

1.3S 

1,0* 

75 

d'embamilUaa. 

Gardien  en  chef  de  l-cloB-ie.    ,    . 
Gardien  en  chef  He  î>  classe.    . 

Gardifia-major 

Gardien-concierge  et  porli or- cor- 

1.100 
1,010 
B30 

fiOO 
MO 

11    p 

1,700 

i,r,io 

1.050 
8Û0 

fiM 
600 

II 

Gardien- portier  et  gardian  amiiii- 

Patron  de  canot  ùu  d'embarcation, 
eardian  des  diiers  aervices    .    . 

7» 

Jardinier  botaniste  de  l- et  de  3- 

lioio 

«10 

s: 

1,71» 
'1,610 

iSr.'"i.',8Sïï'f';*'": 

«.00 
78 

Perloanet  du  amiee  rnectro-srinti- 
Pkorique. 

Chef  gnetleur 

Quatlenr  de  1-  classa    .... 
OuBltour  de  !■  classe    .... 

■&U0 

^  l 

5    > 

SOO 

1.0J 

•K 

implImcDl  le  la  ddiiïDtUou  isA  i£ 
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és  graves  ou  incurables, 
i  loi  du  18  avril  1831)  (1). 


,700 


1,700 

1,610 

800 
660 


1,700 

1,610 
800 


1,050 
800. 
660 
600 
580 


1,700 
1,610 
1,050 

800 

660 
660 
600 


1,070 

1.610 

600 


aoo 

660 
600 


1,100 


1,010 

1,010 

600 
520 


1,100 

1,010 
600 


830 
600 
520 
500 
480 


1,100 

1,010 

830 

600 

520 
520 
500 


1,100 

1,010 

500 


600 
5S0 
500 


1.700 


1,700 

1.010 

800 
660 


1,700 

1,610 
800 


1,050 
800 
660 
600 
580 


1,700 
1,610 
1,050 

800 

660 
660 
660 


1,070 

1,610 

600 


800 
660 
600 


MINIMUM    EA    MAXIMUM. 

augmentés   du   cinquième 
en  sus  (1). 


1,320 


9 
h 

9 

» 


B 
» 
B 


» 
» 
B 


B 
B 
B 


2,040 

2,652 

» 

B 

» 

B 

» 

B 

B 

B 

B 

B 

» 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

» 

B 

PENSIONS 

aux 
vouves  (1). 


767 


767 

767 

400 
330 


767 

767 
408 


525 
400 
330 
300 
300 


767 
767 
525 

400 

330 
330 
30O 


767 
767 
300 


400 
330 
300 
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PENSIONS    DE    RETRAITE 

GRADES. 

pour   ancienneté  ^e 

service. 

poi 

(Art.  î)  de  li 

i  loi  du  18  ayril  1831)  (1). 

Personnel  des  q^tartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Inspecteur   des  pêches 

Syndic  de  l'«  et  de  2c  classe  .    .    . 

Syndic  de  3*  classe 

uarde  maritime  de  l'e  classe.    .    . 
Garde  maritime  de  2«  classe.    .    . 

830 
600 
520 
520 
500 

11    » 

10    » 
7    » 
7    » 
5    » 

1,050 
800 
660 
660 
600 

1,3É 
1,04 

8S 

8S 
78 

Escouades  de  gabiers  et  gardiens 
de  vaisseau  (2). 

• 

Chef  de  section  et  chef  d'escouade. 

Sous-chef  d'escouade  et  gabier  de 

port    ...••••••». 

600 

520 
500 

500 

10    » 

7    » 
5    » 

5    » 

800 

660 
600 

600 

l,Oi 
8S 

Gardien  de  vaisseau 

Brigadier  d'embarcation,  canotier 
ehaloupicr  et  gabarier 

78 
7S 

Personnel  du  service  des  chioturmes  (2). 

Adjudant  sous-officier  des  chiour- 
mcs. • 

900 
830 

20    » 
11    » 

1,300 
1,050 

1.69 

Sous-adjudant  des  chiourmes    .    . 

1.36 

f  i  )  Pour  le  complément  de  la  désignatic 
(2.  Emplois  supprimés,  mais  qui  o:it  dû 

m  des  tètes,  to 
être  portés  aa 

ir  pages  392*83 
tarif  en  vue  de 

9. 

>s  pensions  à  accorder  ai 

17  =  19  AOUT  i879.  —  Loi  sur  les  soldes  et 
pensions  des  officiers  en  réforme  (1).  (XII, 
B.  CCCCLXV,  n,  8313.) 

Art.  le'.  L'art.  6  de  la  loi  du 
22  juin  1878  est  abrogé. 

2.  L'art.  18  de  la  loi  du  19  mai 
1834  est  ainsi  modifié  : 

Art.  18.  Nul  officier  réformé  n'a 
droit  il  un  traitement  s'il  n'a  ac- 
compli le  temps  de  service  imposô 
par  la  loi  de  recrutement. 


Tout  officier  réformé  aji 
de  vingt  ans  de  service  recc 
dant  UQ  temps  égal  à  la  me 
durée  de  ses  services  effe 
solde  de  réforme  égale  i 
tiers  du  minimum  de  la  pc 
retraite  de  son  grade,  confo 
à  ce  qui  est  déterminé  pai 
en  vigueur  ;  la  solde  ne  s€ 
la  moitié  de  ce  minimum  s 
a  été  réformé  pour  cause  de  ( 


(1)  Prf^sentation  h  la  Chambre  des  députés 
par  M.  le  p»'néral  Grcsley,  ministre  de  la 
guerre,  le  22  ftWrier  1870  (J.  0.  du  7  mars, 
n<»  1174).  Jtapport  de  M.  Mir,  le  2G  mai 
(J.  0.  du  20  juin,  n«»  142(>).  Adoption  en  pre^ 
inière  et  (hnixiàme  délibération,  les  5  juin  et 
12  juillet  (.1.  O.  des  6  juin  et  13  juillet). 

Présentation  au  Sénat,  le  10  juillet  (J.  O. 
du  13  août,  n»  377).  Jtapport  de  M.  le  géné- 
ral Robert,  le  31  juillet  (J.  O.  du  29  août, 
n"  555;.  Adoption  sans  discussion,  le  2  août 
(J.  0.  du  3;. 

La  position  des  officiers  en  réforme  est 
réglée  par  la  loi  du  19  mai  183i.  L'art.  18 
de  cetitî  loi  dispose  que  la  solde  de  ré- 
forme rst  é?ale  aux  deux  tiers  du  minimum 
de  la  pciisioD  de  retraite  du  grade,  et  sera 


payée  pendant  une  durée  égale 
du  temps  du  service  actif,  tao 
quotité  de  la  pension  de  réform 
suivant  le  même  minimam,  i 
1/30  pour  chaque  année  de  sen 
Ces  allocations  sont  toutes  s 
ne  participent  au  système  des  p< 
pour  lui  emprunter  Le  tarif  m 
fecté  à  cliaque  grade.  Toute  au 
de  tarif  des  pensions  ordlnaii 
conséquence  d'élever  le  chiffre 
et  pensions  de  réforme.  C'est  aii 
soldes  et  pensions  ont  bénéflc 
vements  opérés  par  la  loi  du  2 
bien  que  la  loi  n'en  edt  fait  1  obj 
mention.  Elles  auraient  de  m< 
sans  qu*il  fût  besoin  d'une 
expresse  à  cet  égard,  dos  augme 
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LITK 


infirmités  grades  ou  incurables. 
17  de  la  loi  du  18   avril  iiSH)    (1). 


1,05» 
8«Q 
660 
660 
600 


800 

660 
600 

600 


1300 
1,050 


830 

60(1 
520 
320 
500 


60O 

500 
500 

500 


900 
839 


1,060 
800 
660 
660 
600 


800 

660 
660 

600 


i.3oe 

1,05a 


MINIXUai    ET   MAXIMUM. 

augmentés   du    cinriuitmn 
OH  sus  (i). 


B 


1,080 
9^6 


D 
V 


1.560 
1,260 


» 
p 
u 


s 


S.028 
1,638 


PER810>- 

aux 

VPIIVCS  (1 


525 
400 
3.10 
'S'M 
300 


400 

330 
300 


650 
525 


is  pv  la    loi    du  22  juin  1878. 

de  la  discussion  de  cette-  loi,  ce 

lit  perdu  de  vue,  et  M.  le  général 

ferut  devoir  présenter  une  disposl- 

ile,  tendant  à  faire  profiter  des 

de  la  nouvelle  loi  les  officiers  en 
Cette  disposition  fut  adoptée,  et 
bit  l'art.  6  de  la  loi  (voy.  la  note  sur  cet 
Éii,  tome  78,  p.  :i6^).  Cet  article  est 
rt  conçu  :  c  La  pension  des  ofticiers, 
t  la  réforme  pour  infirmités  incurables 
pvoBoncée,  conformément  à  l'art.  H  de 
il  du  19  mai  183i  sur  l'ôtat  des  officiers, 
fixée  d'après  le  tarif  déterminé  par 
t.  3  de  la  présente  loi.  » 
itte  disposition  a  donné  lieu  à  une 
m  difficulté  d'interprétation.  Kn  effet, 
icie  ne  parle  que  dos  officiers  réformés 
r  infirmités  incurables  :  or  il  y  a  deux 
!«8  eatégories  de  militaires,  qui,  aux 
des  de  la  loi  de  1834,  peuvent  être  pla- 
dans  la  position  de  réforme  :  ce  sont 
K  à  regard  desquels  la  décision  a  été 
o,  soit  par  mesure  de  discipline,  soit 
r  prolongation  de  la  non-activité  au 
ide  trois  années.  Fallait-il  décider  que 
officiers  ne  profiteraient  pas  des  tarifs 
la  loi  nouvelle  ?  C'eût  été  dire  qu'en 
loB  avait  voulu  modifier  la  loi  de  1834 
établir  une  distinction  de  traitement 
le  lea  diverses  catégories  d'officiers  ré- 
glés; c'eût  été  manifestement  forcer  et 


dénaturer  la  pensée  du  lépislatcMir. Décider 
d'autre  part  que  l(»s  officiers  réformés , 
dont  ne  parle  pa.s  l'art.  (î,  scniiont  admis 
au  même  traitement  que  ceux  qu'il  vise 
cxpressémout,  c'était  reconnaître  la  com- 
plète inutilité  do  cet  article. 

Ld  conseil  d'Etat,  consulté  sur  r«  point 
pai>  M.  le  ministre  de  la  gu(>rro.  a  été 
d'avis  (jne  les  termes  formols  de  Tupticle 
ne  permettaient  pas  d'appliquor  les  nou- 
veaux tarifs  aux  deux  catc'gories  d'officiers 
qui  n'y  étaient  pas  comprises. 

Dans  ces  circonstanciés,  le  ministre  de  la 
guerre  a  pensé  qu'il  y  avait  Hou  d'obtenir, 
par  la  voie  législative,  une  modification  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  juin  187K,  et  il  a 
présenté  à  cet  effet  un  projet  de  loi  dont 
l'article  unique  était  ainsi  conçu  :  «  L'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  22  juin  1878  est  modifié 
de  la  manière  suivante  :  la  solde  ou  la 
pension  des  officiers,  dont  la  réfornnî  a  été 
prononcée  conformément  à  la  loi  du  1!)  mai 
1834,  sur  l'état  des  officiers,  est  fixée  d'a- 
près les  tarifs  déterminés  par  l'art.  3  de  la 
présente  loi.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  pas  bésité  à  adoi)ter  la  pensée 
du  projet.  Elle  a  jugé,  toutefois,  que  la 
rédaction  présentée  par  le  gouvernement, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  corri^'or  l'ar- 
ticle 6,  d'ailleurs  inutile,  de  la  loi  du  22 
juin  1878,  il  était  pVvis  î»\iû^\5i  q\,  \\w'à  \^- 
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L'officier  ayant,  au  moment  de  sa 
réforme,  vingt  ans  ou  plus  de  ser- 
vice effectif  recevra  une  pension  de 
réforme  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée d'après  le  minimum  de  la 
retraite  de  son  grade,  à  raison  d'un 
trentième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice effectif,  s'il  appartient  à  l'armée 
de  terre,  ou  à  raison  d'un  vingt-cin- 
quième, s'il  appartient  à  l'armée  de 
mer,  et  sous  les  conditions  indiquées 
auxparag.  1«'  et  3  de  l'art.  4«^  de  la 
loi  du  18  avril  1831.  Si  l'ofûcier  a 
été  réformé  pour  cause  de  disci- 
pline, la  pension  ne  sera  que  de  la 
moitié  du  minimum  de  la  pension  de 
retraite  de  son  grade,  augmentée 
par  chaque  année  de  service  effectif 
au  delà  de  vin^t  ans,  savoir  :  de 
l'annuité  d'accroissement  fixée  pour 
la  pension  d'ancienneté,  s'il  appar- 


tient à  l'armée"  de  terre,  et  d( 
annuités  s'il  appartient  à  l'an 
mer,  et  sous  les  conditions  ci- 
rappelées. 

La  solde  ou  la  pension  des  c 
réformés  pour  prolongation 
position  de  non-activité  au  i 
trois  ans  seront  réglées  coi 
ment  aux  dispositions  qui  pré 
suivant  qu'ils  auront  été  mis 
activité  pour  cause  d'infiri] 
pour  cause  de  discipline. 

18  =  19  AOUT  1879.  —  Loi  sur  les 
des  sous-officiers,  caporaux,  l 
et  soldats  de  Tarmée  déterre  (t) 
CGCCLXIV,  n.  8314.) 

TITRE    I•^   DES  DROITS   A    LA 
DE  RETRAITE. 

Art.   !«',  Les  sous-ofûclej 


tionnel  de  supprimer  purement  et  sim- 
plement cet  article.  En  conséquence,  elle 
a  proposé  de  remplacer  l'article  du  projet 
par  la  rédaction  suivante  :  «  L'art.  6  de  la 
loi  du  22  juin  1878  est  supprimé.  » 

Mais  la  commission  a  cru  devoir  saisir 
oette  occasion  pour  introduire  dans  la  loi 
de  1834  une  modification  importante.  J'em- 
prunte au  rapport  de  M.  Mir  l'exposé  des 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à 
proposer  cette  innovation.  Un  membre  de 
la  commission,  M.  Langlois,  tout  en  re- 
connaissant que  le  léfîislateur  de  1878  n'a- 
vait pas  eu  la  pensée  d'exclure  du  bénéfice 
des  nouveaux  tartfs  les  officiers  réformés 
pour  cause  de  discipline,  aurait  cependant 
voulu  que  l'état  de  choses  qu'il  avait  in- 
consciemment créé  fût  maintenu  et  con- 
sacré par  une  disposition  formelle  ;  tandis 
que  les  officiers  réformés  pour  infirmités 
auraient  touché  leurs  soldes  ou  leurs  pen- 
sions d'après  les  tarifs  de  1878,  celles  des 
officiers  réformés  n'auraient  été  liquidées 
que  d'après  les  tarifs  de  1861.  Il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  reconnaître  que  l'application 
des  tarifs  de  1878  aux  officiers  réformés 
pour  cause  de  discipline  leur  procurerait 
une  élévation  de  traitement  qu'ils  ne  mé- 
ritent réellement  pas...  Mais  la  majorité 
de  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
d'adopter  l'unité  de  tarifs  et  d'appliquer  à 
toutes  les  catégories  d'officiers  ceux  de  la 
Jpi  du  22  juin  1878,  sauf  à  donner  satisfac- 
tion d'une  autre  manière  au  vœu  de 
M.  Langlois,  et  à  réduire,  par  voie  de  mo- 
dification de  la  loi  de  1834,,la  quotité  même 
des  soldes  et  des  pensions  des  officiers  ré- 
formés pour  cause  de  discipline. 

C'est  d'ailleurs  dans  la  loi  de  1834  que  la 
commission  a  trouvé  le  ppncipe  de  la  dis- 


tinction qu'elle  voulait  y  introdui 
loi  lui  a  fourni  la  raison  mêi 
modifier. 

L'art.  16  de  la  loi  du  19  mai  If 
en  effet  une  distinction  dans  le 
de  solde  de  non-activité,  suivant 
cier  est  sorti  de  l'activité  à  la  si 
cenciement  de  corps>  de  suppress 
ploi,  de  rentrée  de  captivité  à 
d'infirmités  temporaires,  toutes  c 
sont  indépendantes  de  sa  volonté 
en  est  sorti  par  suite  de  retrait  c 
pension  d'emploi,  ce  qui  n'a  lieu 
inconduite  ou  faute  de  discipline 
premier  cas,  la  solde  est  de  la  m( 
solde  d'activité;  elle  n'est  que 
cinquièmes  dans  le  second. 

Cette  distinction  n'est  pas  : 
pour  les  soldes  ou  pensions  de 
Mais  comme  en  soi  elle  est  pa: 
fondée,  nous  avons  pensé  qu'il  y 
de  l'étendre  et  de  modifier  dai 
l'art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

C'est  ainsi  que  nous  vous  proj 
décider  que  la  solde  de  réforno 
fixée  aux  deux  tiers  du  minim 
pension  de  retraite  pour  les  of 
teints  d'infirmités,  et  qu'elle  si 
moitié  seulement  pour  les  officier: 
disciplinairement....  » 

Les  propositions  de  la  commi 
été  acceptées  par  la  Chambre  de: 
Le  projet  a  ensuite  reçu  l'assen 
Sénat. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  de 
par  M.  le  général  Gresley,  minij 
guerre,  et  par  M.  Léon  Say,  mi 
finances,  le  5  avril  1879  (J.  0.  d 
no  1356),  Rapport  de   M.  A,  Prou 
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[gadiers,  soldats  de  Tarin ée 
et  leur?  assimilés  acquièrent 
s  à  une  pension  de  retraite 
la  durée  de  leurs  services, 
suite  de  blessures  ou    d'in- 

iroit  à  la  pension  de  retraite 
cienneté  est  acquis  à  vingt- 

de  service  effectif  par  les 
is  maintenus  sous  les  dra- 
1  delà  des  limites  d'âge  fixées 
t.  51  de  la  loi  du  27  .juillet 

qualité  de  commissionnés 
application  des  lois  anté- 

t  droit  à   une  pension  pro- 


portionnelle à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices :  lo  les  soiis-officiers  qui,  après 
avoir  accompli  les  cinq  années  de 
service  actif  exigées  par  la  loi  du  27 
juillet  1872,  ont  contracté  deux  ren- 
gagements successifs  de  cinq  années, 
avec  indemnités,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1878, 
et  pour  lesquels  la  limite  d'âge  de 
trente-cinq  ans  n'est  pas  exigée  ; 
2"  tous  les  sous-officiers  restés  sous 
les  drapeaux  jusqu'à  la  limite  d'âge 
de  trente-cinq  ans,  par  suite  de  ren- 
gagements contractés  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  27  juillot  1872  et 
de  la  loi  du  10  juillet  1874;    3»  les 


O.  du  '2i  juillet,  no  iOnft).  Discus- 
>ption,  le  22  juillet  (J-  0.  du  i'A), 
tion  au  Sénat,  le  28  juillet  (J.  O. 
re,  n»  479).  Rapport  de  M.  le  co- 
ladier,  le  30  juillet  iJ.  O.  du  'M 
lu  20  août,  no  529).  Adoption  sans 
lu  31  juillet  (J.  0.  du  1"  août). 

i  réalise  pour  les   sous-officinrs, 
et  soldats    de  l'arinôe   do  terre, 
oration  analogue  k  celle  accordée 
îis  de  cette  armée  par   la  loi  du 
78  {V.  tome  78,  p.  360).  et  au  por- 
département  de  la  marine  par  la 
Dût  1879.  (V.  suprà,  p.  ^80). 
isions  des  sous-officiers  ,  capo- 
oldats   étaient   réglées,  jusqu'ici, 
du   26  avril  1855,  combinée  avec 
11   avril  1831.  Aux  termes  de  la 
ivril  1855,   les  pensions  des  sous- 
caporaux  et   soldats,  ont  toutes 
întées  d'une  somme  uniforme  de 
.  La  loi  du  22  juin  1878,  relative 
officiers  rengagés  avec  indemnité 
78,  p.  372),    a  augmenté  de  116  fr. 
ons  proportionnelles,  auxquelles 
at  eu  droit  sous  l'empire  des  ta- 
ieurs.  Enfin,  en  vertu  de   la  loi 
I  1878  (V.  tome  78,  p.  357),  due  à 
î  de  M.  le  colonel  Meinadier,  les 
des  veuves  et  les  secours  aux  or- 
^ui,   aux  termes  de  la  loi  du  11 
,  étaient  fixés  au  quart  du  maxi- 
a  pension  d'ancienneté  affectée  au 
Di  le  mari  était  titulaire,  ont  été 
tiers  dudit  maximum, 
et  présenté  par  le  gouvernement, 
it  du  principe  admis  par  la  loi  du 
{78,  relative  au   rengagement  des 
iers,  se  bornait  à   proposer  d'éle- 
s  somme  égale  de  116  francs  les 
proportionnelles  des  autres  sous- 
caporaux  et  soldats,  et  d'accroître 
ne  somme,  pour  chaque  grade  de 
chie  militaire,  les  pensions  obte. 
;itre  d'ancienneté  ou  d'infirmités 


suivant  le  mode  de  proot'^dor  îMlopté    dans 
la  loi  du  26  avril  185.5. 

Ce  projet  contenait  on  outre  des  disposi- 
tions nouvelles,  relativoment  à  l'arme  Ao 
la  gendarmerie, 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
a  apporté  au  projet,  d'accord  avec  l«'s  mi- 
nistres intéressi's,  diversos  modifications.- 
Elle  a  élevé  ii  135  francs,  au  li(»u  de  116 
francs,  les  pensions  d'ancienneté  ;  l'aug- 
mentation pour  les  pensions  proportion- 
nelles après  quinze  années  de  service, 
a  été  maintonue  au  chiffre  proposé  par 
le  gouvernomont.  Do  plus.  In  commis- 
sion a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'aug- 
menter les  pensions  des  veuves  et  les 
secours  aux  orphelins,  déjà  a'-crus  par  la 
loi  Meinadier,  dont  le  projet  se  bornait  à 
reproduire  les  dispositions.  Elle  a  élevé  le 
tarif  de  ces  pensions  et  secours  du  tiers  à 
la  moitié  pour  les  pensions  ordinaires  et 
la  moitié  aux  trois  quarts  pour  les  pen- 
sions prévues  par  la  loi  du  26  avril  1856 
(  veuves  des  militaires  tués  sur  les  champs 
de  bataille  ou  morts  des  suites  de  leurt 
blessures). 

Les  propositions  de  la  commission  ont 
été  approuvées  sans  difficulté  par  la 
Chambre.  Le  projet  a  reçu  ensuite  l'assen- 
timent du  Sénat. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  la 
nouvelle  loi  au  point  de  vue  budgétaire? 
L'exposé  des  motifs  du  projet  évaluait  de  9 
à  10  millions  l'augmentation  de  dépenses 
qui  résultera  de  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  après  l'effet  complet  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  dans  un  laps  de  temps  de  vingt- 
quatre  ans  environ.  Les  modifications  de 
tarifs  introduites  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  entraîneront ,  d'a- 
près les  calculs  du  rapporteur,  un  surcroît 
de  dépenses  d'à  peu  près  3  millions.  C'est 
donc,  au  total,  une  nouvelle  charge  de  12  à 
ISmillioni  pour  les  budgets  k^^tât. 


402 


RÉPOBLIQtJB  PBANÇAISÉ.  —  48  AOUT  1879. 


sons-officiers,  caporaux  OU  brigadiers 
et  soldats  maintenns  sous  les  dra- 
peaux comme  commissionnés,  par 
application  de  Tari.  35  de  la  loi  du 
43  mars  1875,  modifié  par  la  loi  du 
45  décembre  suivant,  et  qui  comp- 
tent au  moins  quinze  années  et  moins 
de  vingt- cinq  années  de  service  ef- 
fectif accomplies  sous  les  drapeaux. 
L'art.  19,  b9  4,  de  la  loi  du  11 
avril  1831  n'est  pas  applicable  aux 
veuves  des  sous-olficiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  proportionnelle 
concédée  en  vertu  du  présent  article 
ou  en  possession  de  droits  à  cette 
pension. 

4.  Lorsque,  par  application  du 
deuxième  paragraphe  de  Fart.  4  de 
la  loi  du  40  juillet  1874  et  des  deux 

Ï)remiers  paragraphes  de  l'art.  1 2  de 
a  loi  du  22  juin  1878,  un  sous-offi- 
cier est  pourvu  d'un  emploi  civil  dans 
les  six  mois  qui  précèdent  sa  libéra- 
tion définitive,  le  temps  qui  s'écoule 
depuis  sa  nomination  à  l'emploi 
civil  jusqu'à  sa  libération  est  compté 
comme  service  militaire  pour  la  li- 
qttii]ation  de  sa  pension. 

TITRE   II.   FIXATION   DU    TAUX   DE    LA 
PENSION  DE  RETRAITE. 

5.  La  pension  pour  ancienneté  de 
service  comporte  un  minimum  et  un 
maximum,  qui  sont  déterminés,  pour 
chaque  grade,  par  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi.  Le  minimum  est  ac- 
quis à  vingt-cinq  années  de  service 
effectif.  Le  maximum  est  acquis  à 
quarante-cinq  ans  de  service,  cam- 
pagnes comprises.  Chaque  année  de 
service  en  sus  des  vingt-cinq  années 
et  chaque  campagne  augmentent  le 
minimum  d'une  somme  égale  au 
vingtième  de  la  dififérence  du  maxi- 
mum au  minimum. 

6.  La  pension  proportionnelle  ac- 
quise après  quinze  ans  de  service  est 
déterminée,  pour  chaque  grade,  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi.  Les 
sous-ofticiers  qui  ont  accompli  les 
deux  rengagements  avec  indemnités 
prévues  par  les  art.  1  et  6  de  la  loi 
du  22  juin  1878  ont  droit,  à  l'expi- 
ration de  leur  deuxième   rengage- 


ment de  cinq  ans,  an  mimim 
la  pension  proportionnelle,  te 
est  fixé  pour  leur  grade  pari 
mière  colonne  du  tarif  annexa 
présente  loi.  Les  sous-ofBders 
tenus  jusqu'à  trente-cinq  an 
les  drapeaux,  par  suite  de  re 
ments  contractés  dans  les  coi 
des  lois  des  27  juDlet  4871 
juillet  1874,  et  qui  n'ont  pas 
ans  de  service,  ont  droit  au  mi 
de  la  pension  proportionnelle 
grade,  diminué,  par  chacpie 
accomplie  en  moins,  d'une 
égale  au  quinzième  du  minii 
ladite  pension  proportionne 
sous-officiers,  caporaux  oubri 
et  les  soldats  maintenus  sous 
peaux  comme  commissionoè 
quinze  ans  de  service  effect 
au  minimum  de  la  pension 
tionnelle  de  leur  grade. 

7.  Chaque  année  de  service 
plie  en  sus  des  quinze  ans,  a 
chaque  campagne,  donne  dr( 
augmentation  égale  à  un  db 
la  différence  entre  le  minimi 

Sension  d'ancienneté  et  le  m 
e  la  pension  proportionne] 
tefois,  si  les  campagnes  ajou 
années  do  service  forment 
de  plus  de  vingt  cinq  ans,  lei 
ou  campagnes  en  sus  sont  c 
sur  le  taux  d'accroissement  < 
sions  d'ancienneté  de  vingl 
quarante-cinq  ans. 

8.  Il  n'est  pas  dérogé  au: 
et  1 1  de  la  loi  du  1 1  avril  1 
delà  loi  du  25  juin  1861, < 
concerne  les  sou  s -officiers,  ( 
ou  brigadiers  de  toutes  ann 
que  les  gendarmes. 

TITRE  III.    DES    PENSIONS    PO 
SURÉS   ou   INFIRMITÉS 

9.  La  pension  à  titre  de  ! 
ou  d'infirmités  est  acquise 
conditions  déterminées  par 
criptions  des  lois  antérieure 
quidation  en  est  calculée  d'i 
règles  indiquées  dans  lesditi 

TITRE  IV.   DISPOSITIONS   spi 

l'arme  de  la  GENDARMERIi 

10.  Les  tarifs   de    la  pré! 


(i)  L'exposé  des  motifs  explique   de  la      ^spositions  :  «  La  loi  du  13  mar 
maDière  suivante  l'objet  de  ces  tioweW^s     coucède  une  pension  proportio! 
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ent  aux  pensions  des  son»» 
brigadierB  de  gendarmerie 
maes.  Toutefois,  les  pensions 
aires  de  cette  arme  sont  ii* 
nÛTant  les  dispositions  de 
ince  du  20  janvier  1841,  et, 
elles  sont  augmentées,  pour 
Qnée  d'activité  passée  dans 
rmerie  au  delà  de  quinze 
rvice  effectif  soit  dans  Tar- 
b  dans  la  gendarmerie  :  de 
irle  sous-ofîîcier  ;  de  15  fr. 
)rigadier  ;  de  8  fr.  pour  le 
e.  Le  droit  à  ces  annuités  est 
prés  vingt-cinq  ans  de  ser- 
:tif.  Ce  maximum  de  Taug- 
Q  est  atteint  à  trente  ans  de 
fectif* 
militaire  qui,  après  être 
la  gendarmerie  pour  une 
el conque,  y  est  réadmis,  ne 
ï  la  majoration  dont  il  s'a- 
our  le  temps  accompli  dans 
le  depuis  sa  réadmission, 
cas  d'admission  à  la  retraite 
î  blessure  ou  d'infirmité,  le 
des  annuités  déterminées  à 
)récédent  est  acquis  au  mi- 
li  compte  plus  de  quinze 
iervice  effectif,  mais  seule- 
ir  le  nombre  d'années  de 
dans  l'arme  de  la  gendar- 


13.  Les  annuités  fixées  par  Tar- 
tîcle  10  seront  décomptées  et  frac- 
tionnées selon  les  règles  générales 
adoptées  pour  la  liquidation  des  pen^ 
sions  militaires  ;  elles  sont  détermi- 
nées par  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  à  Tépoque  de  sa  mise  à 
la  retraite. 

TITRE    V.   BtB  PENSIONS    DES  VEUVES 
ET  DEO  SEGOTTRS  AUX  ORPHELINS. 

14.  Sont  élevés  du  tiers  à  la  moitié 
du  maximum  de  là  pension  d'an- 
cienneté affectée  au  grade  dont  le 
mari  ou  le  père  était  titulaire  ou  était 
en  possession  de  droits  à  la  jouis- 
sance, les  pensions  des  veuves  et  les 
secours  annuels  accordés  aux  orphe- 
lins mineurs  des  90us-officiers,  bri- 
gadiers, caporaux,  soldats  ou  assi- 
milés. 

15.  Sont  élevés  de  la  moitié  aux 
trois  quarts  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  grade 
dont  le  mari  ou  le  père  était  titu- 
laire, les  pensions  et  secours  aux- 
auels  ont  droit,  aux  termes  de  la  loi 
au  26  avril  1856,  les  veuves  et  orphe- 
lins des  sous- officiers,  brigadiers  ou 
caporaux  et  soldats,  dont  les  maris 
ou  pères  ont  été  tués  sur  les  champs 
de  bataille  ou  qui  ont  péri  à  l'armée 


commissionnés,  n'a  pas  produit 
rps  les  résultats  que  l'on  pou- 
érer.  Il  est  juste  de  tenir  compte 
s  exceptionnels  qui  sont  rendus  * 
rames  de  la  gendarmerie,  prin- 
.  entre  la  quinzième  et  la  tfen- 
e,  afin  de  les  retenir  à  un  rao- 
?xpérienceet  l'intelligence  qu'ils 
îs  les  rendent  plus  aptes  à  l'ac- 
icnt  da  fonctions  souvent  difô- 

ndra  ces  résultats  en  augmen- 
>cnsion,  sous  forme  d'annuités^ 
je  année  de  service  dans  la  gen- 
k  partir  de  la  seizième  année  et 
ion  d'un  minimum  de  vingt-cinq 
•vice  effectif  et  d'un  maximum 
Sn  cas  de  mise  à  la  retraite  pour 
ou  infirmités,  le  militaire  de  la 
ie,  ayant  quinze  ans  de  service, 
it  aux  annuités  afférentes  au 
sô  dans  l'arme.  Ces  annuités, 
la  pension  ordinaire,  varieraient 
grade  occupé   dans  la  gendar- 

ification  proportionnelle  profitc- 
suves  ayant  droit  à  la  réversibi- 


lité de  la  pension  que  le  mari  aurait  ac- 
quise à  titre  d'ancienneté ,  aussi  bien-  que 
pour  infirmité  (V.  art.  1(5^» 

Les  veuves  des  militaires  de  la  gendar- 
merie obtiendront  ainsi  une  pension  supé- 
rieure à  celle  des  veuves  des  militaires  des 
autres  armes,  on  raison  môme  de  l'éléva- 
tion du  tarif  spécial  à  leurs  maris.  Cette 
faveur  n'est  pas  la  seule  qui  soit  prévue 
pour  elles.  La  nature  du  service  de  la  gen- 
darmerie et  les  dangers  auxquels  ces  mi- 
litaires sont  exposés ,  ont  déterminé  à 
appliquer  aux  veuves  des  sous-officiers, 
brigadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes 
morts  par  suite  de  luttes  ou  combats  dans 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  ie 
bénéfice  de  la  loi  du  26  avril  1856,  qui  ac- 
corde aux  femmes  de  militaires  morts  du 
feu  de  l'ennemi  ou  d'événements  de  guerre 
une  pension  liquidée  à  la  moitié  du  maxi- 
mum de  la  pension  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire.  » 

Par  suite  des  modifications  opérées  par 
la  commission  (V.  la  note  ci-dessus);  ces 
pensions  ont  été  portées  aux  trois  quarts 
(V.  art.  17), 


ut 
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annuités    éDoncées  aux   art. 
.112. 


et  dont  la  mort  a  été  causée  par  des     officiers,  brigadiers  de  gendai 
éTËnements  de  guerre.  on  gendarmes  qui  ont  péri  pa 

1G.  Dans  les  cas  où  les  veuves  et  de  lutte  ou  combat  soutenu 
orphelins  des  militaires  de  la  gea-  l'exercice  de  leurs  fonction 
darraerie  ont  droit  à  des  pensions  ou  pensions  et  secours  annuels  li 
à  des  secours  annuels,  ces  pensions  et  en  vertu  du  présent  article  soi 
secours  annuels,  calculés  d'après  les     mentes,  en  outre,  destrois  qui 

lois  générales  sur  les  pensions  mili-      ■"-    ' '■"   —    --' 

taires.  sont  augmentés  de  la  moitié 
des  annuités  afférentes  au  temps 
d'actiïité  passé  dans  la  gendamierie 
parle  mari  ou  le  père,  si  ce  dernier 
ayait  plus  de  quinze  ans  de  service 
effectif  soit  daifs  l'armée,  soit  dans 
la  gendarmerie. 

17.  Sont  élevés  aux  trois  quarts  du 
maximum  de  la  pension  d'ancienneté 
affectée  au  grade  dont  le  mari  ou  le 
père  était  titulaire,  les  pensions  de 
veuves  et  les  secours  annuels  accor- 
das aux  orphelins  mineurs  des  sous- 


ET    TRANSITOIBEB. 

18.  Sont  abrogées  les  dispc 
des  lois  et  décrets  antérieui 
traires  à  la  présente  loi. 

ly.  Les  dispositions  de  la  p 
loi  sont  applicables  à  toutes  j 
sions  non  encore  inscrites, 
ment  do  sa  promulgation,  a 
de  la  dette  publique  (i). 


Tarif  annexé  à  la  loi  sur  lespensions  des  sous-officiers,  caporati 
brigadiers  et  soldais  de  l'armée  de  terre. 
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t  :^  4  Aoui  1879.  —  Décret  portant  rèffle- 

ment  int*riear  du  Conseil   d'Etat,  (  Xli, 

B.  CCCCLXV,  n.  831Ô.) 

Le  Président  de  la  République,  tu 

la  loi  du  24   mai  1872  et   le  décret 

portant  règlement  intérieur  du  ciin- 

seil  d'Etat,  du  21  août  suivant;  vu  la 

loi  du  1"  août  1874  ;  vu  l'art.  4,  pâ- 


li) La  projet  aoiimis  6 
lenaLt  un  art.  sa  ainsi  ci 
■n  fonds  spécial  ds  l.'. 
'Mta  stlrihiiA  par  une  coi 


aChsii 


[|  estera 
D  frnncs,  qui 


ragraphe  4,  de  la  loi  du  13 
1870,  jiortant  :  «  Un  règlemei 
«  ministralion  publique  stati 
«  l'ordre  intérieur  des  travî 
<c  conseil ,  sur  la  réparliti 
u  membres  et  des  affaires  ei 
«  sections,  sur  la  nature  des 
<(  qui  devront  être  portées  à  I 

poailioa  avait  été  introduits  par 


miuistre  dos  finances,   romme  coi 
une   nouvelle   charge  pour   le  bu 

I,  aux  ions-      Cbambro.  taisanldroll  auxTiclaiiii 

Blà  retrsiliU,      mlDislrs,  l'a  dcarlés. 

■  Cet  ta  dis-  . 
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nèrale,  sur  le  mode  de  rou- 
des  membres  entre  les  sec- 
t  sur  les  mesures  d'exécu- 
«1  prévues  par  la  présente 
le  conseil  d'Etat  entendu, 

"•.  DE  l'organisation  INTÉ- 
JRB    DU    CONSEIL    d'ÉTAT. 

'.  Les  projets  et  les  proposi- 
!  loi  renvoyés  au  conseil 
oit  par  les  Chambres,  soit 
ouvernement,  et  les  affaires 
natives  ressortissant  aux  dif- 
linistères  sont  répartis  entre 
e  sections  suivantes  :  1  ®  sec- 
législation,  de  la  justice  et 
es  étrangères  ;  2*  section  de 
ir,  des  cultes,  de  l'instruc- 
blique  et  des  beaux-arts; 
1  des  finances,  des  postes  et 
les,  de  la  guerre,  de  la  ma- 
ies colonies;  4®  section  des 
publics,  de  l'agriculture  et 
lerce. 

ojets  et  les  propositions  de 
rojets  de  règlement  d'admi- 
1  publique  et  les  affaires  ad- 
iivès  concernant  l'Algérie 
•minés  par  les  différentes 
suivant  la  nature  du  service 
s  se  rattachent, 
ninistre  de  la  justice  ou  le 
sident  du  conseil  d'Etat 
louj'jurs  réunir  à  la  section 
ite  soit  la  section  de  législa- 
t  telle  autre  section  qu'il 
voir  désigner, 

conseillers  d'Etat,  maîtres 
êtes  et  auditeurs  de  première 
i  sont  nommés  à  des  fonc- 
ibliques,  conformément  à 
ie  la  loi  du  13  iuillet  1879, 
e  à  la  section  administrative 
e  ils  appartiennent  et  à  l'as- 
générale.  Toutefois,  les  con- 
l'Etat  ainsi  nommés  à  des 
;  publiques  ne  peuvent  pren- 
aux  travaux  du  conseil 
s  les  conditions  prévues , 
conseillers  d'Etat  en  service 
inaire,  par  l'art.  M  de  la  loi 
Û1872. 

trente  maîtres  des  requêtes, 
je    auditeurs  de    première 

les  vingt- quatre  auditeurs 
îème  sont  répartis  ainsi  qu'il 


suit  :  \^  à  la  section  de  législa- 
tion, etc.  :  trois  maîtres  des  requêtes, 
deux  auditeurs  de  première  classe, 
trois  auditeurs  de  deuxième  classe  ; 

2®  A  la  section  du  contentieux  : 
douze  maîtres  des  requêtes,  y  com- 
pris les  quatre  commissaires  du  gou- 
vernement, quatre  auditeurs  de 
Sremière  classe,  dix  auditeurs  de 
euxième  classe  ; 

3®  A  la  section  de  l'intérieur,  etc.: 
cinq  maîtres  des  requêtes,  deux  au- 
diteurs de  première  classe,  quatre 
auditeurs  de  deuxième  classe  ; 

4®  A  la  section  des  finances,  etc.  : 
cinq  maîtres  des  requêtes,  deux  au- 
diteurs de  première  classe,  trois  au- 
diteurs de  deuxième  classe  ; 

5°  A  la  section  des  travaux  pu- 
blics, etc.  :  cinq  maîtres  des  requêtes, 
deux  au  diteurs  de  première  classe, 
quatra  auditeurs  de  deuxième  classe. 
Néanmoins,  cette  répartition,  dans 
le  cas  où  les  besoins  du  service  la 
rendraient  nécessaire,  pourra  être 
modifiée  par  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  des 
présidents  de  section. 

5.  Tous  les  trois  ans,  il  peut  être 
procédé  à  une  nouvelle  répartition 
des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres 
des  requêtes  entre  les  diverses  sec- 
tions. Cette  répartition  est  faite  par 
décret  du  Président  de  la  Républi- 
que en  ce  qui  concerne  les  conseil- 
lers d'Etat,  et  par  arrêté  du  ministre 
de  la  justice,  sur  la  proposition  du 
vice-président  et  des  présidents  de 
section,  en  ce  qui  concerne  les  maîtres 
des  requêtes.  En  dehors  des  époques 
fixées  pour  le  roulement,  les  conseil- 
lers d'Etat  ne  peuvent  être  déplacés 
par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  demande  et  de 
l'avis  du  vice-président  du  conseil 
d'Etat.  Chaque  année,  au  4  5  octobre, 
le  ministre  de  la  justice  arrête,  sur 
la  même  proposition,  la  répartition 
des  auditeurs  entre  les  sections. 

6.  Le  secrétaire  général  dirige  les 
travaux  des  bureaux  et  tient  la  plume 
à  l'assemblée  générale  du  conseil.  11 
signe  et  certifie  les  expéditions  des 
actes,  des  décrets  et  des  avis  du  con- 
seil d'Etat  délivrés  aux  personnes  qui 
ont  qualité  pour  les  réclamer,  sauf 
pour  les  décisions  rend^^?»  «û.  tsjat 
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Hère  contentieuse.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  il  est  suppléé 
par  un  maître  des  requêtes  désigné 
par  le  ministre  de  la  justice. 

TITRE  n.  DE  l'attribution  des  AFFAIt 
RES  A  l'assemblée  GÉNÉRALE  ET  AUX 
SECTIONS. 

7.  Sont  portés  à  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat  :  les  projets  et 
les  propositions  de  loi  renvoyés  au 
conseil  et  les  projets  de  rèçlement 
d'administration  publique;  Tes  pro- 
jets de  décret  qui  ont  pour  objet  : 
40   l'enregistrement    des    bulles  et 
autres  actes  du  Saint-Siège;  2*»  les 
recours  pour  abus  ;  3®  les  autorisa- 
tions des  congrégations  religieuses 
et  la  vérification   de   leurs  statuts  ; 
4<>  l'autorisation  ou  la  création  d'éta- 
blissements  publics  et   d'établisse- 
ments d'utilité  publique  ;  5®  Tanto- 
risation  à  ces   établissements,   aux 
congrégations  religieuses,  aux  com- 
munes et  départements,  d'accepter 
soit  des  legs  universels,  soit  des  aons 
et  legs    dont   la  valeur  excéderait 
50,000  fp.;  ^  l'annulation  ou  la  sus- 

{ tension  des  délibérations  prises  par 
es  conseils  généraux  des  départe- 
ments dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 33,  47  et  49  de  la  loi  du  10  août 
1874  ;  7»  les  impositions  d'office  éta- 
blies sur  les  départements  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  61  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  8°  les  recours  formés  par 
les  conseils  municipaux  en  vertu  de 
l'art.   23   de  la  loi  du   5  mai  4855, 
dans  le  cas  d'annulation  de  leurs  dé- 
libérations ;  9'  l'autorisation  des  im- 
positions extraordinaires  et  des  em- 
prunts votés  par  les  conseils  munici- 
paux, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  24  juillet  4867,  et  des 
emprunts  contractés  par  les  hospices 
et  autres  établissements  charitables, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art»  42  de  la 
même  loi  ;  40»  les  impositions  d'of- 
fice établies  sur  les  communes;  41o]es 
traités  passés  parles  communes  ayant 
plus  de   trois   millions   de  revenus 
pour  les  objets  énumérés  dans  l'arti- 
cle 46  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 
12®   les  changements  apportés  à  la 
circonscription  territoriale  des  com- 
munes ;  1 3®  les  caisses  des  retraites 
des   employés    des    administrations 
municipades  ;  14®  la  création  des  oc- 


trois on  rantorisation  des  taxn  ' 

une   durée  supérieure  à  dnq 

15*  la  création  des  tribunaux  de 

merce  et  des  conseils  de  pmd'l 

mes,  la  création  ou  la  prorog 

des  chambres  temporaires  dai 

cours  et  tribunaux;  IC*"  la  cré 

des  chambres  de  commerce  ;  ' 

naturalisation  des  étrangers  ace 

à  titre  exceptionnel,  envertii  d 

ticle  2  de  la  loi  du  29  juin 

18°  les  prises  maritimes;  49® 

limitation   du   rivage    de  la 

20*les  concessions  déportions  d 

maine  de  l'Etat  et  les  concessi( 

mines,  soit  en  France,  sait  on 

rie  ;  24*  l'exécution  des  trava 

blics  à  la  charge  de  l'Etat  qu 

vent  ôtre  autorisés  par  décr 

pouvoir  exécutif  ;  22*  reiécutii 

chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

concession  du  dessèchement  « 

rais,  les  travaux  d'endiguem 

ceux  de  redressement  des  cour 

non  navigables  ;  24®   Tapprc 

des  tarifs  de  ponts  à  péage 

bacs  ;  25®  l'autorisation  des  s 

d'assurances  sur  la  vie,  des  to 

et  les  modifications  des  stati 

sociétés  anonymes  autorisées 

la  loi  du  24  juillet  1867  ;  26®  1 

sèment  des   établissements 

reux,  incommodes  et  insalul 

suppression   de  ces    établiss 

dans  les  cas  prévus  par  le  dé 

15  octobre  4810;  27®  toutes  le 

res   non  comprises  dans  cel 

menclature  sur  lesquelles  il  d 

statué,  en  vertu  d'un  texte  d( 

de  règlement,  par  décret  ren 

la  forme  des  règlements  d'à 

tration  publiq[ue  ;  28°  enfin  h 

res  qui,  en  raison  de  leur  imp( 

sont  renvoyées   à.  l'examen 

semblée  générale,  soit  par  le* 

très,  soit  par  les  présidents 

tion,  d'office  ou  sur  la  dem 

la  section. 

TITRE  111.  DE  l'ordre  intèri 

TRAVAUX. 

§  •l«^  Assemblées  de  secii 

8.  11  est  tenu,  dans  chaque 
un  rôle  sur  lequel  toutes  les 
sont  inscrites  d'après  leur  < 
date.  Le  président  de  la  seci 
Iribue  les  affaires  entre  les 
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lésîgne  celles  des  affaires 
réputées  urgentes,  soit  par 
pe,  soit  par  des  rirconstan- 
[es. 

ate  de  la  distribution  des 
vec  rindication  de  leur  na- 
iscrite  sur  un  registre  par- 
ji  reste  à  la  disposition  du 
de  la  section. 

secrétaire  de  chaque  section 
\y  sur  un  registre  spécial, 
res  délibérées  à  chaque 
de  la  décision  prise  par  la 
l  y  fait  mention  de  tous  les 
présents. 

l'absence  du  président  de 
i,  la  présidence  appartient 
s  conseillers  d'Etat  qui  est 
r  inscrit  sur  le  tableau, 
sque  plusieurs  sections  sont 
a  présidence  appartient,  en 
du  ministre  de  la  justice, 
résident  ou  à  celui:  des  pré- 
!  ces  sections  qui  est  le  pre- 
is  l'ordre  du  tableau.  Les 
e  convocation  contiennent 
>n  des  affaires  qui  doivent 
îcs  dans  ces  réunions. 

\s  assemblées  générales, 

jours  et  heures  des  assem- 
érales  sont  fixés  par  le  con- 
t,  sur  la  proposition  du  mi- 
lajustice.  En  cas  d'urgence, 
est  convoqué  par  le  vice- 

st  dressé  par  le  secrétaire 
our  chaque  séance,  un  rôle 
îs  qui  doivent  être  délibé- 
isemblée  générale.  Ce  rôle 
e  le  nom  du  rapporteur  et 
a  notice  de  chaque  atiaire, 
XV  le  rapporteur, 
rôle  est  imprimé  et  adressé 
illers  d'Etat,  maîtres dosro- 
auditeurs,  deux  jours  au 
int  la  séance.  Sont  impri- 
tribués  en  même  temps  que 
ils  n'ont  pu  l'être  antérieu- 
rs projets  de  loi  et  de  règle- 
iministration  publique,  les 
3sés  par  les  sections,  ainsi 
ocuments  à  l'appui  desdits 
ont  l'impression  aura  été 
essaire  par  les  sections.  Les 
:s  non  imprimés  sont  dépo- 
îiétariat  général  le  jour  où 


a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des 
impressions,  et  ils  y  sont  tenus  à  la 
disposition  des  membres  du  conseil, 
sauf  les  cas  d'urgence. 

16.  Le  procès-verbal  contient  les 
noms  des  conseillers  d'Etat  présents. 
Les  conseillers  d'Etat  et  les  mattres 
des  requêtes  qui  sont  empêchés  de 
se  rendre  à  la  séance  doivent  en  pré- 
venir d'avance  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat.  Il  en  est  de  même  des 
auditeurs  qui  sont  chargés  de  rap- 
ports inscrits  à  l'ordre  du  jour.  En 
cas  d'urgence,  les  rapporteurs  em- 
pêchés doivent,  de  l'agrément  du 
firésident  de  leur  section,  remettre 
'affaire  dont  ils  sont  chargés  à  un  de 
leurs  collègues. 

4  7.  Le  président  a  la  police  de  l'as- 
semblée ;  il  dirige  les  débats,  résume 
la  discussion,  pose  les  questions  à 
résoudre.  Nul  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  obtenue. 

1 8.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et 
levé  ou  par  appel  nominal.  Toutes 
les  élections  ont  lieu  au  scrutin 
secret,  àla majorité  absolue  des  mem- 
bres prés^ts  et  sur  convocation  spé- 
ciale. Le  président  proclame  le  résul- 
tat des  votes. 

§  3.  2>e  VinsirucHon  et  du  jugement 
des  affaires  contentieuses , 

19.  La  communication  des  recours 
aux  parties  intéressées  et  aux  minis- 
tres, s'il  y  a  lieu,  los  demandes  de 
pièces,  les  mises  en  cause  et  tous  les 
autres  actes  d'instruction  sont  déli- 
bérés par  la  section  du  contentieux, 
sur  l'expoFé  du  rapporteur.  Les  déci- 
sions relatives  aux  actes  d'instruc- 
tion sont  signées  par  le  président  de 
la  section! 

20.  Le  président  de  la  section  du 
contentieux  distribue  les  affaires  en- 
tre les  quatre  maîtres  des  requêtes 
qui  remplissent  les  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

21.  La  section  du  contentieux  ne 
peut  statuer,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 49  de  la  loi  du  2i  mai  1872,  sur 
les  affaires  introduites  sans  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil,  ni  déli- 
bérer sur  les  affaires  qui  doivent 
être  portées  à  l'assemblée  du  conseil 
d'Etat  statuant  au  conteniieMi.,  ^^ 
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si  cinq  membres  au  moins  ayant  voix 
délibérative  sont  présents. 

22.  Le  rôle  de  chaque  séance  pu- 
blique du  conseil  d'Etat  est  préparé 
par  le  commissaire  du  gouvernement 
chargé  de  porter  la  parole  dans  la 
séance;  il  est  arrêté  par  le  président. 
Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur 
chaque  affaire  une  notice  sommaire 
rédigée  par  le  rapporteur,  est  distri- 
bué, quatre  jours  au  moins  avant 
la  séance,  à  tous  les  conseillers  d'Etat 
de  service  à  l'assemblée  du  conseil 
statuant  au  contentieux,  ainsi  qu'aux 
maitres  des  requêtes  et  auditeurs  de 
la  section  du  contentieux.  Il  est  éga- 
lement remis  aux  ministres  qui  ont 
pris  des  conclusions  et  aux  avocats 
dont  les  affaires  doivent  être  rap- 
pelées. 

23.  En  l'absence  du  vice-président 
du  conseil  d'Etat,  la  présidence  de 
l'assemblée  du  conseil  statuant  au 
contentieux  appartient  au  président 
de  la  section  du  contentieux.  En  cas 
d'empêchement  du  secrétaire  du  con- 
tentieux, un  secrétaire  adjoint  peut 
être  désigné  par  le  vice-président  du 
conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du 
président  de  la  section  du  conten- 
tieux. 

24.  Toutes  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  ou  par  la  section  du  con- 
tentieux contiennent  les  noms  et  de- 
meures des  parties,  leurs  conclusions, 
le  vu  des  pièces  principales  et  des 
lois  appliquées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention 
suivante  : 

¥.  Au  nom  du  Peuple  français, 

«  Le  conseil  d'Etat  statuant  au 
«  contentieux  (ou  la  section  du  con- 
«  tentieux  du  conseil  d'Etat).  » 

25.  L'expédition  des  décisions,  dé- 
livrée par  le  secrétaire  du  conten- 
tieux, porte  la  formule  exécutoire 
suivante  : 

u  La  République  mande  et  or- 
«  donne  aux  ministres  de  (ajouter  le 
a  département  ministériel  désigné 
«  par  la  décision),  en  ce  qui  les  con- 
te cerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce 
«  requis,  en  ce  qui  concerne  les  voies 
«  de  droit  commun  contre  les  parties 
«  privées,  de  pourvoir  à  l'exécution 
«r  de  la  présente  décision.  )> 


TITRE  IV.  DISPOSITIONS  oMer 

26.  Les  présidents  de  section 
conseillers  d'Etatsiègent  dans! 
du  tableau.  Le  tableau  comp 
1»  le  vice-président  ;  2*  les  prés 
de  section  ;  3°  les  conseillers 
en  service  ordinaire  ;  4®  les  ci 
1ers  d'Etat  en  service  extraordi 
5*»  les  maitres  des  requêtes  et 
diteurs.  Ils  y  sont  tous  inscrit 
l'ordre  de  leur  nomination. 

27.  Les  conseillers  d'Etat  u 
vent  s'absenter  sans  un  congé 
par  le  ministre  de  la  justice, 
avoir  pris  l'avis  du  vice-prési 
du  président  de  leur  section.  L 
très  des  requêtes  et  les  au  Jit( 
peuvent  s'absenter  sans  un 
donné  par  le  vice-présideni 
avoir  pris  l'avis  du  préside] 
section  dont  ils  font  partie. 

28.  Dans  le  cas  où,  par  s 
vacance,  d'absence  ou  d'er 
ment  d'un  ou  de  plusieurs  coi 
d'Etat,  une  section  ne  se  tro 
en  nombre  pour  délibérer, 

fœésident  du  conseil,  de  conc 
es  présidents  de  section,  i 
plète  par  l'appel  de  conseillei 
pris  dans  les  autres  sections, 
d'urgence,  la  décision  est  pris 
président  de  la  section. 

29.  Tout  conseiller  d'Etat 
des  requêtes  ou  auditeur  qi 
sente  sans  congé,  ou  qui  e: 
durée  du  congé  qu'il  a  obtei 
la  retenue  intégrale  de  la  pc 
son  traitement  afférente  ai 
pendant  lequel  a  duré  son 
non  autorisée.  Si  l'absence 
torisée  dure  plus  d'un  moiî 
nistre  de  la  justice  en  inf 
Président  de  la  République. 

30.  Au  procès -verbal  des 
et  des  assemblées  générales 
seil  d'Etat  est  annexé  un  rés 
discussions  relatives  aux  pi 
loi,  aux  règlements  d'admin 
publique  et  aux  affaires  îp 
quelles,  en  raison  de  leui 
tance,  le  président  jugerait 
discussion  doit  être  recueilli 
sumé  est  fait  par  un  auditem 
par  le  président  et  assisté 
dacteur  spécial.  Il  reprodi 
mairement  les  discussions 
%oumis  à  la  révision  du  prés 
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des  conseillers  d'Etat  ou 
des  requêtes  présents  à  la 
éJégué  par  le  président, 
époque  des  vacances  du 
.*Etat  est  fixée,  chaque  an- 
un  décret  du  l'résident  de 
ique.  Le  même  décretforme 
tions  pour  délibérer  sur  les 
urgentes  et  désigne  neuf 
•s  d'Etat  en  service  ordi- 
lit  maîtres  des  requêtes  et 
teurs    pour    composer   ces 

I/assemblée  générale  ne 
jérer  pendant  les  vacations 
b  que  neuf  au  moins  de  ses 
ayant  voix  délibérative  sont 
Les  conseillers  d'Etat  dési- 
r  faire  partie  de  la  section 
Ions  peuvent  se  faire  rem- 
e  l'agrément  du  président, 
itre  conseiller  d'Etat, 
bibliothèque  est  placée  sous 
lance  d'une  commission  de 
seillers  d'Etat  élus  au  scru- 

commission  règle  tout  ce 
3rne  l'acquisition,  le  prêt  et 
es  livres. 

ministre  de  la  justice  est 

■ic 


>LT   1879.  —  Décret  qui  modifie 
14  octobre  1872,  portant  règle- 
concours  pour  la   nomination 
eurs  de  deuxième  classe  au  con- 
at.  fXII,B..CCCCLXV,n.8316.) 

iident  de  la  République,  sur 
t  du  garde  des  sceaux,  mi- 
3  la  justice,  président  du 
'Etat  ;  vu  l'art.  5,  paragr.  6, 
du  2i  mai  1872,  sur  l'orga- 
iu  conseil  d'Etat;  vu  la  loi 
li  1876,  sur  le  renouvelle- 
s  auditeurs  de  deuxième 
conseil  d'Etat  ;  vu  le  décret 
3tobre  1872,  portant  règle- 
concours  pour  la  nomina- 
luditeurs  de  deuxième  classe 
il  d'Etat,  et  le  décret  du  19 
878,  portant  modification 
5  et  8  dudit  règlement  ;  le 
'Etat  entendu,  décrète  : 
'.  L'art.  5  du  décret  du  14 
872  est  modifié  ainsi  qu'il 

5.    Nul    ne  peut  se   faire 
en  vue  du  concours  :  1<*  s'il 


n'est  Français  jouissant  de  ses 
droits  ;  2»  s'il  a,  au  1«'  janvier  de 
l'année  du  concours,  moins  de  vingt 
et  un  ans  ou  plus  de  vingt-cinq  ans  ; 
3»  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es 
lettres,  obtenu  dans  une  des  facultés 
de  TEtat,  soit  un  diplôme  de  l'école 
des  chartes,  soit  un  certificat  attestant 
qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  l'école  polytechnique,  de  l'école 
nationale  des  mines,  de  l'école  na- 
tionale des  ponts  et  chaussées,  de 
l'école  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, de  l'école  forestière,  de  l'école 
spéciale  mi4itaire  ou  de  l'école  na- 
vale, soit  un  brevet  d'officier  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer;  4" s'il 
ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
et  notamment,  dans  le  cas  où  il  au- 
rait contracté  un  engagement  con- 
ditionnel d'un  an,  aux  obligations 
imposées  par  l'art.  56  de  ladite  loi.  » 
2.  Le  ministre  de  la  justice,  pré- 
sident du  conseil  d'Etat,  est  chargé, 
etc. 


5  =  19  AOUT  1879.  —  Décret  qui  alloue  au 
département  de  Maine-et-Loire  une  sub- 
vention pour  la  construction  d'une  infir- 
merie et  l'appropriation  d'une  salle  d'école 
dans  la  maison  d'arrêt  de  justice  et  de 
correction  d'Angers.  (XII,  B.  CCCCLXV, 
n.  8317.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  1  in- 
térieur et  des  cultes,  vu,  etc., 
décrète  : 

Art.  l»"^.  Il  est  alloué  au  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  sur  les  fonds 
du  trésor ,  par  ap]:)lication  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  juin  1875  et  sous  la 
réserve  de  l'inscription  des  crédits 
nécessaires  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  une  subvention  de 
7,365  fr.,  qui  sera  affectée,  cumula- 
tivement  avec  une  somme  de  1 ,785  f., 
restée  sans  emploi  sur  l'allocation 
accordée  par  le  décret  susvisé  du  7 
juillet  1877,  à  la  construction  d'une 
mfirmerie  et  à  l'appropriation  d'une 
salle  d'école  dans  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  d'Angers. 

Toutefois,  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  rabais  résultant  d'&d\^dicA.\.\Q>T^& 
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OU  de  marckés  de  gré  à  gré,  une 
économie  serait  réalisée  sur  les  éya- 
luations  du  devis,  la  somme  totale  de 
8,150  fr.,  formée  par  l'addition  des 
deux  allocations  mentionnées  au 
paragraphe  précédent,  serait  réduite 
proportionnellement. 

2.  Le  paiement  de  ladite  subven- 
tion aura  lieu  par  acomptes  et 
sera  subordonné  à  la  justification 
par  le  département  d'une  dépense, 
en  acquisitions  de  terrains,  travaux  ou 
approvisionnements  sur  place,  qua- 
druple de  la  somme  à  recevoir.  Il 
sera  fait  réserve,  sur  le  montant  de 
cette  allocation,  d'un  sixième,  qui 
ne  pourra  être  soldé  qu'après  l'achè- 
vement des  travaux  et  leur  récep- 
tion. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 


5=  19  AOUT  1879.  —  Décret  qui  augmente 
la  subvention  allouée  au  département  de 
Seine-et-Oise  pour  la  construction  d'une 
maison  d'arrêt  et  de  correction  à  Pon- 
toise.  (XII,  B.  CCCCLXV,  n.  8318.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  La  subvention  allouée  au 
département  de  Seine-et-Oise  sur  les 
fonds  du  trésor,  par  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  5  juin  1875  et 
sous  la  réserve  de  l'inscription  des 
crédits  nécessaires  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur ,  pour  la 
construction,  à  Pontoise,  d'une  mai- 
son d'arrêt  et  de  correction,  est  portée 
à  152,780  fr.  55  c.  Toutefois,  dans  lo 
cas  où,  par  suite  de  rabais  résultant 
d'adjudications  ou  de  marchés  de 
gré  à  gré,  une  économie  serait  réa- 
lisée sur  les  évaluations  du  devis,  la 
somme  ci-dessus  de  152,780  fr.  55  c. 
serait  réduite  proportionnellement. 

2.  Le  paiement  de  ladite  subven- 
tion aura  lieu  par  acomptes  et  sera 
subordonné  à  la  justification  par  le 
département  d'une  dépense,  en  ac- 
quisition de  terrains,  travaux  ou 
approvisionnements  sur  place,  qua- 
druple de  la  somme  à  recevoir.  11 
sera  fait  réserve  sur  le  montant  de 
cette  allocation  d'un  sixième,  qui  ne 
pourra  être  soldé  qu'après  l'achève- 
ment des  travaux  et  leur  réception  ; 
cette  réserre  n'est  pas  applicable  à  la 


portion  de  subvention  correspc 
au  prix  d'achat  des  terrains. 

3.  Le  ministre  de  rintérieor 
cultes  est  chargé,  etc. 


8=9  AOUT  1879.  •—  Loi  qui  aotoris 
nistre    des    travaux   publics  à 
Texploitation   provisoire  de  la  1 
liérouville  à  Sedan.  (XIL  B.CGG< 
n.  8320.) 

Art.  l*"^.  Le  ministre  des  t 
publics  est  autorisé  à  assurer  T' 
tation  provisoire  de  la  ligne  de 
ville  à  Sedan,  à  l'aide  de  telsi 
qu'il  jugera  le  moins  onéreu 
le  trésor.  Un  décret  détermin 
conditions  dans  lesquelles 
tuera  cette  exploitation  provis 
sera  fait  face  à  l'insufnsancc 
tuelle  des  produits  de  l'expie 
pour  l'exercice  1879,  à  l'aide  i 
sources  inscrites  au  budget  du 
tère  des  travaux  publics  (tr( 
section,  chap.  47.  —  Insui 
éventuelle  des  produits  de  VeOi 
tion  des  chemins  de  fer  roche 
VEtat),  et,  pour  l'exercice  1 
l'aide  des  ressources  qui  seron 
pour  le  même  objet  par  la 
finances. 

2.  Le  syndic  de  la  faillite 
compagnie  de  Lille  à  Valem 
continuera  l'exploitation  de  1 
ci -dessus  désignée  jusqu'au  ; 
le  ministre  des  travaux  publi 
en  mesure  d'y  pourvoir  à  l't 
moyens  prévus  à  l'art.  1", 
que  cet  état  transitoire  pui 
prolongé  plus  de  six  mois  ; 
promulgation  de  la  loi  qui  j 
cera  le  rachat  de  la  ligne  pai 

3.  Le  ministre  des  travaux 
est  autorisé  à  entreprendre  ! 
vaux  d'établissement  de  la  de 
voie  de  la  ligne  de  Lérouvi! 
dan,  ainsi  que  les  travaux  ( 
mentaires  laissés  à  la  cha 
l'Etat  par  l'art.  0  de  la  con 
passée  pour  le  racbat  de  ladit 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dép 
ces  travaux  au  moyen  des  re: 
extraordinaires  inscrites  au 
de  chaque  exercice,  et  nota 
pour  l'exercice  1879,  au  bu( 
ministère  des  travaux  publics  ( 
troisième  section.  Etudes  et\ 
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fu    de  fer  exécutés    par 


ifl79.  —  Loi  qui  accorda  à  la 
e  des  chemins  de  fer  de  Picar- 
mdrea  ao  nouYeau  délai  pour 
n  des  travaux  de  la  ligne  d'Au- 
•Bac  à  Somain,  avec  erabran* 
ur  Abscon.  (XII,aCCCCLXVI, 

unique.  Un  nouveau  délai, 
(e  31  décembre  1880,  est 
la  compagnie  des  chemins 
Picardie-et-Flandres  pour 
Q  des  travaux  de  la  ligne 
-au-Bac  à  Somain,  avec 
ement  sur  Abscon. 


1879.  —   Loi  qui  déclare  dtiti- 

ue  la  construction  d'an  canal 

destiné  à  faciliter  l'accès  du 

Nantes.   {XII,  B.  CCCCLXYI, 

Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
»  travaux  à  faire  pour  la 
on  d'un  canal  maritime 
faciliter  Taccès  du  port  de 
îonforménient  aux  dispo- 
^nérales   de   l'avant-projet 

22  mars  1S78,  par  l'ingé- 
lief  chargé  du  service  de  la 
'6  et  de  l'avis  du  conseil 
ss  ponts  et  chaussées  du 
79. 

pense  de  ce  canal,  évaluée 
l300,  sera  imputée  sur  les 

extraordinaires  inscrites 
.  de  chaque  exercice. 


1879.  —  Loi  relative  au  chemin 
illevillers  au  Val-d'Ajol.  (Xll, 
.XVI,  u.  83:23.) 

.  Les  terrains  destinés  à 
issiette  du  chemin  do  fer 
ihement  d'Ail  le  vil  1ers  au 
et  de  ses  dépenilances, 
la  compagnie  de  l'Est  par 
7  juin  1873,  seront  acquis 
voie  seulement, 
inistre  des  travaux  publics 
>é  à  poursuivre  Texpropria- 
irrains  mentionnés  à  l'ar- 
•dessus  et  à  en  faire  ensuite 
à  la  compagnie  des  che- 
ir  de  r£st.  Il  sera  pourvu  à 


la  dépense  qu'entraînerait  ladite- 
opération,  pour  Texercice  1879,  à 
l'aide  des  ressources  inscrites  au  biid> 
get  du  ministère  des  travaux  publics 
(chap.  11,  troisième  section.  Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  PElat),  et,  pour  Teier- 
cice  4  880,  à  l'aide  des  ressources  qui 
seront  créées  pour  le  même  objet  par 
la  loi  de  finances. 

3.  Les  subventions,  montant  en- 
semble à  310,000  fr.,  votées  par  les 
communes  de  FougeroUes  et  au  Val- 
d'Ajol,  sont  acceptées  au  nom  de 
l'Etat  et  acquises  au  trésor  public. 

8=9  AOUT  1879.  —  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  l'établissement  de  ia 
deuxième  section  du  chemin  de  fer 
d'Alby  au  Yigan.  (XII,  B.  CCCCLXVI, 
n.  8324.) 

•  Art.  ^•^  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  de  la  deuxième  sec- 
tion du  chemin  de  fer  d'Alby  au  Vi- 
gan,  se  détachant  de  la  ligne  de  La- 
tour  à  Millau  entre  les  stations  de 
Tournemire  et  de  Saint-Rome-dc- 
Cemon,  passant  par  la  vallée  du 
Cernon,  le  plateau  de  Larzac,  par  ou 
près  Sauclières,  et  aboutissant  au 
Vigan. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  cette  ligne.  En  aucun  cas, 
les  dépenses  à  faire  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  pourront  excéder 
celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
trésor  parles  lois  des  11  juin  1842  et 
19  juillet  1845.  Viendra  en  déduction 
desdites  dépenses  le  montant  des 
subventions,  soit  en  terrains,  soit  en 
argent,  qui  pourraient  être  offertes 
par  les  départements,  les  communes 
et  les  propriétaires  intéressés. 

3. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment, 
pour  1879,  sur  le  chap.  11  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics 
(troisième  section.  JE^/ude^  ei  travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  paj'  l'E- 
tat). 

4.  Il  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  les  clauses  qui  seraient  ul- 
térieurement stipulées  pour  la  cQ.tkr 
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cession  ou  Texploitation,  s'il  y  a  lieu, 
du  chemin  de  fer  dénommé  en  l'ar- 
ticle 1«'  ci-dessus. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dé- 
pense des  travaux  faisant  l'objet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui 
y  auront  été  attribuées,  sera  annexé 
à  la  loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


9=  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1879,  un 
crédit  pour  la  mise  à  exécution  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  3  août  1875,  relatif  à  une  nou- 
yelle  répartition  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière.  (XII,  B.  CCCCLXVI, 
n.  8325.) 

Art.  i*'.  Il  est  accordé  au  ministre 
des  finances^  sur  l'exercice  4879,  au 
delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ou- 
verts par  la  loi  de  finances  du 
22   décembre   i878   et  par  des  lois 


spéciales,  un  crédit  extraordi 
de  1,000,000  de  francs,  qaiser 
crit  à  la  troisième  section  (Fr 
rigie^  de  'perception  et  d^exploi 
des  impôts  et  reverins  publia 
les  numéros  et  titres  ci-après 
pitre  ^^his,  ^Dépense  relative 
valuatidn  du  revenu  foncier  di 
priéiés  non  bâties,  en  exécui 
lart.  4  de  la  loi  du  3  août  18 
2.  Il  sera  pourvu  au  crédit 
ordinaire  ci-dessus  au  moy» 
ressources  générales  du  bud 
l'exercice  1879. 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  relative 
blissement  des  écoles  normales 
res  (1).  (XII,  B.  CCCCLXVI,  n. 

Art.  4«f.  Tout  département 
être  pourvu  d'une  école  n 
d'instituteurs  et  d'une  école  1 


(1)  Proposition  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Paul  Bert,  le  14  janvier  1878  (J.  0. 
du  23  janvier,  n»  580).  Rapport  de  M.  Paul 
Bert,  le  l"  avril  (J.  O.  du  6  juin,  no  582). 
Première  délibération  :  Discussion  et  adoption^ 
le  8  juin  (J.  0.  du  9).  Deuxième  délibération  : 
Discussion,  les  17, 18  et  20  mars  1879  (J.  O. 
des  18, 19  et  21].  Adoption,  le  20  mars  (J.  0. 
du  21). 

Transmission  au  Sénat,  le  22  mars  1879 
|J.  O.  du  3  avril,  n»  86).  Rapport  de  M.  Ron- 
jatje  17juiIlet(J.O.  du 29  juillet,  n*  2^). Dis- 
cussion, les  29  et  30  juillet  et  1««-  août  (J.  0. 
des  30  et  31  juillet  et  2  août).  Adoption,  le 
1"  août  (J.  O.  du  2). 

Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  28 
juin  1833,  tout  département  était  tenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  de  garçons  :  il 
était  loisible  à  plusieurs  départements 
voisins  de  se  réunir  pour  avoir  une  école 
normale  commune,  à  la  condition  d'être  au- 
torisés par  une  ordonnance  royale. 

La  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  écoles  nor- 
males d'instituteurs ,  et  l'ordonnance 
royale  du  23  juin  1836,  qui  étendit  à  l'en- 
seignement des  filles  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1833,  passa  sous  silence 
les  écoles  normales  d'institutrices. 

La  loi  de  1833  répondait  à  un  besoin  réel, 
aussi  les  créations  d'écoles  normales  se 
multiplièrent  rapidement.  A  la  fin  du  règne 
de  Louis-Pbilippe,  il  existait  soixante-dix 
écoles  normales  de  garçons  et  six  écoles 
normales  de  filles. 

En  1850,  par  suite  de  certaines  préoccu- 
pations politi<)ues  et  religieuses,  on  eut  un 
moment  la  pensée  de  supprimer  les  écoles 
normzlos  primairos.  Toutefoii,  l'Aisem- 


blée  nationale  recula  devant  l'ado 
cette  mesure  ;  les  écoles  normale 
maintenues,  mais  on  donna  aux 
généraux  et  au  ministre  le  dro 
fermer  (L.  du  15  mars  1850,  art.  35 

Cette  disposition  n'a  d'ailleurs 
appliquée.  Toutes  les  écoles  normj 
tant  alors  ont  été  conservées  :  il  « 
créé  de  nouvelles  :  9  de  garçons 
filles,  du  1««"  janvier  1851  au  !•» 
1871  ;  4  de  garçons  ot  11  de  filles  di 
vier  1871  au  1*'  janvier  1878  Aujou 
France  a  79  écoles  normales  de  ga 
écoles  normales  de  filles.  Dans  h 
des  dé'partements  dépourvus  d'éc 
maies  existent  des  cours  normaux 

Bien  que  cet  état  de  choses  pi 
considéré  comme  assez  satisfai: 
moins  en  ce  qui  concerne  les  éc 
maies  de  garçons,  M.  Paul  Bert 
qu'il  y  avait  encore  lieu  de  l'amé 
a  saisi  la  Chambre  d'une  proposi 
dant  à  reprendre  la  formule  imp^ 
la  loi  de  1833,  de  façon  à  obliger  1 
tements  qui  n'ont  pas  encore  d'éc 
maies  à  les  organiser  sans  retard. 
les  dispositions  de  la  loi  de  1833 
être  rendues  applicables  aux  éc< 
maies  d'institutrices. 

Cette  proposition,  qui  aurait  dû 
ble,  réunir  tous  les  suffrages,  a  ( 
rencontré  une  vive  opposition. 
Chambre  des  députés  qu'au  Séna 

Des  objections  de  différente  ns 
été  présentées.  On  a  soutenu  d't 
la  loi  était  Inutile.  Le  personn 
gnant  est  plus  que  suffisant  pour 
à  tous  les  besoins.  £n  ce  qui  conc 
tlculiërement   les  institutrices,  v 
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îces,  suffisantes  pour  assu- 
utementde  ses  instituteurs 
IX  et  de  ses  institutrices 
es.  Ces  établissements  de- 
installés  dans  le  laps  de  ' 
5,  à  partir  de  la  promul- 
la  présente  loi.  Un  décret 
dent  de  la  République 
r  l'avis  conforme  du  con- 
ieur  de  l'instruction  pu- 
toriser  deux  départements 
)ur  fonder  et  entretenir  en 
soit  l'une  ou  l'autre  de 
es  normales,  soit  toutes  les 
départements  procéderont, 
as,  conformément  aux  dis- 
des  art.  89  et  90  de  la  loi 
ût  1871    sur   les   conseils 

1). 

lallation   première  et  l'en- 

muel  des  écoles  normales 

sont  des  dépenses  obliga- 

ir  les  départements. 

épenses  de  loyer,  de  mobi- 

itretien  des  bâtiments  des 

rmales     primaires    seront 

>ur  les  ressources  du  bu<iget 

dans  les  conditions  indi- 
sc  art.  60  (premier  parn- 
t  61  (premier  paragiaphe) 
u  10  août  1871. 

pourvu  aux  dépenses  sco- 
uelles  des  écoles  normales 

au  moyen  des  centimes 
iffectés  au  service  de  l'en- 
it  primaire  ;  l'inscription 
u  budget  départemental 
ne    faite   par    le    ministre 


compétent.  Si  ces  ressources  ne  suf- 
fisent pas,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  accordera  une  subven- 
tion dans  les  conditions  déterminées 
par  le  quatrième  paragraphe  de 
l'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

5.  Outre  les  subventions  qui  pour- 
ront leur  être  accordées  pour  la  con- 
struction et  l'installation  de  leurs 
écoles  normales,  en  considération  de 
leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs 
sacrifices,  les  départements  pourront 
être  admis  à  participer  à  l'avance  de 
60,000,000  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  !•'  de  la  loi 
instituant  la  caisse  pour  la  construc- 
tion des  écoles.  Les  plans  et  devis 
des  constructions  («u  des  aménage- 
ments projetés  devront  être  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  l  ins- 
truction publique.  Lorsque  les  de- 
mandes d'emprunt  auront  été  recon- 
nues admissibles,  les  emprunts  ne 
pourront  avoir  lieu  que  s'ils  sont 
autorisés  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

6.  Les  avances  aux  départements 
seront  faites  pour  trente  et  un  ans 
au  plus.  Elles  seront  remboursées  à 
la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles  au  moyen  du  versement  se- 
mestriel d'une  somme  de  2  fr.  50  c. 
par  chaque  100  fr.  empruntés.  Ce 
versementjContinuépendant  soixante- 
deux  semestres,  libérera  le  départe- 
ment en  intérêt  et  amortissement. 
Des  termes  de  remboursement  plus 
courts  pourront  être  stipulés.  Dans 


îunes  filles, pouryues  de  brevets 
,  sollicitent  des  emplois  sans 
obtenir.  De  plus,  l'application 
a  très  onéreuse  pour  les  dépar- 
le leur  Imposera  des  charges 
,  soit  pour  la  construction,  soit 
3tien  des  écoles.  En  déclarant 
enses  seront  obligatoires,  la  loi 
te  aux  prérogatives  des  conseils 
Snfln,  le  but  de  la  loi,  de  l'aveu 
!S  auteurs,  c'est  de  modifier  la 

de  l'enseignement  entre  les 
ns  et  les  laïques,  pour  arriver, 
élai  plus  ou  moins  long,  à  la 
i   de  l'enseignement  congréga- 

un  nouveau  pas  fait  dans  la 
lopole  de  l'Etat,  une  atteinte  à 
*  l'enseignement. 

ont  eu  pour  principaux  inter- 

Cbambre,  MM.  Granier  de  Cat- 
.  et  KelUr;  au  Sénat,  M.  Ch9i^ 


nelong.  Les  dispositions  du  projet  ont  été 
défendues  par  M.  Paul  Bert,  auteur  do  la 
proposition  et  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  ;  par 
MM.  Ferrouillat  et  Bonjat,  président  et  rap- 
porteur de  la  commission  du  Sénat,  et  par 
M,  Jules  Ferry ^  ministre  de  V instruction  publi- 
que. C'est  seulement  après  une  discussion 
qui  a  rempli  plusieurs  séances,  et  qui  a 
présenté  surtout  au  Sénat  un  caractère 
particulier  de  vivacité,  que  le  projet  a  été 
successivement  adopté  par  les  deux  assem- 
blées. 


(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés proposait  de  faire  disparaître  cette 
faculté  ,  inscrite  dans  la  loi  de  1833. 
M.  Beaussire  a  demandé  qu'elle  fût  main- 
tenue, et  la  Chambre  a  adopté  l'amende- 
ment. 


.1 
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ce  cas,  les  Tersements  semestriels 
deTTont  être  calculés  de  manière  à 
tenir  compte  à  la  caisse,  outre  l'a- 
mortissement, d'un  intérêt  fixé  à  3 
pour  100  Tan. 

7.  Il  sera  passé,  entre  la  caisse 
pour  la  construction  des  écoles  et  les 
départements  dûment  autorisés  à 
contracter  des  emprunts,  des  traités 
particuliers  relatant  la  quotité  et  les 
termes  d'exigibilité  des  avances  con- 
senties par  la  caisse,  ainsi  que  les 
conditions  de  remboursement  de  ces 
avances. 


5  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  portant  réparti- 
tion du  fonds  de  4  millions  destinés  à 
venir  en  aide  aux  départements.  (XII, 
B.  COCCLXVI,  n.  8327.) 

Article  unique,  —  La  répartition 
du  fonds  de  subvention  affecté  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  10  août  4  871  aux 
dépenses  des  départements  qui,  en 
raison  de  leur  situation  financière, 
doivent  recevoir  une  allocation  sur 
les  fonds  généraux  du  budget,  est 
réglée,  pour  l'exercice  1880,  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé.  Une 
somme  de  20,000  fr.  est  laissée, 
comme  fonds  de  réserve,  à  la  dispo- 
sition <lu  ministre  de  rintérieur  et 
des  cultes,  pour  frais  d'impressions, 
dépenses  diverses  et  imprévues  du 
service  départemental. 

Etat  de  répartition  du  fonds  de  subvention 
affecté  aux  dépenses  du  budget  ordinaire 
des  départements  (exercice  1880). 

Ain,  112,000  fr.  Allier,  54,000  fr.  Alpes 
(Ba88es>)>  159,000  f .  Alpes  (Hautes-),  150,000  fr. 
Alpes-Maritimes,  180,000  f.  Ardèche,  174,000  f. 
Ardennes,  Ariëge,  131,000  fr.  Aube ,  34,000 
frtncs,  Aude,  12,000  fr.  ATeyron,  78,000 
fr.  Bouches-du-RhOne,  30,000  fr.  Cantal , 
75,000  fr.  Cher,  130,000  fr.  Çorrèze, 
97,000  fr.  Corse ,  237  000  fr.  CAtes-da- 
Nord,  33,000  fr.  Creuse,  112,000  fr.  Dordo- 
fne,  13,000  fr.  Doubs ,  14,000  fr.  Drô- 
me,  54,000  fr.  Finistère ,  38,000  fr.  Indre, 
131,000  fr.  Indre-et-Loire,  10,000  fr.  Jura, 
Landes ,  142,000  fr.  Loir-et-Cher,  52,000 
francs.  Loire  (Haute-),  55,000  fr.  Lot, 
50,000  fr.  Lozère ,  145,000  fr.  Mayenne , 
49,000  f. Meurthe-et-Moselle,  14,000  fr.  Meuse, 
14,000  f.  Morbihan,  30,000 fr. Nièvre, 60,000  f. 
Puy-de-Dôme,  10,000  fr.  Pyrénées  (Basses-), 
95,000  fr.  Pyrénées  (Hautes-),  82,000  fr. 
P/réflé^s-Orieatales,  94,000  fr.  Rhône, 50,000 


f r.  Saôie  (Hinte-)»  lO^OM  fr.  Stvéii 
fr.  Savoie  (H«it«-),  M4,000  tr,  S«vra 
35,000  fr.  Tarn»  S5,000  fk-.  Yar,  l 
Vauclase,  114,000  fr«  Yeadée,  4 
Vienne,  75,000  fr.  YieMie  (Haote-), 
Vosges,  60,000  fr.  Toi  ne,  7,000  fr. 
de  BtUort,  7,000  fr.  Total,  3,980,0a 


9  =r  13  AOUT  1879.  —  Loi  qui  our 
nistre  des  postes  et  des  télégra 
Texercice  1879,  un  cr^t  extra 
de  396,306  fr.  65  c.  et  annule  nn 
pareille  somme  sur  l'exercice  18 
B.  CCCCLXVI,  n.  8328.) 

Art.  1*'.  U  est  accordé  an  i 
des  postes  et  des  télégraph 
l'exercice  1879,  au  delà  des 
ouverts  par  la  loi  de  fînai 
22  décembre  1878  et  par  < 
spéciales,  un  crédit  extraoi 
de  396,3()6  fr.  65,  pour  com] 
du  paiement  des  dépenses  0( 
nées  par  l'établissement  d'ui 
munication  sous-marine  dir 
tre  le  continent  français  et  h 
Ce  crédit  fera  l'objet  d'un  < 
spécial  n®  9  ter.  Il  sera  poi 
crédit  extraordinaire  ci- des 
moyen  des  ressources  généi 
budget  de  l'exercice  1879. 

2.  Sur  le  crédit  de  600. 000  fr. 
•par  la  loi  de  finances  du  9  avi 
une  somme  égale  de  396,30* 
est  annulée  au  chap.  86  quute 
munication  sous-marine  din 
tre  le  continent  français  et  la 

9  =  13  AOUT  1879.  —  Loi  qui  outt 
nistre  des  postes  et  des  télégra 
l'exercice  1879 ,  un  crédit  suppl^ 
applicable  au  matériel  deTadmii 
centrale.  (XII,  B.  CCCCLXVI,  i 

Art.  l»'.  Il  est  ouvert  au  i 
des  postes  et  des  télégrapï 
l'exercice  1879,  un  crédit  supj 
taire  de  40,000  fr.,  chap.  2 
riel  de  V administration  centi 

2. 1 1  sera  pourvu  au  crédit 
mentaire    ci- dessus   au   moy 
ressources  générales   du  but 
l'exercice  1879. 


10=  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  ai 
département  de  la  Meuse  à  conti 
emprunt.  [XÏI,  B.  CCCCLXVI,  n 

Art.   !•'.  Le   département 
Meuse   est  autorisé,  eonforn 
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mde  qae  le  conseil  géiiénl 
e,  à  emprunter  à  la  caisse 
oins  ricmaux,  aux  condi- 
st  établissement^  une  somme 
>0  fr.^  cpi  sera  appliquée 
QX  de  diversesi  lignes  vici- 
a  réalisation  de  cet  em- 
{ni  sera  impaté  sur  les 
0  de  fr.  dont  la  caisse  des 
icinaux  est  autorisée  à  dis- 
exécution  de  Tart.  3,  pa- 
2,  de  là  loi  du  40  ayril 
pourra  être  effectuée  qu*en 
ne  décision  du  ministre  de 
r  et  des  cultes, 
'onds  nécessaires  au  service 
^ts  et  du  remboursement  de 
t  de  619,700  fr.  seront  prè- 
les yersements  annuels  à 
ir  le  ministère  de  la  guerre. 


UT  1879.  —  Loi  concernant  Tex- 

D  de  diverses  lif?nes  maritimes 

{XII,  R  CCCCLXVI,  n.  8331.) 

*.  Le  ministre  des  postes  et 

raphes  est  autorisé  à  s'en- 

u  nom  de  l'Etat,  pour  une 

quinze  années,  au  paiement 

bvention  annuelle  au  maxi- 

1,200,000  fr.  pourl'exploi- 

is  lignes  maritimes  postales 

s  ci-après   :  ligne  de  Mar- 

Jçer  ;  ligne  de  Port-Vendres 

ligne  d*Alger  à  Bône  ;  ligne 

ille  à  Oran  ;  ligne  de  Port- 

à    Oran;    ligne  d'Oran    à 

ligne   de  Marseille  à  Phi- 

)  ;  ligne  de  Marseille  à  Bône 

LS  ;  ligne  de  Tunis  à  Tripoli 

irie. 

diverses  lignes  seront  mises 
diction  et  desservies  par 
its  à  vapeur,  dans  des  condi- 
I  périodicité  et  d'itinéraires 
)nt  ultérieurement  détcrmi- 
is  le  cahier  des  charges. 


:  =  17  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret 
rre  an  ministre  des  travaux  pa- 
ir l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
i  de  concours  versés  au  trésor  par 
)agnie  des  chemins  de  fer  du 
)our  la  construction  des  liâmes 
f  à  Luearches  et  d'Arras  à  Eta- 
le embranchements  sur  Béthune  «t 


fur  Abbeville.   (XII,  B.  CCXÎCLXVI,   n. 

833S.) 

Le  Président  de  la  République , 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l»'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  4.  Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés'par 
rEtaf),  un  crédit  de  4,000,000  defr., 
applicable  à  la  construction  des  lignes 
d  Epinay  à  Luzarches  et  d'Arrus  à 
Etantes,  avec  embranchement  sur 
Bétnune  et  sur  Abbeville, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an* 
torisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  Toie  d'avance  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  JuttLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  Texercice  18T9,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concojirs  versés  au  trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est,  pour  les 
travaux  d'établissement  de  ce  canal. 
(XII,  B.  CCCCLXVI,  n.  8333.; 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  i879  (chap.  8.  Etablisse" 
ment  de  canaux  de  navigation)  un 
crédit  de  3,500,000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'établissement  du  ca- 
nal de  l'Est. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  clés  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  a«  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
le  syndicat  du  canal  de  l'Est. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  JUILLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.  —   DéCTCt 

qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pari*  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  la  cons- 
truction des  lignes  de  Vicliv  ^'^^v«^^%  ^^ 
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Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy  à  Anne- 
masse.  (XII,  B.  CCCCLXVI,  n.  8334.) 

Le  Président  de  la  République, 
TU,  etc.,  décrète: 

Art.  <•'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (cliap.  11.  Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VEiai),  un  crédit  de  1 ,750,000  fr. , 
applicable  à  la  construction  des 
lignes  de  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers 
àAmTbert  et  d'Annecy  à  Annemasse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


10  JUILLET  =  17   SEPTEMBRE    1879.  —  Décrct 

qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  pour  la  construction  de  diverses 
ligne*;  de  chemins  de  fer.  (  XII ,  B. 
CCCCLXVr,  n.  8335  ) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  le'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  3«  section  du  budget  de  l'exercice 
1879 (chap.  {{, Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  VEtat)^ 
un  crédit  de  6,1 06,250 fr.,  applicable 
à  la  construction  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  ci-après  désignées,  sa- 
voir : 

Foix  '  à  Tarascon,  123,000  fr.  ; 
Mende  à  Sévérac,  avec  embranche- 
ment sur  Marvejols,  125,000  fr.  ; 
Oloron  à  Pau,  250,000  fr.;  Mazametà 
Bédarieux   et  Marvejols  à  Neussar- 

fues,  2,000,000  fr.  ;  Condom  à  Riscle, 
50,000  fr.;  Montauban  à  Saint-Sul- 
pice,  231,250  fr.;  Saint-Sulpice  à 
Castres,  268,750  fr.  ;  Puyoô  à  Saint- 
Palais,  231,250  fr.  ;  Tarascon-sur- 
Ariège  à  Aix-les-Bains,  306,250  fr.  ; 
Marmande  à  Casteljaloux,  337,500 f.; 
Cette  à  Montbazin,  J  18,750  fr.  ;  Moux 
à  Cannes,  200,000  fr.  ;  Narbonne  à 
Bue,  i37,500£r.  ;  Mont-de-Marsan  à 


Roquefort,  125,000  fr.  Total, 
lions  106,250  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeu 
torisée  par  Tarticle  précède 
moyen  des  ressources  spécial 
sées  au  trésor,  à  titre  de  foi 
concours,  par  voie  d'avance 
par  la  compagnie  des  chAm 
1er  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travail 
blics    et    des    finances   sont 
gés,  etc. 

17  JUILLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.  — 

qui  reporte  à  l'exercice  1879  unft 
non  employée  en  1878  pour  les  1 
de  construction  d'nn  palais  de  jn 
d'une  église  à  Alger.  (XI J,B.CCC( 
n.  8336.) 

Le  Président  de  la  Répul 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l•'^  La  somme  de  219, 
37  c., restant  disponible,  au  l 
l'exercice  1878,  sur  le  crédit  ! 
ouvert  au  chap.  17,  art.  2,  i 
décrets  précités,  est  et  demei 
nulée  au  titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  219,959 
est  reportée  au  chap.  20,  art 
budget  du  gouvernement  géu' 
TAlgérie,  exercice  1879,  etviei 
augmentation  des  crédits  alli 
ce  chapitre  par  la  loi  de  fînai 
22  décembre  1878. 

3 .  Les  ministres  de  Tinter 
des  cultes,  des  finances,  et  le  g 
neur  général  civil  de  l'Algéri 
chargés,  etc. 

18  JUILLET  =  17  SEPTEMBRE    1879.  - 

qui  reporte  à  l'exercice  1879  uni 
de  16  millions  de  francs  non  e 
sur  un  crédit  de  91,270,803  te.  67  c 
au  ministre  de  la  guerre  au 
compte  de  liquidation  de  l'exerc 
(XII,  B.  CCCCLXVI,  n.  8337.) 

Le  Président  de  la  Repu 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«'.  Sur  le  crédit  de  1 
lions  270,803  fr.  67  c,  resti 
tuellement  ouvert  au  ministi 
guerre  au  titre  du  compte  d 
dation  de  Texercice  1878,  [ 
service  ci-dessus  dénommé,  u 
veau  report  à  l'eiercice  18 
autorisé  jusqu'à  concurrence 
millions  de  .francs,  répartis 
ci-après  : 
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te  de  Vquiàation  des  charges 
frre  (exercice  1879).  Chap.  2. 
ments  et  matériel  da  génie, 
00  de  fr. 

somme  de  16.000,000  de  fr. 
liée  à  Texercice  4878  da 
le  liquidation  (chap.  2). 
ra  pourra  à  la  dépense  aa- 
n  vertu  de'Tart.  !•'  du  pré- 
ret  au  moyen  des  ressources 

du  compte  de  liquidation, 
minratresde  la  guerre  et  des 
sont  chargés,  etc. 


=  17  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret 
t  la  maison  d'arrêt  et  de  correo- 
tampes  à  remprisonnement  indi- 
XII,  B.  CCCCLXVI,  p.  8338.) 


ILLET 1879.  —  Décret  qui  mstitae 
•ection  des  services   administra- 


tifs et  financiers  de  la  marine  et  des  co« 
lonies  (1).  (XII»  B.  CCCCLXVI,  n.  8339.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  vu  Tordon- 
nance  du  14  juin  1844,  concernant  le 
servit^e  administratif  de  la  marine  ; 
vu  les  décrets  des  12  janvier  1853, 
19  mai  1858  et  29  juin  1878,  relatifs  à 
Torçanisation  de  l'inspection  des 
services  administratifs  de  la  marine  ; 
vu  le  décret  du  23  octobre  1871, 
portant  réorganisation  de  Tadminis- 
tration  centrale  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies;  vu  le  décret 
du  4  a  avril  1873  supprimant  le  con- 
trôle local  dans  les  colonies,  et  le 
décret  de  même  date  portant  création 
d'une  inspection  mobile  des  services 
administratifs  et  financiers  des  colo- 
nies; vu  le  sénatus-consultedu  3  mai 


icret  était    précédé  du  rapport 


sieur  le  Président, 

sation  administrative  des  colo~ 
;temps  comporté,  au  nombre  de 
s  essentiels,  un  senrice  de  sur- 
t  de  vérifleation.  Ce  service  a  été 
cessivement  contrôle  et  i aspec- 
ts le  personnel  du  commissariat, 
les  ordres  des  gouverneurs,  qu'é- 
isis  les  contrôleurs,  de  même 
ionnateurs.  Les  fonctions  incon- 
l' administration  et  de  contrôle 
alternativement  dans  les  mêmes 
e  contrôleur,  d'après  les  ordon- 
mplaçaii  l'ordonnateur  absent, 
divers  motifs,  on  reprochait  à 
n  de  n'avoir  ni  la  force,  ni  l'indé- 
lécessaire. 

^e  de  remédier  à  un  tel  état  de 
termina  la  suppression  du  con- 
liai  permanent,  auquel  a  été 
en  1873,  une  inspection  mobile 
8  administratifs  et  financiers  des 

n  qu'exercée  avec  talent,  l'inspec- 
s  n'a  pas  produit  tous  les  résul- 
.us.  Des  commissions  du  budget 
cnbre  des  députés  ont  signalé  à 
du  gouvernement  l'insuffisance 
tion  mobile  pour  la  garantie  des 
budget  de  l'Etat  et  du  trésor 
Slles  ont  réclamé  le  rétablisse- 
service  do  contrôle  permanent, 
idépendsmt  et  fortement   cons- 

iétéfw  à  ce  vœu,  mes  prédéces- 
fait  étudier  cette  question  déli- 


cate, par  une  commission  composée  dehautf 
fonctionnaires  de  la  marine  et  des  finances, 
et,  ensuite,  par  le  conseil  d'amirauté. 

Après  des  études  approfondies,  un  projet 
rattachant  l'inspection  coloniale  au  corps 
de  l'inspection  jes  services  administratifs 
de  la  marine,  et  conçu  en  vue  d'assurer 
l'action  de  l'inspection  mobile  parallèle- 
ment à  celle  de  l'inspection  siir  place  dans 
les  colonies,  a  été  envoyé  au  conseil  d'Etat 
où  il  a  subi  d'importantes  modifications. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction  ce  projet 
remanié  par  le  conseil  d'Etat. 

L'acte  nouveau,  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  institue  une  ins- 
pection des  services  administratifs  et  fi- 
nanciers de  la  marine  et  des  colonies. 
Sous  ce  titre,  sont  réunies  et  fusionnées  les 
deux  inspections  qui  fonctionnent  mainte« 
nant  dans  les  ports  et  dans  les  colonies. 
Le  personnel  du  corps  doit  servir  indis- 
tinctement en  France  et  dans  les  princi- 
pales colonies  où  il  aura  des  représen- 
tants en  permanence.  Il  ne  relève,  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l'autorité 
du  ministre  de  la  marine.  Deux  inspecteurs 
en  chef  sont  spécialement  affectés  à  l'ins- 
pection mobile  de  l'administration  des 
établissements  d'outre-mer. 

J'ai  la  confiance  que  le  corps  de  l'inspec- 
tion du  département ,  ainsi  réorganisé  , 
ainsi  fortifié,  remplira  avec  fermeté  et  vi- 
gilance aux  colonies,  comme  il  le  fait  en 
France,  l'utile  mission  qui  lui  est  attri- 
buée. 

Je  vous  prie  d'agréer»  Monsieur  le  Pré«. 
sident,  l'assurance  de  mon  profond  res* 
pect. 

L§  ministre  de  la  marine  et  des  coZonier, 

Jauiubouibsulv^ 

\1 
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1854,  relatif  à  la  constitation  des 
colonies  ;  tu  Tayis  du  conseil  d'ami- 
rauté ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

TITRE  I*'.  DE  l'inspection  des  servicbs 

ADMINISTRATIFS  ET  FINANCIERS  DE  LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Art  !«'.  L'inspection  des  services 
administratifs  de  la  marine  et  l'ins- 
pection mobile  des  services  adminis- 
tratifs et  financiers  des  colonies 
prennent  la  dénomination  à^ Inspec- 
tion des  services  administratifs  et 
financiers  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 

2.  L'inspection  des  services  admi- 
nistratifs et  financiers  de  la  marine 
et  des  colonies  comprend  :  l'inspec- 
tion des  services  administratifs  de  la 
marine  en  France  et  en  Algérie  ; 
l'inspection  mobile  et  permanente 
des  services  administratifs  et  ûnan- 
ders  des  colonies.  Ces  services  sont 
centralisés  au  ministère,  sous  la  di- 
rection de  l'inspecteur  en  chef,  chargé 
du  contrôle  central . 

3.  Le  personnel  du  corps  d'inspec- 
tion est  composé  de  :  quatre  ins- 
pecteurs en  chef  de  première  clas- 
se ;  gaatre  inspecteurs  en  chef  de 
deuxième  classe;  vingt  et  un  inspec- 
teurs ;  vingt -quatre  inspecteurs 
adjoints.  Les  membres  de  ce  corps 
servent  indistinctement  en  France  et 
dans  les  colonies.  La  répartition  de 
l'effectif  et  le  tour  de  roulement  sont 
réglés  par  des  arrêtés  ministériels. 

TITRE  TI.  DU  SERVICE  DE  l'inspection 

DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS  ET  FI- 
NANCIERS DE  LA  MARINE  ET  DES  COLO- 
NIES. 

4.  Le  service  de  Tinspection  en 
France  et  en  Algérie  continue  à  être 
régi  par  les  dispositions  des  décrets 
du  12  janvier  4853,  du  19  mai  1858 
et  du  25  octobre  iSll, 

5.  L'inspection  mobile  dans  les 
colonies  est  confiée  à  deux  inspec- 
teurs en  clief. 

6.  L'inspecteur  en  chef  envoyé  en 
mission  dans  les  colonies  est  chargé 
-d'inspecter    toutes    les  parties  des 

services  administratifs  et  financiers 
des  colonies. 

i.  JUrâçûitda ministre  des  finances 


des  instructions  pour  ce  qui 
aux  services  financiers  des  c 
Le  département  de  la  marine 
à  cet  effet  celui  des  financer 
pections  projetées,  en  lui  lai: 
aélai  suffisant  pour  que  ces 
tions  puissent  être  préparé 
transmission  des  instructio 
inspecteurs  en  chef  et  les  r 
de  ces  derniers  se  font  par  l'i 
diaire  du  département  dts  la 
Le  ministre  de  la  marine  adi 
ministre  des  finances  la  pai 
rapports  des  inspecteurs  en  ( 
concerne  le  service  financier 
lonies. 

8.  §  l«^  Pendant  son  séjoi 
les  colonies,  l'inspecteur  en  ( 
investi  des  droits  attribués 
pecteur  permanent  par  les  p 
phes  3, 4,  5,  6,  7,  8  et  13  de 
et  par  Tart.  12  du  présent 
§  2.  Il  peut  requérir  Tins 
permanent  de  procéder  à  ton 
fication  ou  opération  qui  rc! 
ses  attributions^  §  3.  Il  doi 
notes  sur  le  personnel  attaché 
pection  permanente.  §  4.  Il 
au  ministre  un  rapport  d'e: 
sur  les  résultats  de  la  missioi 

9.  L'inspection  permanan 
les  colonies  est  exercée  par 
pecteur  dans  les  colonies  sui 
Cochinchine ,  Martinique , 
loupe.  Réunion,  Inde,  Guyau 
velle-Calédonie,  Sénégal.  L 
nies  dénommées  ci-après 
Pierre  et  Miqueîon,  Mayotte,^ 
Taïti,  Gabon,  n'ont  pas  d'in 
permanent.  Elles  sont  soumi 
visites  périodiques  d'inspecté 
gués  par  le  ministre. 

10.  §  l«^  L'inspecteur  pei 
attaché  à  une  colonie  est  chi 
nom  du  ministre,  de  l'inspc 
du  contrôle  des  services  adD 
tifs  et  financiers  dans  les  < 
§  2  II  est  subordonné  au  goi 
sous  le  rapport  hiérarchiqt 
relève,  pour  l'exercice  de  s 
tions,  que  du  ministre,  avec 
correspond  directement,  § 
pour  mission  de  veiller  à  Ifl 
rite  du  fonctionnement  de  U 
parties  des  services  adminisl 
financiers,  et  il  requiert,  à  < 
l'exécution  ponctuelle  des  1 
dcmnauces^.  d^etâ«.  lègleoa 
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ninistériels,  ainsi  que  des 
t  décisions  des  {^ourerneurs. 
.  surveillance  s'étend  :  sur 
)S  dépenses  en  deniers,,  ma- 
vivres,  sur  les  recettes  et  les. 
\  du  budget  local;  sur  la. 
tion  des  marcbandisesr  et 
is  le  toute  espèce  dans  les- 
s  de  l*Etat  ou  de  la  colonie  ; 
ploides  matières  et  du  temps 
iers;  sur  les  hôpitaux,  pri-» 
iblisseraents  pénitentiaires, 
i,  ateliers  et  autres  établis^ 
de  L'Etat  ou  de  la  colonie  ; 
ninistration  de  la  caisse  des 
i,  des  gens  de  mer  et  dos 
sur  les  différentes  adminis- 
f armes  et  régies  des  contri.- 
de  la  colonie.  §  5.  il  vérifie 
is  et  les  écritures  des  comp- 
I  trésor  et  des  comptables- 
celles  des  communes,  bos- 
établissements  publics.  §  6. 
connaissance  de  tous  états, 
,  s'assure  de  leur  exactitude 
ir  régularité.  §  7. Les  maga- 
jliers,  bureaux,  greffes,,  lui 
erts  à  toute  réquisition.  §  8. 
>  d'administration  et  de  ser- 
;  tenus  de  lui  donner  tous  les 
jements  et  tous  les  rensei- 
:s  dont  il  a  besoin.  §9.  Il  lui 
é  connaissance  de  tous  les 
Tiinistériels  concernant  les 
administratifs  et  financiers, 
ui  est  également  donné  com- 
on  des  ordres  de  service  de 
ï  locale  avant  leur  exécution. 
.  mandats  concernant  les  dé- 
iihuiget  de  l'Etatetdu  bud- 
lui  sont  communiqués  avant 
icnt.  La  preuve  de  lacommu- 
rôsulte,  soit  de  l'émargement 
apposition  du  timbre  del'ins- 
sur  ces  pièces  ou  sur  les  bor- 
qu'elles  comportent,  sans 
nis?ion  de  cette  formalité 
.utoriser  le  refus  du  paie- 
42. 11  reçoit  une  expédition, 
conforme,  des  baux,  mar» 
ar  fournitures  ou  pour  tra- 
assôs  par  l'administration, 
peut  assister,  avec  droit  de 
i  représentations,  aux  adju- 
),  à  la  passation  des  marchés 
gcé,  auxr  opérations  de  paie- 
.'ouvriers,  d'envois  de  fonds, 
:te  da  deniers,  de  matières 


on  de  travaux,  de  recensement,  de 
condamnation,  do  déclassement,  de 
vente,  enfin  à  toute  opération  quel- 
conque intéreseant  le  service  da 
l'Etat  ou  le  service  local.. 

L'administration  lui  donne  à  l'a- 
vance les  i  nformations  nécessaires. 

11.  L'inspecteur  a  le  droit  d'assis- 
ter, avec  voix  représentative,  aux 
séances  du  conseil  privé.  Les  convo- 
cations de  ce  conseil  lui  sont  com- 
muniquées. Il  siège  en  face  du  pré- 
sident. Il  n'assiste  pas  aux  séances 
où  le  conseil  est  constitué  en  conseil 
du  contentieux. 

12.  L'inspecteur  no  peut  diriger, 
empêcher  ou  suspendre  aucune  opé- 
ration. Il  peut  cependant  fermer  les 
mains  provisoirement  aux  compta- 
bles dont  la  situation  lui  parait  irréf- 
gulière,  sauf  à  en  donner  immédia- 
tement avis  au  gouverneur.  II  peut 
également  apposer  les  scellés  sur  les 
pièces  qui  lui  sont  présentées  pen- 
dant le  cours  de  ses  vérifications,  à 
charge  d'en  informer  aussitôt  le 
gouverneur,  qui  statue,  pai*  décision 
écrite,  sur  les  mesures  à  prendre. 

13.  L'inspecteur  adresse  au  mi- 
nistre un  compte  rendu  annuel  sur 
la  situation  des  services  administra- 
tifs  et  financiers  de  la  colonie. 

14.  Lorsque  l'inspecteur  est  en 
congé,  l'intérim  est  fait  par  l'inspec- 
leur  adjoint. 

TITRE  m.  DU  CORPS  DE  L'iNSPECnOIf 
DES  SERVICES  ADMINISTRATIFS  ET  FI- 
KANGIERS  DE  LA  MARINE  ET  DES  GO- 
LONILS. 

15.  Les  dispositions  qui  règlent 
actuellement  les  conditions  d'état, 
d'assimilation,  de  rang,  diavance- 
ment,  de  recrutement,  d'uniforme, 
de  solde,  d'allocation  et  de  pension 
des  membres  de  l'inspection  des  ser^ 
vices  administratifs  de  la  marine 
sont  applicables  à  tous  les  fonction- 
naires du  corps  d'inspection  des 
services  administratifs  et  financiers 
de  la  marine  et  des  colonies.  Toute- 
fois, lorsque  les  membres  dudit.corps 
sont  employés  à  l'inspection  mobile 
ou  permanente  des  colonies,  leur: 
solde  spéciale,  les  allocations:  aux-. 
quelles  ils  ont  droit  et  les  abenne- 
ments  pour  frais  de  bureau  et  d!em- 
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ployés  sont    réglés    par  les  tarifs 
annexés  au  présent  décret* 

TITRE  IV.  DISPOSITIONS  transitoires 

ET  0ÊNÉRALE8. 

16.  Pour  la  première  formation,  le 
corps  d'inspection  des  services  admi- 
nisuatifs  et  financiers  de  la  marine 
et  des  colonies  est  composé  des  mem- 
bres actuels  du  corps  d'inspection  des 
services  administratifs  de  la  marine 
et  complété  dans  chaque  grade  con* 
formément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus.  Les  fonctionnaires 
appelés  à  compléter  le  corps  sont 
choisis  de  la  manière  suivante  : 

{•  Les  inspecteurs  en  chef,  parmi 
les  commissaires  généraux  du  cadre 
colonial  actuellement  titulaires  de 
l'emploi  d'inspecteur  en  chef  mo- 
bile ;  2<^  les  inspecteurs,  pour  moitié 
an  moins  parmi  les  inspecteurs  ad- 
joints du  corps  actuel  d'inspection 
métropolitaine  réunissant  trois  an- 
nées de  grade,  et  pour  le  reste^  parmi 
les  commissaires  et  les  commissaires 
adjoints  de  la  marine  (des  deux  ca- 
dres), ces  derniers  réunissant  égale- 
ment trois  années  de  grade  ;  3^  les 
inspecteurs  adjoints  sont  nommés  au 
concours  dans  les  conditions  exigées 
par  les  règlements  actuels  pour  1  ad- 
mission dans  l'inspection  des  services 
administratifs  do  la  marine.  Néan- 
moins, trois  commissaires  adjoints 
du  cadre  colonial  peuvent  être  nom- 
més au  choix  au  grade  d'inspecteur 
adjoint.  Le  corps  devra  être  consti- 
tué dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
la  date  de  promulgation  du  présent 
décret.  Les  commissaires  généraux, 
inspecteurs  en  chef  nommés  inspec- 
teurs en  chef,  les  commissaires  de  la 
marine  nommés  inspecteurs  et  les 
commissaires  adjoints  nommés  ins- 
pecteurs adjoints,  prennent  rang, 
dans  chaque  grade  (lu  corps  d'inspec- 
tion des  services  administratifs  et 
financiers  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, à  compter  du  iour  de  leur  no- 
mination à  leur  grade  actuel  dans  le 
commissariat. 

17.  Par  dérogation  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  3  ci-dessus,  les 
membres  de  l'inspection  métropoli- 
taine actuellement  en  fonctions   ne 

aiToat  être  envojés  d'office  dans 


les  colonies  qu'arec  no  ^radtt 
rieur. 

18.  Sont  abrogées  les  dispoi 
des  ordonnances,  décrets  A 
ments  antérieurs,  en  ce  qa'ell 
de  contraire  au  présent  décret 

19.  Les  ministres  de  la  mai 
des  colonies,  et  des  finances 
chargés,  etc. 

23  JUILLET  =   17  SBPTBMB&B  1879.  — 

qui  désigne  les  parties  dn  canal  d 
où  la  pèche  est  interdite  en  vue  di 
productioQ  da  poisson.  (  X I  ] 
CCCCLXVI,  n.8340.) 

Le  Président  de  la  Répnbllqo) 
le  rapport  dn  ministre  des  tn 
Dublics,  vu  les  art.  1  et  2  de  la  1 
31  mai  1865,  sur  la  poche  fldi 
vu  les  propositions  aes  ingéni 
du  canal  de  l'Est  en  date  des  3-. 
cembre  1878,  22-23  mars  et  { 
avril  4879  ;  vu  les  pièces  de  l'en^ 
ouverte  sur  ces  propositions,  en 
ble  l'avis  de  la  commission  i 
quête  ;  vu  la  délibération  du  co 
général  des  Vosges  en  date  di 
avril  i  879  ;  vu  l'avis  du  conse2 
néral  des  ponts  et  chaussées  ev 
du  4  juin  1879;  vu  l'avis  du  pi 
du  23  mai  1879;  le  conseil  d'EttI 
tendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  Seront  réservées  poo 
reproduction  du  poisson  les  pa 
du  canal  de  l'Est  désignées  à  1 
annexé  au  présent  décret,  sav 
1»  les  biefs  no»  2,  3,  4,  5,  6,  7, 1 
10,11,  12,  13  et  44  du  versant  d 
Moselle;  2°  le  biefn®  7  du  versai 
la  Saône  ;  3°  le  réservoir  de  Bon 

2.  La  pèche  des  diverses  esp 
de  poissons  est  absolument  intei 
pendant  l'année  entière  dans 
parties  du  canal  désignées  audit  • 

3.  Cette  interdiction  est  prono 
pour  une  période  de  cinq  ans  à  d 
du  !•'  janvier  1880. 

4.  Chaque  année^  au  mois  de 
vier,  des  publications  seront  fi 
dans  les  communes  en  vue  de 
peler  les  emplacements  réservés] 
la  reproductiun  et  dans  lesqueJ 
pêche  est  absolument  défendue. 

5.  Pendant  les  périodes  d'intei 
tion  de  la  pêche,  fixées  confoi 
ment  à  l'art.  '26  de  la  loi  du  15 1 
1829  et  à  l'art.  4  delà  loi  du  31 
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est  interdit  de  laisser  Yogner 
,  les  canards,  les  cygnes  et 
Loimanx  aonatiqnes  saseep- 
e  détruire  le  frai  du  poisson 
parties  du  canal  de  l'Est  ré- 
pour  la  reproduction, 
ministre  des  travaux  publics 
gé,  etc. 


2.  Est  approuvée  la  délibération, 
en  date  du  4  mars  4879,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Besançon  a 
étendu  de  400,000  fr.  à  800,000  fir. 
la  garantie  des  engagements  con- 
tractés par  le  mont-de-piété. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


r  =  17  SKPTEicBRE  1879.  —  Décret 
Drte  ft  l'exercice  1879  une  somme 
ployée  s&r  le  crédit  ouvert  an  mi« 
e  ia  guerre  an  titre  da  compte  de 
lion  de  l'exercice  1877  (chap  2. 
[XII,  B.  CCCCLXVI,  n.  8341.) 

résident  de  la  République, 
,  décrète  : 

".  Sur  le  crédit  de  130  mil- 
1,900  fp.  ouvert  an  ministre 
lerre  au  titre  du  compte  de 
ion  des  charges  de  la  guerre 
rcice  4877  (chap.  2.  Génie), 
^duit  à  63,691,400  fr.  par  le 
ux  exercices  1878  et  1879  de 
00  fr.  suivant  décrets  des  47 
30  avril,  15  juin  et  19  dé- 
1878,  un  nouveau  report  est 

à  Texercice  1879,  jusqu'à 
ince  d'une  somme  de  43mil- 
}  fr.  96  c,  savoir  : 
(e  de  liquidation  des  charges 
srre,  (Exercice  1879).  Chap.2. 
iments  et  matériel  du  génie, 
•.  96  c. 

i  somme  de  43,339  fi*.  %  c. 
ulée  à  Texercice  1877  du 
le  liquidation  (chap.  2). 
era  pourvu  à  la  dépense  au- 
Tart.  lo'  du  présent  décret 
m  des  ressources  spéciales 
te  de  liquidation. 

ministres  de  la  guerre  et 
ices  sont  chargés,  etc. 


=  17  SEPTEMBRE  1879.  ^  Décrst 
rise  le  mont-de-piété  de  Besan* 
igmenter  le  fonds  de  roulement  au 
Inquel  il  est  pourvu  à  ses  opéra- 
:il,  B.  CCCGLXVI,  n.  8342.) 

ésîdent  de  la  République^ 
décrète  : 

'«'.  Le  mont-de-piété  de  Be- 
st autorisé  à  porter  de  400 
.  à  800,000  fi*.  le  fonds  de 
it  au  moyen  duquel  il  est 
i  ses  opérations. 


24  JunxiT  =:  17  siPTEMBRE  1879.  —  Déerêt 
qui  ouvre  an  gouvernement  général  dvil 
de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor  par  la  commune  d'Onu  pour  les 
travaux  d'achèvement  de  la  route  qui 
doit  relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'An» 
mes.  (XII,  B.  CCCGLXVI,  n.  8343.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  gouver* 
nement  général  civil  de  rAlfl;érie,an 
titre  du  budget  ordinaire  de  4879, 
un  crédit  supplémentaire  de  2,565 
francs  pour  la  part  contributive  de 
la  commune  d'Oran  dans  les  travaux 
de  la  route  qui  doit  relier  le  port  à 
la  place  d'Armes.  Le  chap.  20,  art.  !••, 
dudit  budget  est  augmenté  de  pa- 
reille somme. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
Tarticle  précédent  au  moyen  des  res- 
sources versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  cultes,  le  ministre  des  finances 
et  le  gouverneur  général  civil  de 
FAlgérie  sont  chargés,  etc. 

28   JUILLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.   —  DéCTCt 

relatif  à  l'Augmentation  du  nombre  des 
membres  des  commissions  de  surveillance 
des  asiles  publics  d'aliénés.  (  XII ,  B. 
CCCCLXVI.  n.  8345.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur 
et  des  cultes  ;  vu  la  loi  du  30  juin 
1838  et  Tordonnance  du  18  décembre 
1839,  sur  le  service  des  aliénés;  vu 
notamment  Tart.  31  de  la  loi  et 
Tart  2,  §  !•«•,  de  l'ordonnance  pré- 
citée ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  4«'.  Le  nombre  des  membres 
des  commissions  de  surveillance  des 
asiles  publics  d'aliénés,  fixé  à  cinq, 
par  Tart.  2,  §  1«»^  d^  Vatda«a»siRA 


+te 
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flu  f8  décembre  1839,  pourra,  lors- 
'ouTô  les  circonstances  l'exigeront , 
*Btre  porté  à  sept  par  nn  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de 
Fintérieur.  Dans  ce  cas,  le  renouvel- 
lement-des  membres  aura  lieu  chaque 
-année  par  septième. 

2.  Lorsqu'à  raison  des  intérêts 
communs  à  deux  ou  plusieurs  asiles 
.publics  d'aliénés,  une  seule  commis- 
sion sera  appelée  à  exercer  les  attri- 
butions déterminées  par  la  loi  du  30 
juin  1838  et  l'ordonnance  du  i 8  dé- 
cembre 4839,  un  décret,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pourra  porter  à  neuf  ou  onze 
le  nombre  des  membres  de  cette 
commission. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
ouïtes  est  chargé,  etc. 


.98  JUILLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme 
non  employée  en  1878  pour  les  frais  de 
premier  établissement  de  l'observAtoire 
astronomique  et  météorologiqae  de  Bor- 

r  deaoz.  (XII,  B.  COCCLrvI,  n.  &346.J 

;Le  Président  de  la  République,  tu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Est  i*eportée  à  la  première 
section  du  budget  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  exercice  1879  (chap.  14.  Eta- 
hlissements  astronomiques  )  ,  une 
somme  de  94.000  fr.,  applicable  aux 
frais  de  premier  établissement  de 
•l'observatoire  astronomique  et  mé- 
téorologique de  Bordeaux ,  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  au 
titre  de  l'exercice  4878,  même  sec- 
tion. Pareille  somme  de  94,000  fr. 
est  annulée  au  chap.  14  du  budget 
de  l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
'torisée  par  l'article  précédent  au 
imoyen  des  reasouroes  spéciales  ver- 
rsôesau  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  ville  d«  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


salaire  de  Vranee  k  Ticn-T^stn  « 
tauration  de  l'hôtel  de  la    Un 
.     France  k  Pékin.  (XII.  B.  CCGCI 
8348.) 

Le  Président  de  la  Républic 
etc.,  décrète  : 

Art.  Iw.  Sur  le  crédit  de  53 
77  c.  affecté,  pour  l'exercic 
aux  frais  de  reconstruction  de 
du  consulat  de  France  à  Tie 
et  de  restauration  de  l'hôtel  d 

^  galion  de  France  à  Pékin  (ÛL^ 
«st  annulé  une  somme  de  48, 

.84  c,  demeurée  «ans  emploi. 

2.  Il  est  ouvert  an  ministre 
iaires  étrangères  sur  l'exercic 
pour  le  même  oljjet,  un  c» 
48,087  fr.,  84  c.  Ce  crédit  fan 
chap.  16  du  budget  de  ce  d 
ment. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dép< 
moyen  de  la  somme  restée  li 
celle  primitivement  versée  ai 
public  à  titre  de  fonds  de  ce: 

4.  Les  ministres  des  affaire) 
gères  et  des  finances  sont  d 
etc. 


29  niiLLET  =:  17  SEPTEMBRE  1870.  —  Décret 

qui  reporte  à  l'exercice  1879  une  portion 

flu  cfécllt  ouvert  au  ministre  des  afiflEdres 

'étnuigéxvs,  sur  l'exercice  1878,  ipour  les 

VtêiêfBtê  reeoDMruotioa  ds  1a  minon  cxm- 


'31  JUILLET  =  17  SEPTEMBRE  1879.  - 

qui  ouvre  au  ministre  des  tinii 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titiei 
de  concours  versés  an  trésor  pi 
quisition  de  l'immeuble  affecté  a 
nement  de  la  brigade  des  doi 
Bettignies  (  direction  de  Yalei 
(XIl,  B.  CCCCLXTI,  n.  8349.) 

Le  Président  de  la  Repu 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'•.  Il  est  ouvert  au  a 
des  finances  sur  l'exerdc' 
en  addition  au  cbap.  65  de 
sième  section  (Frais  de  ré 
perception  et  d'exploitation  i 
pots  et  revenus  publics.  R 
des  douanes) y  un  crédit  de  2( 
pour  Tacquisition  de  l-immei 
lecté  au  casernement  de  la  '. 
des  douanes  de  Bettignies  (d 
de  ValBnci€nneBl. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépc 
torisée  par  l'art.  !•'  oi-dei 
moyen  des  ressources  rétult 
versements  effectuée  au  tréso] 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  .aninistre  àm  ûnaa 
«chargé,  etc. 
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t"  =  3  A0DT  1879.  «^  Loi  qui  établit  une 
VJiUoB  à  l'octroi  de  Grandcamp  (Calva- 
dos). (XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8356.) 


l»  =  S  lAtoiTT  1879.  —  Loi  qni  établit  une 
surtaxa  à  rootroi  de  Loperliet  (Finistère]. 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8357.) 


W  =  8  AOUT  i879.  —  Loi  qui  établit  une 
«rtaxe  à  l'octroi  du  Quesnoy  (Nord). 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8358.)  . 


ï«  =  «  AOUT  1879.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Quentin.  (XII, 
B.  XICCCLXVII,  n.  8359.J 

5=6  AOUT  1879.  -^  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Bhône  à  contracter  un 
emprunt.  (XII,  B.  CCCCLXVII^  n.  8360.) 


t:^.=  6.AieiiT  Ifiia.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
I  partement  de -la  Savoie  k  contracter  un 
j,,   envprunt.  (XII,  B.  CCCCLXVII,  il  £361.) 


r=  -ô'  ennrr  1679.  —  Loi  qui  autorise  la 
4FiUe  du  Mane  b  contracter  un  emfprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (  XII, 
B.  CC3CCLXVII,  n.  8362.) 


,1  =  6  AOOT  ^870.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
,.vtePuy  àcontraoter  un  emprunt.  (XII, 
i.,X OCCCLXVIL  n.  8363) 


r=  6  AOUT  1S79.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
'ÛB  ■Saint-'Btienne  à  contracter  un  em- 
inont  et  à  «imposer  extraordinairement. 
IKH,  B.  CX3CCLXVII,  n.  83«4.) 


\ 


S  =7. AOUT  1879,  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Basses-Alpes  à  contracter 
j.    ui  emprunt.  ,(XII,  B.  CCCCLXVII,  n. 
[     i3tt,) 
r  — — — — 

l-i  =:  7  AîOtJT  f879.  —  lioi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 

'     T«Beiit.'PXII,'B.  CCCCLXVII,  n.  8366.) 


6  :=r  7  JL0OT^879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
•partement  de  ia  Nièvre  à  s'imposer  ex- 
tranrdiiiairemBni.  (XII,  B.  CCCCLXVII, 


f  =:1eiiOnx  'lff79.  —  liOi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Savoie  à  contracter  .un 
ampnuit  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. (XIL  B.  CCCCLXVII,  n.  8368  ) 


6  =7  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Haute- Savoie  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  ù  s'imposer  extraordi- 
nairement. (  XII  ,  B.  CCCCLXVII,  n. 
8369.) 


6  =  7  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Oherbourpr  à  contracter  un  [em- 
prunt. (XII,  B.  CCCCLXVII.  n.  8370.) 


6  =  7  AOUT  1879.  —  Loi  qui  établit  d'ofRce, 
sur  la  commune  de  Lindebeuf  (Seine-In- 
férieure) une  imposition  extraordinaire 
pour  le  paiement  de  condau  nations  judi- 
ciaires. (XII,  B.  CCCCLXVII.  n.  8371.) 


6  =  7  AOUT  1879.—  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Rennes  à  contracter  un  emprunt  et  à 
proroger  une  imposition  extraordinaire* 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8372.) 


7  =  8  A.OUT  187U.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Cauterets  (Hautes- 
Pyrénées).  (XII,  B.  CCCCI^VII,  n.  8373.) 


7  =  8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  proroge  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Clamecy.  (  XII,  B. 
CCCCLXVII,  n.  8374.) 


7  =  8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  proroge  des 
surtaxes  à  l'octroi  d'Haubourdm  (Nord) . 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8375.) 


7=8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  proroge  une 
surtaxe  à  l'actroi  de  Landéda  (Finistère). 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8376.) 


7=8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  proroge  un«î 
eurtaxe  à  l'octroi  de  Moùtiers  (Savoie). 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  83T7.) 


7=8  AOUT  1879.  —Loi  qui  établit  une  sur- 
taxe à  Toctroi  de  Plouzané  (Finistère) . 
(XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8378.) 


7  =  8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  établit  des  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Pont-l'Abbé  (  Finis- 
tère). (XII,  B.  CCCCLXVII,  n.  8379.) 


7=:  8  AOUT  1879.  —  Loi  qui  proroge  des 
surtaxes  à  l'octroi  de  RamberviUers 
(Vosges).  IXII..B.  CCCCLXVII.  n.  8380.) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  ie 
département  de  l'Ariège  à  contracter  i;n 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. (XH,B.  CCCCLXVII.  n.  8381.) 
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90  JUQXBT  ==  18  SBPTEMBEE  1879.  —  Décret 
qui  ouvre  aa  ministre  de  linstmctioii 
publique  et  des  beaux-mrtt,  sur  l'exercice 
1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  poar  Ut  restaura- 
tion de  l'église  de  Kemascleden  (Horbi- 
baa).  (XII,  B.  GCCCLKYII,  n.  8383.) 

Le  Président  de  la  Répabliqae,Tn, 
etc.^  décrète  : 

Art.  ««r.  11  est  ouvert  an  ministre 
de  rinstmction  pnbliqne  et  des 
beanx-arts  ,  sur  les  fonds  de  la 
denzième  section  dn  budget  de  l'exer- 
dce  4878,  ch.  48  (Monuments  histo^ 
riques),  nn  crédit  de  9,264  fr.,  ap- 
plicable au  paiement  des  travaux  de 
restauration  de  l'église  de  Kemas- 
cleden. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ré- 
sultant des  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  sont 
chargés,  etc. 


1»  AOUT  =  18  SEPTEMBRK  1879.  —  Décret 
portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1877,  relative  à  l'organisation  des  ser- 
vices  hospitaliers  de    l'armée  dans   les 


h^itaiix  militaires  et  dans  las  hoi| 
civils  0)-  CXII«  B.  CCXXnJLVU,  n.  ( 

Le  Président  de  la  Répnbliqiie 
le  rapport  des  ministres  de  la  n 
et  de  1  intérieur;  tu  la  loi  dn  7, 
let  1877^  et  notamment  l'art.  8  ( 
conçu  :  «  Un  règlement  d'adm 
tration  publique  pourvoira  à  T 
cution  de  la  loi  sur  les  bases  ci- 
sus  établies;  »  le  conseil  d 
entendu,  décrète  : 

TITRE  I**.  DES  H08PICB8  xaTf 
MIUTABISÂS. 

Art.  !«'.  Le  nombre  de  litsaf 
aux  malades  militaires  est  déten 
d'après  l'effectif  normal  du  pie 
paix  des  troupes  composant  la 
nison  dans  la  ville  où  est 
l'hospice.  Ce  nombre  ne  peal 
passer,  que  dans  les  cas  excep 
nels,  le  vingt-cinquième  dndit  en 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  « 
gueur. 

2.  Les  dimensions  et  VvAk 
ment  des  salles  militaires  ass4 
la  séparation  des  malades  en' 
catégories,  conformément  aux  | 
criptions  du  règlement  sur  le  se 
de  santé  de  l'armée,  Tisolemen 
malades  atteints  d'affections  ei 
gieuses,  et  la  disposition  pourcli 


(1)  Ce  décret  était  précédé    du  rapport 
s  uivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juil* 
Ict  1877,  relative  à  l'organisation  des  ser- 
vices hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hô- 
pitaux militaires  et  dans  les  hospices 
civils,  l'application  de  cette  loi  a  été  su- 
bordonnée à  la  publication  d'un  règlcmeat 
d'administration  publique  indiquant  les 
conditions  dans  lesquelles  il  devra  être 
pourvu  à  son  exécution. 

Ce  règlement  lui-même  ne  pouvait  être 
rendu  exécutoire  qu'après  avoir  été,  d'un 
commun  accord  entre  les  départements  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  soumis  à  la 
sanction  du  conseil  d'Etat  et  approuvé  par 
un  décret  du  Président  de  la  République. 

En  raison  de  l'importance  des  questions 
engagées,  on  a  dû  procéder  à  des  études 
approfondies  et  à  des  recherches  compara- 
tives pendant  un  temps  assez  prolongé,  et 
c'est  à  la  date  du  24  mars  1879  que  le  con- 
seil d'Etat  a  pu  être  appelé  à  examiner  les 
projets  de  règlement  présentés  par  les  dé- 


partements de  la  guerre  et  de  l'int^ 
Le  règlement  d'administration  pu 
faisant  l'objet  du  décret  ci-joint  a  ét^ 
béré  et  adopté  par  le  conseil  d'Eta 
ses  séances  des  26  juin  et  3  juillet  18 
dispositions  qui  y  sont  contenues  soi 
formes  aux  desiderata  exprimés  ] 
deux  départements  intéressés,  et  p 
tront  de  satisfaire  aux  nécessités  d 
vice  sans  porter  préjudice  au  servi 
fondations  et  de  l'assistance  publiqu 
fermement  au  principe  posé  par  la 
7  juillet  1877. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'b* 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  revi 
votre  approbation  le  présent  rappor 
que  le  décret  ci-joint,  qui  sera  inséi 
exécution,  avec  le  texte  de  la'loi  du7 
1877,  comme  annexe,  dans  les  numé 
parés  du  Bulletin  des  lois  et  du  Journ 
taire  officiel  (partie  réglementaire). 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Pré 
l'hommage  de  notre  respectueux  d 
ment.   —  Le  ministre  de  Vintirievr 
cultes^  signé,  Ch  Lepère.  Le  mtnigtn 
guerre,  signé,  H.  Grsslet* 
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cobe  d'air  de  quarante  më- 

officiers  sont  traités  dans  des 
édâles.  Il  en  est  de  même, 

d'impossibilité,  pour  les 
iers.  Des  chambres  partica- 
it  réservées  aux  officiers  su- 
.  Des  locaux  accessoires 
aent  un  cabinet  pour  le  chef 
:e  médical  et  un  vestiaire 
lépôt  des  effets  des  malades 

L'hospice  doit,  en  outre, 
ne  salle  à  la  disposition  rie 
>  militaire,  lors  des  réunions 
les  exigées  par  le  service 
.  Dans  les  hospices  où  les 
ilitaires  comprennent  cin- 
ts  ou  plus,  un  local  spécial, 

à  cet  usage,  est  réservé 
consignés  et  les  détenus.  Ce 
tient  un  nombre  de  lits  égal 
ème  des  lits  affectés  au  ser- 
armée. 

>que  les  locaux  existants  ne 
nt  pas  l'organisation  du 
ospitalier  militaire  dans  les 
is  ci-dessus  prescrites,  sans 
»  pour  le  service  des  fonda* 
le  l'assistance  publique,  ou 
aménagement  des  bâtiments 
es  est  insuffisant,  le  ministre 
rre,  sur  le  rapport  de  l'au- 
litaire,  fait  procéder  à  l'ô- 
travaux  nécessaires  de  cons- 
ou  d'appropriation.  A  cet 
ine  commission  composée 
is-in tendant  militaire ,  pré- 
lésigné  par  l'intendant  mi- 
a  corps  d'armée  ;  du  com- 

dn  génie  de  l'arrondis - 
d'un  officier  de  la  garnison 
fficier  de  santé  militaire  dé- 
ar  l'autorité  militaire;   du 

la  ville;  d'un  membre  de  la 
ion  administrative  de  l'hos- 
égué  par  cette  commission, 
•chitecte  de  l'hospice,  c^ns- 
•t  dés  bâtiments,  détermine 
I  et  l'importance  des  travaux 
rendre  et  en  évalue  approxi- 
ent  la  dépense.  Cette  com- 
sst  constituée  à  la  diligence 
sndant    militaire  du  corps 

Elle  tient  procès-verbal  de 
^rations. 

[tendant  militaire  du  corps 
transmet  au  ministre  de  la 

par  voie  hiérarchique,  le 


procés-verbal  de  la  commission  en 
j  joignant  un  projet  détaillé,  dressé 
par  le  commandant  du  génie.  Copie 
de  ces  documents  est  adressée  par 
l'intendant  militaire  au  préfet 
qui  appelle  la  commission  admi- 
nistrative de  rhospice  et  le  con- 
seil municipal  à  délibérer  sur  le 
projet  et  transmet  le  dossier  de  l'af- 
faire an  ministre  de  l'intérieur,  il 
est  statué  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet 
i877, 

6.  Si,  an  cours  de  la  convention 
quinquennale  passée  en  exécution  de 
rart.  7  de  la  loi  du  7  juillet  1877, 
l'installation  matérielle  des  salles 
militaires  est  jugée  insuffisante  par 
le  ministre  de  la  guerre,  il  est  pro- 
cédé dans  les  formes  prescrites  par 
les  art.  4  et  5  du  présent  règle- 
ment. 

7.  Les  travaux  faits  au  compte  de 
TEtat  sont  exécutés  soit  par  le  ser- 
vice du  génie  militaire,  soit  sous  sa 
surveillance. 

8.  Les  grosses  réparations  et  l'en- 
tretien des  bâtiments  affectés  au  ser- 
vice hospitalier  militaire  sont  à  la 
charge  de  TEtat  lorsque  les  bâtiments 
ont  été  construits  par  lui. 

9.  A  l'exception  des  instruments 
de  chirurgie,  dont  l'acquisition,  l'en- 
tretien et  le  renouvellement  sont  à 
la  charge  de  l'Etat,  le  matériel  né- 
cessaire au  traitement  des  malades 
militaires  est  fourni  et  entretenu  par 
l'hospice. 

40.  Les  malades  militaires  sont 
admis  sur  le  vu  d'un  billet  d  entrée 
et  dans  les  conditions  fixées  par  le 
règlement  sur  le  service  de  santé  de 
l'armée.  Ils  sont  traités,  en  ce  qui 
concerne  le  service  médical,  l'alimen- 
tation et  le  régime  pharmaceutique, 
conformément  aux  prescriptions  du 
même  règlement. 

11.  Le  ministre  delà  guerre  peut, 
selon  qu'il  le  juge  nécessaire,  faire 
effectuer  le  service  des  salles  mili- 
taires par  des  infirmiers  de  l'armée, 
dont  il  fixe  le  nombre,  ou  par  des 
servants  civOs  qui  sont  fournis  par 
l'hospice.  Dans  le  cas  où  il  y  a  heu 
de  substituer  soit  des  infirmiers  de 
l'armée  aux  servants  civils,  soit  des 
servants  civils  aux  infirmiers  de  l'ar- 
mée, il  en  est  donné  avis  par  le  mi- 
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nistfe  de  la  guerre  deux  mois  d'a- 
vance à  la  commission  administrative. 

12.  S'il  se  produit  dans  les  salles 
militaires  des  cas  qui  fassent  craindre 
une  épidémie,  le  chef  du  service  mé- 
dical en  donne  immédiatement  avis  à 
la  commission  administrative.  A  la 
fin  de  chaque  année,  il  remet  à  cette 
commission  les  renseignements  mé- 
dicaux nécessaires  à  l'établissement 
du  compte  moral  de  Thospice. 

13.  L'autorité  militaire  chargée  de 
l'administration  des  hôpitaux  exerce 
dans  les  salles  militaires  les  attribu- 
tions qui  lui  appartiennent  dans 
les  hôpitaux  militaires.  Elle  a  , 
en  outre,  le  droit  de  sui^veiller  la 
partie  des  services  généraux  com- 
mune aux  malades  civils  et  aux  ma- 
lades militaires. 

44.  La  commission  administrative 
conserve  la  direction  des  services 
généraux  de  l'hospice,  ainsi  que  le 
choix  des  sœurs  ou  servants  civils 
attachés  aux  salies  militaires.  Elle  a, 
dans  les  salles  militaires,  les  droits  et 
les  attributions  q^ui  sont  dévolus, dans 
les  hôpitaux  militaires,  aux  officiers 
d'administration  comptables. 

15.  Lorsque  les  médecins  civils 
sont  appelés,  en  raison  de  Tinsuffî- 
sance  du  nombre  des  médecins  de 
l'armée,  à  soigner  une  partie  des 
malades  militaires,  les  services  sont 
divisés  sans  que  le  traitement  d'une 
même  salle  puisse  être  partagé  entre 
les  médecins  civils  et  les  médecins 
militaires. 

16.  Dans  les  villes  où  il  existe  une 
•faculté  ou  une  école  de  médecine, 
les  élèves  en  médecine  admis  au 
stage  militaire  peuvent,  sous  l'auto- 
Tité  des  officiers  de  santé  de  l'armée, 
accomplir  ce  stage  dans  les  salles 
militaires. 

17.  La  commission  administrative 
fait  établir  pour  le  service  des  salles 
militaires  les  écritures  prescrites  par 
le  règlement  sur  le  service  de  santé 
de  l'armée.  Les  registres  et  imprimés 
nécessaires  sont  fournis  gratuitement 
à  l'hospice  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

'48.  Le  commandant,  les  inspec- 
teurs de  Tarmée  et  les  inspecteurs 
civils  exercent,  dans  les  limites  de 
leurs  missions  respectives,  leur  action 
d0  fliureillBnce  ett  de  contrôle  sut  Us 


services  qui  concernent  les  sal 
litaires. 

1 9.  Le  prix  de  journée  pa 
l'Etat  à  l'hospice  comme  ind 
des  frais  résultant  du  traitem 
militaires  comprend  les  dépe 
après  :  1"  nourriture  des  m 
2^  indemnité  locative  compre 
grosses  réparations  et  l'e: 
des  bâtiments  affectés  an 
militaire  ,  lorsque  ces  b2 
n'ont  pas  été  construits  aux 
l'Etat  ;  3°  entretien  et  amorti 
du  matériel,  ledit  matériel 
nant  les  objets  ci-après,  savc 
de  fer,  1  paillasse,  un  matel 
versin,  2  couvertures,  1  1 
nuit,  4  capote  d'infirmerie, 
ion,  1  paire  de  pantoufles  e1 
1er  par  10  lits  ;  4'  linge,  blat 
et  médicaments  pour  les  o 
service  de  propreté  ,  écla 
chauffage  des  salles  militai 
afférente  au  service  de  ces  sa 
les  frais  généraux  de  V 
5*  nourriture  et  blanchissagJ 
sonnel  de  service;  gages  de  o 
nel,  lorsqu'il  est  fourni  par  1 
Il  n'est  du  qu'une  journée  di 
civil  pour  six  journées  de  m 

20 .  Les  dépenses  auxquell 
lieu  le  décès  d'un  militaire 

fiice  comprennent  le  servicei 
e  cercueil,  le  suaire,  les  fr 
terrement  et  l'apposition  d'c 
Ces  dépenses  sont  remboui 
l'Etat ,  suivant  un  tarif  ûi 
convention.  Tous  frais  ex 
tarif  et  demandés  par  la  fai 
réglés  directement  par  elle 

21 .  Si,  au  cours  de  la  co 
le  ministre  de  la  guerre  k 
cessaire,  dans  l'intérêt  de 
d'apporter  des  amèliorati 
le  service  des  malades  mil 
ne  pourrait  en  réclamer  1*^ 
dans  les  hospices  que  moy 
révision  de  la  convention  e 
cations  dues  par  l'Etat. 

22.  .Les  appareils  |xro1 
tels  que  jambes  de  bois,  '. 
etc.,  sont  fournis  par  ïix 
prix  en  est  remboursé  ^ 
conformément  aux  f acturei 

TlTiRE    il.    DBS   HOSPIOI 
'BBOFUESCBHT  WSm» 

tfS.  ^es   malades  miKt 
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ous  égards  comme  les  ma- 
is et  soumis  au  régime  gé- 
rétablissement.  Toutefois, 
es  militaires  ne  sont  placés 
salles  civiles  que  s'il  est 
e  de  leur  affecter  une  salle 

militaires  ne  peuvent,  sous 
îtexte ,  être  conservés  dans 
lorsque  leur  traitement  est 
L'autorité  militaire  exerce 
rd  la  surveillance  définie 
glement  sur  le  service  de 
'armée. 

ilocation  due  par  TEtat  est 
journée  de  malade,  et  dé- 
de  gré  à  gré  par  la  conven- 
e  entre  le  représentant  du 
de  la  guerre  et  la  commis- 
nistrative. 

dispositions  contenues  dans 
'paragraphe  U^)^  10  (para- 
•),  13,  4  7,  18,  20  et  22  sont 
is  aux  hospices  civils  pro- 
lits. 

>  ministres  de  la  guerre  et 
eur  sont  cliargés,  etc. 


i  SEPTEMBRE  1879,  —  Décret  qui 
ministre  des  travaux  publics, 
cice  1879,  un  crédit  à  titre  de 
;uncoun  versés  au  trésor  psr  le 
înt  de  l'ArdècIie  pour  Taché ve- 
travaux  de  rectification  de  la 
.onal«  no  103,  de  la  Voulte  an 
:,  B.  CGCCLXVII,  n,  8388.) 

aident   dé  la  Répu'bJique, 
lécrôte  : 

.  Il  est  ouvert  au  ministre 
IX  publics,  sur  les  fonds  de 
me  section  du  budget  de 
1879  (chap.  2S, Rectification 
s  nationales  et  des  routes 
rniàles  assimilées  cuix  rou* 
aies),  un  crédit  de  100,000 
applicable  à  rachèvement 
ax  de  rectification  de  la 
cmale  «n»  103 ,  de  la  Voulte 
ar  .la 'vallée  deil^Erienx. 
a  pourvu  à  la  dépense  au- 
ir  l-article  ju»écédent  au 
s  ressources  spéciales  ver- 
*ésor,  à  titre  de  îonôs  de 
perr  voie  d'avance  faite  par 
ment  de  rArdèche. 
dnistres  des  travarux  publics 
Acesj^nt  changée  etc. 
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'4  AOUT  =  18  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1870,  un  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  parla 
chambre  de  commerce  de  Honllcur  pour 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de 
cette  viUe..<XU,B.CGCGLXVU,=n.  8386.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•»!.  Il  est  ouvert  an  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora- 
tion  et  achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  220,000  fr.,  ap- 
Slicable  aux  travaux  d'amélioration 
u  port  de  Hontleur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
-moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor  h  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
ileur. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés, 
etc. 


•  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des  Hautes^ Alpes  à  contrac- 
ter un  emprunt.  (KU,  B.  CCCCLXVIII, 
D.  8300.) 


9  =  .10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  Cantal  à  contracter  un 
emprunt.  (  XII,  B.  CCCCL'XTITI ,  n. 
SMfi:) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement.(XII,  B.CCCCLXYIII 
n.  8392.) 


9  =  10  AOUT  1878.  —  Loi  qui  aotozise  le 
-département  du  Cher  à  contracter  un 
emprunt.  (XII,  £.  CCCCLXVlil,  n.  8393.) 


.9=:iOjLQUT  1879.  —  Loi  quiaotoriseie  dé- 
partement de  .la  Dordoigoe  &  oontracter 
un  emprunt  et  à  sUmpoeer  exiraoEdinai- 
rement.  {XII,  B.  CCCCLXVIIl,  n.  8394.) 


^=:  id  Aoiir  dâra.  -^  Lolqai  aedtcxriie  le 
départffiusnt  d'iUs-vt-Vllaine  à«1mp«Ber 

.  «sAr«aKdinaiX0mtnt(PCI!t3'COOCL£i;riII 
n.  8395.) 
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9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  antorise  le 
département  de  l'Iodre  à  contracter  nn 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  (XII,  B.  CCCCLXVIII,  n.  8396.) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  antorise  le  dé- 
partement de  l'Isère  à  contracter  nn  em- 
prunt. (XII,  B.  CCCCLXVIII,  n,  8397.) 


9  s=  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  antorise  le  dé-* 
partement  de  la  Loire-Inférieure  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (XII,  B.  CCCCLXVIII  « 
n.  8398.) 


9  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé. 
partement  de  la  Lozère  à  contracter  un 
emprunt  (XII,  B.  CCCCLXVIII,  n.  8399.) 


0  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  à  contrac- 
ter un  emprunt  (  XII,  B.  CCCCLXVIII, 
n.  8400.) 


9  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle  à  con- 
tracter un  emprunt.(XII,B.  CCCCLXVIII, 

n.  8101.) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Meuse  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (XII, B.  CCCCLXVIII, 
n.  8402.) 


9  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  (XII,  B.  COCCLXVIII,n.  8403.) 


1^  =  11  AOUT  1879,  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  la  Sarthe  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  (XII,  B.  CCCCLXVIII ,  n.  8404.) 

9  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Bourges  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XII, 
B.  CCCCLXVIII,  n.  8405.) 


î»  =  10  AOUT  1879.—  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Nice  à  contracter  un  emprunt  (XII, 
B.  CCCCLXVIII,  n.  8406.) 


9  =  11  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Boubaix  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  proroger  deux  impositions  ex- 
traordinaires. (XU,  B.  GCGCLXVIII,  n. 
8407.) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qitf  iitfl 
ville  de  Toulouse  à  contracter  i 
prunt  et  à  s'imposer  eztiaoïxUaitt 
(XII,  B.  CCCCLXVIII.  &.  sici; 


9  =  10  AOiiT  1879.  —  Loi  qui  étal 
surtaxe  à  l'ootroi  de  Brest  'Fii 
(XII.  B.  CCCCLXVIII,  n.  8409.] 

9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  prai 
surtaxes  à  l'octroi  de  BrUnçon  j 
Alpes).  (XU,  B.  CCCCLXVUI,  n. 


9  =  10  AOUT  1879.  —  -Loi  qni  éii 
surtaxes  à  l'octroi  de  Gkiingami 
du  Nord).  (XII,  B.  CCCCLXVIII, 

9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qni  pif 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  Gorga 
(XII,  B.  CCCCLXVIII,  n  8419.) 

9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  éti 
surtaxe  à  l'octroi  de  LiUebonn 
InférieureJ.(XII,  B.  CCCCLXVIII, 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  pm 
surtaxes  à  l'octroi  de  Lyon.  | 
CCCCLXVIII,  n.  8414.)  ■ 

9  r=  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  éta 
surtaxe  à  l'octroi  de  Plouénan  (F 
(XII,  B.  CCCCLXVIII,  n.  841&.) 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  éb 
surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Juniei 
Vienne).  (XII,  B.  GCCCLXVm, 


9  =  10  AOUT  1879.  —  Loi  qui  èti 
surtaxe  à  l'octroi  de  Saint 'Pol 
(Finistère).    (XII,  B.   CCCCLX 

8417.)  

5  AOUT  =  19  SEPTEMBRE  1879.  —  D 

reporte  à  l'exercice  1879  une  soi 
employée  sur  le  crédit  de  102  mil 
vert  au  ministre  de  la  guerre  as 
compte  de  liquidation  de  l'exen 
(XII,  B.  CCCCLXVIII,  n.  8418.) 

Le  Président  de  la  Répobli^ 
etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sur  le  crédit  de  102, 
ouvert  au  ministre  de  la  gnc 
titre  du  compte  de  liquidai 
charges  de  la  guerre  de  !'< 
1878  (chap.  !•'),  et  porté  à  2 
lions  682,417  fr.  08  c.  par  le 
audit    exercice    d'une    som: 
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17  fr.  08  c,  suivant  décrets 
ulYier^  9  ayril,  27  mai,  22 
st  24  octobre  1878,  pois  ré- 
1,682.417  fr.  08  c.  par  le  re- 
sxercice  1879  d'une  somme 
0,000  de  fr*  suivant  décret 
rier  4879,  un  second  report 
Tcice  1879  est  autorisé  ms- 
currence  de  46,200,000  fr. 
omme  suit  : 

t  de  liquidation  des  charges 
rre  (Exercice  1879).  Cha- 

Etablissements  et  matériel 
erie,  46.200,000  fr. 

somme  de  46,200,000  fr. 
liée  à  Texercîce  1878  du 
e  liquidation  (chap.  1«')* 
ra  pourvu  à  la  dépense  au- 
1  vertu  de  Tart.  !•'  du  pré- 
st  au  moyen  des  ressources 
du  compte  de  liquidation. 

ministres  de  la  guerre  et 
îes  sont  chargés,  etc. 

1879.  —  Décret  qui  approuve  la 
m  par  laquelle  la  compagnie 
ins  de  fer  de  l'Est  s'engage  à 

les  travaux  de  superstructure 
in  de  fer  de  Mirecourt  à  Chalin- 
[.B.  CCCCLXVIII,  n.  8419.) 

lident  de  la  République,  vu, 
!ète  : 

^  Est  approuvée  la  soumis- 
late  du  10  juillet  1879,  par 
la  compagnie  des  chemins 

TEst  s'engage  à  exécuter 
lUX  de  superstructure  du 
le  fer  de  Mirecourt  à  Cha- 
omprenant  le  ballastagé,  la 
e  et  la  pose  des  voies  prin- 

des  voies  et  appareils  des 
ainsi  que  les  accessoires  de 

les  engins  de  chargement, 
ivaux  et  fournitures  évalués 

00  fr.  Une  copie  certifiée  de 
nission  restera  annexée  au 
ôcret. 

linistre  des  travaux  publics 
é,  etc. 

19  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  qui 
k  l'exercice  1879  une  somme  non 
)  sur  le  crédit  de  42,689,500  francs 

1  ministre  de  la  guerre  au  titre 
»te  de  liquidation  de  l'exercice 
r,B.  CCCCLîtV  II,  n.8420.) 

d'ient  de  la  République»  vu, 
'dte: 


Art.  1«'.  Sur  le  crédit  de  42  mil- 
lions 689,500  fr.  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre 
de  l'exercice  1878  (chap.  6),  crédit 
porté  à  57,206,507  fr.  78  c.  par  le 
report  audit  exercice  d'une  somme 
de  14.517,007  fr.  68  c,  suivant  dé- 
crets des  44  février,  27  mai,  20  juin, 
10  octobre  et  23  décembre  4878,  et 
réduit  à  40,206,507  fr.  68  c.  par  le 
report  de  l'exercice  1878  à  1879 
d'une  somme  de  47,000,000,  suivant 
décret  du  8  février  1879,  un  deuxième 
report  à  l'exercice  1879  est  autorisé 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  7,700,000  fr.  ,  répartie  comme 
suit: 

Compte  de  liquidaiion  des  charges 
de  la  ^2/6rr6  (  Exercice  1879).  Cha- 
pitre 6.  Habillement,  7,700,000  fr, 

2.  Une  somme  de  7,700,000  fr.  est 
annulée  au  compte  de  liquidation  de 
l'exercice  1878  (chap.  6). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  4*'>'  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources 
spéciales  du  compte  de  liquidation. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 

18  AOUT  =  19  SEPTEMBRE  1879.  —  Décrct 
qui  reporte  à  l'exercice  1S79  une  somme 
non  employée  sur  le  crédit  ouvert  a:i 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compt>'. 
de  liquidation  des  charges  de  la  guerre 
de  l'exercice  1874.  (XII,  B.  CCCCLXVIII, 
n.  8421.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  4«'.  Sur  le  crédit  de  92,500,000 
francs  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
pour  les  services  de  l'artillerie  et  des 
subsistances  militaires  (chap.  1^'et 
3)  du  compte  de  liquidation  des  char- 
ges de  la  guerre  de  l'exercice  1874, 
et  réduit  à 73,090,349  fr.  26  c.  parle 
report  aux  exercice»  1875  et  1878 
d'une  somme  de  19,409,650  fr.74  c, 
suivant  décrets  des  47  juin,  23  dé- 
cembre 1875.  16  décembre  1876,  26 
avril  et  16  juin  1877  et  27  mai  1878, 
un  dernier  report  à  l'exercice  1879 
est  autorisé  jusqu'à  concurrence  de 
496  fr.,  répartis  comme  suit  : 

Compte  de  liquidation  des  char- 
ges de  la  guerre  (Exercice  4879). 
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Chap.  1".  Artillerie,  265  fr,  67  c; 
chap.  3.  iSubsistances  militaires  ; 
230  fr.  33  c;  total  égal,  496  fr. 

2.  Une  somme  de  496  fr.  est  an- 
nulée à  l'exercice  1  ^74  du  compte  do 
liquidation,  (chap.  4*"^  et  3). 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense,, 
autoiisôe  à  '  l'art.  1*'  du  présent  dé- 
cret, au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales du  compte  de  liquidation. 

4.  Les  ministres  dje  la  guerre  et  des. 
finances  sont  chargés,  etc. 

a  =ri%  AOUT  1879.  —  Loi  qui  antorise  le 
dé|>ariement  de  la  Meuse  à  oontrocter  un 
emprunt. (XII,  B.  CCCCLKIX,  n.84St) 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Ain  &  contracter  un 
emprunt  {XII,  B.  CCCCLXIX,  n.  8423.) 


l^F::?  15  AOUT  187^.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des-  Hautes-Alpes  à  contrac* 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (XII,  B.  CCCCLXIX  »  n. 
8424.) 

14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des  AIpes^Maritimes  à  con- 
tracter un  emprunt.  (  XII,  B.  CCCCLXIX , 
n.  8425.) 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Aube  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.(XlI,  B.  CCCCLXIX,  n.  8426. 


U  rz:  15  AOUT  1»79.  —  Loi  qui  autorise,  le 
département  de  l'Aude  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'iinposer  extraordinaire- 
ment.  (XII.  B.  CCCCLXIX,  n.  8427.) 

14  =:  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  des  Boiiches-du- Rhône  à 
s'imposer  extraordinairement.  (XII,  B. 
CCCCLXIX,  n.  8423.) 


14=  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Eure  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. (XII,  B.  CCCCLXIX,  n.  8429.) 

14-=  t5  AOUT  1879;  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Hérault  à  contracter  un 
emprunt.  (XH,  B.  CCCCLXIX,  n.  8430.) 

H  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  autorise  ie 
département  d'IIle-et- Vilaine  àconlrao- 


ter  un  emprunt.  (XlXt  B.  CSÛ 
n.  8431.) 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qoi  u 
département  du  Loiret  à  cost 
emprunt  et  à  s'imposer  estni 
ment.  (XII,  B.  CCCCLXIX,  n. 


1.4i=  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  « 
département  de  Loir-et-Cher  à.c 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extra 
ment.  (XU,  B.  CCCCLXIX,  d.i 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui:  fl 
département  du  Morbikan  k  < 
un  emprunt.  (  XII,  B.  CCCC 
8434.) 


14  =r  15  AOUT  1879;  —  Loi  qui  I 
département  du  Pas-  de-Calais 
ter  un  emprunt.  (XII,  B.  C< 
n.  8435.) 


14  =  15  AOUT  1879,  —  Loi  qui  a 
département  de    la  Savoie  à 
extraordinairement.  (XIL  B.  CL 
n.  8430.) 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  a 
département  de  la  Peine- Inl 
contracter  deux  emprunts  et  à 
extraordinairement.  (XII,  aC< 
n.  8437.) 


14= 15  AOUT  1879  .—Loi  qui  autoril 
tement  des  Deux-Sèvres  à  con 
emprunt  et  à  s'imposer  extrt 
ment.  (XII.  B.  CCCCLXIXL,  n. 

14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui 
département  du  Tarn  à  contrac 
prunt  et  à  s'imposer  extraordi 
(XII,  B.  CCCCLXIX,  n.  8439.). 

14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui  anti 
partement  de  Tarn -et- Garonne 
ter  un  emprunt.  (XII,  B.  O 
n.  8440.) 


14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qui 
département  des  Vosges  à  cor 
emprunt.  (XII,  B.  CCCCLXIX, 

14  =  15  AOUT  1879.  —  Loi  qd  t 
ville  de  Nantes  à  contracter  m 
et  à  s'imposer  extraordinaireia 
B.  CCCCLXIX,  n.  8442.) 
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•DT  1879.  —  Loi  qui,  1o  approuve 
vention  passée  entre  l'Rlât  et  la 
Nevers,  en  vue  de  rorp^anisation 
iiement;9(»  autorise  ladite  villfeà 
sr  un-  empnmt  et  à  s'imposer 
inaironent;    (XJI,  CCCCLXIX, 


WT  1879.  —  Loi  qui  autorise  le 
lent  ûev  Landes  à  contracter  un 
.  (XTI,  B.  rCCCLXIX,  n.  84Î4.) 


)UT  1S79.  —  Loi  qui  autorise  1» 
lent  de  Vaucluse  à  contracter  uu 
.  (Xir,  B.  CCCCLXIX,  n.  8145.) 


3UT  1879.  —  Loi  qui  autoriee  la 
Montpellier  à  oontraot«r  un  em-- 
UI,  a  CCCGLXJX,  n.  8146.) 


=  20  8BPTEMBEE  1879.  —  Décret 
ire  d'utilité  publique  la  transfor- 
în  trottoirs  des  revers  pavés  de 
portions  de  rues  ou  places  d^  la 
Paris.  (  XII,  B.  CCCCLXIX,  n. 

^sident  de  la  République, 
décrète  : 

^  Est  déclarée  d'utilité  pu- 
ans  les  rues,  portions  de 
places  de  la  ville  de  Paris 
s  aux  tableaux  ci-annexês, 
)rmation  en  trottoirs  des  re- 
és  antérieurement  à  la  pro- 
m  de  la  loi  du  7  juin  1845 
à  Tcntrctien  de  la  ville.  La. 
ie  ces  trottoirs  est  fi.tée  con- 
)Dt  aux  indications  du  ta- 
-  après  (l).  La  moitié  de  la 
résultant  des  travaux  sera 
e  sur  les  propriétaires  rive- 
ns  que  cette  charge  puisse 
les  prévisions  des  états  esti- 
3Jnts  à  la  délibération  du 
nunicipal  du  12  mars  1878. 
cas  où  les  propriétaires 
.  pas  fait  d'option  entre  les 
IX  laissés  à  leur  choix,  en  ce 
erne  la  construction  du  mi- 
trottoirs,  il  ne  sera,  exigé 
le  le  prix  afférent  à  l'emploi 
ne. 

ministre  de  l'intérieur  et 
»  est  chargé,  etc. 


9  =  31  AOUT  1879.  —  Décret  portant  répar- 
tition de  la  somme  de  350,000  francs,  for- 
mant le  complément  de  Ja  doueième  ao>- 
nuité  de  lu  subvention  de  HX)  million» 
accordée,  en  vertu  de  la  loi  du  11  joiUei 
1B63^  pour  l'achèvement  des  cheminttvi^ 
oinaux.  (XH,  B.  CCCCLXIX,  n,  8148.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tin* 
teneur  et  des  culte&  ;  vu  l'art.  2; 
§2,  de  la  loi  du  11  juillet  1868;  la 
section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  conseil  d'Etat  entendue,  dé- 
crète : 

Art.  l«MJne  somme  de  330,000 fr.. 
formant  le  complément  de  la  dou- 
zième annuité  des  subventions  ac- 
cordt'^es  par  la  loi  du  14  juillet  1808 
pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  est  répartie,  pour 
l'exercice  1880,  conformément  à  rôtaf 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  minisire  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 

Tableau  d$  la  répartition  de  la  êomwiê-  4» 
350,000  fr.  formant  le  complément  dB  la 
doaxième  annuité  de  la  ênbveniion  de  iOQ 
nùllione  meearâie  par  la  loi  du  ii  juillet 
1869  pour  raeKèviemeutd4e  chemine  vicinauoi 
ordinaires. 

Alpes  (Basses-),  36,500  fr.  Alpes  (Hiutei-), 
12,000,  fr.  Ardèche,  5,000  fr.  GaoUl,  23,000 
fr.  Cher,  7,500  fr.  Corrèze,  30,000  fr.  Cône, 
16000  fr.  Creuse,  30,000  fr.  Indre,  5.000-  f^. 
Landes,  15,000  fr.  Loire-  (llaote-),  6,000  Pr. 
Loi,  3,000  fr.  Loière,  11,000  fr.  Pyrèates 
(Haute».),  2,500  tr.  Bel  fort  (Territoire  de), 
16,000  fr.  Savoie,  50,000  fr.  Savoie  (Eaute-j, 
40,000  tr.  Vienne  (Haate-),  46.000  fr.  Total, 
294,500  rr.  Réacrve  à  répartir,  55,500  fr.  ToUl 
géaéral,  350,000  fr. 


11  r=  31  AOUT  1879.  —  Décret  portantTét)ar- 
tition  delà  douzième  annuité  des  subven- 
tions et-  des  avEances  accordées,  en  vertb 
des  lois  des  11  juillet  1868  et  !2ô  juillet 
1873,  pour  l'achèvement  des  chemins  vi- 
einaux.  (XII.  B.  CCGCLSJX,  n.  84à9L) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  ;  vu-  les  lois  dies 
14  juillet  1868  et  25  juillet  4873  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 


1  BuUètiitoffUiei  le»  tablsaux  aoiwxé»  «a  décret. 
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Art.  !•'.  La  somme  de  4,320,000 fr.^ 
représentant*  sauf  les  prélèvements 
ci-après^  la  douzième  annuité  de  la 
sobyention  accordée  pour  Tachève- 
ment  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, est  répartie^  pour  Tezercice 
1880,  conformément  à  Tétat  n«  1 
annexé  au  présent  décret.  La  somme 
de  680,000  fr.,  formant  le  coinplé- 
ment  de  la  subvention  «  sera  répartie 
de  la  manière  suivante  :  1°  350,000  fr. 
seront  distribués  conformément  à 
rart.  2,  §  2,  de  la  loi  du  11  juillet 
1868;  2*  200,000  fr.  seront  affectés  à 
la  construction  des  ponts  dépendant 
des  chemins  vicinaux  ;  Z^  100,000  fr. 
seront  affectés  à  la  dépense  qu'en- 
traînera rétablissement  de  la  carte 
routière  et  hydrographique  de  la 
France  au  un  cent  millième; 
4®  30,000  fr.  seront  affectés  au  paie- 
ment des  anciens  agents  voyers 
d'Alsace-Lorraine  non  replacés  à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités, et  qui  reçoivent  depuis  1873 
une  indemnité  équivalente  à  la  pen- 
sion de  retraite  dont  ils  attendent  la 
liquidation. 

2.  Une  somme  de  750,000  fr.,  for- 
mant la  douzième  annuité  de  la 
subvention  accordée  par  les  lois 
précitées  pour  Tachèvement  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
est  répartie,  pour  l'exercice  1880, 
conformément  à  l'état  n**  2  annexé 
au  présent  décret. 

3.  La  somme  de  200,000,000  de  fr. 
que  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  autorisée  à  prêter  aux  commu- 
nes et  aux  départements  pour  Ta- 
chèvement  de  leurs  chemins  vici- 
naux est  répartie  entre  les  départe- 
ments conformément  à  l'état  n»  3 
ci-annexé. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

Etat  n*  1  annexé  an  décret  du  11  août  1879. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

mpartition  d'une  somme  de  4,320,000  fr. 

(Bxécation  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  11  Juil- 
let 1868  et  de  la  loi  du  25  Juillet  1873.) 

▲In,  54,515  fr.  Ail  ne  ,  62,240  fr.   Allier, 

48,677  fr.  Alpes  (Basses-),  102,123  fr.  Alpes 

(Uêut9B'),iS$jtXli  f.  Alpei-lItrlUmes,  idS,U% 


rr.  Ardèche ,  37,785  fr.  ArdMMt, 

Ariège,    61,198  fr.  Aube,  89,9ft 

31,409  fr.  Areyron,    7,408  fir.  le 

RhAne,  26,819  fr.  Galradoe,  74^.141 

francs.    Charente,  38,761   france. 

Inférieure, 49,896  fr.  Cher,  47,978  fi 

56,800  f r.  Corse,  161 ,769  f.  COte-d'Oi 

Côtes-dn-Nord ,  42,785  fr.  Crense, 

Dordogne,  1  Ol  ,620  fr.  Doabe,  40,888 1 

37.432  fr.  Eure,  45,733  flr.  e.  Eut 

22,263  fr.  Finistère,  31,185  fr.  Gard, 

Garonne  (Haute-),  23,938  fr.  Gers, 

Gironde,  17,530  fr.  Héranlt,  82,18 

et-Vilaine,  42,690  Ar.  ladre, 57,889 

et-Loire,  41,825  fr.  IsAre,  74,894 

18.573  fr.  Landes,   65,118   fr.  Lob 

28,072  fr.   Loire,  71^863  fr.  Uin 

18,873  fr.  LpIre-lDférieare,  180,887 1 

6,678    fr.  Lot,  40,537  fr.  Lot-e^ 

55,084  fr.  LosAre,  83,507  fr.  Main» 

55,937  fr.  Manche,  40,809  fr.  Marne, 

Marne  (Haute-),  73,818  fr.  Mayenne, 

Meurthe-et-Moselle,  33,752  franes.  1 

Morbihan,  ».    NiATre,  31,534  tnm 

118,481  fr.  Oise,  3,289  fr.    Orne,  I 

Pas-de-Calais  ,  122,605  fr.   Pay-de- 

PyrènAes    (  Basses-  ) ,    42,626    fr. 

(Hautes-) ,  56,550  fr.  PyrénAes  -  Oi 

45,668  fr.  Bel  fort  (Territoire  de),< 

Rhône,  44,845  fr.  Saône  (Haute-),  1 

Saône-et-Loire  ,  41,556  fr.  Sarthe,  i 

Saroie,  10,547  fr.  SaTOie  (Haute-),  8; 

Seine,  35,478  fr.  Seioe-InfArleare  ,  i 

Seine-et-Marne,  57,990  fr.  Seine -i 

90,460  fr.  Sèvres  (Deux-],  26,755  fr. 

12,591   fr.  Tarn,    11,631   fr.   Tara- 

ronne ,  8,843   fr.  Var,   94,210  fr.  ^ 

37,932  f.  Vendée,  3,652  fr.  Vienne,  9 

Vienne  (Haute-),  54.511  fr.  Vosges,  i 

Yonne,  45,664  fr.  Total,  4,330,000  fr. 

Etat  no  2  annexé  <ia  décret  du  11  • 

CHEMINS  VICINAUX  D*INTÉRÊT  CC 

Répartition  d'une  somme  de  7&0y 

(Exécution  des  art.  2  et  4  de  la  loi  d 
let  1868  et  de  la  loi  du  25  juillet 

Ain,  6,615  fr.  Aisne,  6,806  tï 
56,632  fr.  Alpes  (Basses-),  28,385 
(Hautes-), 35,818 fr.  Alpes-Maritimes, 
Ardèche,  11.219  fr.  Ardeanes,  ( 
Ariège ,  26,130  fr.  Aube  ,  4,950  f 
38,421  fr.  Areyron;  6,535  fr.  Boi 
Rhône,  4,613  fr.  CalTados,  7,549  fr 
33,596  fr.  Charente,  9,032  fr.  Chare 
rieure,  7,777  fr.  Cher,  7,070  fr. 
9,281  fr.  Corse ,  52,115  fr.  GAI 
2,750  fr.  Côtes-du-Nord  ,  4,203  fr. 
8,635  fr.  Durdogne,  2,696  fr.  IH 
Drôme,  9,452  fr.  Eure,  •.   Bure-i 
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UUftèr*,  8,817  fr.  Gar4,  4Jtt4  (t. 
»!•-),  i,713  tr,  Gen,  3,05S  fr. 
740  fr.  Hèraolt,  i0,4S0  fr.  Ill«-«t- 
fiHi  fr.  ladn,  S,44S  fr.  lBdr«-«t« 
fr.  Itère,  8,188  fr.  Jara,  S,tt74fr. 
»i  fr.  Ldir-eM^her,  14,913  fr. 
I  r|>.  Loir*  (Haute-) ,  14,160  fr, 
tare,  S,679  fr.  Loiret,  3,090  fr. 
fr.  Lel^t-Garonne,  794  fr.  Lo- 
ft fr.  Maine -et -Loire,  4,i56  fr. 
MS8  fr.  Marne,  5,060  fr.  Marne 
624  fr.  Mayenne,  2,987  fr.  Menr- 
lle,  9,960  fr.  MeoM,  3,894  fr.  Mor- 
16  fr.  NlèTre,  8,900  fr.  Nori, 
)|se,  t.  Orne,  3,836  fr.  Pae-de- 
Pay  -  de  -  l>0me ,  14,896  fr.  Py- 
es-),  6,951  fr.  Pyrénèei  (Hantes-), 
rénées-Orientales ,  18,051  fr.  Bel- 
lire  de),  t  fr.  RhOne,  3,535  fr. 
»J),  6,159  fr.  3aône-et-Lolre,  98 
9,780  fr.  SaTole,  5,584  fr.  8*- 
•),  3,335  fr.  Seine.  ••  Seine-Ia- 
Selne-et-Mame ,  ».  8elne-et-0ise» 
Très  (Deox-),  6,  844  fr.  Somme,  ■. 
19  fr.  Tarn-et-Garonne,  9,948  fr. 
r.  Vanclnse,  8,634  fr.  Vendée,  ». 
Ki2  fr.  Vienne  (Hante-),  26,949  fr. 
78  fr.  Tonne,  ■.  Total,  750,000  fr. 

mexé  au  décret  du  11  août  1879. 

*S  A    LA  CAISSE    DES   CHEMINS 
VICINAUX. 

>n  d'une  iomme  de  200  millionié 

1  des  art.  6  et  7  de  la  loi  da  11 
jaUletl868.) 

a  emprunté  que  leê  dêpartemêntê 
Mis  le  produit  du  centime  eet  infi» 
0,000  fr,  pourront  contracter  pour 
lent  dee  chemins  de  grande  et  de 
communication, 

Jsne,  ..  Allier,  ».  Alpes  (Basses-), 
.  Alpes  (Hautes-),  1,000,000  f.  Alpes- 
1,000,000  fr.  Ardéche,  2,447,000  fr. 
..Arlège, 3,350,000 fr.  Aube,  ».  Au- 
•on,  ».  Bouches-du-Rhône,  ».  Calra- 
Ul, 8,350,000 fr.  Charente,  ».  Cha- 
ienre,  ».  Clier,  960,000  fr.Corrèxe, 
rr.  Corie,  910,000  fr.  Côte-d'Or,  ». 
ïord,  ».  Creuse,  1,370,000  fr.  Dor- 
»oubs,  ».  Drôme,  ».  Eure,  ».  Eure- 
.  Finistère,  ».  Gard,  ..Garonne 
.  Gers,  ».  Gironde,  ».  Hérault,  », 
line,  ».  Indre, l,lll,000fr.lndre-et- 
ére,  ».  Jura,  ».  Landes, 3,380,500  fr. 
er,  ».  Loire,  ».  Loire  (Haute-), 
fr.  Loire-Inférieure  ,  ».  Loiret,  ». 
,000  fr.  Lot-et-Garonne,  ».  Lozère, 
r.  Matae-et-L^s  ».  Hanebe,  ».  Mar- 


ne, a.  Marne  (Hie-),».  Mayenne,  ».  Meurtbe-et* 
Moselle,  ».  Meuse,  ».  Morbihan,  ».  Nièfre,  ». 
Nord,  ».  Oise,  ».  Orne,  ».  Pas-de-Calais,  ».  Puy- 
de-Dôme,  ».  Pyrénées  (Basses-),  1,245,000  fr. 
Pyrénées  (Hautes-),  1,189,000  fr.  Pyrénées- 
Orientales,  1,100,000  f.  Belfort(Territ.de),  ». 
Rhéne,  ».SaAne  (Hante-),  ».SaAne-et-Lolre,  ». 
Sarthe,  ».  SaTOie, 4,500,000  fr.SaTole(Haote-), 
1,800,000  fr.  Seine,  ».  Seine-Inférieure,». 
Seine-et-Marne,  ».  Selne-et-Olse,  ».  Serres 
Deui-),  ».  Somme,  ».  Tarn,  ».  Tarn-et-6i- 
ronne ,  ».  Var,  ».  Vanclnse  ,  ».  Vendée,  ». 
Vienne,  ».  Vienne  (Haute-),  3,497,300  fr 
Vosges,  ».  Yonne,  ».ToUl, 39,984,800  fr. 

Montant,  par  département,  des  sommes  que  les 
communes  et,  dans  le  cas  prévu  par  Vart,  7, 
les  départements,  pourront  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  pour  Vachèçe^ 
ment  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 

Ain,  343,300  fr.  Aisne,  2,832,000  fr.  Allier, 
2,295,000  fr.    Alpes  (Basses-),   181,500  fr. 
Alpes  (Hantes-),  231,800  fr.  Alpes-Maritimes, 
1,236,800    fr.    Ardéche,     689,900    fr.     Ar- 
denaes,  762,100  fr.  Ariège,  569,500  fr.  Anbe, 
1,208,200    fr.  Aude,  920,600    fr.    Areyron , 
984,400  fr.  Bouches-du-RhAne,  1,246,200  fr. 
GaWados,  807,400    fr.  CanUl,    678,200  fr. 
Charente,  1,695,800  fr.  Charente-Inférieure, 
1,219,800   fr.  Cher,  3,608,400   fr.   Gorréie , 
722,800  fr.    Corse,  1,027,800  fr.    Géte-d'Or, 
145,100  f.  Gôtes-du-Nord,  1,535,100  f.  Creuse, 
340,200  fr.  Dordogne,  7,369,000   fr.  Doubs, 
536,700   fr.    DrOme ,    1,505,200    fr.    Eure, 
218,700  fr.  Enre-et-LoIr,  3,486,600  fr.  Finis* 
tére,  2,545,200  fr.  Gard,  354,800  fr.  Garonne 
(Haute-),  421,300  fr.  Gers,  173,100  fr.   Gi- 
ronde ,  2,839,700  fr.  Hérault ,  2,906,100  fr. 
JlIe-et-Vilalne,  1,514,400  f.  Indre,  2,733,400  f. 
Indre-et-Loire,  1,158,600  fr.  Isère,  3,994,300  f. 
Jura,  508,100  fr.  Landes,  1,867,200  fr.  Loir- 
et-Cher,   1,249,300   fr.  Loire,  2,499,200   fr. 
Loire  (Hante-),  190,200  fr.  Loire-Inférieure  , 
10,320,500   fr.    Loiret,    1,346,000     fr.   Lot, 
592,200  fr.   Lot-et-Garonne  ,   3,453,100    fr. 
Lozère, 68,800  fr.  Maine-et-Loire,  2,795,100  fr. 
Manche,  1,432,300  fr.    Marne,    3,245,200  fr. 
Marne  (H**-),  l,740,800f.Mayenne,  1,406,900 f. 
Meurtheet-Mosel  le,  904,200  f .  Meuse,  219,700  f . 
Morbihan,  874,800  fr.  Nièyre  ,  2,123,600  fr. 
Nord,  23,721,700  fr.  Oise,  578,000  fr.  Orne, 
4,384,800    fr.    Pas-de-Calais,    3,578,400    fr. 
Puy-de-Dôme,  3,364,900  fr.  Pyrénées  (Basses-), 
698,600  fr.  Pyrénées    (Hautes-) ,  194,300  fr. 
Pyrénées-Orientales,  140,300  fr.  Belfort  (Ter- 
ritoire   de),  •    fr.    Rhône ,    1,693,600    fr. 
Saône  (Haiile-),  740,400   fr.   Saône-et-Loire , 
2,974,700  fr.  Sarlhe,   2,986,700  fr.   SaToie, 
1,473,900   fr.   Savoie  (Haule-),   672,400  fr. 
Seine,  86,700  fr.  Selne-Iaférleuce,  i%%,«»^^x« 


iAi         RéPUBLiQUi  -nuiiçàiSB.  •—  2,  6,  26  juillet,  4,  8  août  1879. 


Saint-eUMarne  ,  2,4Stf,500  fr.  SelBe<«t-0i8e , 
4,089,600  tt.  SèTseB  ,(Deaxn].,  4,0081^00  (t. 
Somme, M8,IU)0fr.  Itrii,  .LU^SOaCr.  T«rih>el- 
OiBoaii* ,  307,700  f^  Ym,  400,200  iffe.  Mên- 
eliue«  iS57,400  fr.  lllendèa ,  906,700  ifr. 
Tlanne,  4469,800  fr.  ^Viraae  (JlMit«-)| 
2,109,100  fr.  Tosgtfl,  .96M00  4ï.  Yonme., 
830,000.rc.  Total,  IBOiQUiî.aOO  ifr. 


26  JUILLET  =:  26  SBFTBMBBS 1879.  —  Décret 
quiantorise  la  caisse  d'épargnA  d!Aiix«nre 
(Toxmfi)  it.aliéner  une  rente  de  300  ftanos. 
(XII,  B..S.  MCIII,.n.  12,820.) 


4 1=  5  AOUT  1879.  —  Loi  qai  approuve  une 
convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  le  syndic  de  la  faillite 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lille  à  Yellenciennes  et  prolongements, 
relative  au  rachat  de  la  ligne  de  Lérou- 
▼ille  à  Sedan.  (  XII,  B.  CCCOLXX,  n. 
B49B.) 

Art.  i*'^  Est  approuvée  la  conven- 
tion provisoire  passée  de  1^  loctobre 

1878  entrele  miiiistri>de5travanK ^pu- 
blics et  ]e  ^ndic  de  la  faillite  de  ]a 
compagnie  des  chemins  de  1er  de 
Lilie  à  Yaienciennes  et  prolonge- 
ments, relatire  an  Tachât  de  la  ligne 
de  Sedan  à  Lérouville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ré- 
sultant de  la  convention  ci-dessus, 
relative  au  rachat  de  la  Ligne  de  Se- 
dan à  Lérouville,  au  moyen  des 
fonds  inscrits  au  budget  du  minis- 
tère des    travaux   publics,  exercice 

1879  (troisième  section),  chap.  14 
(Bachat  des  lignes  de  cliemiiis  de 

/«•). 

3.  L'enregistrement  de  la  conven- 
tion annexée  à  la  présente  loi  et  des 
traités  qui  sont  mentionnés  dans 
cette  convention  ne  donnera  lieu 
qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de 
3fr. 


«  =r  9  AOUT  1879.  —  Loi  qui  déclare  d'uti- 
lité publique  les  travaux  à  faire  pour  la 
construction  de  nouveaux  quais  au  port 
de  Rouen.  (XIl,  B.  CCCCLXX,  n.  8459.) 

Art.  !•'.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  faire  pour  la 
construction  de  nouveaux  quais  au 

Sort  de  Rouen,  conformément  aux 
isposiiions  adoptées  par  le  conseil 
général  des  ponts  et  cbaustéesL,  dans 


son  avis  en  date  dn  9  jwn  i 
dépense  .de  'Ccps  ttraTaox,  >A> 
6,300,000  fr.,  «eva  iinpik&e 
ressonroes  extraordinaires 
an  bnflgët  de  dtiàqxie  exeidc 

2.  Viendronft  ien  dédacfioi 
dite  tlépense  les  contribol 
seront  fournies  ^r  le  dép£ 
de  la  Seine-lnféneure,  la  v 
cham'bre  de  commerce  de  Bi 

.3. 11  est  fris  Acte<dè3  k^é 
la  délibération,  en  jdate  on 
i6-78,  par  laquelle  île  conseil 
de  ia  ;Seine-4nfériear6  slest 
à  'conccnrir  poor  lyOOO^OOO 
la^dépense  desdito  toivaBK, 
délibération  en  date  dn  iK 
1^79,  «par  <la<mfïlle  la  (Am 
eemmerce  de  -Ronen  a  offert 
trtbuer  «pour  i  ,200,OOK)  fr .  à  1 
dépense. 

2  JUILLET  =:  0  oaroBRB  1879.  —  1 
•élève. le  lyeée  d»  Limogea  de  la 
..à   la   deuxième  oatégorif.   •{.". 
.  -CCCCLXX,  n.  84600 

Le  Président  de  la  Rép 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  !««•.  Le  lycée  de  Lim» 
élevé  de  la  troisième  à  la  de 
catégorie,  à    dater    du  l*' 
prochain. 

2.  A  partir  de  la  même  ép 
taux  des  frais  de  pension  et 
nat,  dans  cet  établissement, 
ainsi  qu'il   suit  :    Pension, 
750  fr.  et  800  fr.  ;  externat, 
130  fr.  et  160  fr. 

3.  Le  ministre  de  l'instruc 
blique  et  des  beaux-arts  e 
gé,  etc. 


8  JUILLET  =:  6  OCTOBRE  1879.  —  : 
ouvrc-au  ministre  de  TinstnK 
bliqire  et  des  beaux-arts,  sur 
1879,  un  crédit  h  titre  de  fondi 
cours  versés  au  trésor  pour  lo 
du  matériel  incendié  de  l'Onén 
CCCCLXX,  n.  aitia.) 

Le  Président  de    la   Rép 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  -!«».  Il  est  ouvert  au  i 
de  l'instruction  publique 
beaux-arts(deuxiôme  section,( 
Théâtresnalioïuxux,  — Conse> 
de  musique^  exercice  1879}  « 
de  224,306  ir.  35  c,  «pplica 
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damalérielinicendié  deû'O- 
d  <b'a  pu  être    reconstitaé 
ôâit  spécial  de  2,400,008 £r., 
bes  Jes  afiQéiiorations  appii- 
progrès  de  d'art  }3rrk[ue« 
ra  pourvu 'à  la  dôpenve  an- 
)ar  J 'article   précédent  au 
iB  vesBOurces  versées  au  trë- 
tce  de   fonds  de  concours 
enses  publiques, 
mimstres    de  rinstrudioii 
'et  des  beaux-aETls  et  des 
»ont  chargés,  etc. 


r=  6  OCTOBRE  1S79.—  DéoMt  qui 

rutilité  publique  les  travaux  à 

pour  le  prolongtment  de  .la 

tramways  de  JiiantoB  jusqu'à  la 

chemin  de  fer  qui  dcsaert  la  com- 

Chantenay.  (XII,  B.  CCCCLXXi 


6  ocTOBBB  1879.—  Déoietqui  ma^ne 
ernement  .générai  civil  de  l'Al- 
r  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  concours  versés  tu  trésor  par 
ane  de  Mascara  pour  les  travaux 
nin  de  Hatemore.  (XII,  'B. 
K,  n.  84Git.) 

ésident  de  la  Bôpublique, 
décrète  : 

'.  11  est  ouvert  au  gouvcrne- 
léral  civil  de  rAlgéric,  au 
>udget  ordinaire  de  l'exer- 
,  un  crédit  supplémentaire 
)  fr. ,  représentant  la  ]3art 
ive  de  la  commune  mixte 
pa  dans  les  travaux  du  che- 
latemore.  Le  chap.  21,  ar- 
[colonisation),  dudit  budget 
enté  de  pareille  somme, 
ra  pourvu  aux  dépenses  im- 

sur  le  crédit  ouvert  par 
précédent  au  moyen  des 
)s  versées  au  trésor  à  titre 
de  concours. 

ministres  de  Tintérieur  et 
s  .et  des  finances  et  le  gou- 
j^énéral  civil  de  l'Algérie  sont 
etc. 

:  6  oCTOBHE  1870.  —  Décret  qui 
!S  marbres,  granits  et  pierres  de 
.  tableau  des  objets  soumis  aux 
octroi  de  Paris  admis  à  jouir  de 
snsation  des  sorties  sur  les  en- 
II,  B,  CGCCLXX,  TJ.  8465.) 

ésident  de  la  République, 
décrète  : 


Art.  l^».  Le»  marbres,  granits  et 
pierres  de  taille  sont  ajoutés  au  ta- 
bleau des  objets  soumis  aux  droits 
d'octroi  de  Paris  admis  à  jouir  de  la 
compensation  des  sorties  snr  les 
entrées. 

2.  Le  nsininiuin  des  quantités  au- 
dessous  desquelles  cette  factfhé  n'est 
pas  accordée  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
marbres  et  granits,  denx  oenis  déci- 
mètres cubes  ;  pierres  ^e  taillei,  un 
mètre  cube. 

.3.  Les  dis^siiions  du  Tèglement 
supplémentaire  .de  Toctroi  de  Paris, 
annexé  an  décret  du  dO  janvier  1873, 
sont  applicables  aux  iconunerçants 
qui  voudront  dser  du  bénéfiœ  de  la 
reconnaissance  à  la  sortie,  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées. 

4.  Le  ministre  des  finances  «st 
chargé,  etc.. 

t5  aoiPt  =4  «ocToinu:  1879.  —  Décret  qui. 
lo  approuve  la  rétrooessicn  à  une  société 
BuooyiDedela  coDoeision  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  à  Ghé- 
rencé-le-Roussel  pour  la  partie  comprise 
.  dans  le  département  de  l'Orne  ;  2o  autorise 
l'emploi  de  rails  en  acier  du  poids  de  25 
kilogrammes  par  mètre  courant  pour  bi 
construction  dudit  chemin  de  fer.  (XII, 
B.  CCCCLXX,  n.  84G6.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.^  décrète  : 

Art,  4•^  Sont  approuvées:  !•  la 
rétrocession  faite  à  la  société  ano- 
nyme  -dite  Oom^agnie  du  chemin  de 
fer  de  Montsecret  à  ChtrencMe- 
Roussel j  par  le  sieur  Lion  René), 
de  la  concession,  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  le  décret  susvisé  du  5  mai 
1876,  de  ia  partie  de  ladite  ligne 
oompiisc  dans  le  département  de 
rOme.;  2»  la  convention  passée  en- 
tre Je  préfet  du  département  de 
l'Orne  et  .le  sieur  Lion,  le  11  juin 
i8<79,  peur  la  modification  de  Taiv 
tide  49  du  cahier  «des  charges  de  ht 
ooncession  relatif  au  poids  des  rails. 
Une  copie  certifiée  de  cette  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  «de  l'intérieur  «ont  chargés,  etc. 


25  AOUT  =:  6  ociOBRE  i&79.  -^  Décret  >q«i 
lo  approuve  la  rétrocession  à  une  aoàkiÀ 
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anonyme  de  la  concession  da  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Montsecret  à  Ghé- 
renoé-le-Roassel  pour  la  partie  comprise 
dans  le  département  de  la  Manche;  2*  au- 
torise l'emploi  de  rails  en  acier  du  poids 
de  25  kilogrammes  par  mètre  courant 
pour  la  construction  dndit  chemin  de 
fer.  (XII,  B.  CCCCLXX,  n.  8467.) 

Le  Président  de  la  République, 
Yu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l«^  Sont  approuvées:  !•  la 
rétrocession  faite  à  la  société  ano- 
nyme dite  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montsecret  à  Chérencé'-le' 
RoiLssel  par  le  sieur  Lion  (René),  de 
la  concession  qui  lui  a  été  accordée^ 
parle  décret  susyisé  du  5  mai  1876, 
de  la  partie  de  ladite  ligne  comprise 
dans  le  département  de  la  Manche  ; 
2»  la  convention  passée,  le  24  aviil 
1879,  entre  le  préfet  de  la  Manche  et 
le  sieur  Lion,  pour  la  modification  de 
rart.  19  du  cahier  des  charges  de  la 
concession,  relatif  au  poids  des  rails. 
Une  copie  certifiée  de  cette  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  rintérieur  sont  char- 
gés, etc.        

14  JUILLET  =:  5  AOUT  1879.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  rétablissement  de 
la  partie  comprise  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt  à 
Guë-Ancerville,  avec  divers  embranche- 
ments. tXII,  B.  CCCCLXXI,  n.  8473.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  ier.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  de  la  partie 
comprise  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Naix-Menaucourt 
(ligne  de  Nançois-le-Petit  à  Gon- 
drecourt)  à  Guë-Ancerville  (ligne  de 
Blesmes  à  Gray),  avec  embranche- 
ments sur  les  carrières  de  Fourches 
et  les  établissements  industriels  de 
Dannemarie  de  MM.  André,  Doë,  et 
de  Montiers-sur-Saulx.  La  présente 
déclaration  d'utilité  publique  sera 
considérée  comme  non  avenue  si  les 
expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  ne  sont  pas  ac- 
complies dans  le  délai  de  trois  ans  et 
demi^  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret 


2.  Le  département  de  h  1 
Marne  est  autorisé  à  pourvoiri 
cution  de  ce  chemin,  comme  ( 
de  fer  d'intérêt  local,  suivait 
positions  de  la  loi  du  12  jnitt 
et  conformément  aux  conditi 
la  convention  passée,  le  il 
1879,  avec  le  sieur  Hubert  Bi 
ainsi  que  du  cahier  des  char 
nexé  à  cette  convention.  D« 
certifiées  de  ces  convention  e 
des  charges  resteront  amie 
présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  départe 
la  Haute-Mame,  sur  les  î 
trésor,  par  application  de  Yi 
la  loi  précitée  du  12  juillet 
sous  la  réserve  de  l'inscripti 
lable  d'un  crédit  au  budget 
vaux  publics,  une  subveii 
64,596  fr.  25  c.  La  partie  de  c 
vention  correspondante  la  s( 
1,000,000  de  fr  que  divers  ii 
se  sont  engagés  à  fournir  ai 
de  surtaxes  sur  certaines  i 
dises  ne  sera  payée  qu'ap] 
aura  été  Justine  du  recov 
intégral  de  ladite  somme  de 
lion.  Le  surplus  de  la  subve 
l'Etat  sera  versé  en  termes  sei 
égaux,  dont  le  nombre  et  les 
seront  fixés  ultérieurement 
décret  délibéré  en  conseil  d' 
département  devra  justifier, 
paiement  de  chaque  term< 
dépense,  en  achat  de  terrai 
vaux  et  approvisionnements  s 
triple  de  la  somme  à  rece 
dernier  terme  ne  sera  payé 
Tachèvement  complet  des 

4.  Aucune  émission  d'ob 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'i 
d'une  autorisation  donnée 
ministre  des  travaux  publics 
cert  avec  le  ministre  de  V 
et  après  avis  du  ministre  des 

En  aucun  cas,  il  ne  poi 
émis  d'obligations  pour  un< 
supérieure  au  montant  du 
actions,  qui  sera  fixé  à  la  i 
la  dépense  jugée  nécessaire 
tion  faite  de  la  subvention, 
complet  établissement  et  la 
exploitation  du  chemin  de  f 
capital-actions  devra  être  < 
ment  versé,  sans  qu'il  pui 
tenu  compte  des  actions  lib 
à  libérer  autrement  qu'es 
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nissioQ  d'obligations  ne 
iileurs  être  autorisée  avant 
itre  cinquièmes  du  capital* 
nt  été  yersés  et  employés 
le  terrains,  travaux,  ap- 
9ments  sur  place,  ou  en 
iautionnement.  Toutefois, 
onnaire  pourra  être  auto- 
ttre  des  obligations  lors* 
talité  du  capital-actions 
ersée  et  s*il  est  dûment 
t  plus  de  la  moitié  de  ce 
ons  a  été  employé  dans 
lu  paragraphe  précédent  ; 
Tonds  provenant  de  ces 
anticipées  devront  être 
t  à  la  Banque  de  France» 
Aisse  des  dépôts  et  con- 
et  ne  pourront  être  mis 
ition  du  concessionnaire 
lutorisation  formelle  du 
<s  travaux  publics, 
mpte  rendu  détaillé  des 
B  Texploitation,  compre- 
penses  de  premier  établis- 
d'exploitation  et  les  re- 
;es,  sera  remis  tous  les 
.u  préfet  du  département, 
raau  ministre  des  travaux 
ir  être  inséré  au  Journal 

inistres  des  travaux  pn- 
B  rinténeur   sont   char- 


OCTOBKE  1879.  —  Décret  qui 
ninistre  dea|  travaux  publics, 
ce  1879,  un  crédit  à  titre  de 
iicours  versés  au  trésor  par  la 
i  commerce  du  Havre  pour 
it  des  travaux  en  cours  d'exé- 
(  le  port  de  cette  ville.  (XII, 
LXI,  n.  8474;) 

ient  de  la  République, 
crête  : 

Il  est  ouvert  au  ministre 
;  publics,  sur  les  fonds  de 
le  section  du  budset  de 
879  (chap.  9.  Améliora" 
èvemeni  des  ports  mari" 
crédit  de  250,000  fr.,  ap- 
'achèvement  des  travaux 
d*  exécution   au  port  du 

pourvu  à  la  dépense  au- 

Tarticle   précédent    au 

ressources  spéciales  ver- 

sor,  à  titre  de  fonds  de 


concours^  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  \  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

3  JUIN  =  13  OCTOBRE  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve Tadjudication  prononcée,  au  profit 
de  M.  Matthew  Gray^  de  l'entreprise  de 
la  fourniture  et  de  la  pose  d'un  c&ble 
tous-marin  entre  Marseille  et  Alger. 
(XII,  B.  CCCCLXXII,  n.  8181.) 


10  z=z  16  JUIN  1879.  —  Décret  qui  fixe  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances 
à  destination  ou  provenant  des  pays 
étrangers  non  compris  dans  l'Union  pos- 
tale ou  non  assimilés  aux  pays  de  TU- 
nion.  (XII,  B.  CCCCLXXII,  n.  8482.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu  les  lois  des  14  floréal  an  40  (4  mai 
1802).  30  mai  1838,  17  juin  1857, 
3  juillet  1861,  19  décembre  1878; 
vu  les  décrets  des  10  novembre  1875, 
21  septembre  1876, 16  mars  et  16  mai 
1877,  16  mars,  19  avril,  20  juin, 
16  juillet  1878  et  14  janvier  1879;  vu 
Tart.  12  de  la  convention  de  l'Union 
postale  universelle  conclue  à  Paris  le 
1«' juin  1878;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes, 
décrète  : 

Art.  l*'.  Les  taxes  à  accpiitter,  en 
France,  en  Algérie  et  dans  les  bu- 
reaux français  du  Levant,  de  Tanger 
et  de  Tunis,  sur  celles  des  corres- 
pondances de  ou  pour  l'étranger  qui 
sont  désignées  au  tableau  annexé  au 
présent  décret,  seront  perçues  con- 
formément aux  indications  de  ce 
tableau. 

2.  L'affranchissement  des  corres- 

Sondances  expédiées  de  France, 
'Algérie  et  des  bureaux  français  du 
Levant,  de  Tanger  et  de  Tunis  pour 
les  pays  étrangers  dénommés  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  ne 
devra  être  opéré  qu'en  timbres-poste 
français. 

3.  Lorsque  les  timbres-poste  ap- 
posés sur  une  lettre  représenteront 
une  somme  inférieure  À  celle  due 
pour  l'aflfranchissement,  cette  lettre 
sera  considérée  comme  non  aôran- 
chie  et  traitée  en  conséquence  ;  mais 
l'expéditeur  aura  droit  au  remibonr- 
sement   des  timbres-poste    iQNA.v\A* 
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menV  empli^éft,  sac  la  prodactio» 
des  eaTelloppes  ou;  suscni plions  ce^■ 
vôtnes  dâ  ces  timbres:  et.  ài  la  condi* 
tiûnique.la.réclam&tian  aoit  foomolèan 
dans  un  délai  de  six  mois,  à*  partûc 
du  dépôt  de  l'objet  à  la  poste. 

4 .  Pour  jpuir  de  la  modération  de 
taxe  décrétée  en  leur  faveur,  l'es 
éobantlUons  de  marcbaadlses,  les 
journaux  et  leS:  imprimés,  da  touto 
natupe  à  destination  des:  payfr  dé- 
nommés au  tarif  ci-annexé  doivent 
être  aflfrancbis  conformément  audit 
tarif  et  remplir,  quant  au  poids,  à  la 
dimension  y  au  mode  d'emballage  et 
aux  annotations  autorisées ,  les  con- 
ditions sbuxquelles  sont  soumis  les 
objets  similaires  circulant  dans  Le 
ressort  de.  rUnion  postale  uniirer- 
selle. 

?.  ]lne.seraadmi&  à.  destination  des. 
pays  désijgnés  dans.  le  tarif  ci-annexé 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait soit  de  Tor  ou  de  Targent. 
monnayé,  soit  des  bijpux  ou  effets, 
précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet, 
passible  de  droits  do  douane. 

6.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, seront  exécutoires  i,  partir,  du 
i«  juillet  1879. 

7.  Toutes  dispositions  conjtraûie& 
au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

8..  Le  ministre  de»,  postes  et  de? 
télégraphes  est  charge ,.  etc..  (5i»tZ« 
tableau.,) 


% 

28  =:  29  juin:  1879.  —  Décret  qui  fixe  le» 
taxes  àperoevoio  sur  les  ooisespoiuiancei- 
à  destinatioa  ou  provenant  de  diverses> 
colonies  anglaises.  (Xn,B.  CCCCUtXII.. 
n.  8483.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu  la  loi  du  49  décembre  1878,  por- 
tant approbation  de  la  convention  de 
l'Union  postale  universelle  ;  vu  le  dé- 
cret du  27  mars  1879,  rendu  en  exé- 
cution de  cette  loi  ;  vu  la  communi- 
cation du  département  des  postes 
suisses  portant  notification  de  plu- 
sieurs colonies  anglaises  dans  TUnion 
Sostale  universelle;  sur  le  rapport 
u  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  ministre  die  la  marine 
et  des  colonies,  décrète  : 

Art'.  i*«;  Les  tares  applicables  aaix 
carrespondances   ordinaires  et    tc- 


commandéasi  escpédiécs  àm  \ 
d'Ailgérie  et  des  baraaoB  fia 
l'étranger,  dans  le»-  cotai 
glaieee  d' AntigoAr  d»  la  -Don 
de  Montseorat,  dbe  Nm»;,  d«. 
Ghristophe,  on  Saônt^Kitts  oin 
Vierges^,  et  vies-  «ervA,  Mroi 
çueSj  eonfèrmôment  oïl  tani  i 
nexé.  am  déitseil  susvisét  dv  Sf 
i873, 

%  Ij%'  mémo  tarif  scfra  app 
dans  les  coionias»  françaises,  i 
respondanc89  à  dsstiBatm'  < 
venant  de&  colanm^  angiàisc 
citées.  Toutafbs?,  les  coirespoi 
éoban^ées  entre  lit  Gaaéeloii! 
Maptini^u«,  d^vse  part,  eti 
la  Domini<|ae',  Nerie,  Âfitse 
Sftint  -  Chrastoplie'  o«  Sain 
d- autre >part^  sevozrt  seuienn 
sibles  des  taxes  da  tarif  n*  1 
au  décret  précité  dfei'  27  mars 

3^  Sont  applicables  aux  cm 
dances  ISi  destination'  on  pr 
des  colonies  an^aises  êi&aem 
l'art.  1»  du  présent  décret 
position*-  de»  art.  O;  T  et  8-  d* 
susFfisé  da'  27  mcffsr  \  879i 

4'.  Les;  dispositions  d^  pré 
cret  seront  exé'cntonres  à  p 
l*r  juillet  1879. 

5.  Toutes  dispositions  co 
au  présent  décret  sont  et  déi 
abrogées. 

6.  i^es  ministres  des  poste 
télégraphes  et  de  la  marin 
colonies  sont  cbargé's^  etc.. 

28?  JUIN  =  13'  OCTOBSB  1W9.  —  j 
éttsnd  aux  viltee  y  dénonrmées' 
«itions  du  déeret  du  iO  mai  ffiC 
nant  le  recouvrement  d%9  effet 
merce  pan  la. poste.  (XII.3*Cfil 
n.  8484.) 

Le  Président  de  La  Républ 
l'art.  12  de  lai  loi  dui  7  ara 
concernant  le  recouvrement  < 
de  commerce  par  la  poste;  % 
crat.  du  4.0  moi  187.9  ;  sur  Ite 
du  ministre*  das  postas  et  < 
graphes,,  décrète-:. 

Art.  !•'.  Les  dififpositidD! 
cret  du  10  mai  1879,  réglant 
ditions  à»  recouvrement  pac 
des  el&ts  de  commeme  paya 
frais,  sont  étendues^,  à'  p 
I6i  juillet,  aux  efi^ta  p«ym 
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•  dont  les  noms  suivent  :  Pa^- 
t  lis  département  de  la  Seine, 
entin,  Troyes»  Caen,  Dijon, 
1,  Brest,  Nîmes,  Toalouse', 
D,  Montpellier,  Béziers,  Ren* 
rs.,  Grenoble,  Saint  •Etienne, 
Cherbourg, .  Reims»,  Nancy, 
Mie,  Donkerqne»  Roabair, 
rg^,  BoulDgne-sur-Mer,  Gler^ 
rrand,  le  Mans,  Versailles, 
le  Havre,  Amiens,  Avignon, 

ministre  des  poste»  et  des 
bies  est  chavgé,  etc. 

=:i3  ocTOBAB  1879.  —  Décret,  qui 
la  Corse  et  aux  villes  y  dénom- 

I  dfspositioiis  da  décret  dn  lO'xnaci 
moeniant  le  reoouyremeot  des 

Qommeree  par  la  pottcb.  (XII,  B. 
wXlI,  a.  84â5.) 

sident  de  la  République»  vu 
de  la  loi  du  7  avril  t879; 
nt  le  recouvrement  des  effets 
nerce  parlai  poste;  vu  les 
iea  10  mai  et  28  juin  1>879<; 
pport  du  ministre  des  postes 
légraphes,  déerèt»  : 
^.  Les  dispositions  db  oé- 
9  mai  4879,  régliant  les  eon- 

II  recouvrement  par' la  poste 
\  de  commerce  payables  sans 
étendues,  à  paitirdu  l^'aoÛt 
,  aux  effets  payables  en 
dians  les  villes  dont  les  noms 

Lyon\  Marseille^    Nantes^ 
iéans,  Toulon. 

minbtre  des  postes  et  des 
les  est  chargé,  etc. 

riLLET  1879*  —  Décret  qoi  rend 
tes  en  Algérie  les  dispositions  du 
n  5i  mai  1879,  concernant  la  zé- 
des  abonnements  aux  jonmanx, 
rooimls  périodiques  dans  le«  bu- 
I  poa&8.  C&II,  B..  CCCCLXXIJ,  n.. 

ésident  de  la  R^épublique, 
9  de  la  loi  du  7  avril  187^ 
que  le  service  des-  postes  est 
à  recevoir  les  abonnement? 
maux,  revues,  recueils  pé- 
s  moyennant  un  droit  de 
a  Vwei,  12  de  cettis-  loi,  dis- 
[u'elle*  pourra  n^ôtre  appli- 
abord  qu'à  une-  partie  des 
i  dO'pw^  de^  la  France  et  de 
s,    et   qa'elfe'   sera   ensuite 


étendue  par  décrets  successifs;  va 
le-  décret  au  5  mai  ^879^;  sur  le  rap- 
port dn  ministre  des  postes  et  dès 
télégraphes,  décrète  : 

Art.  l'^:  Les  dispositions  du  décret 
dn  5  mai  1 879,  déterminant  les  coa* 
ditions  du  service  des  abonnementli 
par  la  poste  et  fixant  l'ouverture  de 
ce  service  au  i^  juin.suivant,.pour  la^ 
France  seulement,  sont  étendues  à 
l'Algérie  à  partir  du  l«''août  prochain. 

2.  Le  ministre  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé,  eick 

22  JUIUST  =:  18.  OCTOBRE  187&--  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  des  poste»  et  des  t^ 
Légraphes,.  sur  l'exercice  iS78,  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  oonconrs  versés  au  tréaoff 
par  des  communes  et  des  particulieni, 
pour  l'exécution  de  travaux  sur  les  ligpea 
télégraphiques.  (XII».  B.  CGCCLXXII,  n. 
8487.) 

Le  Président  de  la  Bépubtiquo^* 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  ou  ministM 
des  postes  et  des  télégraphes,,  sur  la* 
fonds  du  budget  de  Texercioe  4878 
(chap.  86  ter.  Matériel  des  tàlimnot- 
phe^^  un  crédit  de  1j8.4,P29  fr.  tàc.^ 
applicable  à  l'exécution  des  travauc 
sur  les  lignes  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensa  au- 
torisée par  rarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor  à  cet  effet,  à  titra  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres^  des  postes*  et  dfts 
télé^aphe3  et  des  finances  'sont  char- 
géSj/etc.        

31'  JUILLET  =  î3  OCTOBRE  1879.  —Décret  qui 
interdit  l'importation  et  le  transit  en 
France  des  animaux  vivants  de  l'espèce 
bovine  ainsi  que  de  leurs  peaux  fraîches 
et  débris  frais,  autres  que  les  viandes 
abattues,  provenant  de  L'empire  d'AmtnL^ 
oha-Hongrie»  ÇSJl,.  B.  GGCKSLXXU,  a. 
8188^. 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•».  A  partir  du  4  août  1879„ 
le  décret  dû  <«"*  avril  dernier  est  et 
demeure  rapporté  sous  les  restric- 
tions ci-après  mentionnées. 

2.  L'importation  en  France  et  lia 
transit  des  animaux  vivants  dé  Tés- 
pèce  bovine,  ainsi  que  de  leurs  peaux 
mkhes  et  débris  flrais,   autl^s  que 
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les  TÎandes  abattues.  |Ht>TeDaiit  de 
l'empire  d'Autriche-BoDgrie,  conti- 
nuent d'être  interdits  par  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer. 

3.  Les  ministres  de  ragricnltnre  et 
da  commerce  et  des  finances  sont 
durgéSy  etc. 

6  =  8  AOUT  1879.  —  Décret  eoDoeroant  les 
goélettes  armées  à  Sainl-Pierre  et  Mîqne- 
lon  pour  Is  pèche  de  la  morne.  (XII,  B. 
CCCCLXXII,  n.  8is9.) 

Le   Président  de   la  République, 
TU,  etc.,  décrète: 

Art  l».  Le  S  2  de  l'art.  4«'  dn  dé- 
cret du  24  octobre  1860  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  Les  armateurs  de 
Saint- Pierre  et  Miquelon  seront  tenus 
de  comprendre  dans  l'équipage  des 
ffoëlettes  armées  dans  ces  lies  pour 
faire  la  pèche  soit  sur  les  bancs,  soit 
dans  le  golfe  Saint-Laurent,  soit  à  la 
côte   de    Terre  •  Neuve,    cinquante 
hommes  au  moins  si  le  navire  jauge 
cent  quarante -deux  tonneaux  et  au- 
dessus,  trente  au  moins,  si  le  navire 
jauge  de    quatre-vingt-dix  à    cent 
quarante-deux  tonneaux,  et  un  hom* 
me  par  trois  tonneaux  soixante  cen- 
tièmes, pour  les  navires  au-dessous 
de  quatre-vingt-dix  tonneaux. 

2.  Les  goélettes  francisées  anté- 
rieurement au  décret  du  24  mai  1873 
seront  exceptionnellement  mainte- 
nues dans  la  catégorie  que  leur  as- 
signe l'ancien  tonnage,  si  le  mesu- 
rage  par  les  procédés  de  la  méthode 
Moorsom  a*  eu  pour  effet  de  les  faire 
passer  dans  une  catégorie  supérieure. 
3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


18  =:  20  AOUT  1879.  —  Décret  concemant 
les  pentioDS  proportionnelles  à  concéder 
aux  officiers  mariniers,  aux  magasiniers 
de  la  flotte  et  anx  commis  aux  vivres. 
{XII,  B.  CCCCLXXII,  n.  8490.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  des  pensions  du  personnel  du 
département  de  la  marine  en  date 
du  5  août  1879  ;  vu  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,  décrète  : 

Art.  l»'.  Les  pensions  proportion- 
nalles  que  les  offîciers  mariniers,  les 


magasiniers  de  la  flotte,  ain 
les  premiers  et  seconds  coomi 
vivres  sont  susceptibles  d'd 
conformément  aux  dispositio 
l'art.  3  de  la  loi  dn  5  aoat  iS7^ 
qu'ils  ont  été  reconnus  imi^o 
l'embarquement  par  suiie  des  fi 
de  la  navigation,  ne  penventp) 
réclamées  par  les  intéressés, 
sont  concédées  en  vertu  de  pu 
lions  motivées,  formées  d'olB 
les  chefs  sous  les  ordres  desqi 
se  trouvent  placés. 

2.  Les  conmiissions  de  réfon 

blies  dans  les  cinq  ports  niili 

conformément  à  l'arrêté  dn  * 

4877,  sont  exclusivement  chan 

l'examen  des  propositions  pou 

sions  proportionnelles  présent 

faveur  des  officiers  mariniers,  i 

gasiniers  de  la  flotte,  des  prem 

seconds  commis  anx  vivres,  <] 

vent  soit  à  terre,  soit  à  la  m< 

3.  Les  officiers  mariniers.  1( 

gasiniers  de  la  flotte  et  les  c 

aux  vivres,  proposés  pour  la  p 

proportionnelle,    devront    te 

comparaître  devant  les  coma 

de  réforme  chargées  de  sta 

leur  égard.  Ces  conmiissions 

cheront  quelles  ont  été  les 

stances  de  la  carrière  des  ( 

mariniers  et  agents  proposés 

tiendront  compte  du  genre  di 

vigation  accomplie,     des  fc 

remplies  pendant  cette  nav: 

des   maladies  survenues,   et 

ront  ainsi  les  causes  qui  ont 

fluer  d'une  manière  assez  déd 

la  santé  desdits  officiers  mar. 

agents  pour  motiver   leur  • 

ment  da  service.  Elles  forn 

leur  opinion   dans  un  rapp 

taillé  qui  déclarera  expressén 

les  intéressés  ne  sont  pas  sus< 

de  rendre  de  bons  services 

corps  qui  se  recrutent  par  1 

pages  de  la  flotte,  tels  que  le 

vétérans,  les  pompiers,  les 

lants   des  prisons   maritim 

qui  ne  sont  pas  soumis  à 

quement  sur  les   bâtimenj 

flotte. 

4.  Les  rapports  des  con 
de  réforme  seront  transmn 
nistre  avec  l'avis  personnel  < 
maritime.  Sur  la  décision  ] 
le  ministre,  après  avis  de 
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raie  du  service  de  santé, 
ires  de  proposition  à  la 
*oportionnelle  seront  éta- 
is  ports  dans  lesquels  les 
lanniers,  magasiniers  de 
premiers  et  seconds  commis 
I  auront  été  examinés, 
inistre  de  la  marine  et  des 
3t  chargé,  etc. 


[3  OCTOBRE  1879.  —  Décret  qui 
'organisation  judiciaire  de  la 
T  et  da  Gabon .  (XII,  B. 
ai,  n.  8491.) 

sident  de  la  République^ 
port  du  ministre  de  la  ma- 
is colonies  et  du  garde  des 
linistre  de  la  justice  ;  vu 
u  sénatus-consuJte  du  3  mai 
le  décret  du  l*»"  juin  1878, 
^organisation  de  la  justice 
établissements  français  de 
)r  et  du  Gabon,  décrète  : 
.  L'art.  14  du  décret  du 
nS,  portant  réorganisation 
ice  dans  les  établissements 
le  la  côte  d'Or  et  du  Gabon, 
é  et  remplacé  par  les  dis- 
suivantes  : 

crimes  et  délits  ayant  un 
politique  ou  qui  seraient  de 
compromettre  Taction  de 
française  peuvent  être  dé- 
conseils de  guerre  sur  un 
commandant  supérieur.  A 
conseil  de  guerre,  ils  seront 
un  tribunal  spécial  crimi- 
)sé  de  la  manière  suivante  : 
,  le  commandant  particu- 
L  assesseurs,  pris  parmi  les 
^u  fonctionnaires  assimilés 
nie  et  nommés  par  le{com- 
supérieur.  Les  fonctions  du 
public  et  de  greffier  au- 
rinunal  spécial  seront  rem- 
les  titulaires  de  ces  emplois 
'ibunal  institué  par  Fart.  2 
dut*' juin  1878. 
brmes  delà  procédure  ainsi 
i  de  Topppsition  devant  le 
ximinel  spécial  seront  celles 
suivies  en  matière  correc- 
Les  décisions  du  tribunal 
spécial  ne  sont  pas  sujettes 
Elles  ne  sont  pas  suscep- 
recours  en  cassation,  si  ce 
B  ilntérôt  de  la  loi  et  con« 


formément  aux  art.  441  et  442  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont 
chargés,  etc. 

3  =  4  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  relatif  au 
choix  des  chanoines  du  second  ordre  du 
chapitre  de  Saint  -  Denis.  (XII.  R 
CCCCLXXII,  n.  8492.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur 
et  des  cultes,  décrète: 

Art.  1^'.  Les  chanoines  du  second 
ordre  du  chapitre  de  Saint-Denis  sont 
choisis  parmi  les  vicaires  généraux 
et  les  chanoines,  les  curé^  de  pre- 
mière classe,  les  aumôniers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  et  des  éta- 
blissements publics  avant  au  moins 
dix  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
et  enfin  parmi  les  ecclésiastiques  qui 
se  sont  oistingués  dans  Texercice  de 
leur  ministère. 

2.  Le  décret  du  23  juin  1873  est 
abrogé  dans  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret  (art.  !•'  in 
fine,  art.  4,  §  2). 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  est  chargé,  etc. 


3  =  4  JUILLET  1879.  —  Décret  portant  au- 
torisation de  la  caisse  d'épargne  établie  & 
Réalmont  (Tarn).  (XII,  B.  S.  MCIX,  n. 
12,938.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  éta- 
blie à  Réalmont  (Tarn)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal 
ci- dessus  visée  et  dont  une  expédi- 
tion restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Réal- 
mont sera  tenue  ae  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  préfet  du  département 
du  Tarn  un  extrait  de  son  état  dd 
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situation,  arrêté    au   34    décembre- 
précédent- 

4.  Le  ministre  de  Tagricnlture  et 
du  commerx;e  est  chargé,  etc. 

16  =  20  SEPTEMBRE  1879:  —  Loi  relative  aax 
attributions  de*  conseila  généraux,  pour 
l^tabiissement ,  la  sappression  ou  Ub 
cbangements  des  foires  et  marchés  (1). 
fXir,  B.  CCCCLXXIV,  n.  8503.)' 

Art.  l«r.  Les  conseils  généraux, 
appelés  à  délihérer  dans  le  cas  prévu 
à  rart.  46,  parag.  24,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  statuent  souveraine- 
ment et  nonobstant  toute  opposition 
sur  rétablissement,  la  suppression 
ou  les  changements  des  foires  et 
marchés  dans  les  communes  de  leurs 
départements  respectifs.  Néanmoins, 
lorsqu'il  s'agira  de  foires  et  marchés 
établis  ou  à  établir  dans  les  com* 
mtmes  situées  à  moins  de  deux  my- 
riamélres  d'un  département  voisin., 
le  conseil  général  de  ce  départemeni 
devra  être  préalablement  consulté, 
conformément  aux  dijspositions  du 
décret  du  13  août' 1864. 


S.  Sont  abrogées  toutes  lu 
sitione  de  lois  et  de  rèçlemeo 
traires  à  la  présente  loi. 

13  AOUT  =  26  OCTOBBS  18?!9.  —  ]> 
latif  à  la  oréation  d'éclaaea  m  f 
pêcheries  à  poissons  sur  certaim 
du  rîTage  du  quartier  des  Si 
lonne.  (XJI,  B.  CCCCLXZIT;  a 

Le  Président  db  la  Répn 
vu,. etc.,  décrète  : 

Art.  t"^  La  zone  désignée 
décret  du  45' mai  1869  cornu 
vaut  être  affectée  à  la  créati 
cluses  en  fpierres  ou  pêch 
poissons,  entre  les  Sables  et  le 
dn-€ou,  est  étendue  jusqu'à  la 
du  Chiquet  (commune  delaTi 
quartier  des  Sables-d'Olouu 
pêcherie» dont  l'établissement 
être  autorisé'  entre  le  Groiih 
et  la  poiufte  du*  Chiquet  sero 
tribuées  par  groupe,  en  laissai 
deux  groupes  consécutifs  un  ] 
sufGsant  pour  la  circulation  < 
barcation».  L'entrée  de*  chaq 
sage  sera  signalée  par  des 


{Xy Proposition  au  Sénat  par  M.  Lui»,  le 
25  mai  1878  (J.  0.  du  3  juin,  n»  287). Rapport 
sommaire  de  M.  Cazalas,  le  13  décembre 
(J.  0.  du  23  décembre,  n»  510).  Prise  en  con- 
rAdération,  le  18  décemibro  (J.  0.  du  19). 
Rapport  de  M.  Luro,  le  21  juin  1879  (J.  0. 
du  3  juillet,  n©  228).  Adoption  sans  discus- 
sion, le  1"  juillet  (J.  O.  du  2J. 

Transmission  à  la  Chambre  dos  députés, 
le  3  juillet-  (J.  0.  du  19  juillet,  n«  1603). 
Rapport  de  M.  Renault  Morlîôrc,  lo31  juil- 
let (J^  O.  du  29  septembre,  n»  1860).  Adop- 
tion sans.dlficussion,  le  2  avril  (J.  0.  du  3). 

La  loi  du  10  aaûtil871,  dans  son  art«.46,. 
§  24,  a  conféré  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux,  ayant, 
pour  but.  rétablis&emont,  la  suppression 
ou  les  changements  de  foires  et  marché». 
Ce  droit  avait  appartenu  jusqu'alors  aux 
préfets,  aux  termes  du  décret  du.  13  août 
186Î.  CiB  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Les.  pré- 
fets statuent  par  des  arrêtés  spéciaux, 
après  les  enquêtes  et  avis  prescrits  par 
les  lois  et  règlements ,  sur  l'ctablisse- 
mont>  la  auppression  ou  le  changement 
des  foires,  et  marchés,  aux  bestiaux.  Lors^ 
que.  les.  enquêtes  s'étendent  sur.  le  terrir- 
toire  d'un  département  voisin,  lo  préfet.dia 
ce.  département  est  consulté.  Si  ce  der- 
nier ne-  fïdt  pas  d'opposition,  la  décision 
est  prise  par  le  préfet  du  département dâins 


lequel  se  trouvé  la  commune  en 
pour  obtenir  la  foire  ou  le  mai 
bestiaux.  Si  les  deux  préfets  lO 
différents,  il  est  statué  définitive; 
le  ministre  de  ragricuUura,  du  c 
et  des  travaux  publics.  » 

Une  assez,  grave  difficulté  s»e 
sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi,, 
ment  à  l'hypothèse  prévue  par  le< 
paragraphe  du  décret. 

En  l'absence  d'une  disposition  î 
cet  égard,  on  a  dû  se  demander  i 
malitd  préalable  des  enquêtes^ 
s'étendre  au  besoini  sur  las  terri 
deux  ou  plusieurs  départemai 
maintenue,  et,  dans  Taffirmative, 
il  devait  être  procédé,  au  cas  de  < 
entre  deux  ou  plusieurs  conseila  j 

Ces  questions  furent  soumites 
au  conseil  d'Etat  par  M.  le  mi 
l'agriculture  et  du  Cfomotmerceu.  A 1 
5  décembre  de  cette  année,  le  eons 
émit  l'avis  que  les  conseils  gêné 
rcment  et  simplement  substitués 
rite  préfectorale^  étaient  tçnus 
leur  attribution  nouTàlle  dan»  le 
conditions  et  suivant  rancifioniB  \ 
qui  n'a.  pas  été  abrogée  ;  que  par 
cas  d'enquêtes  a' étendant  suruo 
ment  voisin,  le  conseil  général  d 
partemcnt  devait  être  consulté  et 
droit  de  former  opposition ,  et  qi 
cision  ne  pouvait  être  prise  au  n 
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et  entcQienaeff  aux:  înà*- 
eors. 

lexuandes  en  création,  à'é- 
s  la  zone  désignée  en  Tais- 
cécède  seront  sonmiser  ^ 
)révue  par  le  décret  du  iO. 
1862.  Elles  seront»  en 
bjet  d'un  examen  local,, 
formément  à  rinstruciioa 
lie  annexée  à  la  circulaire 
nbre  i8G7. 

lutorisations  à  intemenir 
)Ddées  de  préférence  aux. 
aritimes:  ou   à    leors.  fa- 

nistre  de  la  marine  et  des 
.t  chargé,  etc. 


)  OCTOBRH  1870.  —  Décr«t  qai 
a  service  du  départemeafe  de  la; 
ers  terrains  et  bAtimenti  dà*^ 
les  anciennes  fortiflcations  de 
Quesnoy.fXir,  B.  CCCCLZXIV 


suBRG  1S79.  —  Décret  conoer- 
râtelle-  d'office  pour  la  gestion 


lion   par    l'autre   conseil;    et 

droit  qui  était  résorré  au  ml» 

^riculture  et  du  commerce,  par 

13  août  1864,  de  prononcer  sur 

m  cas  do  désaccord  entre  les 

pouTant  se  concilier  avec  les 

de  la  loi  de  1871  qui  ont  donné 

généraux  le  droit  de  statuer 

it  en  matière  de  foires  et  mar- 

conscils  généraux  ne  parve- 

s'entendre ,  l'état  do  choses 

Iriourement  à  la  demande  de- 

in  tenu. 

conseils  généraux  ont  youIu 
asser  outre  à  ropposilion  for- 
>8  voisins.  Leurs  délibérations 
lées  par  déercts  pour  excès'  dte 

état  de-  choses,  présentait,  de 
énients,  puisqu'il  suffisait  da 

quelquefois  mal  fondée,  d'un 
Voisin  pour  empêcher  un  autre 

d'apporter  aux  foires  et  mar- 
sur  la  zone  frontière  des  chau- 
les et  nécessaire»,  sans  que 
t  qualité  pour  départager  les 

t.d'ohvieràjcette  difficulté,  quel-^ 
s  présentèrent  à-  la  Chambre. 
rel876,une  proposition  tendant 
Fart.  SO'de  Ib  loi  de- 1871,  con- 

conférences)  intea*départemeiir< 
naniëre  tai;v«uita  :;  c  Bu  cas.  dec 

mitre. départaraont»,  lo^  litifrc 


des  snecesslons  et  biens  Taoants  dae  dé- 
portés et  des  transportés  en  ooium.  da 
peine.  (XII»  K  CCCGLXXIV,  n.  8j06.) 

Le  Président  de   la  République, 
sur  le'  rapport  du  ministre  de  lai 
marine  et  des  colonies;  tu  Tact.  i8< 
du  sénatus-consulte  da3imai  1854>; 
?a  le- décret  du  27  janvier  1865,  poiw 
taiU  règlement  d*admiiiistration  pu* 
blique  sur  les  curatelles  aux  succès* 
sion&    et   aux   biens  vacants  à  la 
Martinique^  à,  la  Guadeloupe  et  à  la 
Eéunion';.  vu  La  toi  du  30  mai  1854» 
sur  Texécution  do  la  peine  des  ira- 
vaux  forcé»  ;  vu  la  loi  du  25  mars 
1873,  sur  la  déportation,  décrète  : 

ArL  1^.  Dans  les  colonies  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
l'administration  pénitentiaire  est 
chargée  de.  la  cunitijllo  d'office  pou:* 
la.  gestion  des  successions  et  bian^ 
vacants  des  déportés  et  des  trana- 
portés  ea  cours  de  peine..  Les  fouet- 
tions de  curateur  seront  remplies^ 
sous  le  contrôle  du  directeur  de  l'ad- 
ministration ))énitentiaire,  par  rua 
des  fonctionnaires  de  cette  adniinia* 


sera  porté  devant  Ibi  oonseil.  d'Etat,  à  la 
requête  de  l'une  quelconque  dos  parties 
agissant  en  vertu  d'une  délibération  du 
eonseil  général.  »  Discutée  dans  la  séance: 
du  2'  février  1877,  cette  proposition  ne  fut 
pas'  prise  en  considération.  On  fit  remar- 
quer que,  dans  lé  cas  de  désaccord  enti'e 
deux  départements  sur  les  objets  d'intérêt 
commun,  l'institution  d'une  Juridiction  sur 
périeure  aurait  pour  conséquence  l'anéan- 
tissement de  la  partie  la  plus  essentielle, 
la  plus  libérale  de  la  loi  organique  sur  les 
conseils  généraux  ,  l'autonomie  départe- 
mentale.. 

Préoccupé  à  son  tour  de  mettre  fin  à  une 
situation  fàfiheuse^lil.  Luro  a.  saisi  le  Sénat. 
d'une  proposition  teodanl  au.  môme  but  qpo 
celle  présentée  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  conçue  dans  un  ordre  d'idées  tout 
différent.  L'honorable  sénateur  n'a  pas  es- 
sayé d'établir  un  mode  d'arbitrage  analogue 
à  celui  qui  était  institué  par  le  décret  du 
13  août  1664;  il  lui  a  paru  préférable  de 
couper  court  à-  tout  conflit,  en  attribuant 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuffy 
d'une  manière  souveraine  et  définitive  sur 
l'établissement,  la  suppression  ou  leeefi an - 
geraents  de  foire»  et  marchés.-  dans  los 
communes  de  leurs  départements  respec- 
ttft.  IiC  gouvernement  a  donné  son  adhé- 
sion à  cette  proposition,  qui  a  été  succes- 
sivement adoptée,  sans  débat;  par  lerdenx 
atsembléiBS^ 


444 


RâPUBLIQUB  FRANÇAISE.  —  15  8EPTBMBRB  1879. 


tration  désigné  par  arrêté  du  gou- 
verneur. 

2.  Le  curateur  pénitentiaire  gère 
ces  successions  et  niens  suivant  les 
règles  spéciales  qui  seront  détermi- 
nées par  arrêté  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Il  se  confor- 
mera d'une  manière  générale,  pour 
les  inventaires,  les  ventes,  les  pour- 
suites, le  paiement  des  dettes,  etc., 
aux  dispositions  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure  civile  et  du  décret 
du  27  janvier  1855,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur 
les  curatelles  aux  successions  et  biens 
vacants. 

3.  Il  est  dispensé  de  la  formalité 
de  l'apposition  des  scellés.  Toute- 
fois, lorsque  le  décès  aura  lieu  hors 
d'un  établissement  pénitentiaire,  il 
devra  requérir  le  juge  de  paix  de  la 
résidence,  ou  tout  autre  fonction- 
naire en  tenant  lieu,  de  procéder  à 
cette  apposition. 

4.  Il  poursuivra,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  la  rentrée  des  sommes 
dues  aux  successions  ;  mais  il  ne 
pourra  engager  d'action  en  justice 
qu'avec  l'approbation  du  gouverneur 
en  conseil  privé. 

5.  Le  produit  de  ces  successions  et 
biens  est  versé,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réalisation,  dans  la  caisse 
d'épargne  pénitentiaire  ou  dans  la 
caisse  de  la  transportation,  où  il 
reste  déposé  jusqu'à  la  remise  aux 
ayants  droit  ou  au  domaine. 

6.  Les  successions  et  biens  vacants 
qui  comprendront  des  immeubles  ou 
paraîtraient  donner  lieu  à  des  in- 
stances ou  des  poursuites  judiciaires 
seront  remis  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement chargé  de  la  curatelle. 

7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


15  SEPTEMBRE  =  20  OCTOBRE  1879.  —  Décret 
q»i  reporte  à  l'exercice  1879  une  somme 
n»n  employée  sur  le  crédit  de  102  mil- 
lions ouvert  au  ministre  de  la  guerre  au 
titre  du  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1878.  (XII,  B.  CCCCLXXI V,  u.  8507.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Sur  le  crédit  de  102  mil- 
lions de  francs  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  au  titre  du  compte  &e  Ai* 


quidation  des  charges  de  la  g 
de  l'exercice  1878  (chap.  l«),et 
à  259,682,417  fip.  08  c.  par  lei 
audit  exercice  d'une  somm 
157,682,417  fr.  08  c,  suivant  d 
des  17  janvier,  9  avril,  27  m; 
juin,  10  et  24  octobre  1878,  pi 
duit  à  133,482,417  fr.  08  c. 
report  à  l'exercice  1879  d'unes 
de  126,200,000  fr.,  suivant  < 
des  9  janvier  et  5  août  1879,  n 
sième  report  audit  exerdoe  4 
autorisé  jusqu'à  concurren 
800,000  fr. ,  reportés  comme  i 
Compte  de  liquidation  dest 
de  la  guerre  (exercice  1879] 
pitre  1«^.  Etablissements  et  n 
de  l'artillerie ,  800,000  fr. 

2.  Une  somme  de  800,000 
annulée  à  l'exercice  1878  du 
de  liquidation  (chap.  1«'). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépe 
torîsée  en  vertu  de  l'art,  l»'  > 
sent  décret  au  moyen  des  re: 
spéciales  du  compte  de  liqu 

4.  Les  ministres  de  la  gueri 
finances  sont  chargés,  etc. 


15  SEPTEMBRE  Z=  20  OCTOBRE  1879.' 

qui  ouvre  au  ministre  de  la  go 
l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  concours  versés  au  trésor  pa 
de  Nantes  pour  la  construction  c 
serne.  (XII,  B.  CGCCLXXIV,  n. 

Le  Président  de  la  Républi» 
etc.,  décrète  : 

Art.  1«'.  Sur  le  crédit  de  5C 
ouvert  au  ministre  de  la  gu( 
le  budget  ordinaire  de  1' 
1878  (chap.  20}  par  le  de 
13  janvier  1879,  à  titre  de  i 
concours,  pour  la  constructic 
caserne  d'infanterie  à  Nante 
port  à  l'exercice  1879  est 
jusqu'à  concurrence  d'une  se 
485,000  fr.,  applicable  comn 

EXERCICE  1879. 

Budget  ordinaire  (chap. 
Nantes.  Construction  d'une 
d'infanterie ,  en  remplacer 
celle  de  la  Visitation,  restii 
ville,  485,000  fr. 

2.  Un  crédit  de  ladite  so 
485,000  fr.  est  annulé  au  bi 
dinaire  de  1878  (chap.  20). 

%,  Il  sera  pourvu  à  cette 
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L  des  ressources  spéciales 
trésor  parla  Tille  ci-dessus 

inisires  de  la  guerre  et  des 
mt  chargés,  etc. 


=  5  AOUT  1879.  —  Décret  qui 
itilité  publique  l'établissement 
tie  comprise  dans  le  départe- 
a  Meuse  d'un  chemin  de  fer 
ocal  de  Naix-Menaucourt  à 
rville,  avec  divers  embranche- 
I,  B.CCCCLXXV,  n.  8509.) 

dent  de  la  République,  sur 
du  ministre  des  travaux 
i,  etc.,  décrète  : 

Est  déclaré  d'utilité  pu- 
:ablissement  de  la  partie 
dans  le  département  de  la 
n  chemin  de  fer  d'intérêt 
^aix-Menaucourt  (ligne  de 
-Petit  à  Gondrecourt)  à 
ville  (ligne  de  Blesmes  à 
c  embranchements  sur  les 
le  Fourches  et  les  établis- 
Qdustriels  de  Dannemarie 
André,  Doê,  et  de  Mou- 
aulx.  La  présente  déclara- 
nte publique  sera  consi- 
ime  non  avenue  si  les 
ions  nécessaires  pour  i'exé* 
dit  chemin  ne  sont  pas 
i  dans  le  délai  de  trois  ans 
partir  de  la  date  du  pré- 
t. 

ipartement  de  la  Meuse  est 
pourvoir  à  l'exécution  de 
1,  comme  chemin  de  fer 
)cal,  suivantles  dispositions 
u  42  juillet  i865  et  confor- 
lux  conditions  de  la  con- 
issée,  le  12  juin  1878,  avec 
bert-Brasseur,  ainsi  que  du 
s  charges  annexé  à  cette 
1.  Des  copies  certifiées  de 
ition  et  cahier  des  charges 
annexées  au  présent  dé- 

;  alloué  au  département  de 
sur  les  fonds  du  trésor, 
nation  de  Tart.  5  de  la  loi 
u  12  juillet  1865  et  sous  la 
le  l'inscription  préalable 
it  au  budget  des  travaux 
ne  subvention  de  1  million 
.  25  c.  La  partie  de  cette 
a  correspondant  à  la  somme 


d'un  million  que  divers  intéressés  se 
sont  engagés  à  fournir  au  moyen  de 
surtaxes  sur  certaines  marchandises 
ne  sera  payée  qu'après  qu'il  aura  été 
justifié  du  recouvrement  intégral  de 
ladite  somme  d'un  million.  Le  sur- 
plus de  la  subvention  de  l'Etat  sera 
versé  en  termes  semestriels,  dont  le 
nombre  et  les  époques  seront  fixés 
ultérieurement  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat.  Le  département 
devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  chaaue  terme,  d'une  dépense,  en 
achats  ae  terrains,  travaux  et  appro- 
visionnements sur  place,  triple  de  la 
somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  l'adièvement 
complet  des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
après  avis  du  ministre  des  finances  • 
En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  une  somme  su- 
périeure au  montant  du  capital- 
actions,  qui  sera  fixé  à  la  moitié  de 
la  dépense  jugée  nécessaire,  déduc-> 
tion  faite  de  la  subvention,  pour  le 
complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer,  et  ce 
capital -actions  devra  être  effective- 
ment versé,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  compte  des  actions  libérées  ou 
à  libérer  autrement  an'en  argent. 
Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant 
que  les  quatre  cinquièmes  du  capital- 
actions  aient  été  versés  et  employés 
en  achats  de  terrains,  travaux,  ap- 

Srovisionnements  sur  place,  ou  en 
épôt  de  cautionnement.  Toutefois,  le 
concessionnaire  pourra  être  autorisé 
à  émettre  des  obligations  lorsque  la 
totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que 
plus  de  la  moitié  de  ce  capital -actions 
a  été  employé  dans  les  termes  du 
paragraphe  précédent  ;  mais  les  fonds 
provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés  soit  à  la  Banque 
de  France,  soit  à  la  caisse  des  dépots 
et  consignations,  et  ne  pourront  être 
mis  à  la  disposition  du  concession- 
naire que  sur  l'autorisation  formelle 
du  ministre  des  travaux  publics. 
5.  Le  compte  rendu  dètaiU&  dft*^ 
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résultatB  -4e  rexploLbation,  *co]iipre- 
Haut  les  dépenses  de  «premier  étft- 
l>li68emeQt  et  d'exploitation  tet  les 
recettes  ilrrutes,  sera  r'emis  tous  les 
troi^  mois  ;aa  .préfet  dn  déoartement, 
qui  renverra  au  ministre  roes  travaux 
publics  pour  èixfe  inséné  au  Journal 
qffidel. 

6i.  Les  .ministres  des  travaux  ;pu- 
blics  et  de  Tintérieur  sont  icheu*- 
gés,  etc. 

ir-SEPVSMBRBzs  saDCrroBRG  1870.  —  DéoTot  qui 
déclare  d'iitilité  -publique  rétabliasement 
de  deux  lignes  de  voies  fesrràtaà  traction 
de  chevaux,  l'une  entre  JUve-de-GlBr  et 
Saint-Etienne,  et  l'autre  entre  Saint- 
Etienne  et  Firminy.  (XII,B.CCX;CLXXY, 
n.  8510.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  .!«•,  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'établissement,  sur  la  route 
nationale  n^  88,  de  deux  lignes  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux, 
l'une  entre  Rive-de-Gier  et  Saint- 
Etienne,  et  l'autre  entre  Saint- 
EUenne  et  Firminy,  suivant  les  dis- 
positions générales  des  plans  oi-dessus 
visés,  qui  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  11  sera  pourvu  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  desdites  voies  fer- 
rées par  les  sieurs  Mundel  et  com- 
pagnie, à  leurs  risques  et  périls  et 
conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  et  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visés,  qui  res- 
teront aussi  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances.  En  au- 
cun cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'o- 
bligations pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital- actions, 
qui  sera  fixé  k  lamoitié  au  moins  de 
la  dépense  iugée  nécessaire  pour  le 
complet  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  du  réseau,  et  ce  capital- 
actions  devra  être  effectivement 
versé,  sans  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  ou  à  li- 
bérer autrement  qu'en  argent.  Am- 
cuae  .éiuiâsiondSûhUgationsnepoucra 


•d -adlleurs  être  autoriaéeaTBBt^ 
^|laatre  cinquièmes  du  o^piUlH 
aient  été  versés  et  empkj 
■achats  de  terrains,  ^a^nuo,  j 
visionnements  sur  place,  ou  en 
de  cautionnement.  Toutefo 
concessionnaires  pourront  êtr 
risés  àémettre  des  obligations] 
la  totalité  du  capital-actioDBt 
Tersée  eFt  s'il  est  dûment  josti 
plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
a  <éfté  employé  dans  les  ton 
parâgrapbe  précédent  ;  bu 
fonds  provenant  de  ces  en 
anticipées  devront  être  Ôépc 
à  la  Banque  de  France,iioit  à1 
des  dépôts  et  consignations 

Sourront  être  mis  à  ia  disj 
es  conoessioniiaires  qxte  snr 
risatiom  expresse  du  wdîb 
travaux  poblics. 

4.  Le  coïKvpte  iBoda  détaa 
résultats  'de  i'exploltatida,  i 
nant  les  dépenses  d'étabiû 
et  d'exploitation  et  les  ! 
brutes,  sera  remdsious  les  tn 
au  prrèfet  du  départeiment  et 
nistre  des  travaux  publics,  p* 
publié. 

5.  -Les  expropriations  Tiécet 
rexécution  de  cette  eirtrepr 
vront  êtreieffectuées  dans  le  ■< 
trois  ans^  à  partirde  la pronm 
du  présent  décret. 

»6.  Le  ministre  des  tra<vaux 
est  charité,  etc. 


4  BEPTEBTBRE  ==  30  OCTOBRE  1879.  - 

qui   approuve  un   traîté  passé 
maire  de  Nice  et  leg  sociétés  rétr> 
naiFes  du  réseau   de  tramways 
ville,  pour  ia  fixation  d'unnouv 
de  la  li^ne  dite  de  la  Gare  au  jf< 
pia.  (XII,  B.  CCCGLXKV.n.  « 

Le  Président  de  la  Réipublii 
le  rapport  du  ministre  des  î 
publics,  vu,  etc.,  déccàie .: 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  i 
tion  passée,  le  l«r  juin  i879,  t 
maire  de  Nice,  au  nom  de  la  ^ 
les  sociétés  rétrocessionnai 
réseau  de  tramways  de  cett 
pour  la  fixation  d'un  nouvea 
de  la  ligne  no  4  de  ce  rése£ 
Ligne  de  la  gare  au  port  L\ 
En  conséquence,  le  tracé  fixé' 
décret  de  concession  du  9  ses 
1875  est  modifié  confounéott 

\ 
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figurée  en  rouge  mir  le 
par  le  iixiaire  de  Nice  le  19 
9ij  c'esi-à-dire  'que  (k.  iligne 
dont  l'origine  est  main  tenue 
uemin  d'aooès  à  la  garo  idn 
le  fer,  en  faoe  le  liÀiinMnt 
geursy  suivra  d'aberd  ce 
puis  Tayenue  «de  'k.  C^ase 
B  :âa  longaeur,  iiavcoEBorafo 
»ôaa  et  Je  j>ont  Neo{y.em- 
Jes  boulevards  da  Ja  rife 
la  Paillon,  oontoumera  le 
s  la  place  Garibaldi,  rejoin- 
ête  de  la  rue  Cassini,  le 
Imitif,  et  aura  son  garage 

dans  ladite  rue  Gassini, 

•rue  Lunel  et  l'église   du 

travaux  à  exécuter  suivant 

velle  direction  sont  déclarés 

[jublique. 

également  approuvée  la 
\n  du  4"  juin  1870,  en  verku 
le  l'entreprise  des  tramways 
5st  cédée,  du  consentement 
B  concessionnaire,  ^  la  com- 
3s  omnibus  de  Marseille, 
conventions  et  le  plan  men- 
aux    art.  i  et  2  ci- dessus 

annexés    au  présent  dé- 

Qinistre  des  travaux  publics 

Œ  rn  4  NOVEMBRE  1879.  —  Décret 
'e  au  ministre  des  travaux  pu- 
■  l'exercice  1^9,  un  crédit  à  titre 
i  de  concours  versés  au  trésor 
département  du  Pas-de-Calais, 
mélioration  de  la  Scarpe  supé- 
.  du  canal  de  Calais.  fXII,  B. 
.XVI,  n.  8516.) 

sident  de  la  Répiibïicfue,sur 
sition  du  ministre  des  tra- 
)lics,  vu,  etc.,  décrète  : 
'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
ux  publics,  sur  les  fonds  de 
ime  section  du  budget  de 
ï  <879  (chap.  8.  Etablisse^ 
canaux  de  navigation),  tm 
200,000  fr.,  applicable  aux 
l'amélioration  de  la  Scarpe 
*e  et  du  canal  de  Calais. 
ra  pourvu  à  la  dépense  an- 
)ar  l'article  précédent  au 
les  ressources  spéciales  ver- 
trésor,  à  titre  de  fonds  de 
,  par  voie  d'avance  faite  par 
ieioant  du  Paa^de-Calais. 


-    '3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 

*7  OCTOBRE  =  7  NovEMBKJi  1879.  —  Décret 
qui  approuve  un  article  additionnel  à  la 
convention  conclue,  le  1er  mai  ISHl,  antre 
la  France  et  la  Belgique,  pour  La  pro- 
priété lut ératre,  artistique  et  industritUe. 
(XII,  :B.  CCCCLXXnî,.!!.  88eZ3. 

Le  Président  de  la  République,  jsur 
'la  proposition  du  ministre  des  affai- 
Tes  tértrangéreB,  piftsident  du  oonseil, 
-décrète  ': 

Art.  1".  Un  article  additionnel  à  la 
convention  conclue,  le  i"  mai  1864, 
entre  la  iPrance  et  la  Belgique,  pour 
la'garanlieTéciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle, 
ayant  été  signé  à  Bruxelles  le  29 
septembre  1879,  ledit  article  addi- 
tiomiel^  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prooTé  et  inséré  au  Journal  officiel. 

ARTICLE    ADDITIONNEL. 

Le  gouvernement  de  la  République 
firançaise  et  J<s  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Belges,  reccmnais- 
sant  la  nécessité  de  :mettre  les  dispo- 
sitions de  Tant.  16  do  la  convention 
conclue,  le  i*"*  mai  1861 ,  entre  la 
Flranoe  et  la  Belgique,  pour  la  'ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle, 
en  rapport  avec  la  législation  des 
deux  pa^s  concoimant  les  marques 
de  fabrique  :et  de  ^commerce,  sont 
convenus  de  ce  qui -suit  : 

Article  unique.  En  ce  qui  concerne 
les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, il-aitt.  16  de  la  convention  du 
l^r  mai  1861  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

<(  Les  nationaux  de  l'un  des  deux 
«  pays  qui  voudront  s'assurer  dans 
«  l'autre  la  propriété  d'une  marque 
«  de-vront  remplir  les  formalités  pres- 
(€  entes  à  cet  leifet  par  la  législation 
«  respective  des  'deux  pays,  » 

Le  présent  arlicle  additionnel  aura 
la  même  force,  valeur  et  durée  que 
s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  la 
convention  précitée  du  i^r  mai  1861. 
U  entrera  en  vigueur  le  4®*"  octobre 
1879. 

Fait  en  double ,  à  Bruxelles,  le  29 
septembre  1879.  Signé  :  Grodchy. 
Frère  Orban. 

2.  Le  président  de  conseil,  ministre 
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des  affaires  étrangères,  est  chargé, 
etc. 


il  =  IS  ocTOBKE  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve la  déclaratioxi  signée,  le  10  oc- 
tobre 1S79,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  pour  proroger  les  traités  et 
conventions  de  commerce  et  de  naviga- 
tion existant  entre  les  deax  pays.  C^H* 
B.CCCCLXIVI,  n.  8524.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  dn  conseil,  dé- 
crète : 

Art.  i".  Une  déclaration  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  iO  octobre  1879, 
entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, à  l'effet  de  proroger  les  traités 
et  conventions  de  commerce  et  de 
navigation  existant  entre  les  denx 
pays,  ladite  déclaration,  dont  la  te- 
neur suit,  est  approuvée  et  sera  in- 
sérée au  Journal  officiel, 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté   Britannique ,  prévoyant  le 
«as  où  les  relations  commerciales  et 
maritimes  entre   la    France  et  la 
Grande-Bretagne  n'auraient  pas  été 
réglées  par  de  nouveaux  arrange- 
ments avant  le  31   décembre  1879, 
époc^ue  à  laquelle  les  traités  et  con- 
ventions de  commerce  actuellement 
existants  doivent  prendre  fin,  et  dé- 
sirant assurer  aux  industriels  et  aux^ 
négociants  des  deux  pays  un  délai 
sumsant  pour  terminer  les  opéra- 
tions en    cours    d'exécution ,    sont 
convenus  de  proroger  pour  une  pé- 
riode de  six  mois,  avant  leur  cessa- 
tion définitive,  les  actes  convention- 
nels en  vigueur  entre  la  France  et 
la   Grande  -  Bretagne  ;  considérant , 
d'ailleurs ,  qu'aux  termes  de  la  loi 
votée  en  France  le  4  août  dernier, 
qui  confère  au  gouvernement  de  la 
République  la  faculté  de  proroger 
les  ^traités  et  conventions  de  com- 
merce, la  durée  de  cette  prorogation 
ne  pourra  excéder  six  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  du  nouveau  tarif 
général  des  douanes  «oumis  à  l'ap* 
probation  des  chambres  françaises, 
u  Lm  hautes  parties  contractantes  con- 
■L tiennent  que  le  délai  stipulé  de  six 
Ipooîs  courra  à  partir  du  jour,  soit  an- 


térieur, soit  postérieur  an  f  «^  ji 
1880,  où  le  nouveau  tarif  gêna 
douanes  de  France  aura  été  pr 
gué.  Le  bénéfice  de  la  proroj 
s'appliquera  aox  actes  conve 
ne&  énumérés  ci-après ,  savoir 

\?  Traité  de  commerce  dn  2 
vier  1860;  ^  article  additioni 
25  février  4860;  3*  second  arti^ 
ditionnel  du  27  juin  4860;  i 
mière  convention  supplémenta 
42  octob;^  1860  ;  5^  seconde  ce 
tion  supplémentaire  du  16nov 
486^  G^"  vaité  de  commerce 
navCatioA  dn  23  juillet  1873  ;1 
venuon  supplémentaire  du  % 
vier  4  874  ;  &•  déclaration  du  5 
vier  1874. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés 
sant  au  nom  de  leurs  gouvemi 
respectifs,  ont  dressé  la  prése 
claration  et  y  ont  apposé  le 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  exen 
le  10  octobre  1879. Signé:  ^ 
TON.  F.  0.  Adams. 

2.  Le  président  du  conseil, 
tre  des  affaires  étrangères,  est 
etc. 


26  JUIN  =  7  NOVEMBRE  1878.   —    Dt 

ouvre  au  ministre  de  ragricnlt 
commerce,  sur  l'exercice  1879,  i 
de  7,094  fr.  77  c,  à  titre  de  fond 
cours  versés  au  trésor  pour  Tent 
établissements  thermaux  appa 
l'Etat, et  annule  une  somme  pa 
l'exercice  1878.  (XII,  B.  CCCC 
n.  8525.) 

Le  Président  de  la  Républi 
etc., décrète  : 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  au  < 
ment  de  ragriculture  et  < 
merce,  sur  rexerci'ce  1879,  i 
de  7,094  fr.  77  c.  Cette  se 
7,094  fr.  77  c.  sera  inscrite 
pitre  \  5  [Entretien  des  établi 
thermaux  appartenant  à  PB 
reille  somme  est  annulée  sui 
dits  ouverts  paf  les  décrets 
mai  et  25  septembre  1878 
pitre  15  du  budget  ordii 
l'exercice  1878. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dé 
moyen  des  sommes  versées 
à  titre  de  fonds  de  concours 

3.  Les  ministres  de  Tagric 


imerce  et  des  finances  sont 
.  etc. 
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sous  le  nom  do  Compagnie  du  che- 
min de  fer  des  Landes  de  la  Gironde, 
Sour  la  rétrocession  à  cette  société 
e  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lesparre  A  Saint- 
Symphorien ,  avec  cmoranchements 
de  Lacanau  à  Bordeaux  et  d'Hos- 
tens  à  Beautiran,  accordée  au  sieur 
Perrond  par  le  décret  précité  du  4 
octobre  4877.  Des  copies  certifiées  de 
ladite  convention  ainsi  que  de  l'ave- 
nant du  3  juifiet  1879  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  l'intérieur  sont  chargés, 
etc. 


:  7  NOVEMBRE  1879.  —'    Décret  qui 

bureaux  de  douanes  aa  transit, 

réexportation  des  deorôes  colo- 

3UI.  B.  CCCCLXXVII.  n.  85J6.) 

^siden':  de  la  République,  vu, 
rète  : 

<>'.  Les  bureaux  de  douanes 
ms,  Bourg-Madame,  Urdos, 
Saint-Jean-Pied-de-Port  et 
ont  fermés  au  transit  et  à  la 
ation  des  denrées  coloniales, 
ministres  de  l'agriculture  et 
nerce  et>^es  finances  sont 
etc. 


k  JUILLET  1879.  —Décret  qui  ouvre 
X  de  douanes  à  l'importation  et 
it  des  animaux  des  espèces  bo- 
ue, caprine  et  porcine,  admissi-, 
Prance  après  vérification  de  leur 
itaire.   (XII,  B.  CCCCLXXVII, 


sident  de  la  République,  vu, 
rète: 

'.  Les  bureaux  de  douanes 
ipf  el  et  de  Beaurieux  f  Nord), 
îlevant  (territoire  de  Bel- 
3s  Aldudes  (Basses-Pyrénées) 
erts  à  l'importation  et  au 
îs  animaux  des  espèces  bo- 
le,  caprine  et  porcine,  ad- 
en  France  après  vérification 
:at  sanitaire. 

ministres  de  l'agriculture 
timerce  et  des  finances  sont 
etc. 


7  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  qui 
une  convention  passée  entre  le 
la  Gironde  et  la  compagnie  du 
e  fer  des  Landes  de  la  Gironde 
)ssion  à  cette  compagnie  de  la 
Q  du  chemin  de  fer  de  Lesparre 
îymphorien,  avec  divers  em- 
lents.    (XII,  B.  CCCCLXXVII, 


ident  de  la  République,  vu, 
îte  : 

Sont  approuvés  la  con- 
n  date  du  6  décembre  1878, 
.nt,  en  date  du  3  juillet 
es  entre  le  préfet  de  la  Gi- 
a  société  anonyme  formée 
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4  SEPTEMBRE  =  7  NovLMnPwE  1879.  —  Décrct 
qui  approuve  di/ers  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  rétablissement  d'une  gare 
de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
HouiUes.  (XII,  B.  CCCCLXXVII,  n. 
8529.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  :  ^ 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  ae  l'Ouest,  conformé- 
ment au  projet  présenté  le  5  septem- 
bre 1877  et  modifié  le  5  décembre 
1878,  pour  l'établissement  d'une  gare 
de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Houilles,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  176,500  fr.  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux seront  imputées  sur  le  compte 
de  124,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
niément  aux  conventions  ci-dessus 
visées,  pour  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  de  l'ancien 
et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  re- 
connues devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

6  =  14  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  relatif  h 
l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  tissus  de  soie  mélangés  de 
coton  ou  d'autres  matières,  destinés  à 
être  imprimés,  ttints  ou  apprêtés  en 
France  pour  être  réexportés.  (XII,  B« 
CCCCLXXVII,  n.  8530.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 
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Art.  4«'.  Les  tissus  de  soie  mélan- 
ges de  coton  ou  d'autres  matières, 
•quelle  qae  soit  la  proportion  du 
mélange,  destinés  à  être  imprimés, 
teints  ou  apprêtés  en  France  pour 
être  réexportés  identiquement,  pour- 
ront être  admis  temporairement  en 
franchise  de  droits,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  Tart.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

2.  Les  déclarations  à  fournir  à 
l'entrée  devront  énoncer  le  nombre 
de  pièces,  le  poids  net  et  la  mesure 
de  chacune  d'elles,  ainsi  que  la  main- 
d'œuvre  en  vue  de  laquelle  elles  sont 
importées. 

3.  La  douane  apposera  une  estam- 
pille aux  deux  extrémités  de  chaque 
pièce  et  délivrera  un  acquit-à-cau- 
tion portant  obligation ,  sous  les 
peines  de  droit,  de  réexporter  ou  de 
réintégrer  en  entrepôt  les  mêmes 
tissus  imprimés,  teints  ou  apprêtés, 
^ans  un  délai  maximum  de  quatre 
mois. 

4.  L'importation  des  tissus  et  leur 
réexportation  après  main-d'œuvre 
ne  pourront  s'effectuer  que  par  les 
bureaux  de  douane  de  Faris  et  de 
Lyon. 

5.  Toute  soustraction,  toute  subs- 
titution ,  tout  manquant  constaté 
par  le  service  des  douanes,  donne- 
ront lieu  à  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par 
l'art.  5  précité  de  la  loi  du  5  juillet 
«836. 

6.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont 
diargés,  etc. 


f5  SEPTEifBRB  =  7  NOVEMBRE  1^9.  —  Dé- 
cret qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1879,  un 
crédit  extraordinaire  à  titre  de  subven- 
tion au  budget  local  du  Sénégal.  (XII, 
B.  CCCCLXXVII,  n.  8531.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  l«^  Un  crédit  extraordinaire 
de  500,000  fr.  est  ouvert  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies^au  titre 
'de  l'exercice  1879,  deuxième  section 
(service  colonial),  chap.  i8  quater 
(Subvention  au  budget  local  du  Sé- 
négal). Il  sera  pourvu  au  crédit  ex- 
traordinaire ci-dessus  au  moyeiv  des 


ressources  générales  àa  M 
Texercice  1879. 

2.  Le  présent  décret  sera» 
la  sanction  législative  dans  I 
mière  quinzaine  de  la  plus  pn 
réunion  des  chambres. 

3.  Les  ministres  de  la  nu 
des  colonies  et  des  fiMoa 
chargés,  etc. 


8  SEPTEMBRE  :=z  13  hovembius  19n 
cret  qui  ouvre  au  ministre  de» 
publics,  sur  rexercioe  1879,  im 
titre  de  fonds  de  eoncoars  v 
trésor  par  le  département  de  la  1 
fé  rieur e  pour  Taché vement  du  1 
Penhoët,  au  port  de  Saint*Nazai 
B.  CCCCLXXVIII,  n.8538.) 

Le  Président  de  la  Répi 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  aux 
des  travaux  publics,  sur  les  î 
la  troisième  section  du  bac 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Jn 
lion  et  achèzement  des  porL 
iimps)y  un  crédit  de  1,200.1 
applicable  aux  travaux  d'aJcU 
du  bassin  de  Penhoêt,  ao] 
Saint-Nazaire. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dêpi 
torisée  par  Tarticle  précéd 
moyen  des  ressources  spécû 
sées  au  trésor,  à  titre  de  £ 
concours,  par  voie  d'avance  1 
le  département  de  la  Loi 
rieure. 

3.  Les  ministres  des  travj 
blics  et  des  finances  sooi 
gés,  etc. 


a  SEPTEMBRE  =  12  novucbsb  18T9. 
qui  ouvre  au  ministre  des  tra 
blics,  sur  l'exercice  1879,  un  crc 
de  fonds  de  concours  versés 
par  la  eliambre  de  commerce  de 
pour  les  travaux  d'amélioratioi 
de  cette  ville.  (XII,  B.  CGCCLZ: 
8539.) 

Le  Président    de    la  Rép 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  i«^  Il  est  ouvert  au 
des  travaux  publics,  sur  les  i 
la  troisième  section  du  bu 
Texercice  1879  (chap.  9.  Ai 
tion  et  achèvement  des  pori 
times),  un  crédit  de  150,000 
plicable  à  rachèvement  des 
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iratâoii   da    port   de   Han- 
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sera  pourm  à  la  dépense  àa- 
par  l'article  précédent  an 
de»  ressonrces  spéciales  yer- 
trésor,  à  titre  de  fonds  do 
»,  par  Toie  d'aTance  faite  par 
tbiV  de  commeree  de  Hoa- 

i  ministres  des  traraux  pn- 
des    finances    sont    cnar- 


RE  =  13  NOVEMBRE  1879.  —  Décret 
re  au  ministre  des  travaax  pu* 
T  l'exeroice  1879,  nn  crédit  à  titre 
8  de  concours  versés  an  trésor 
département  du  Nord  poor  les 
:  d'amélioration  des  canaax  de 
irg  et  de  Neuffossé  et  de  la  ri- 
/La.  (  XII,  B.  CCCCLXXVUI,  b. 

■ésident  de  la  République, 
décrète  : 

B*.  n  est  ouvert  au  ministre 
lox  publics,  sur  les  fonds  de 
ème  section  du  budget  de 
B  i879  (chap.  8.  Etablisse^ 
canaux  de  ruivigation),  un 
e  158,333  fr.  33  c,  appli- 
X  travaux  d'amélioration  des 
le  Bourbourg  et  de  Nenffossé 
•ifière  d'Aa. 

sra  pourvu  à  la  dépense  an- 
par  Tarticle  précédent  au 
les  ressonrces  spéciales  ver- 
trésor,  à  titre  de  fonds  de 
.,  par  voie  d'avance  faite  par 
tement  du  Nord, 
ministres  des  travaux  pu- 
des   finances   sont    char- 


RE  =  15  IVOVBMBRE  1879.  —  Dé- 
.  déclare  d'atilité  publique  l'éta- 
intd'sne  voie  ferrée  à  traction  de 
ives  entre  Thizy  (Rhône)  et  Saint- 
Loire).  (XII,  fi.  GCCCLXXYIII, 

I 

ésident  de  la  République, 
décrète  : 

".  Est  dêdaré  d'utilité  pu- 
l*êtablissement  d*une  voie 
raetion  de  locomotives  entre 
hône^et  Saint- Victor  (Loire), 
es  dispositions  générales  du 


plan  ci-dessus  tisé,  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  h  rétablissement 
et  à  l'exploitation  de  ladite  voie  fer- 
rée par  le  département  du  Rh6ne,  à 
ses  risques  et  périls  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cabier 
des  charges  ci-dessus  visé,  qui  res- 
tera aussi  annexé  an  présent  dé- 
cret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le 
9  juin  187V),  entre  le  préfet  du  EUiÔne, 
au  nom  du  département,  et  le  sieur 
Ailloud,  pour  la  rétrocession  de  l'en- 
treprise  énoncée  à  l'article  précédent. 
Leoit  traité  restera  également  an- 
nexé au  présent  décret. 

4.  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après 
avis  du  ministre  des  finances.  En 
aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis 
d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions, 
qui  sera  Gxé  à  la  moitié  an  moins  de 
la  dépense  jugée  nécessaire  pour  le 
complet  établissementr  et  la  mise  en 
exploitation  du  réseau,  etcecapitah- 
actions  devra  être  effectivement 
versé,  saos  qu'il  puisse  être  tenu 
compte  des  actions  libérées  on  à  li- 
bérer autrement  qu'en  argent.  Au- 
cune émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  qae 
les  quatre  cinquièmes  dn  capiûl- 
actions  aient  été  versés  et  employés 
en  achats  de  terrains,  travaux,  ap- 
provisionnements sur  place,  ou  en 
dépôt  de  cautionnement.  Toutefois, 
le  concessionnaire  pourra  être  auto- 
risé à  émettre  des  obligations  lorsque 
la  totalité  du  capital-actions  aura  été 
versée  et  s'il  est  dûment  justifié  que 
plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
actions  a  été  employé  dans  les 
termes  du  paragpraphe  précédent  ; 
mais  les  fonds  provenant  de  ces 
émissions  anticipées  devront  être 
dé(iosés  soit  à  la  Banque  de  France, 
soit  à  la  caisse  des  dépêts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à 
la  disposition  du  concessionnaire 
que  sur  l'autorisation  expresse  du 
ministre  des  travaux  publics. 

o.  Le  compte  renau  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  d'éU\^\i^^^xck&\&  ^N. 
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d'exploitation  et  les  recettes  brutes, 
sera  remis  tons  les  trois  mois  an 
préfet  du  département  et  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  être  pu- 
bUé. 

6.  Les  expropriations  nécessaires  à 
Texécution  de  cette  entreprise  de- 
vront être  effectuées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


22  SEPTEMBRE  =r  13  NOVEMBRE  iiS19.  —  Décret 
qai  reporte  à  Texercice  1877  une  somme 
de  89,165  fr.  44  c.  applicable  aux  études 
et  aux  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat.  (XII,  B,  CCCCLXXVIII, 
n.  8542.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  32  mil- 
lions 7,733  fr.  21  c.  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  troisième 
section  du  budget  de  l'exercice  \  879 
(chap.  2.  Etudes  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  VEtat\  une 
somme  de  89,165  fr.  44  c.  est  et  de- 
meure annulée, 

2.  Pareille  somme  de  89,165  f .  44  c. 
est  reportée  au  cbap.  43  bis  de 
Texercice  1877. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  correspon- 
dantes reportées  également  de  l'exer- 
cice 1879  à  l'exercice  1877. 

4.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

18  OCTOBRE  =  13  NoviiMBRE  1879.  --  Décret 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  sur  Texercice 
1879,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  la  réfection 
du  matériel  incendié  de  l'Opéra.  (XII, 
B.  CCCCLXXVIII,  n.  8543.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  l^'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  deuxième  section  (cha- 
pitre 43.  Théâtres  nationaux,  Con- 
servatoire de  musique)^  exercice 
i819,  un  crédit  de  64,475  fr.  46  c, 


applicable  à  la  réfection  da  ib 
incendié  de  l'Opéra,  qui  n'a  { 
reconstitué  avec  le  crédit  spé 
2,400,000  £r.,  et  à  tontes  lesi 
rations  profitables  au  progrès 
lyrique. 

2.  D  sera  pourvu  à  la  dépe 
torisée  par  l'article  précéd 
moyen  des  ressources  vers 
trésor  à  titre  de  fonds  de  o 
pour  dépenses  publiques. 

3.  Les  ministres  del'instruc 
blique  et  des  beaux-arts  et 
nances  sont  chairs,  ete. 


8  =  13  NOVEMBRE  18Î9.  —  Décret 
au  ministre  des  affaires    étrai 
crédit  extraordinaire  sur  l'exer 
(XII,  B.  CCCCLXXVIII,  n.  851 

Le  Président  de  la  Répi 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l®*".  Un  crédit  extrao 
de  350,000  fr.  est  ouvert  au  ] 
des  affaires  étrangères  poni 
cice  4879.  Ce  crédit  formen 
pitre  17  du  budget  de  ce] 
ment,  sous  la  rubrique  :J 
afférentes  à  diverses  com 
instituées  pour  rexécuiUnn 
ventions  du  congrès  de  À 
Frais  de  réception  de  Fam 
marocaine.  —  Dépenses  ea 
naires  à  r  occasion  du  marîa^ 
Majesté  le  Roi  d'Espagne. 

2.  Les  ministres  des  affain 
gères  et  des  finances  son 
gés,  etc. 

24   JUIN    —   21     NOVEMBRE    1870. 

portant  création  d'une  directi( 
térieur  dans  les  établissement 
de  rinde.   (XII,   B.    CCCCL: 

8545.) 

Le  Président  de  laRépubl 
le  rapport  du  ministre  de  la 
et  des  colonies  ;  vu  l'ordoni 
23  juillet  1840,  concernant 
vernement  et  l'administrai 
établissements  français  dam 
vu  le  sénatus-consulte  du3  b 
concernant  la  constitution  c 
nies  ;  vu  le  décret  du  29  ao 
vu  le  décret  du  26  septemi 
sur  le  régime  financier  des  ( 
vu  le  sénatus-consulte  du  ^ 
1866,  concernant  les  attribut 
conseils  généraux  des  Antil 
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on  ;  va  le  décret  du  25  jan- 
,  portant  réorganisation  des 
électifs  dans  les  établisse- 
mçais  de  Tlnde,  décrète  : 
«'•  Tontes  les  attributions 
rit  l'administration  inté- 
es  établissements  français 
,  dévolues  à  Tordonnateur 
)nnance  du  23  juillet  1840, 
rcées  par  un  directeur  de 
r,  sous  les  ordres  immédiats 
rneur.  Le  directeur  de  Tin- 
st  chef  d'administration.  Il 
tié  par  décret  du  Président 
publique.  Il  est  membre  du 
•ivé. 

donnateur  reprend  le  titre 
lu  service  administratif.  Il 
n  du  grade  de  commissaire 
t  continue  à  être  chargé, 
ordres  inmiédiats  du  gou- 
le Tadministration  générale 
ine  et  de  celle  des  services 
liaiix  à  la  charge  de  TËtat. 
las  de  mort,  d'absence  ou 
3Ôchement,  et  lorsqu'il  n'y 

Îourvu  d'avance  par  le  Chef 
e  gouverneur  est  remplacé 
sment  par  le  directeur  de 
r  ou,  à  son  défaut,  par  le 
ervice  administratif, 
ittributions  du  directeur  de 
'  comprennent  : 
n  ce  qui  concerne  le  service 
1»  le  service  des  travaux 
u  compte  de  la  colonie; 
es  ports  de  commerce,  en 
ai  concerne  leur  création, 
îrvation,  leur  police  et  leur 
,  l'établissement,  Tentre- 
i  surveillance  des  signaux, 
)hares  ;  3°  l'instruction  pu- 
tous  les  degrés;  4<»  l'exécu- 
ois,  édits,  déclarations,  or- 
s,  décrets  et  rèçlements 
u  culte,  aux  ecclésiastiques 
ommunautés  religieuses,  à 

et  à  la  conservation  des 
des  lieux  de  sépulture  ;  aux 

règlements  sur  le  casuel, 
>is  et  inhumations,  le  tout 
limite  assi^ée  à  l'autorité 
sans  préjudice  des  pouvoirs 
conférés  à  l'autorité  ecclé- 

par  les  lois,  décrets  et 
tes  relatifs  à  son  institution 
M>]onie;  5®  les  administra- 
ndères  de  l'enregistrement 


et  du  domaine  local,  de  la  douane, 
des  postes  et  des  contributions  di- 
verses ;  le  service  de  la  perception 
des  revenus  locaux,  sans  préjudice 
du  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle conféré  au  chef  du  service  ad- 
ministratif sur  tous  les  comptables 
de  deniers  publics  de  la  colonie  ; 
6«  la  conservation  des  eaux  et  forêts, 
les  ports  d'armes,  la  chasse,  la  poche 
dans  les  lacs,  étangs  et  rivières,  à 
partir  du  point  où  cesse  l'action  de 
rautorité  maritime,  dévolue  au  chef 
du  service  administratif;  7"  l'admi 
nistration  et  la  police  sanitaire,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  ve- 
nant du  dehors  que  pour  les  mesures 
à  prendre  à  l'intérieur  contre  les  ma- 
ladies contagieuses  ou  épidémiques 
et  les  épizooties;  la  surveillance  des 
officiers  de  santé  et  pharmaciens 
non  attachés  au  service  ae  la  marine; 
les  examens  à  leur  faire  subir  ;  la 
surveillance  du  commerce  do  la  dro- 
guerie ;  8**  l'assistance  publique,  les 
mesures  concernant  les  lépreux,  les 
aliénés  et  les  enfants  abandonnés  ;  le 
régime  intérieur  des  hôpitaux  et 
asiles  entretenus  aux  frais  de  la  co- 
lonie; les  propositions  concernant 
les  dons  et  les  legs  pieux  de  bienfai- 
sance ;  9°  le  réeime  intérieur  et 
l'administration  des  prisons  civiles, 
geôles  et,  en  général,  de  tous  les 
lieux  de  détention  autres  que  les 
prisons  militaires  ;  1 0°  la  surveil- 
lance administrative  de  la  curatelle 
-aux  successions  vacantes  ;  la  gestion 
et  la  vente  des  biens  sans  maître  et 
des  épaves  autres  que  les  épaves  ma- 
ritimes ;  la  réunion  au  domaine  co- 
lonial des  biens  abandonnés  ou  ac- 
quis par  prescription  ;  11°  la  direction 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  la  proposition  de  toutes 
les  mesures  qui  les  concernent;  la 
surveillance  des  approvisionnements 
généraux  de  la  colonie  et  la  propo- 
sition des  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  ;  12"  le  système  monétaire,  les 
mesures  à  prendre  concernant  l'ex- 
portation du  numéraire  ;  13®  la  sur- 
veillance des  banques  publiques,  des 
agents  de  change,  courtiers,  et  des 
préposés  aux  ventes  publiques  au- 
tres que  celles  faites  par  l'autorité  de 
justice  ;  14*  la  direction  et  l'adminis- 
tration de  l'imprim^Ti^  Çk^XxçXfôWifc 
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aux  frais  du  service  local  ;  ia  police 
et  la  surveillanee  des  imprimeries 
particulières  «t  du  commerce  de  la 
IiJ»rairie;  15^  les  rapports  adminis- 
tratifs avec  la  gendarmerie;  les  me- 
sures adminis&atives  et  de  compta- 
bilité concernant  tcmte  troupe  armée 
entretenue  directement  aux  frais  de 
la  colonie  ;  16"  la  police  des  aubar- 
gaSf  cafés,  maisons  de  jeu,  spectacles 
et  autres  lieux  publics  ;  la  proposi- 
tion et  Texécution  des  mesures  rela- 
tives à  la  sûreté  générale  de  la  co- 
lonie; 170  les  mesures  d'ordre  à 
l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies 
publiques  ;  18<^  F  exécution  des  rè- 
glements concernant  :  les  poids  et 
mesures  ;  le  contrôle  des  matières  d'or 
et  d'argent  ;    la  tenue  des  marchés 

gablics  ;  Tapprovisionnement  des 
oulangers  et  des  bouchers;  le  col- 
portage ;  les  coalitions  d'ouvriers  ;  la 
grande  et  la  petite  voirie  ;  enfin, 
tout  ce  qui  a  rapport  h  la  police  ad- 
ministrative. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  T adminis- 
tration communale  :  la  haute  direc- 
tion et  la  surveillance  de  Tadminis- 
tration  des  communes,  tant  sous  le 
rapport  de  la  gestion  de  leurs  inté- 
rêts que  sous  celui  de  la  police  mu- 
nicipale ;  et  spécialement  :  1°  l'exa- 
men des  budgets  particuliers  des 
établissements  «et  des  communes,  et 
leur  présentation  à  l'approbation  du 
gouverneur;  la  surveillance  de  l'em- 
ploi des  fonds  communaux,  la  véri- 
fication des  comptes  y  relatifs  et  leur 
présentation  à  l'approbation  du  gou- 
verneur; la  surveillance  des  rece- 
veurs municipaux  et  la  vérification 
de  leurs  caisses  ;  2®  la  présentation 
des  propositions  relatives  aux  acqui- 
sitions, ventes,  locations,  échanges 
et  partages  de  biens  communaux,  et 
de  celles  relatives  à  la  construction,  à 
la  réparation  et  à  l'entretien  des 
bâtiment»,  routes,  ponts  et  canaux  à 
la  charge  des  communes. 

§  3.  Et  en  général  la  préparation, 
la  présentation  et  l'exécution  des  or- 
dres, décisions  et  arrêtés  du  gouver- 
neur, en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  pouvoirs  dévolus  à  ce  haut  fonc- 
tionnaire, à  l'égard  de  l'administra- 
tion intérieure  de  la  colonie,  par 
l'ordonnance  du  23  juillet  1840. 

â.  Le  lecteur  ie  Viiitèn«\Mc  ftî\. 


chargé  de  préparer  les  ordn 
gouverneur  pour  les  oobtoc 
ordinaires  et  extraordinaires  d] 
seil  général  et  des  conseils  k 
Il  exerce^  auprès  de  la  première 
assemblées,  les  attributions  ^ 
sont  dévolues  par  les  décre 
26  septembre  1855  et  25  jaBvie 
Il  centralise  les  budgets  paiti 
des  divers  services  dépendant 
administration,  et  prépare,  pc 
soumis  au  conseil  général,  li 
gets  d'ensemble  des  recettes 
dépenses  du  service  local,  et 
ou  propose  les  mesures  née 
pour  en  assurer  l'exécutioii 
qu'ils  ont  été  régulièrement  ^ 

6.  Il  assm^e  la  confection,  ei 
utile,  des  r^les  des  coatribut 
rectes,  et  les  fait  mettre  en  re 
ment  lorsqu'ils  ont  été  rendu 
lièrement  exécutoires  ;  il  vei 
prompte  et  exacte  liquidât! 
droits  et  autres  revenus  indi 
instruit  les  demandes  en  i 
ment,  remise  et  modérations 
imposées,  et  les  soumet,  a 
propositions,  à  la  décision  i 
verneur.  Il  lui  soumet  éga 
avec  ses  propositions,  les  i 
tions  consenties  entre  les  a 
trations  financières  et  les  a 
nants  en  matière  de  conte 
indirectes. 

7 .  En  ce  qui  concerne  les 
ses,  il  prépare  la  distribul 
crédits  entre  les  services  d'ex 
et  dispose  en  conséquence  1 
mensuels  de  répartition  de 
disponibles  pour  être  soumi 
probation  du  gouverneur, 
liquidation  et  l'ordonnancer 
toutes  les  dépenses  du  servie 
mais  il  peut,  avec  l'autorise 
gouverneur,  déléguer  une  f 
ses  pouvoirs  aux  chefs  de 
sous  ses  ordres,  qui  devienne 
dans  une  mesure  détermii 
ordonnateurs  secondaires. 

8.  Il  prépare  ou  centralise, 
ce  qui  est  réglé  à  cet  égard 
arrêtés  et  règlements  locaAi 
hiers  des  charges,  a^ljudica; 
marchés  de  gré  à  gré  pour 
tures  et  entreprises  de  trav 
blics  intéressant  tous  les  &en 
dépendent  de  son  administra 
\^  so\imet  k  l'approbatÎMi  i 
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Il  lui  soumet  également 
il  concerne  la  formation  et 
ition  des  chantiers  et  ate- 
i  que  leur  discipline  et  leur 

^pare  «t  soumet  au  conseil 
plan  de  campagne  annuel 
IX  à  exécuter  au  compte  du 
:al,  ainsi  que  les  mémoires, 
ievis  des  travaux  qui  doi- 
e  compris. 

id  chaque  année  un  compte 
is  recettes  et  des  dépenses 
s,  ainsi  que  des  travaux 
in  vertu  du  plan  de  €am- 
des  dispositions  modifica- 
îs  au  cours  d'exercice  par 
sur. 

directeur  de  Tintérieur  a 
rdres  :  le  personnel  de  la 
les  ingénieurs'  civils  et  le 
des  ponts  et  chaussées  ; 
urs,  inspecteurs  et  autres 
lu  domaine  local,  de  l'en- 
nt,  des  postes,  des  douanes 
xibutions  diverses  ;  les  of- 
naîtres  des  ports  de  com- 
îs  agents  de  l'instruction 
r  les  fonds  du  service  local 
imunes  ;  les  fonctionnaires 
x;  les  fonctionnaires  et 
service  de  la  police,  sans 
le  l'action  appartenant  à 
judiciaire;  les  fonction- 
agents  du  service  topo- 
et  du  service  télégraphi- 
as autres  qui,  par  la  na- 
nrs  fonctions,  dépendent 
limstralion. 

.  L  donne  des  ordres  ou 
5  réquisitions,  en  ce  qui 
on  service  :  aux  agents  du 
gés  de  la  perception  des 
^ur. 

equiert,  lorsque  son  ser- 
5  :  la  gendarmerie  ou  les 
i  en  font  le  service  ;  les 
santé  de  la  marine, 
as  de  mort,  d'absence  ou 
lutre  empêchement  qui 
irecteuT  de  l'intérieur  à 
service,  et  lorsqu'il  n'y  a 
irvn  d'avance  par  le  chef 
i  «st  provisoinemciot  rem- 
D  fonctionnaire,  au  choix 
ie«r. 

Le  directeur  de  l'imtésieur 
ordres  ^nôraux  >du  gou- 


vemeiir  sur  toutes  les  parties  du 
service  qui  lui  est  confié,  dirige  et 
surveille  leur  exécution,  en  se  con- 
formsnt  aux  lois,  ordonnances,  dé- 
crets, règlements  et  décisions  mi- 
nistérielles, et  rend  compte  au  gou- 
verneur, pério'iiquement  et  toutes 
les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des 
résultats  de  son  administration. 

§  2. 11  l'informe  immédiatement  de 
tous  les  cas  extraordinaires  et  cir- 
constances imprévues  qui  intéressent 
son  service. 

15.  §  I»'.  Le  directeur  de  l'inté- 
rieur travaille  et  correspond  seul 
avec  le  gouverneur  sur  les  matières 
de-  ses  attributions. 

§  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses 
ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service  qu'il  dirige. 

§  3.  11  représente  au  gouverneur, 
toutes  les  fois  qu'il  «n  est  requis,  les 
registres  des  ordres  qu'il  a  donnés  et 
sa  correspondance  officielle. 

§  4.  Il  porte  à  la  connaissance  du 
geuverneur,  sans  attendre  ses  ordres, 
les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés  sur  les  abus  à  réformer 
et  les  améliorations  à  introduire  dans 
les  parties  du  service  qui  lui  sont 
confiées. 

16.  §  1*'.  Il  a  la  présentation  des 
candidats  aux  places  vacantes  dans 
son  administration  qui  sont  à  la  no- 
mination provisoire  ou  définitive  du 
gouverneur. 

§  2.  11  propose,  s'il  y  a  lieu,  la 
suspension,  la  révocation  et  la  desti- 
tution des  employés  sous  ses  ordres 
et  dont  la  nomination  émane  du 
gouverneur. 

il.  Il  prépare  et  propose,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  qu'il 
dirige  :  la  correspondance  générale 
du  gouverneur  avec  le  ministre  de 
la  marine  et  avec  les  gouvernemehts 
étrangers;  les  ordres  généraux  de 
service;  et  tous  autres  travaux  de 
même  nature  dont  le  gouverneur 
juge  à  prof)Os  de  le  charger  ;  il  tient 
enregistrement  de  la  correspondance 
générale  du  gouverneur  relative  à 
son  service. 

18.  Il  contresigne  les  arrêtés, 
rtçlements  et  ordres  généraux  de 
searvice,  détisions,  formules  exécu- 
toires et  autres  actes  du  gouverneur 
qui  ont  raipportà  soiauÀxmsi<sNx^^à»Kk v 
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anx  frais  dn  service  local;  la  police 
et  la  Eurreillanee  des  imprimeries 

Îtarticolières  et  du  commerce  de  la 
ibrairie-,   15°  les  rapports  adminis- 
tratifs avec  la  gendarmerie;  les  me- 
sares  administratives  et  de  compta- 
bilité concernant  toute  troupe  armée 
entreteDuc  dircclemcût  aux  frais  de 
la  colonie-,    16°  la  police  des  auber- 
ges, cafés,  maisons  de  jeu,  spectacles     u™-    -  g  *  ■&  S  g^ 
et  autres  lieux  publics;  la  proposi-     ai'  j-Ir  S  §.     ?^^- 
tion  et  l'exécution  des  mesures  rela-     *i-^%%-'^  S^^  S  ^'^ 
ti»es  à  la  sûreté  générale  do  ta  co-  /J^p"-^  lo  *  C^"^  ^ 
lonie;    17"  les  mesures    d'ordre  ù^l '  ^S"  =^5^  s  ^  "è  - 
l'occasion    des   Ifites   ot  cérénica»ip,ll  S  !■  ië  "^1%%^  '.- 


chargé  ae  pr^l^s^ 
gouverneur   f^i^^-^ 
ordinaires  et  e^-— 
seii  général  |;  ■^-^ 
Il  exerce,  au"  ^     - 
assemblé^ 
sont  dé;| 
26  sept  I  $. 
Ilcerl'^'     ^^^ 


publiques 


'  l'exécutioD  des 


^ents  ;  les  mc- 
'égard  des  fonc- 
ses   ordres, 


<;  Je  contrôle  dos 
et  d'argent;    la  tenue  des 
publics  ;     l'apjK'OTisiauMflHr/i 
bonlangers  et  des  itoaàu^f  ^. 
portage  ;  les  coalitionsi"" 
grande    et  la  petite 
tout  ce  qui  a  raj^orti 
ministratiye,  ' 

g  2.  En  ce 
tration  t 
tion  et  )j 
tratiOD  des    . 
rapport  de  U 
rUs  qufi 
nicipale 

mea  du  'prévus  par  les  art.  i2, 
étatluftw  -^3  de  l'ordonnance  orga- 
lM>r  ^03  juillet  )8i0;  leseontes- 
KOOTB^^Qtre  les  fonctionnaires  à 
Kjn  do  leurs  rangs  et  prùroga- 

[1  est  personnellement  respon- 
Je  tous  les  actes  de  son  admi- 
ration, hors  le  cas  où  il  justifie 
jSr  agi  en  vertu  d'ordres  formels 
figouvernour  et  lui  avoir  fait,  sur 
gfi  ordres,  des  représentations  qui 
o'oDt  pas  été  accuejllieg,  soit  avoir 
proposé  au  gouverneur  des  mesures 
qui  n'ont  pas  été  adoptées.  Les  dis- 

Sositions  des  art.  S5  et  56  de  l'or- 
onnauce  de  tS40  sur  la  responsa- 
bilité des  gouverneurs  s'appliquent 
an  directeur  de  l'intérieur. 

2i.  Il  adresse  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  copie  des  re- 
présentations et  des  propositions 
qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au 

nrerneur,     lorsqu'elles    ont     été 
tées,  ainsi  que  la  décision  inter-     lorsqu'une  dos  parties  np' 
vdnue.  U  en  donne  avis  au  gonvet-     ç&i  te  français,  décrète- 


Le  Président  de  la  r 
sur  le  rapport  du  mioTstn 
nne  et  dos  colonies  et  ^ 
sceaux,  ministre  de  1»  ; 
l'art.lSdusénatus-contJ 
l854;Tulaloidu25  Ji 
(16  mars  1803),  cootenlu 
lion  dunotariat;  vulain^ 
1843,  snr  la  forml  des  , 
nés;  vul'édit  de  juin  n' 
établissement  d'un  dépôts 
à^  Dépôt  de,  ckartT^ 
vu  les  lois  de  financerrf. 
1816  (art.  9|  ot  92)  «t  f 
(art.7);vuialoidulSitr 
contenant  les  mesures  re 
remboursement  des  cantioi 
vu  1  ordonnance  royale  du 
1833,  concernant  l'ortan- 
1  ordre  judiciaire  et  l'^ 
de  k  justice  aux  lies  Sdnl 
Miquelon;  vu  le  décret!) ,1 
1678,  portant  que  irp± 
iQterprèle  an  moment  de 
tion  des  actes  notariés  est  i 
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imerce  et  des  finances  sont 
,  etc. 


:  7  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  qui 
>  bureaux  de  douanes  au  transit, 
réexportation  des  denrées  colo- 
(XII,  B.  CCCCLXXVII.  n.  85Î6.) 

§siden':  de  la  République,  vu, 
rète  : 

[«'.  Les  bureaux  de  douanes 
[lus,  Bourg-Madame,  Urdos, 
Saint-Jean-Pied-de-Port  et 
sont  fermés  au  transit  et  à  la 
ation  des  denrées  coloniales, 
ministres  de  l'agriculture  et 
tnerce  et^es  finances  sont 
etc. 


4  JUILLET  1879.  —Décret  qui  ouvre 
IX  de  douanes  à  l'importation  et 
lit  des  animaux  des  espèces  bo- 
ine,  caprine  et  porcine,  admissi-, 
France  après  vérification  de  leur 
litaire.   (XII,  B.  CCCCLXXVII, 

) 

^sident  delà  République, vu, 
Tète  : 

>'.  Les  bureaux  de  douanes 
app  el  et  de  Beaurieux  f  Nord), 
;elevant  (territoire  do  Bel- 
les Aldudes  (Basses-Pyrénées) 
rerts  à  rimportation  et  au 
es  animaux  des  espèces  bo- 
ine,  caprine  et  porcine,  ad- 
\  en  France  après  vérification 
)tat  sanitaire. 

i  ministres  de  l'agriculture 
mmerce  et  des  finances  sont 

etc. 

I 

:  7  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  qui 
e  une  convention  passée  entre  le 
la  Gironde  et  la  compagnie  du 
le  fer  des  Landes  de  la  Gironde 
cession  à  cette  compagnie  de  la 
)n  du  chemin  de  fer  de  Lesparre 
-Symphorien,  avec  divers  em- 
nents.    (XII,  B.  CCCCLXXVII, 


sident  de  la  République,  vu, 
•été  : 

^  Sont  approuvés  la  con- 
en  date  du  0  décembre  1878, 
ant,  en  date  du  3  juillet 
ses  entre  le  préfet  de  la  Gi- 
la  société  anonyme  formée 

IBRE  79 


sous  le  nom  do  Compagnie  du  che- 
min de  fer  des  Landes  die  la  Gironde, 
Sour  la  rétrocession  à  cette  société 
e  la  concession  du  shemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Lesparre  à  Saint- 
Symphorien ,  avec  cmbrancbements 
de  Lacanau  à  Bordeaux  et  d*Hos- 
tens  à  Beautiran,  accordée  au  sieur 
Perrond  par  le  décret  précité  da  4 
octobre  4  877.  Des  copies  certifiées  de 
ladite  convention  ainsi  que  de  l'ave- 
nant du  3  juillet  1879  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  de  l'intérieur  sont  chargés, 
etc. 

4  SEPTEMBRE  =  7  NOVEMBRE  1879.  — .  Décret 
qui  approuve  di/ers  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'établissement  d'une  gare 
de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
HouiUes.  (XII,  B.  CCCCLXXVII,  n. 
8529.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  conformé- 
ment au  projet  présenté  le  5  septem- 
bre 1877  et  modifié  le  5  décembre 
1878,  pour  l'établissement  d'une  gare 
de  voyageurs  et  de  marchandises  à 
Houilles,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen ,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à  176,500  fr.  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  do  ces  tra- 
vaux seront  imputées  sur  le  compte 
de  124,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément aux  conventions  ci-dessus 
visées,  pour  travaux  complémentaires 
de  premier  établissement  de  l'ancien 
et  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qui  seront  re- 
connues devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

6  =  14  SEPTEMBRE  1879.  —  Décret  relatif  à 
l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  tissus  de  soie  mélangés  de 
coton  ou  d'autres  matières,  destinés  h 
être  imprimés,  t«,ints  ou  apprêtés  en 
France  pour  être  réexportés,  (XII,  B« 
CCCCLXXVII,  n.  8530.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 
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et  veille  à  leur  enregistrement  par- 
tout où  besoin  est. 

49.  11  correspond  avec  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  du  gouver- 
nement de  la  colonie,  et  les  requiert , 
au  besoin  ,  de  concourir  au  service 
qu'il  dirige. 

20.  §  i«'.  Il  nomme  directement 
les  agents  qui  relèvent  de  son  admi- 
nistration et  dont  la  solde,  jointe  aux 
autres  allocations,  n*excède  pas 
4 ,500  fr.  par  an. 

•  §  2.  Il  les  révoque  ou  les  destitue, 
après  avoir  pris  les  ordres  du  gou- 
verneur. 

21.  Il  pourvoit  à  Texpédition  des 
commissions  provisoires  ou  déGni- 
tives,  des  congés  et  des  ordres  de 
service  qui  émanent  du  gouverneur 
et  qui  sont  relatifs  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires et  agents  placés  sous  ses 
ordres.  Il  les  contresigne  et  pourvoit 
à  leur  enregistrement  partout  où  be- 
soin est. 

22.  Il  prépare  et  soumet  au  gou- 
verneur, en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice qu'il  dirige,  les  «rapports  relatifs  : 
aux  questions  douteuses  que  pré- 
sente l'application  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  ;  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires placés  sous  ses  ordres, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  42, 
43,  §  4,  et  53  de  l'ordonnance  orga- 
nique du  23  juillet  1840;  les  contes- 
tations entre  les  fonctionnaires  à 
l'occasion  de  leurs  rangs  et  préroga- 
tives. 

23.  Il  est  personnellement  respon- 
sable de  tous  les  actes  de  son  admi- 
nistration, hors  le  cas  où  il  justifie 
avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels 
du  gouverneur  et  lui  avoir  fait,  sur 
ces  ordres,  des  représentations  qui 
n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir 
proposé  au  gouverneur  des  mesures 
qui  n'ont  pas  été  adoptées.  Les  dis- 
positions des  art.  55  et  56  de  l'or- 
donnance de  1840  sur  la  responsa- 
bilité des  gouverneurs  s'appliquent 
au  directeur  de  l'intérieur. 

24.  Il  adresse  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  copie  des  re- 
présentations et  des  propositions 
qu'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  au 
gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été 
écartées,  ainsi  que  la  décision  inter- 
venue.  Il  en  donne  avis  au  gOTivet- 


neur  et  lui  remet  copie  de 
d'envoi.  Il  adresse  égalemen 
nistre,  par  l'intermédiaire 
verneur,  à  la  fin  de  chaqu 
un  compte  moral  et  raison 
situation  des  services  doni 
chargé. 

25.  Lorsque  le  directeur  d 
rieur  est  remplacé  dans  ses  f( 
il  est  tenu  de  remettre  à 
cesseur  ses  registres  de  co 
dance  et  toutes  les  lettres  e 
officielles  relatives  à  son  serv 
pouvoir  en  retenir  aucune, 
ception  de  ses  registres  de 
pondance  confidentielle  et  se 

26.  Toutes  les  attributioB 
lues  à  l'ordonnateur  autres  cp 
énumérées  ci-dessus  contu 
être  exercées  par  le  chef  dn 
administratif.  Sont  et  dei 
abrogées  les  dispositions  de 
nance  de  1840  et  de  tous  autr 
qui  sont  contraires  au  présent 

27.  Le  ministre  de  la  marii 
colonies  est  chargé,  etc. 


30  JUILLET  Z=  21  NOVEMBRE  1879.  • 

concernant   l'organisation    du 
dans  la  colonie  de  Saint-Pierre i 
ion.  (XII,  B.  CCCCLXXIX,  n.  fi 

Le  Président  de  la  Répi 
sur  le  rapport  du  ministre  d( 
rine  et  des  colonies  et  du  gî 
sceaux,  ministre  de  la  just 
l'art.  18  du  sénatus-consulte  ( 
1854;  TU  la  loi  du  25  vente 
(16  mars  1803),  contenant  o 
tion  du  notariat  ;  vu  la  loi  di 
1843,  sur  la  forme  des  act 
ries  ;  vu  l'édit  de  juin  4776, 
établissement  d'un  dépôt  sob 
de  Dépôt  des  chartes  des  < 
vu  les  lois  de  finances  des 
4816  (art.  91  et  92)  et  4  a 
(art.  7)  ;  vu  la  loi  du  15  janv 
coTitenant  les  mesures  rela 
remboursement  des  cautioni 
vu  l'ordonnance  royale  du  : 
1833,  concernant  l'organis 
l'ordre  judiciaire  et  l'admii 
de  la  justice  aux  îles  Saint-. 
Miquelon  ;  vu  le  décret  du 
1878,  portant  que  la  préseï 
interprète  au  moment  de  1 
tion  des  actes  notariés  est  ni 
lorsqu'une  des  parties  ne  ci 
^^s  le  français,  décrète  : 
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OSITION  PRÉLIMINAIRE. 

»  Le  notariat  est  organisé 
olonie  de  Saint-Pierre  et 
conformément  aux  dispo- 
vantes  : 

.   ou  NOTAIRE   ET    DES  ACTES 
NOTARIÉS. 

1^0.  DES  FONCTIONS,  RESSORT 
EVOIRS    DES    NOTAIRES. 

)taire  est  un  fonctionnaire 
bli  pour  recevoir  tous  les 
»ntrats  auxquels  les  parties 
i  veulent  faire  donner  le 
d'authenticité  attaché  aux 
autorité  publique,  et  pour 
•  la  date,  en  conserver  le 
délivrer  des  grosses  et  ex- 

L'art.  91  de  la  loi  de 
lu  28  avril  1816  n'est  pas 
i  au  notaire  de  Saint-Pierre 
►n.  11  ne  pourra  en  consé- 
ésenter  de  successeur, 
►taire  est  tenu  de  prêter  son 
lorsqu'il  en  sera  requis. 
Dtaire  doit  résider  à  Saint- 
n  cas  de  contravention,  il 
irô  comme  démissionnaire, 
cureur  de  la  République 
•js  avoir  pris  l'avis  du  tri- 
oposer  au  commandant  le 
nent  provisoire,  qui  *  de- 
litif  après  l'approbation  du 
de  la  République, 
otaire  exerce  ses  fonctions 
D  l'étendue  de  la  colonie. 
s.  le  commandant  de  la 
ourra,  sur  le  rapport  du 
service  judiciaire  et  après 

l'avis  du  conseil  d'admi- 
,  charger  le  chef  du  service 
atif,  juge  de  paix  de  Mique- 
mplir  les  fonctions  dç  no- 
.  rétendue  de  son  ressort, 
nnaire  devra  se  conformer, 
éd action  des  actes  et  pour 

formalités,  aux  disposi- 
présent  décret.  Il  pourra, 

les  cas,  recevoir,  en  pré- 
uatre  témoins  et  en  suivant 

règles  prescrites  par  le 
,  les  testaments  des  justi- 
son  ressort.  Le  notaire  de 
5  conservera  toutefois  le 
)  transporter  de  tout  temps 


à  fliiquelon  pour  y  exercer  les  devoirs 
de  son  ministère. 

6.  Les  fonctions  do  notaire  sont 
incompatibles  avec  celles  déjuge  titu- 
laire en  première  instance  et  en  ap- 
pel, d'officier  du  ministère  public,  oe 
greffier  et  d'huissier. 

SECTION  II. 

7.  Le  notaire  ne  peut  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  ses  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  de- 
grés, et  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  nsveu  inclusi- 
vement, seraient  parties  ou  qui  con- 
tiendraient quelques  dispositions  en 
leur  faveur. 

8.  Les  actes  autres  que  ceux  aux- 
quels les  notaires  sont  autorisés  par 
la  loi  à  procéder  seuls  sont  reçus  par 
le  notaire  assisté  de  deux  témoins 
mâles,  majeurs,  français,  jouissant 
des  droits  civils,  sachant  signer,  et 
domiciliés  dans  TarroDdissement  ju- 
diciaire où  les  actes  sont  passés.  Ils 
ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif 
que  les  deux  témoins  instrumentaires 
n'auraient  pas  6tA  présents  à  leur 
réception.  Toutefois,  la  présence  des 
témoins  instrumentaires  est  requise, 
à  peine  de  nullité,  au  moment  de  la 
lecture  par  le  notaire  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties  des  actes  conte- 
nant donation  entre-vifs,  donation 
entre  épou>  pendant  le  mariage,  ré- 
vocation de  donation  ou  de  testa- 
ment, reconnaissance  d'enfants  natu- 
rels, ainsi  que  des  procurations  pour 
consentir  à  ces  divers  actes.  Mention 
de  cette  présence  doit  être  faite,  à 
peine  de  nullité.  Les  testaments  sont 
reçus  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code  civil.  Tous  les  actes  notariés 
passés  conformément  aux  règlements 
locaux  qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  le 
notariat  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  ne  peuvent  être  annulés  pour 
le  motif  que  les  deux  témoins  instru- 
mentaires n'auraient  pas  été  présents 
auxdits  actes. 

9.  Les  parents  ou  alliés  soit  du  no- 
taire, soit  des  parties  contractantes, 
au  degré  prohibé  par  l'art.  7,  ses 
clercs  et  ses  serviteurs  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  actes. 

10.  Toutes  les  fois  qu'une  personne 
ne  parlant  pas  la  langue  française 
sera  partie  ou  témolii  dajM»  mxv  ^^\a. 
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le  Botaire  de^a  être  assisté  d'un  in- 
terprète assermenté,  qui  expliquera 
l'objet  de  la  convention,  avant  toute 
écriture,  expliquera  de  nouveau  l'acte 
rédigé  et  signera  comme  témoin  addi- 
tionnel. Les  signaturesqui  ne  seraient 
pas  écrites  en  caractères  français  se- 
ront transcrites  en  français  et  la  trans- 
cription en  sera  certifiée  et  signée,  au 
pied  de  l'acte,  par  l'interprète.  Les 
parents  ou  alliés  soit  des  parties  con- 
tractantes, en  ligne  directe  à  tous 
les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, ne  pourront  remplir  les 
fonctions  d'interprète  dans  le  cas 
prévu  par  le  présent  article.  Ne  pour- 
ront aussi  être  pris  pour  interprètes 
d'un  testament  par  acte  public  les 
légataii'es  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment. 

41.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure 
des  parties  doivent  être  connus  du 
notaire  ou  lui  être  attestés  dans  l'acte 
par  deux  citoyens  connus  de  lui^ 
ayant  les  qualités  requises  pour  être 
les  témoins  instrumentaires.  Tous  les 
actes  doivent  énonoer  le  nom  et  le 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les 
reçoit,  à  peine  de  20  fr.  d'amende. 
Ils  doivent  également  énoncer  les 
noms  et  qualités  des  témoins  instru- 
mentaires, leur  demeure, .  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont 
passés,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts contre  le  notaire,  qui  peut  en 
outre,  s'il  y  a  lieu,  être  poursuivi 
comme  coupable  de  faux. 

42.  Les  actes  de  notaire  sont  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisi- 
blement, sans  abréviations,  blancs, 
lacunes  et  intervalles  ;  ils  contiennent 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  parties,  ainsi  que  des  té- 
moins qui  seraient  appelés  dans  le 
cas  de  l'art.  10.  Ils  énoncent  en  tou- 
tes lettres  les  sommes  et  les  dates. 
Si  les  procurations  des  contractants 
n'existent  pas  en  minute  dans  l'étude 
du  notaire  qui  reçoit  l'acte,  elles 
doivent  y  être  annexées,  et  il  est  fait 

ntion  que  lecture  de  l'acte  a  été 
faite  aux  parties.  Le  tout  à  peine  de 
20  fr.  d'amende. 

43.  Les  actes  notariés  sont  signés 
par  las  p&rtitSf  les  témoins  et  par  Ic^ 


^_    du 
^S^oi 


notaire,  qui  doit  en  faire  men 
la  fin  de  l'acte.  Quant  aux  ; 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  i 
le  notaire  doit  faire  mention  ; 
de  l'acte  de  leurs  déclaration 
égard. 

44.  Les  renvois  ou  apostil 
peuvent,  sauf  l'exception  ci- 
être  écrits  qu'en  marge  :  ils  s< 
gnés  ou  parafés  tant  par  le  r 
que  par  les  autres  signatai 
peine  de  nullité  des  renvois  et 
tilles.  Si  la  longueur  du  renvoi 
qu'il  soit  transporté  à  la  pag 
vante  ou  à  la  fin  de  l'acte,  : 
être  non  seulement  signé  otr 
comme  les  renvois  écrits  en  ri 
mais  encore  expressément  api 
par  les  parties,  à  peine  de  nnll 
renvoi. 

45.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  sui^ 
ni  interligne,  ni  addition  da 
corps  de  l'acte  ;  les  mots  surchî 
interlignés  ou  ajoutés  sont  nul 
mots  qui  doivent  être  rayés  h 
de  manière  que  le  nombre  puis 
être  constaté  à  la  marge  d« 
page  correspondante  ou  à  la  1 
l'acte,  et  sont  approuvés  de  la  i 
manière  que  les  renvois  écri' 
marge,  le  tout  à  peine  d'une  aa 
de  10  fr.  contre  le  notaire,  ains 
de  tous  dommages-intérêts  et  i 
de  destitution  en  cas  de  fraude 

16.  Le  notaire  qui  contrevien 
lois  et  arrêtés  concernant  les 
et  qualifications  supprimés,  les 
ses  et  expressions  féodales,  les 
sures  et  l'annuaire  de  l'Etat, 
que  la. numération  décimale,  es' 
damné  à  une  amende  de  20  fr 
est  double  en  cas  de  récidive. 

47.  Le  notaire  tient  exposé 
son  étude  un  tableau  sur  leq" 
inscrit  les  noms,  prénoms,  qu 
et  demeures  des  personnes  qui, 
l'étendue  du  ressort  où  il  peut 
cer,  sont  interdites  ou  assistée 
conseil  judiciaire,  ainsi  que  la 
tion  des  jugements  d'interdicli 
de  nomination  d'un  conseil 
ciaire;  le  tout  immédiatement 
la  notification  d'un  extrait  desd 
gements,  faite  par  le  gi-effier  < 
bunal  qui  les  a  rendus,  et  à 
de  dommages-intérêts  des  pari 

48.  Tous  actes  notariés  font] 
ioi^uvi&Uce  et  sont  exôcotoirec 
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du  territoire  de  la  Répu- 
dans  toutes  les  possessions 
i.  ^léanmoiiis,  en  cas  de 
1  faux  principal,  l'exécution 
irgué  de  faux  est  suspendue 
ie  en  accusation  ;  en  cas  d'In- 
de faux  faite  incidemment, 
naux  peuvent,  suivant  la 
os  circonstances,  suspendre 
sment  Texécution  de  l'acte, 
notaire  est  tenu  de  garder 
e  tous  les  actes  qu'il  reçoit, 
as  compris  dans  la  présente 
n  les  certificats  de  vie,  pro- 
,  actes  do  notoriété,  les 
5  de  fermages,  de  loyers,  de 
i'an^érages  de  pensions,  de 
i  môme  de  sommes  quel- 
si  les  parties  le  requièrent, 
res  actes  simples  qui,  d'a- 
i,  peuvent  être  délivrés  en 

iroit  de  délivrer  des  grosses 
Lions  n'appartient  qu'au  no- 
e&seur  de  la  minute  ;  néan- 
notaire  peut  délivrer  copie 
qui  lui  a  été  déposé  pour 

notaire  ne  peut  se  dessaisir 
minute,  si  ce  n'est  dans  les 
is  par  la  loi,  en  vertu  d'un 
.  Avant  de  s'en  dessaisir, 
se  et  signe  une  copie  figu- 
îprès  avoir  été  certifiée  par 
nt  et  le  procureur  de  la  Ré- 

du  tribunal  do  première 
ie  la  colonie,  est  substituée 
ite,  dont  elle  tient  lieu  jus- 
iintégration. 

notaire  ne  peut  ég^alement, 
(ionnance  du  président  du 
ie  première  instance,  déli- 
Sdition  ni  donner  connais- 
s  actes  à  d'autres  qu'aux 
}  intéressées  en  nom  direct, 
ou  ayants  droit,  à  peine  de 
ts-intérêts,  d'une  amende  de 
d'être,  en  cas  de  récidive, 

de  ses  fonctions  pendant 
i  ;  sauf,  néanmoins,  les  cas 
[uels  les  lois  et  les  règlc- 
escrivent  la  communication 
et  des  registres  aux  prépo- 
nregistrement,  ainsi  que  la 
e  d'extraits  à  publier  dans 
e  des  tribunaux, 
cas  de  compulsoire,  le  pro- 
1  Bst  dressé  par  le  noùire 


dépositaire  de  l'acte,  à  moins  quel* 
tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette 
un  de  ses  membres  on  toute  autre 
personne  à  cet  effet. 

24.  Les  grosses  seules  sont  déli- 
vrées en  forme  exécutoire  ;  elles  sont 
intitulées  et  terminées  dans  les  mê- 
mes termes  que  les  jugements  des 
tribunaux. 

2Ô.  Il  doit  être  fait  mention,  sor 
la  minute,  de  la  d^vrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des 
parties  y  ayant  droit.  L  ne  peut  lui 
en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de 
destitution,  sans  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première 
instance,  laquelle  demeure  jointe  k 
la  minute. 

26.  Le  notaire  est  tenu  d'avoir  un 
cachet  ou  sceau  particulier,  portant 
ses  noms,  qualité  et  résidence,  et, 
d'après  un  modèle  uniforme,  le  type 
de  la  Républi(^ue  française.  Les 
grosses  et  expéditions  des  actes  por- 
tent l'empreinte  de  ce  cachet. 

27.  Lorèque  les  actes  sont  produits 
hors  de  la  colonie,  la  signature  du 
notaire  est  légalisée  par  le  président 
du  tiibunal  de  première  instance  de 
la  colonie.  La  signature  du  président 
est  légalisée  par  le  commandant.  La 
signature  du  commandant  est  léga- 
lisée par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  lorsque  les  actes  sont 
produits  en  France.  Elle  l'est  égale- 
ment, mais  sur  la  demande  des  par- 
ties, lorsque  les  actes  sont  produits 
dans  les  possessions  françaises  au- 
tres que  les  colonies  d'Amérique  et 
de  Taïti. 

28.  Le  notaire  tient  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'il  reçoit. 

29.  Les  répertoires  sont  visés,  co- 
tés et  parafés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  Ils 
contiennent  :  1"  le  numéro  d'ordre 
de  l'article;  H,'  la  date  de  l'acte  ;  3*  sa 
nature  ;  4^  la  mention  qu'il  est  en  mi- 
nute ou  en  brevet;  5^  les  noms, pré- 
noms, qualités  et  demeure  des  par- 
ties; ^  l'indication  des  biens,  leur 
situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira 
d'actes  ayant  pour  objet  la  propriété, 
l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens 
immeubles;  7«  la  somme  prêtée,  cé- 
dée ou  transportée,  s'il  s'agit  d'obli- 
gation, cession  ou  transport  ;  8<^  la 
reiation  d«  l'enregistrement,  s'il  ^  «. 
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lien.  Le  notaire  fait  mention  sur  son 
répertoire,  tons  les  trois  mois,  des 
noms  des  clercs  qai,  pendant  le  pré- 
cédent trimestre,  ont  été  en  conrs  de 
stage  dans  son  étude,  du  temps  de 
travail  accompli  et  du  rang  de  cléri- 
catnre. 

30.  Le  notaire  retient  aux  frais  des 
parties,  pour  le  dépôt  des  chartes 
des  colonies  créé  en  France  par  l'édit 
de  juin  1776,  une  copie  figurée  des 
actes  dont  il  doit  garder  minute,  à 
l'exception  toutefois  des  inventaires 
et  des  ventes  sur  inventaires.  Cette 
copie,  signée  par  le  notaire  et  par 
les  témoins  instrumentaires,  est  re- 
mise en  même  temps  que  la  minute 
au  receveur  de  l'enregistrement,  qui 
)a  collationne  et  la  vise  sans  frais.  En 
cas  de  perte  du  titre  original^  elle  fait 
la  même  foi  que  ce  titre.  Le  notaire 
tient  en  outre  répertoire  des  copies 
figurées. 

31.  Les  copies  figurées  ainsi  que 
leur  répertoire  sont  déposéeL  au  greffe 
dans  les  deux  premiers  mois  de  cha- 

3UC  année,  sous  peine  d'une  amende 
e  50  fr.  contre  le  notaire  retarda- 
taire pour  chaque  mois  de  retard,  et, 
en  outre,  de  telles  poursuites  disci- 
plinaires et  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra. 

32.  Les  expéditions  des  actes  dé- 
posés actuellement  par  le  notaire 
aux  archives  coloniales  et  celles  des 
actes  qui  auront  été  reçus  avant  l'é- 
poque fixée  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret  feront  foi  en  justice  et 
tiendront  lieu  des  originaux,  si  ceux- 
ci  venaient  à  être  perdus. 

TITRE   II.    RÉGIME   DU   NOTARIAT. 


SECTION  I'".  DU  CAUTIONNEMENT 

33.  Le  notaire  est  assujetti  à  un 
cautionnement  «qui  demeure  fixé 
comme  suit  :  en  immeubles,  7,000 fr.; 
ou  en  argent,  4,000  fr.  Ce  cautionne- 
ment est  spécialement  affecté  à  la 
g€u*antio  des  condamnations  pronon- 
cées contre  le  notaire  par  suite  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Lorsque, 
par  l'effet  de  cette  garantie,  le  mon- 
tant du  cautionnement  a  été  em- 
ployé en  tout  ou  en  partie,  le  notaire 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  cautionnement  ait  été  en- 


tièrement rétabli  ;  et  faute  par  loi 
de  le  rétablir  dans  les  six  mois,  il 
est  considéré  comme  dénûssiomuiR 
et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  enimmea- 
blés  est  reçu  et  discuté  par  le  chef 
du  service  judiciaire,  qui  prend  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  con- 
stitution et  le  maintien  de  ce  caa- 
tionnement.  Sont  exécutoires  aux  fies 
Saint-Pierre  et  Mlqnelonles  lois  re- 
latives au  versement^  an  retrait  et  à 
rintérêt  du  cautionnement  en  argent 
des  notaires  de  France. 

SECTION    II.    CONDITIONS    POUR   ÂIU 
ADMIS    ET    MODE    DE    NOMINATIOS  AD  . 
NOTARIAT,  1 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctioBl 
de  notaire,  il  faut  :  \o  être  Francâi 
et  jouir  de  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
vils ;  2"  avoir  satisfait,  s'il  y  a  lien,  k 
la  loi  du  recrutement  de  l'anoto; 
3<*  être  âgé  de  25  ans  accomplis; 
i**  justifier  du  temps  de  travail  pm* 
cnt  par  l'article  suivant. 

36.  La  durée  du  stage  est  à$éi 
années  entières  et  consécutives, èfrf'' 
une  au  moins  en  qualité  de  prenÉ 
clerc,  soit  dans  une  colonie  françanl,'' 
soit  en  France.  Toutefois,  si  le  poi** 
tulant  est  licencié  en  droit,  ou  si' 
justifie  avoir  travaillé  pendant  tnif; 
années,  dont  une  au  moins  en  ipt/' 
lité  de  premier  clerc,  dans  une  é&ifl*_ 
d'avoué,  le  temps  de  stage  estrédirili 
à  deux  années.  N'est  assujetti  qa%  < 
la  condition  d'un  an  de  stage  aanl 
la  colonie  celui  qui  justifie  avoir  fti 
un  an  premier  ou  second  clerc,  ot 
trois   ans   second   clerc,    dans  nm 
étude  de  seconde  classe  en  Franoe> 

37.  Des  dispenses  peuvent  être  ac- 
cordées aux  postulants  qui  ont  exercé 
des  fonctions  administratives  ou  jo- 
diciaires^  aux  avocats  et  aux  andeni 
avoués  ayant  cinq  ans  d'exercice  pKh 
fessionnel. 

38.  Tout  postulant  doit  justifia 
de  sa  moralité  et  de  sa  capacité.  A 
cet  effet,  il  présente  requête  au  com- 
mandant, qui  l'autorise  à  se  poor- 
voir  devant  le  conseil  d*appel.  Il  fût 
viser  ses  pièces  par  le  procureur  de 
la  République,  chef  du  service  judi- 
ciaire, et  les  dépose  au  greffe.  U 
président  désigne  un  manstrat  ra{H 
porteur  chargé  de  recueillir  des  ren- 
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ts  sur  la  conduite  du  re- 
îxtrait  de  la  requête  est 
odant  un  mois,  ayec  le 
ipporteur,  tant  dans  Tau- 

conseii  d'appel  c[ue  dans 
Tibunal  de  première  ins- 
jst  inséré,  à  trois  reprises 

et  à  huit  jours  d'mter- 
;  la  feuille  officielle  de  la 

capacité  est  constatée  par 
lission  composée  du  chef 
judiciaire,  du  juge  prési- 
►nseil  d'appel  et  du  prési- 
ribunal  de  première  ins- 
te  commission,  après  avoir 

un  examen  au  postulant, 
litre,  par  un  rapport  au 
int  de  la  colonie,  s'il  est 
!  ou  non.  Le  commandant 
îuir  ce  rapport  et  celui  du 
orteur  au  ministre  de  la 

des  colonies  et  délivrera, 
3u,  une  commission  provi  • 
ostulant. 
rront  également  ôtre  ap- 

fonctions  de  notaire  ceux 
ieront  de  leur  moralité  et 
capacité  conformément  à 
e  la  loi  du  25  ventôse  an  9, 
i  d'un  certificat  délivré  par 
PC  de  discipline  de  la  mé- 
ms  le  ressort  de  laquelle  le 
Hait  en  dernier  lieu  inscrit 
:agiaire,  et  satisferont,  en 
c  conditions  de  stage  impo- 
les  art.  41  et  42  de  la  loi 
j  admis  à  exercer  comme 
le  troisième  classe.  Leurs 
}  devront  être  adressées  au 
de  la  marine  et  des  colo- 

notaire  est  nommé  définiti- 
ar  le  Président  de  la  Répu- 
ur  le  rapport  du  ministre 
arine  et  des  colonies.  La 
on  définitive  de  notaire  est 
dans  son  intitulé  par  le  pro- 
î  la  République,  chef  du  ser- 
ciaire,  au  tribunal  de  pre- 
itance  de  la  colonie, 
is  les  deux  mois  de  sa  no- 
,  et  à  peine  de  déchéance, 
>  est  tenu  de  prêter,  devant 
al  de  première  instance  de 
),  le  serment  que  la  loi  exige 
fonctionnaire  public,  ainsi 
i  de  remplir  ses  fonctions 


avec  exactitude  et  probité.  Il  n'est 
admis  à  prêter  serment  qu'en  pré- 
sentant l'original  de  sa  commission 
et  la  preuve  de  la  réalisation  de  son 
cautionnement. 

43.  La  commission  du  notaire  est, 
à  la  réquisition  du  ministère  public, 
lue  à  l'audience  et  transcrite  ensuite 
sur  le  registre  du  çreflfé  à  ce  destiné. 
Il  est  tenu  de  faire  enregistrer  le 
procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité de  Saint-Pierre  et  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance. 

44.  11  n'a  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  a  prêté  ser- 
ment. 

45.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il 
doit  déposer  sa  signature  et  son  pa- 
rafe au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ainsi  qu'au  secréta- 
riat de  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre. 

SECTION  m.  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES. 

46.  La  discipline  du  notariat  ap- 

Sar tient  au  chef  du  service  judiciaire 
e  la  colonie.  11  prononce  contre  le 
notaire,  après  l'avoir  entendu,  le 
rappel  à  I  ordre,  la  censure  simple, 
la  censure  avec  réprimande;  il  lui 
donne,  en  outre,  tout  avertissement 
qu'il  juge  convenable.  A  l'égard  des 
peines  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
pension, le  remplacement  ou  la  des- 
titution, il  fait  d'office,  ou  sur  les 
réclamations  des  parties,  les  propo- 
sitions qu'il  juge  nécessaires,  et  le 
commandant  statue,  après  avoir  pris 
l'avis  des  tribunaux,  qui  entendent 
en  chambre  du  conseil  le  fonction- 
naire inculpé,  sauf  recours  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 
La  suspension  ne  peut  être  pronon- 
cée pour  une  période  de  plus  d'une 
année  :  elle  peut  être  provisoirement 
appliquée  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ait  statué. 

47.  Les  honoraires  et  vacations  non 
ratifiés  sont  réglés  à  l'amiable  entre 
le  notaire  et  les  parties,  sinon  con- 
formément aux  art.  171  et  173  du 
16  février  4807,  qui  est  rendu  appli- 
cable aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon. 

48.  11  est  défendu  au  notaire  de 
s'associer  avec  des  tiers  pour  l 'exploit 
tation  de  son  offtc©.  Il  Voi  ^'sX  fe%^^- 
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ment  défendu,  soit  par  lai-mèfne, 
soit  par  ])erâonnes  interposées,  soit 
directement^  soit  indirectement  : 
lo  de  se  livrer  à  aucune  spéculation 
de  bourse  ou  opération  de  commerce, 
banque,  escompte  et  courtage;  de 
souscrire,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  des 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre 
négociables;  2»  de  s'immiscer  dans 
l'administration  d'aucune  société , 
entreprise  ou  compagnie  de  finances, 
de  commerce  ou  dlndustrie;  3*  de 
faire  des  spéculations  relatives  à  l'ac- 
quisition et  à  la  revente  des  immeu- 
bles, à  la  cession  des  créances,  droits 
successifs,  actions  industrielles  et 
d'autres  droits  incorporels;  4»  de 
s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour 
laquelle  il  prête  son  ministère  ;  5**  de 
placer  en  son  nom  personnel  des 
fonds  qu'il  aurait  reçus,  même  à  la 
condition  d'en  servir  les  intérêts; 
6®  de  se  constituer  garant  ou  caution, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts 
qui  auraient  été  faits  par  son  inter- 
médiaire ou  qu'il  aurait  été  chargé 
de  constater  par  acte  public  ou  privé  ; 
7»  de  se  servir  de  prête-nom  en  au- 
cune circonstance,  même  pour  des 
actes  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus. 

49.  Les  contraventions  aux  prohibi- 
tions apportées  en  l'article  précédent 
sont,  amsi  que  les  autres  infractions 
à  la  discipline,  poursuivies  lors  même 
qu'il  n'existerait  aucune  partie  plai- 
ffnante  et  punies,  suivant  la  gravité 
aes  cas,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art  46. 

50.  Lorsque  le  notaire  est  suspendu, 
destitué  ou  remplacé,  il  doit,  aussi- 
tôt après  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  de  sa  suspension,  de  sa  desti- 
tution ou  de  son  remplacement,  ces- 
ser l'exercice  de  son  état,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  au- 
tres condamnations  prononcées  par 
la  loi  contre  tout  fonctionnaire  sus- 
pendu, destitué  ou  remplacé  qui 
continue  à  exercer  ses  fonctions.  Il 
ne  peut  les  repren<lre,  sous  les  mê- 
mes peines,  qu'après  la  cessation  du 
temps  de  la  suspension. 

51.  Toutes  condamnations  à  l'a- 
mende ou  à  des  dommages-intérêts 
sont  prononcées   contre   le   notaire 

par  le  tribunal  de  première  mlaDA^ 


de  la  colonie,  à  la  poursuite 
lies  intéressées,  ou  d'ofBee  k 
suite  et  diligence  du  procure 
République.  Ces  jugeaients  : 
jets  à  appel. 

SECTION  IV.   OARDB    ET  trah 
BES  MINUTBa. 

52.  Lorsque  le  successeur  c 
taire  démissionnaire  aura  été 
et  aura  prêté  serment,  son  pi 
seur  devra  immédiatement 
mettre  les  minutes  en  sa  pos 
Il  sera,  pour  cette  remise,  dr 
état  sommaire  des  minutes  r 
et  le  notaire  qui  les  recevra  e 
dra  charge  au  pied  de  Facte,  < 
double  sera  déposé  au  gre^ 
bunal  de  première  instance, 
de  retard,  le  notaire  démissû 
est  condamné  à  50  fr.  d'amexu 
chaque  mois  de  retard,  à  a 
du  jour  de  la  sommation  q 
aura  été  faite  d'effectuer  la  i 

53»  La  remise  des  minâtes 
être  opérée  entre  les  mains  di 
fier,  lorsqu'il  sera  désigné  poi 
plir  l'intérim  de  l'offîce,  qai 
soient,  d'ailleurs,  les  moUfs  d* 
chements  du  titulaire. 

54.  Le  titulaire  ou  ses  hérit 
le  notaire  qui  reçoit  les  mi 
aux  termes  des  articles  di 
traitent  de  gré  à  gré  des  refl 
ments  à  raison  des  actes  dont 
noraires  sont  encore  dus,  et  ' 
néfice  des  expéditions.  S'ils  B 
vent  s'accorder,  l'appréciation 
faite  par  le  tribunal. 

DTSPOSmON    TRANSITOniï 

55  Le  notaire  actuel  est  ma 
et  confirmé  dans  ses  fonctioDS 
dispensé  de  l'obligation  de  ve 
cautionnement  prévu  par  l'art 

DISPOSITIONS    GÈNÈRALESi 

56.  Tout  acte  fait  en  contrai 
aux  art.  7,8,  9,  13,  20  et  50 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  sig 
de  toutes  les  parties  contrac 
il  ne  vaut  que  comme  écrite 
gnature  privée,  sauf,  dans  le 
cas,  s'il  y  a  lieu,  des  dommi 
intérêts  contre  le  notaire. 

57.  Le  commandant   peut, 
rapport  du  chef  de  sarrioà  jadi 
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pour  de»  motifs  sérieux, 
s  aa  notaire. 

Ls  le  cas  où,  pour  une  cause 
ae,  le  notaire  se  trouverait 
de  remplir  ses  fonctions»  le 
,  sur  1  avis  qui  lui  sera 
r  le  chef  du  service  judi- 
iésignera  le  greffier  pour 
'intérim  de  roflice. 
[tes  dispositions  contraires 
it  décret  sont  et  demAorent 

îS. 

ministres  de  la  marine  et 
aies  et  de  la  justice  sont 
3tc. 


:  21  NovEiiBRB  1879.  —  Décrtt 
trganisation  de  la  direction  de 
r  dans  les  établissements  fran- 
[nde.  (XII.  B.  CCCCLXXIX,  n. 

sident  de  la  République, 
port  du  ministre  de  la  ma- 
ies colonies;  vu  Tordon- 
23  juillet  4840,  concernant 
'nement  et  Tadministration 
française;  vu  le  décret  du 
ibre  1857,  portant  réorga- 
les  directions  de  Tintérieur 
lies;  vu  le  décret  du  25 
879,  portant  création  d^Dn 
énéral  dans  les  établisse 
inçais  de  Tlnde  ;  vu  le  dé- 
^juin  1879,  portant  établis- 
une  direction  de  l'intérieur 
ite  colonie;  vu  l'avis  du 
énéral  des  établissements 
le  rinde,  du  1 1  juin  1879, 

'.  Est  rendu  applicable  à  la 
e  rinde  française,  sons  ré- 
I    modifications   d-dessous 

le  décret  du  23  décembre 
tant  réorganisation  des  di- 
le  rintérieur  aux  colonies, 
direction  de  Tintérieur  de 
mçaise  est  constituée  ainsi 

ri»  secrétariat  générai; 
.  de  Fadministration  com- 
;  du  contentieux  ;  3*  bureau 
îes  et  approvisionnements, 
idministrations  de  ces  bu- 
t  ainsi  réglées  :  1"  Sécréta^ 
''aL  —  Administration  gé- 
Nitralisation  du  travail^des 
enregistrement  et  conser- 

la  correspondance  minis- 
-  Archives  :  affaires  à  pré- 


senter an  conseil  général  et  au 
conseil  privé  ;  questions  de  caste  et 
de  statut  personnel;  adSaires  réter- 
Yées;  personnel  des  divers  services - 
police;  émigration.  2»  Bureau  de 
V administration  communale  et  du 
contentieux,  —  Administration  et 
comptabilité  des  établissements  et 
des  communes;  contentieux;  enre- 
gistrement; domaines  ;  contributions 
diverses,  agriculture;  commerce.; 
culte  et  instruction  publique;  assis- 
tance publique.  ^  Bureaux  dejtncm- 
ces  et  approvisionnements,  —  Or- 
donnancement des  diverses  dépenses: 
budgets  et  comptes  du  service  local; 
travaux  et  approvisionnements;  con- 
trôle des  services  financiers. 

4.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  antre  empêchement  qiii  oblige 
le  directeur  de  l'intérieur  à  cesser 
son  service,  et  lorsqu'il  n'j  a  pas  été 
pourvu  d'avance  parle  chef  deTBIat, 
il  est  prorisoirement  remplacé  par 
le  secrétaire  général. 

5.  La  hiérarchie,  dans  le  person- 
nel de  la  direction  de  l'intérieur,  est 
réglée  ainsi  qu'il  suit  :  chef  de  im- 
reau  de  première  et  de  deuxième 
classe  ;  sous-chef  de  bureau  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe;  com- 
mis ;  écrivains  de  première  et  de 
deuxième  classe. 

0.  Le  nombre  des  chefs  et  sous- 
chefs  est  égal  à  celui  des  bureaux. 
Un  et  au  besoin  deux  des  emplois 
dans  chacun  des  grades  appartien- 
nent à  la  première  classe.  Le  nombre 
des  commis  et  des  écrivains  est  fixé, 
chaque  année,  par  le  budget. 

7.  Les  dispositions  de  1  art.  5  <hi 
décret  précité  du  23  décembre  1857 
sont  applicables  au  personnel  de  la 
direction  de  l'intérieur  de  l'Inde 
française. 

8.  Toutes  les  nominations  sont 
faites  par  le  ministre,  sur  la  prop^ 
sition  du  gouverneur.  Il  en  est  de 
même  des  avancements,  à  l'exception 
de  l'avancement  en  classe  des  écri- 
vains. Les  admissions  à  la  letrailo, 
les  mises  en  non-activité  et  les  révti^ 
cations,  s'il  y  a  lieu,  des  agents  bob 
pourvus  d'un  grade  dans  l'un  des 
t.orps  organisés,  seront  prononcées 
par  le  ministre.  Les  avancements  en 
classe  des  écrivains  et  leur  révocation 
sont  prononcés  parle  gouverneai« 
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9.  Nul  ne  peut  être  admis  comme 
écriyain  à  la  direction  de  l'intérieur, 
s'il  n*a  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées par  l'arrêté  ministériel  du  29 
octobre  1853,  relatif  à  Tadmission  à 
l'emploi  d'écrivain  de  la  marine  aux 
colonies.  Ces  conditions  ne  sont  point 
exigées  des  candidats  pourvus  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou 
de  bachelier  es  sciences.  Elles  ne 
sont  pas  exigées  non  plus  des  candi- 
dats qui  a{)partiennent  déjà  à  un 
service  administratif  ou  militaire  et 
auxquels  le  ministre  confère  un 
emploi  à  la  direction  de  l'intérieur, 
ni  des  candidats  pourvus  du  diplôme 
de  licencié  en  droit  et  ayant  déjà  un 
an  de  pratique  ou  de  stage.  Ces 
derniers  peuvent  être  nommés  par 
le  ministre  à  l'emploi  de  commis. 
Sauf  ces  exceptions,  les  admissions 
n'ont  lieu  que  dans  la  dernière  classe 
des  écrivains. 

10.  Tous  Jes  avancements  sont 
donnés  au  choix.  Nul  ne  peut  être 
avancé  &*il  ne  compte  au  moins  deux 
ans  de  service  dans  son  emploi  ou 
dans  sa  classe. 

11.  Les  officiers  et  employés  des 
divers  corps  de  la  marine  peuvent 
être  appelés  par  le  gouverneur,  sauf 
approbation  du  ministre,  aux  em- 
plois vacants  correspondant  aux 
grades  dont  ils  sont  revêtus. 

12.  Un  règlement  rendu  en  conseil 
privé  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  directeur ,  détermine 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  et  à 
la  discipline. 

13.  La  répartition  des  employés 
dans  les  bureaux  est  faite  par  le  di- 
recteur de  rintérieur. 

14.  Le  minimum  des  dépenses  affé- 
rentes au  personnel  et  au  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde  est 
fixé  à  la  somme  de  75,000  fr. 

DISPOSITION     TRANSITOIRE. 

15.  Les  conditions  ci-dessus  énu- 
méréss  pour  le  recrutement  et  l'a- 
vancement ne  sont  pas  applicables 
aux  candidats  qui  concourront  à  la 
première  formation  de  la  direction 
de  l'intérieur  de  l'Inde. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé,  etc. 


14  =  15  AOUT  18;9.  —  Décret 
celui  du  14  octobre  1872,  poi 
ment  du  concours  pour  la 
des  auditeurs    de   deuxième 
conseil  d'Etat.   (XII,   CCCC 
8548.) 

Le  Président  de  la  Ré 
sur  le  rapport  du  garde  d 
ministre  de  la  justice,  pr^ 
conseil  d'Etat;  vu  l'art.  5, 
loi  du  24  mai  4872,  £ur  1 
tion  du  conseil  d'Etat  ;  ni 
1 0  août  4  876  sur  le  renou 
des  auditeurs  de  deuxièi 
au  conseil  d'Etat;  vu  le  ( 
14  octobre  1872,  portai 
ment  du  concours  pour  la 
tion  des  auditeurs  de  ( 
classe  au  conseil  d'Etat,  et 
du  19  février  1878,  portant 
tion  des  art.  5  et  8  dudit  rè 
le  conseil  d'Etat  entendu,  ( 

Art.  !•'.  L'art.  5  du  déc 
octobre  1872  est  modifié  a 
suit  : 

Art.  5.  Nul  ne  peut  se  fairi 

en  vue  du  concours  :   1®  î 

Français   jouissant    de   ses 

2®  s'il  a,  au  1«  janvier  de  r« 

concours,  moins  de  vingt  e 

ou  plus  de  vingt-cinq  y  ns  ;  î 

produit  soit  un  diplôme  de 

en  droit ,  es   sciences  ou  è 

obtenu   dans    une   des    fac' 

1  Etat,  soit  un  diplôme  de  !'• 

chartes,  soit  un  certificat  i 

qu'il    a    satisfait  aux  exai 

sortie  de  l'école  polytecha 

l'école  nationale  cfes  mines 

cole  normale  des  ponts  et  cl 

de  l'école  centrale  des  arts  < 

factures,  de  l'école  forestière 

cole  spéciale  militaire  ou  d- 

navale,  soit  un  brevet  d'ofQc 

les  armées  de  terre    et    d 

4**  s'il  ne  justifie  avoir  satij 

obligations  imposées  par  1 

27  juillet  1872  sur  le  recrute 

l'armée,  et  notamment,  dai 

où   il  aurait  contracté  un 

ment   conditionnel   d'un    a 

obligations    imposées  par 

de  ladite  loi. 

2.  Le  ministre  de  la  justi 
sident  du  conseil  d'Etat,  est 
etc. 
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TBMBRE  1879.  —  Décret  portant 
t  d'administration  publique  sur 
loriea  industrielles.  (  XII  ,  B. 
XIX,  n.  8549.) 

^sident  de  la  République, 
.pport  du  ministre  des  fî- 
u  l'art.  3  de  la  loi  du  21 
.',  ainsi  conçu  :  a  Un  règle- 
d'administration  publique 
nera  les  mesures  néces- 
)0ur  assurer  la  perception 

pôt  dans  les  distilleries ; 

ontraventions  aux  disposi- 
I  ce  règlement  sont  passi- 
3  peines  édictées  par  î'arti- 
e  la  loi  du  28  février  1872;  » 

du  28  avril  <816,  notam- 
îrt  97,  100,  117,118,  138, 
Ul,  142,  235 et  236;  vu  les 
3  avril  l83r>  et  20  juillet 
la  loi  du  28  février  1872; 
'  de  la  loi  du  2  août  de  la 
lée  ;  vu  le  décret  du  4  dé- 
372;  vu  la  loi  du  21  juin 
e  décret  du  18  juillet  1878; 
d'Etat  entendu,  décrète  : 
.  Le  présent  règlement  est 
3  aux  distilleries  dans  les- 
administration  juge  utile 
un  service  de  surveillance 
ite,  qui  rectifient  soit  des 
joit  des  esprits  imparfaits 

dans  d'autres  établisse- 
qui,  mettant  en  œuvre  des 
lutines  que  des  vins,  cidres, 
58,  maïC3  et  fruits,  obtien- 
de  simples  distillations  ou 
ipérations  de  rectification, 
its  propres  à  être  livrés  di- 
à  la  consommation.  11 
jn  vigueur  à  dater  du  l«p 
879.  A  partir  de  cette 
e  règlement  du  18  juillet 
ira  d'être  exécutoire  pour 
îries  qui  seront  régies  par 
u  règlement.  Il  continuera 
uer  aux  distilleries  (jui  li- 
ctement  leurs  produits  à  la 
ition  et  qui  ne  sont  pas 
lu  régime  de  la  siïrveillance 
te. 

3mployé3  de  la  régie  des 
ons  indirectes  sont  auto- 
Qétrer  dans  les  distilleries 
ure  de  jour  et  de  nuit  et  à 

une  surveillance  perma- 
squ'il  existe  dans  les  ate- 
latières  en  fermentation  ou 


des  liquides  susceptibles  d'être  livrés 
à  la  distillation  ou  à  la  rectification. 

3.  Le  distillateur  doit  disposer, 
dans  l'enceinte  de  son  usine,  pour 
servir  de  bureau  aux  employés,  un 
local  convenable,  garni  ae  chaises, 
de  tables  et  d'un  poêle  ou  d'une 
cheminée.  Il  doit  en  outre  mettre  à 
la  disposition  des  employés  de  ser- 
vice, a  proximité  des  éprouvettes  qui 
reçoivent  le  liquide  alcoolique  à  la 
sortie  des  appareils  à  distiller  ou  à 
rectifier,  deux  chaises  et  une  table 
avec  tiroir  fermant  à  clef.  Le  prix  de 
la  location  de  ces  meubles  et  du  bu- 
reau est  fixé  de  gré  à  gré,  ou,  à  dé- 
faut de  fixation  amiable,  réglé  par 
le  préfet. 

4.  Toute  communication  intérieure 
entre  la  distillerie  et  les  bâtiments 
voisins  non  occupés  par  le  distilla- 
teur, ou  ceux  dans  lesquels  l'indus- 
triel se  livre  soit  à  la  fabrication  ou 
au  commerce  des  boissons  fermen- 
tées  autres  que  les  alcools,  soit  à  la 
préparation  des  ligueurs  ou  des 
eaux-de-vie  aromatisées,  telles  que 
les  absinthes  ou  les  similaires  d'ab- 
sinthes, etc.,  etc.,  est  interdite  et 
doit  être  supprimée.  Lorsque  la 
maison  d'habitation  du  distillateur 
n'est  pas  séparée  des  ateliers  de  fa- 
brication par  une  cour  intérieure, 
toute  communication  directe  entre 
ces  ateliers  et  la  maison  et  ses  dé- 
pendances peut  également  être  in- 
terdite. Le  oistillateur  est  tenu,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  à  partir  du  jour 
où  il  en  aura  été  requis  par  l'admi- 
nistration, d'intercepter  les  commu- 
nications interdites  par  une  cons- 
truction en  maçonnerie. 

5.  La  capacité  des  chaudières,  des 
alambics,  des  citernes  et  des  vais- 
seaux déclarés  conformément  aux 
art.  ^17,  118  et  140.de  la  loi  du  28 
avril  1816,  est  vérifiée  par  le  jau- 
geage métrique,  et,  au  besoin,  par 
empotement.  Chaque  chaudière  , 
alambic,  citerne,  vaisseau  et  réci- 
pient quelconque  reçoit  un  numéro 
d'ordre  avec  l'indication  de  sa  con- 
tenance en  litres.  Les  numéros  et 
rindication  de  la  contenance  sont 
peints  à  l'huile,  en  caractères  ayant 
au  moins  cinq  centimètres  de  hau- 
teur, par  les  soins  et  aux  frais  du 
déclarant. 
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rent  être  maintenus  fermés,  soit  par 
un  cadenas  ou  par  un  plomb,  soit 
par  tout  autre  moyen  adopté  de 
concert  entre  le  service  et  le  distil- 
lateur. Les  récipients  actuellement 
en  usage  pour  recevoir  les  flegmes 
à  la  sortie  des  apjpareils  à  distiller 
peuvent  être  admis  à  titre  de  bacs 
jaugeurs,  à  la  condition  qa*ils  seront 
fermés,  cadenassés  et  munis  d'é- 
chelles ou  de  jauge,  conformément 
aux  prescriptions  ci-dessus.  Lorsque 
les  bacs  jaugeurs  sont  vides,  le  dis- 
tillateur est  tenu  de  les  faire  net- 
toyer s'il  en  est  requis  par  les  em- 
ployés, afin  que  ces  agents  puissent 
les  vérifier  à  l'intérieur.  L'adminis- 
tration peut  exiger  que  les  baci 
pleins  ou  en  vidange  soient  vidés  et 
nettoyés  toutes  les  fois  que  les  tra- 
vaux de  distillation  sont  interrompus 
pour  quarante-huit  heures  au  moins. 
Quant  aux  produits  de  la  rectifica- 
tion, ils  sont  dirigés  dans  des  réci- 
Î dents  agencés  comme  le  prescrit 
'art.  9.  Ces  récipients  ne  peuvent 
communiquer  entre  eux  et  avec  les 
alambics  que  par  des  tuyaux  disposés 
comme  le  prescrit  l'art.  7. 

il.  Les  distillateurs  auxquels  s'ap- 
plique l'article  précédent  ne  peu- 
vent introduire  dans  les  flegmes, 
avant  que  le  service  en  ait  opéré  la 
vérification  et  la  prise  en  charge, 
aucune  quantité  de  matières  suscep- 
tibles d'en  abaisser  le  degré  alcooli- 
que, à  moins  qu'ils  ne  fournissent 
préalablement  à  l'administration  des 
moyens  de  constater  l'influence  de 
ces  matières  sur  le  degré.  Ils  ne 
peuvent  retirer  les  flegmes  des  bacs 
jaugeurs  qu'après  en  avoir  fait  la 
déclaration  aux  employés.  Après 
chaque  vérification,  les  flegmes  re- 
connus sont  pris  en  charge ,  au 
compte  de  magasin  des  produits  à 
repasser,  pour  la  quantité  d'alcool 
qu'ils  contiennent,  ils  sont,  en  outre, 
pris  en  charge  au  compte  général  de 
fabrication,  sous  la  déduction,  s'il  y 
a  lieu,  des  quantités  d'alcool  ajou- 
tées aux  jus  fermentes.  Si  les  quan- 
tités d'alcool  ainsi  prises  en  charge 
à  ce  dernier  compte,  à  la  sortie  des 
bacs  jaugeurs ,  sont  inférieures  au 
minimum  déclaré  ,  une  prise  en 
charge  complémentaire  est  effectuée 
à  ce  compte  avant  chaque  inven- 


taire général  prescrit  par  l'ai 
ci-après. 

4  8.  Dans  le  second  mode  de 
en  charge  prévu  par  l'art.  4 
produits  de  la  distillation  et  le 
duits  de  la  rectification,  lor 
sortent  des  réfrigérants,  doivei 
conduits  dans  des  récipients  f 
et  ne  communiquant  entre  e 
avec  les  alambics  que  par  des  t 
agencés  de  manière  qu'on  ne 
détourner  ces  produits.  Les  d 
tions  de  l'art.  46  sont  appii 
aux  récipients  dans  lesquels  se 
cueillis  les  spiritueux  achevés 
tuyaux  qui  relient  ces  récipien 
appareils  à  rectifier.  L'adminisl 

Sent  faire  appliquer  les  dispo: 
es  §§  3,  4  et  5  de  l'art.  46  ] 
aux  récipients  et  aux  tuyau: 
tinés  à  contenir  et  à  faire  circu 
flegmes  et  les  autres  produit 
passer,  quand  ces  récipients 
tuyaux  sont  placés  soit  en  deï 
la  salle  des  alambics,  où  les  em 
sont  en  permanence,  soit  en  < 
des  magasins  dont  les  distill 
ont  remis  la  clef  à  ces  agents. 

i9.  Dans  les  usines  aux^ 
s'applique  l'art.  18,  les  qut 
d'alcool  que  représentent  \i 
mis  en  distillation  d'après  le  i 
ment  minimum  déclaré  par  1 
tillateur  sont  prises  en  charg( 
fin  de  chaque  journée ,  au  ce 
général  de  fabrication  Les  fie 
provenant  de  la  distillation  son 
en  charge,  chaque  jour,  aa  co 
de  magasin  des  produits  à  refM 
pour  la  quantité  d'alcool  qu'i 
présentent.  Les  excédents  d'i 
que  font  apparaître  les  inven 
effectués  en  exécution  de  l'ai 
ci-après  sont  ajoutés  aux  charg 
compte  général. 

20.  Les  plombs  et  les  cadenas 
l'usage  est  prescrit  par  le  pi 
règlement  sont  fourms  gratuite 
par  l'administration  ;  ils  sont  p 
aux  frais  des  industriels,  suiva: 
indications  des  employés  de  la  i 
Ces  agents  peu^^ent  fixer  sur 
trée  de  ces  cadenas,  dont  ils  c( 
vent  les  clefs,  un  scellé  qui  n( 
être  brisé  par  les  distillatean 
aucun  prétexte. 

24 .  Les  déclarations  prescrite 
les  art.  447  et  [140  de  la  loi  ( 
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16,  relativement  à  la  profes- 
distillateur  et  à  la  conte- 
les  vaisseaux  en  usage  dans 
Ueries,  doivent  être  faites  à 
te  burallbte,  quinze  jours  au 
.vant  le  commencement  des 
de  distillation  et  de  rectift- 
Les  déclarations  prescrites 
art.  7  (dernier  paragraphe) , 
er  paragraphe),  i  7  (deuxième 
phe\  23  (  deuxième  paragra- 
7,  29,  30,  33  (dernier  para- 
et  35  du  présent  règlement 
uespar  les  employés  chargés 
;rcice  des  usines.  Elles  doi- 
.re   faites    au    moins    deux 
l'avance. 

»ute  introduction  de  mélasses 
e  justifiée  par  la  représen- 
i'un  acquit-à-caution.  Les 
îs  introduites  sont  vérifiées 
employés,  qui  les  prennent 
ce,  à  un  compte  spécial,  d*a- 
poids  reconnu  à  Tarrivée.  Ce 
sst  successivement  déchargé 
ntités  mises  en  fermentation 
diées  en  nature  sous  acqnit-à- 
Les  employés  peuvent  arrêter 
ion  des  restes  à  opérer  la  ba- 
compte  aussi  souvent  qu'ils  le 
écessaire.  Les  excédents  que 
)rtir  celte  balance  sont  ajoutés 
rges.  Les  manquants  qu'elle 
araître  sont  portés  en  sortie, 
ifications  suffisantes,  l'admi- 
m  affranchit  des  droits  dont 
passibles  les  sucres  que  re- 
mi  ces  manquants, 
uinze  jours  au  moins  avant 
lencement  de  chaque  cam- 
les  distillateurs  doivent  faire 
ette  buraliste  une  déclara- 
lérale  du  nombre  de  jours 
lil  et  du  rendement  d'alcool 
imum  par  hectolitre  de  11- 
rmenté  qui  sera  soumis  à  la 
on,  ainsi  que  de  l'heure  à 
le  laquelle  commencera  et 
chaque  jour  le  chauffage  des 
s  à  distiller,  quand  le  travail 
%  pas  être  continu.  Les  dé- 
is  modifîcatives  du  minimum 
3ment  et  du  temps  pendant 
L  distillerie  fonctionne  chaque 
t  faites,  quand  il  y  a  lieu, 
ployés  en  permanence  dans 
Les  déclaratiolis  prescrites 
présent  article  sont  complé- 


tées par  les  indications  du  registre 
de  mise  en  fermentation  spécifiées  à 
l'article  suivant.  Ce  registre  doit  être 
tenu  par  les  distillateurs,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  aux  employés  en 
permanence  dans  leurs  usines  les 
déclarations  nécessaires  pour  le  rem- 
plir. 

24.  Le  registre  de  mise  en  fermen- 
tation doit  présenter,  sans  interrup- 
tion ni  lacune,  et  sans  rature  ni  sur- 
charge :  1"  A  l'instant  même  où  le 
jus  et  les  matières  commencent  à 
être  versés  dans  la  cuve  :  le  numéro 
et  la  contenance  de  cette  cuve,  la 
date  et  l'heure  du  commencement 
de  l'opération  ;  2**  à  la  fin  du  charge- 
ment de  chaque  cuve  :  l'heure  à  la- 
quelle le  chargement  est  terminé,  le 
poids  des  farines  et  celui  des  mé- 
lasses, le  volume  des  jus  et  des  ma- 
tières macérées  ;  3"  quand  la  fernien- 
tation  est  terminée  :  la  date  et  l'heure 
auxquelles  la  fermentation  a  cessé; 
4o  à  mesure  que  le  contenu  de  chacrue 
cuve  de  fermentation  est  mis  en  dis- 
tillation :  la  date  et  l'heure  aux- 
quelles on  commence  à  extraire  le 
liquide  fermenté,  l'heure  à  laquelle 
l'extraction  a  cessé  et,  le  cas  échéant, 
la  quantité  de  liquide  réservée  pour 
un  nouveau  chargement.  Ce  registre 
est  fourni  gratuitement  par  Tadmi- 
nistration.  Il  doit  être  représenté  à 
toute  réquisition  des  employés , 
quand  il  est  tenu  par  les  distillateurs 
eux-mêmes. 

2b.  Les  employés  sont  autorisés  à 
constater  la  densité  des  jus  et  des 
matières  macérées,  avant  et  après 
fermentation,  et  à  prélever,  quand 
ils  le  jugent  nécessaire ,  des  échan- 
tillons sur  les  liquides  fermentes 
destinés  à  la  distillation. 

26.  Indépendamment  du  compte 
général  de  fabrication,  des  comptes 
auxiliaires  de  magasin  sont  ouverts 
à  chaque  distillateur  :  pour  les  pro- 
duits à  repasser,  pour  les  produits 
achevés  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  ré- 
sidus ou  huiles  essentielles. 

27.  Les  distillateurs  qui  ajoutent 
aux  jus  fermentes  des  alcools  impar- 
faits déjà  pris  en  charge  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  aux  employés 
et  de  les  mettre  à  même  d'en  recon- 
naître le  volume  et  le  degré  «  Ia. 
quantité  d'a\r.oo\   «\w%  Te^^^'^i^^^wV 
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ces  produits  est  portée  en  déchargée 
au  compte  de  magasin.  S'il  s'agit 
d'un  établissement  ]iJacé  sous  le  ré- 
gime de  l'art.  16,  elle  vient  en  atté- 
nuation de  la  quantité  d'alcool  à 
prendre  en  charge  au  compte  géné- 
ral de  fabrication. 

28.  A  leur  entrée  dans  la  distille- 
rie, les  flegmes  et  spiritueux  quel- 
conques provenant  du  dehors  doivent 
être  soumis  à  la  vérification  des 
agents  de  surveillance.  A  la  suite  de 
chaque  vérification,  les  employés  ap- 
posent sur  chaque  futaille  une  éti- 
quette qu'il  est  interdit  au  distillateur 
de  faire  disparaître,  et  qui  indique 
le  numéro  d'ordre  de  cette  futaille, 
sa  contenance  et  le  degré  des  spiri- 
tueux. Les  produits  reconnus  sont 
pris  en  charge  an  compte  général  de 
labrication.  Ils  sont,  en  outre,  pris 
en  charge  au  compte  de  magasin  des 
produits  à  repasser  ou  à  celui  des 
produits  achevés,  suivant  le  cas. 

29.  Aucune  quantité  de  flegmes  ou 
d'alcools  à  repasser  ne  peut  être  in- 
troduite dans  l'appareil  à  rectifier 
sans  que  la  déclaration  en  ait  été 
faite  par  le  distillateur.  La  déclara- 
tion doit  énoncer  :  1®  la  nature,  le 
volume  et  le  degré  des  flegmes  et  des 
produits  à  repasser  ;  -2°  le  numéro 
des  vaisseaux  d'où  ces  produits  doi- 
vent être  extraits;  3®  la  date  et  l'heure 
du  chargement  de  l'appareil.  Il  est 
donné  décharge,  au  conipte  de  ma- 
gasin, des  quantités  introduites  dans 
l'appareil  à  rectifier. 

30.  A  la  fin  de  chaque  journée,  les 
produits  de  la  rectification  sont  pris 
en  charge  pour  la  quantité  d'alcool 
qu'ils  contiennent,  au  compte  de  ma- 
gasin des  alcools  achevés  ou  des  pro- 
duits à  repasser,  suivant  le  cas.  Lors- 
que le  distillateur  veut  mettre  en 
futailles  des  alcools  recueillis  dans 
des  récipients  à  demeure,  il  en  fait 
la  déclaration  aux  employés.  Le  poids 
et  la  contenance  des  futailles  sont 
constatés  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  art.  13  et  14  du  pré- 
sent règlement. 

8 1 .  Les  résidus  de  la  rectification 

impropres  à  un  nouveau  repassage 

lïA^t  pris  en  charge,   à  un  compte 

eliftial  :  i*  pour  leur  volume  total  ; 

4/  y^our  leur  degré  consvalé,  k  l'al- 

tTiètre;  3*  pour  la  quanlilè  d'^- 


cool  correspondant  à  ce  volnm 
ce  degré;  4"  pour  la  quantité  d 
pur  qu'ils  contiennent  réelle 
En  cas  d'expédition,  ces  réside 
accompagnés  d'acquits-à-cauti 
produisant  les  indications  ci- 
énumérées,  avec  la  mention: 
dus  de  reciificaiion.  Le  comp^ 
néral  de  fabrication  est  décha 
la  quantité  d'alcool  pur  réell 
contenue  dans  les  produits  exj 
qui  sont,  en  outre,  portés  c 
charge  au  compte-  spécial, 
quantité  est  vérifiée  dans  les  h 
toires  de  la  régie,  d'après  les  i 
tillons  que  les  employés  sont 
risés  à  prélever  tant  dans  les 
qu'en  cours  de  transport  et  à 
nation.  Le  distillateur  n'obt 
décharge  des  résidus  de  rectiô 
expédiés  à  des  entrepositahi 
boissons  qu'à  la  condition  qi 
résidus  seront  pris  en  charge, 
les  destinataires ,  dans  les  n 
conditions  que  chez  Texpéditei 

32.  Il  est  interdit  de  prélevé 
éprouvettes  aucune  quantit 
flegmes  ou  d'autres  produits, 
pour  les  besoins  de  la  dé 
tion. 

33.  Un  registre  magasinie 
tenu  dans  toutes  les  distillerie 
employés  de  la  régie  inscrive 
ce  registre  le  numéro  d'ordre,  I 
et  le  poids  brut  de  chaque  fo 
le  volume  et  la  force  alcooliqi 
spiritueux .  En  cas  d'accident  ; 
sitant  une'  transvasion,  l'emplj 
service  dans  l'usine  doit  être  i 
diatement  prévenu.  Toute 
transvasion  doit  être  déclara 
vance. 

34.  L'administration  accord 
charge  de  :  mélasses,  des  lie 
fermentes  ou  des  spiritueux  d 
perte  a  été  régulièrement  cou 
par  les  employés. 

35.  L'enlèvement  des  spir 
de  toute  nature  doit  être  d 
aux  employés.Toute  dAclaratioi 
lèvement  doit  rappeler  les  i 
tiens  prescrites  par  l'art.  14, 
qui  concerne  le  numéro  d'en 
contenance,  la  tare  et  le  poid 
de  chaque  futaille.  Eiledoit  ind 
en  outre,  1*  le  degré  d'enfoao 
de  l'alcoomètre  et  la  tempén' 
\aiV!(i!^\\^  ^^  ^^^  a  été  COB 
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legré  alcoolique  ramené  à  la 
atore  do  quinze  degrés  ceati- 
Le  chargement  doit  ôtro 
é  aux  emjp\oyi*s.  Ces  agents 
être  mis  à  môme  d'opérer 
^rification  pendant  le  jour, 
lantités  d*alcool  contenues 
s  produits  expédiés  sont  por- 
L  décharge,  tant  au  eoinpie 
de  fabrication  qu'aux  comptes 
asin  des  pro<Juits  achevés  ou 
>duitft  à  repasser,  suivant  le 

es  employés  peuvent  arrêter 
3  époque  la  situation  des 
s  de  magasin  relatifs  :  i**  aux 
s  achevés;  t^  aux  produits  à 
r.;  3°  aux  huiles  essentieUes. 
lllateur  est  tenu  de  faire  le 
les  tonneaux  ou  futailles,  de 
i  que  le  service  n'ait  à  opérer 
fiications  que  sur  un  seul  f£it 
nge  pour  chaque  espèce  de 
s.  Si  la  vérification  opérée 
ictoirement  fait  ressortir  un 
it,  cet  excédent  est  ajouté  aux 
.  Toutefois,  si  aucun  travail 
Uation  ou  de  rectiflcation  n'a 
:tué  depuis  la  dernière  prise 
rge  an  compte  de  magasin, 
mt  est  saisi,  conformément  à 
)0  de  la  loi  dû  28  avril  1816. 
érifîcation  fait  ressortir  des 
ints,  ces  manqaants  ne  sont 
m  décharge  qiie  jusqu'à  con- 
e  de  la  déduction  annuelle 
L  exécution  de  l'art.  6  de  la 
risée  du  20  juillet  4837.  La 
on  est  calculée  par  campagne 
e,  commençant  le  4*'  octobre 
jant  le  30  septembre  suivant, 
n  inventaire  général  des  pro- 
i  la  distillation  et  de  la  recti- 

est  opévé  toutes  les  fois  gue 
plojés  le  jugent  nécessaire, 
'entaire  est  fait,  autant  que 
I,  lorsque  les  appareils  sont 
is. 

)ans  les  distilleries  qui  ne 
i  en  œuvre  que  des  produits 
du  dehors,  pris  en  charge  à 
>  des  usines,  et  dans  celles  où 
^es  obtenus  sur  place  «ont 

charge  au  compte  général  de 
Lion  à  la  sortie  des  bacs  jau- 
sit.  iO),  les  quantités  dl'alcool 
a  traite  de  c^aqne  inventaire, 
i«Bft  un  eveédent  sur  )a  prise 


en  charge  sont  saisies,  conformémMit 
à  l'art.  100  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Les  manquants  que  fait  apparaître 
la  balance  du  compte  général  de  fa- 
brication, après  allocation  de  la  dé- 
duction acquise  aux  comptes  de 
magasin,  sont  immédiatement  impo- 
sables. Toutefois ,  l'administration 
accorde  décharge  des  manquants 
constatés  sur  la  prise  en  charge  au 
compte  général  ae  fabrication,  lors- 
qu'il est  établi  qu'ils  proviennent  de 
déficits  de  rendement  sur  le  nûni- 
mum  déclaré,  ou  de  déchets  de  rec- 
tification, et  qu'ils  ne  dépassent  cinq 
pour  cent  des  prises  en  charge.  Lors- 
que les  distillateurs  réclament  contre 
la  décision  de  l'administration  ou 
lorsque  les  déficits  ou  les  dé(^ets 
dépassent  cinq  pour  cent,  le  ministre 
statue,  après  avoir  pris  l'avis  ;de  la 
section  des  finances  du  conseil  d'Etat. 

89.  Dans  les  distilleries  où  la  prise 
en  charge  au  compte  çénéral  de  fa- 
brication est  opérée  suivant  le  second 
système  défini  par  Tart.  15  du  pré- 
sent règlement,  si  la  balance  de  ee 
compte  fait  ressortir  un  excédent, 
cet  excédent  est  ajouté  aux  charges, 
conformément  aux  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  49.  Si 
l'inventaire  fait  ressortir  un  man- 
quant, ce  manijuant  est  soumift  à 
l'impôt  ou  admis  en  décharge  dans 
les  conditions  déterminées  par  ^  le» 
trois  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précédent. 

40.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 

19  =  SI  SEPTEMBRE  187».  —  Déoret  porUant 
vèglem«nt  d'administr&tioa  pabliqii#  sur 
les  distilleries,  agricolest*  (XII»  B. 
CGCCLXXIX,  n.  8550.) 

Le  Président  de  La  RépubUfOf, 
sur  le  rapport  du  ministre  des^  fi- 
nances ;  vu  l'art.  3  de  la  loi  d»  ti 
mars  1874,  ainsi  conçn  :  «  Un  règle- 
«ment  d'administration  publiqn» 
«  déterminera  les  mesures  nô«iQs- 
«  saires  pour  assurer  la  pereepitien 
«  de  l'impôt  dans  les  disiîHeries^...; 
«  Les  contraventions  aux  i^p<»l- 
«  tions  de  ce  règlement  sont  pw»- 
«  blés  des  peines  édictées  par  l'itrtj- 
«  de  1"  de  la  loi  du  28  février  i%l%^^ 
vu  la  loi  d\i  1^  wîV\.  \.%VV 
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ment  les  art.  97,  400,  H7, 118,  138, 
139,  140,  141,  142,  235  et  236; 
vu  les  lois  des  23  avril  1836  et  20 
juillet  1 837  ;  vu  la  loi  du  28  février 
i872  ;  vu  Tart.  7  de  la  loi  du  2  août 
de  la  même  année  ;  vu  le  décret  du 
4  décembre  1872;  vu  la  loi  du  21 
juin  1873  ;  vu  le  décret  du  18  juillet 
1878  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  Sont  considérées  comme 
distilleries  agricoles  et  soumises  aux 
dispositions  du  présent  règlement 
les  distilleries  qui  mettent  en  œuvre 
des  matières  autres  que  des  vins, 
cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits,, 
qui  ne  reçoivent  aucune  quantité  de 
spiritueux  du  dehors  et  ne  produi- 
sent que  des  flegmes  expédiés  en  to- 
talité chez  les  rectificateurs.  Le  rè- 
glement du  18  juillet  4878  cessera 
d'être  exécutoire  pour  les  distilleries 
agricoles  à  partir  au  1"  octobre  1879, 
date  à  laquelle  le  présent  règlement 
sera  apphquê. 

2.  Les  employés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes  sont  autori- 
sés à  pénétrer  dans  les  distilleries  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit  et  à  y 
exercer  une  surveillance  permanente, 
lorsqu'il  existe  dans  les  ateliers  des 
matières  en  fermentation  ou  des  li- 

âuides  susceptibles  d'être  livrés  à  la 
Lstillation. 

3.  Le  distillateur  est  tenu  de  mettre 
à  la  disposition  des  employés  de 
service  dans  l'intérieur  de  l'usine 
deux  chaises  et  une  table  avec  tiroir 
fermant  à  clef.  Le  prix  de  la  location 
de  ces  meubles  est  fixé  de  çré  à  gré, 
ou,  à  défaut  de  fixation  amiable,  ré- 
glé par  le  préfet. 

4.  Toute  communication  inté- 
rieure entre  les  locaux  affectés  à  des 
opérations  de  distillation  et  les  bâti- 
ments voisins  non  occupés  par  le 
distillateur,  ou  ceux  dans  lesquels 
l'industriel  se  livre  soit  à  la  fabrica- 
tion ou  au  commerce  des  boissons 
fermentées  autres  que  les  flegmes 
qu'il  obtient  sur  place,  soit  à  la  pré- 
paration des  liqueurs  ou  des  eaux- 
de-vie  aromatisées,  telles  que  les 
absinthes ,  ou  les  similaires  d'ab- 
sinthes, etc.,  est  interdite  et  doit 
être  supprimée.  Le  distillateur  est 
tenu,  à  partir  du  ^our  où  il  en  est 

requis  par  radmimstration ,  d'm\.et- 


cepter  les  communications  int( 
par  une  construction  en  maçoi 

5.  La  capacité  des  chaudiiri 
alambics,  des  citernes  et  des 
seaux  déclarés  conformémei 
art.  U7,  118  et  140  de  la  loi 
avril  1816  est  vérifiée  par  1 
geage  métrique,  et,  au  beso 
empotement.  Chaque  chaa 
alambic,  citerne,   vaisseau  e 

Sient  quelconque  reçoit  un  d 
'ordre  avec  l'indication  de  i 
tenance  en  litres.  Les  nami 
l'indication  de  la  contenanc 
peints  à  l'huile,  en  caractère! 
au  moins  cinq  centimètres  di 
teur,  par  les  soins  et  aux  frais 
clarant. 

6.  Les  distillateurs  sont  te 
fournir  les  ouvriers  et  ustensi 
cessaires  tant  pour  le  jaugea 
vaisseaux  et  récipients  que  \ 
pesage  et  le  mesurage  des  m 
et  des  produits  de  toute  natui 
des- exercices,  des  recensemeo 
inventaires  et  de  la  vérificatû 
chargements  au  départ  ou  à 
vée. 

7.  A  la  sortie  des  appareils 
tiller,  les  flegmes  sont  dirigé 
un  ou  plusieurs  récipients  d 
ne  peuvent  être  extraits  qu'i 
coopération  du  service  de  la 
sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'a 
Ces  récipients  ou  bacs  jaugeu 
vent  être  isolés  et  reposer  sur  d 
ports  à  jour.  Ils  sont  fermés  e1 
de  deux  échelles  graduées  pai 
litres,  ou,  si  les  dimensions  d 
pient  permettent  que  Tespaci 
division  à  l'autre  soit  de  troii 
mètres  au  moins ,  par  décali 
litres.  Ces  échelles  sont  fix< 
les  points  désignés  par  les  em 
Elles  peuvent  être  remplace 
une  jauge  métallique  gradu 
Tune  de  ses  faces,  comme  les  t 
elles-mêmes,  et,  sur  l'autre  i 
centimètres.  Deux  ouveftun 
ménagées  aux  points  indiqi 
les  employés  pour  l'entrée 
jauge.  Les  ouvertures  des  ba 
geurs  sont  closes  par  des  coa 
scellés  dans  les  conditions  sp 
par  le  cinquième  paragrap 
présent  article.  Les  points  de  i 
des  tuyaux  au  moyen  desqa* 
\^QA<§>  %o\i\.  t^Ués  entre  eux  a 
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il  à  distiller  ne  peuvent  être 
s  qu'en  présence  des  em- 
e  la  régie.  Ces  agents  fixent 
ondelles  formant  raccord  un 
m  un  scellé  €[ue  le  distilla- 
peut  faire  disparaître.  Les 
adaptés  à  ces  tuyaux  et  aux 
geurs  doivent  être  maintenus 
oit  par  un  cadenas  ou  par  un 
soit  par  tout  autre  moyen 
le  concert  entre  le  service  et 
ateur. 

récipients  actuellement  en 
our  recevoir  les  ilegmes  à  la 
îs  appareils  à  distiller  peu- 
3  admis  à  titre  de  bacs  jau- 
.  la  condition  qu'ils  seront 
^denassés  et  munis  d'échelles 
jauge ,  conformément  aux 
tiens  ci-dessus.  Lorsque  les 
geurs  sont  vides,  le  distilla- 

tenu  de  les  faire  nettoyer, 
st  requis  par  les  employés, 
ces  agents  puissent  les  véri- 
'intérieur.  L'administration 
iger  que  les  bacs  pleins  ou 
ige  soient  vidés  et  nettoyés 
[es  fois  que  les  travaux  de 
on  sont  interrompus  pour 
3-huit  heures  au  moins, 
it  récipient  destiné  à  rece- 
ûegmes  pris  en  charge  à  la 
es  bacs  jau  geurs  doit  être 
un  indicateur  avec  tube  en 
sposé  de  manière  à  présenter 
rement  le  niveau  du  liquide, 
icateur,   dont  Téchelle    est 

par  centimètres  et  qui  doit 
être  introduite  dans  le  réci- 
iquel  elle  se  rapporte,  dans 
litions  déterminées  par  le 
e  paragraphe  de  1  article 
it. 

jrouvette  qui  reçoit  les  fleg- 
;ant  de  l'appareil  à  distiller 

surmontée  d'une  toile  mé- 
ou  d'un  globe  de  verre  fixé  de 
te  qu'aucun  prélèvement  du 
le  puisse  y  être  effectué  sans 
*ation  du  service.  Toutefois, 
let  dont  le  modèle  doit  être 
h  par  l'administration  peut 
allé  pour  les  besoins  de  la 
ion. 

•ute  quantité  d'alcool  trouvée 
rs  des  bacs  jau  geurs  et  des 
ts  autres  que  ceux  dont  il 
tion  dans  les  art.  5  et  8,  ou 


en  dehors  des  futailles  inscrites  au 
registre  magasinier  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  2Î  ci-après,  est 
réputée  fabriquée  en  fraude  et  saisie. 

1 1.  L'administration  a  la  faculté  de 
faire  installer  à  ses  frais,  dans  les 
conditions  qu'elle  déterminera,  des 
compteurs  destinés  à  mesurer  les 
quantités  de  liquide  alcoolique  (jni 
coulent  de  chaque  appareil  à  dis- 
tiller. 

12.  Toute  distillerie  doit  être  pour- 
vue, par  les  soins  et  aux  frais  de 
l'industriel,  d'un  dépotoir  dûment 
contrôlé  par  le  vérificateur  des  poids 
et  mesures.  L'échelle  de  ce  dépotoir 
est  graduée  par  hectolitres  dans  sa 
partie  supérieure,  et  par  fractions 
d'un  litre  chacune  dans  sa  partie  in- 
férieure, pour  une  contenance  d'un 
hectolitre  au  moins.  L'espace  d'une 
division  à  T autre  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  trois  millimètres.  Toutes 
les  indications  de  cette  échelle  doi- 
vent être  facilement  lisibles.  L'em- 
potement  des  futailles  est  opéré 
soit  préalablement  au  moyen  de  Teau 
soit  par  le  versement  même  de  l'al- 
cool au  moment  de  remplissage  des 
fûts.  Les  dépotoirs  actuellement  en 
usage  dans  les  distilleries  peuvent 
être  admis,  après  vérification  de  ser- 
vice des  poids  et  mesures.  Tous  les 
distillateurs  doivent,  en  oulre,  mettre 
à  la  disposition  de  la  régie  une  bas- 
cule et  des  poids  pour  le  pesage  des 
alcools  et  des  futailles.  Sont  affran- 
chis des  prescriptions  du  présent 
article  les  distillateurs  qui  expédient 
les  produits  de  leur  fabrication  dans 
des  récipients  ou  futailles  dont  la  ca- 
pacité aura  été  préalablement  dé- 
terminée chez  le  rectificateur  desti- 
nataire des  flegmes  et  qui  se  trouvent 
dans  les]  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle 14. 

43.  Les  plombs  et  les  cadenas  dont 
l'usage  est  prescrit  par  le  présent 
règlement  sont  fournis  gratuitement 
par  l'administration  ;  ils  sont  placés, 
aux  frais  des  industriels,  suivant  les 
indications  des  employés  de  la  régie. 
Ces  agents  peuvent  fixer  sur  l'entrée 
des  cadenas,  dont  ils  conservent  les 
clefs,  un  scellé  qui  ne  peut  être 
brisé  par  les  distillateurs  sous  aucun 
prétexte,  sauf  dans  le  cas  où  les 
agents  ne  se  sem^nl^^^Y^^'&^'QX^*^^ 
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Tnsine  dans  les  délais  prescrits  par 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  21. 

14.  Les  tonneaux  et  futailles  quel- 
conques employés  pour  Temmagasi- 
nement  et  le  transport  des  flegmes 
doivent  présenter  la  marque  indica- 
tiye  de  leur  capacité.  Cette  indication 
est  peinte  ou  marquée  au  feu  ou  à  la 
rouanne.  Elle  est  reproduite  sur  une 
étiquette  que  les  employés  fixent  sur 
l'un  des  fonds  de  la  futaille  dès 
qu'elle  a  été  remplie  et  pesée.  I/éti- 
quette  porte  en  outre  les  mentions 
relatives  au  numéro  d'ordre,  à  la 
tare  (poids  à  vide)  après  le  plâtrage 
et  au  poids  brut  de  la  futaille,  au  vo- 
lume et  à  la  force  alcoolique  des  spi- 
ritueux. Toutes  ces  indications  sont 
reproduites  sur  les  titres  de  mouve- 
ment. L'étiquette  est  signée  par  les 
employés.  Il  est  interdit  au  distilla- 
teur de  la  faire  disparaître.  Les 
opérations  relatives  k  la  pesée  de  la 
futaille,  à  son  remplissage  avec  de 
l'alcool  et  à  la  constatation  du  poids 
brut  doivent  se  suivre  sans  interrup- 
tion. 

15.  Les  déclarations  prescrites  par 
les  art.  M7  et  140  de  la  loi  du  28 
avril  ^8f6,  relativement  à  la  profes- 
sion de  distillateur  et  à  la  conte- 
nance des  vaisseaux  en  usage  dans 
les  distilleries,  doivent  être  faites  à 
la  recette  buraliste,  quinze  jours  au 
moins  avant  le  commencement  des 
travaux  de  distillation.  Les  autres 
déclarations  prescrites  par  le  présent 
règlement  sont  également  reçues  à 
la  recette  buraliste.  Elles  doivent  y 
être  faites  six  hem  es  au  moins  d'a- 
vance. Les  dispositions  qui  précè- 
dent ne  s'appliquent  pas  aux  décla- 
rations que  les  distillateurs  doivent 
fiaire  aux  employé»  en  exécution  du 
dernier  paragra|)he  de  l'art,  17  ci- 
après,  quand  ils  ne  tiennent  pas  eux- 
mêmes  Je  registre  de  fermentation. 

16.  Toute  introduction  de  mélasses 
doit  être  justifiée  par  la  représenta- 
tion d'unacquit-à  caution.  Les  quan- 
tités introduites  sont  vérifiées  par 
les  employés,  qui  les  prennent  en 
charge,  à  un  compte  spécial,  d'après 
le  poids  reconnu  à  l'arrivée.  Ce 
compte  ost  successivement  déchargé 
des  quantités  mises  en  fermentation 
«I  expédiées  en  nature  sous  acquit- 

é-eaution.  Les  employés  peuvetiX.  «c- 


rêter  la  situation  des  restes  et 
la  balance  du  compte  aussi  s 
qu'ils  le  jugent  nécessaire.  Le 
dents  que  fait  ressortir  cette  1 
sont  ajoutés  aux  charges.  Le 
quants  qu'elle  fait  apparaît 
portés  en  sortie.  Sur  justif 
suffisantes ,  l'administratioft 
chit  des  droits  dont  ils  sont  p 
les  sucres  que  représentent  1 
quants. 

17.  Quinze  jours  au  moii 
le  commencement  de  chaque 
gne,  les  distillateurs  doive: 
à  la  recette  buraliste  une  déc 
générale  du  nombre  de  joun 
vail  et  du  rendement  d'alcool 
nimum  par  hectolitre  de 
fermenté  qui  sera  soumis  à  I 
lation,  ainsi  que  de  l'heure 
de  laquelle  commencera  et 
chaque  jour  ïe  chauffage  d€ 
reils  à  distiller,  quand  le  tr 
devra  pas  être  continu.  Le»  ( 
lions  modificatives  dn  minii 
rendement  et  du  temps  pea 
quel  la  distillerie  fonctionnt 
jour  sont  également  faites  ( 
y  a  lieu,  à  la  recette  buraii 
déclarations  prescrites  par  le 
article  sont  complétées  par  1 
cations  du  registre  de  mise 
mentatiou  spécifiées  à  l'arti 
vant.  Ce  registre  doit  être  t 
les  distillateurs,  à  moins  qi 
fassent  aux  employés  chai 
l'exercice  de  leurs  usines  1« 
rations  nécessaires  pour  le  i 

18.  Le  registre  de  mise  en  : 
tation  doit  présenter ,  sans  ii 
tion  ni  lacune,  et  sans  rature 
charge  :  1<>  à  l'instant  môm 
jus  et  les  matières  comme 
être  versés  dans  la  cuve  :  Je 
et  la  contenance  de  cette  < 
date  et  l'heure  du  commei 
de  l'opération;  2»  à  la  fin  du 
ment  de  chaque  cuve  :  l'heo 
quelle  le  chargement  est  ten 
poids  des  mélasses ,  le  vole 
jus  et  des  matières  m» 
3*  quand  la  fermentation  < 
minée  :  Ja  date  et  l'heure  am 
la  fermentation  a  cessé  ;  4"  4 
que  le  contenu  de  chaque  c 
fermentation  est  mis  en  distil 
la  date  et  l'heure  auxquelles o 
iïi«w:.^^«\TMXQle  liquide  ftr 
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laquelle  l'extraction  a  cessé 
échéant,  la  quantité  de  11- 
iservôe  pour  un  nonreau 
0nt.  Ce  registre  est  foai*ni 
aeot  par  Tadininistration. 
re  représenté  à  tonte  réqni- 
ss  employés,  quand  il  est 
les  distillatears  eax-mômei . 
s  employés  sont  autorisés  à 
'  la  densité  des  jus  et  des 
macérées  avant  et  après 
tion,  et  à  prélever,  quand 
^nt  nécessaire,  des  échan- 
ir  les  liquides  fermentes 
ï  la  distillation, 
st  interdit  d'introduire  dans 
es,  avant  que  la  vérification 
e  en  charge  en  aient  été  opé- 
le  service,  ancune  quantité 
es  susceptibles  d'en  abaisser 
alcoolique,  à  moins  que  le 
ar  ne  fournisse  préalable- 
administration  les  moyens 
ter  rinûuence  de  ce5  ma- 
ie degré. 

s  employés  doivent  faire  ^ 
^ue  usine  en  activité,  une 
otidienne  au  moins,  entre 
s  du  matin  et  neuf  henres 
lies  flegmes  contenus  dans 
jaugeurs  ne  peuvent  être 
[u'en  présence  des  agents, 
:  dans  le  cas  où  ces  agents 
edent  pas  conformés  à  l'o- 
qui  précède.  Lorsque  ce 
être  prévu,  les  employés 

à  l'avance  au  distillateur 
es  cadenas  dont  il  est  ques- 
.rt.  d3  et  des  scellés  pour 
.ces  sur  ces  cadenas.  Après 
m  totale  ou  partielle  des 
)pérée  sans  discontinuité, 
teur  referme  les  bacs  jau- 
me  les  employés  l'auraient 
rmément  au  dernier  para- 
)  l'art.  13.  A  la  première 

employés,  le  distiUateur 
connaître  la  quantité  d'aï- 
1  a  extraite  des  bacs.  Â 
site,  les  flegmes  extraits 
lugeurs  sont  pris  en  charge 
e  général  de  fabrication, 
lantité  d'alcool  qu'ils  con- 
Après  chaque  interruption 
ux  de  la  distillation  et 
:qne  inventaire  effectué  en 
lart.  25,  si  les  quantités 
inocessivement    prises  en 


charge  sont  inférieures  au  rendement 
minimum  déclaré  par  le  distillateur, 
une  prise  en  charge  complémentaire 
est  e£fectuée  au  compte  de  fabrica- 
tion. 

22.  Un  registre  magasinier  est 
tenu  dans  toutes  les  distilleries  où 
l'administration  le  juge  utile.  Les 
emplo]rés  do  la  régie  inscrivent  sur 
ce  registre  le  numéro  d'ordre,  la 
tare  et  le  poids  brut  de  chaque  fu- 
taille, le  volume  et  la  force  alcoo- 
lique des  spiritueux.  Toute  transva- 
sion  faite  en  dehors  de  la  présence 
des  employés  doit  être  préalable- 
ment inscrite  par  le  distillateur  sur 
un  registre  que  l'administration  lui 
remet  gratuitement  à  cet  effet,  et 
qui  doit  être  représenté  aux  em- 
ployés à  toute  réquisition. 

23.  L'administration  accorde  dé- 
charge des  mélasses ,  des  liquides 
fermentes  ou  des  spiritueux  dont  la 
perte  a  été  régulièrement  constatée 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  les 
employés  lors  de  leur  plus  prochaine 
visite. 

24.  L'enlèvement  des  flegmes  doit 
être  déclaré  conformément  aux  dis- 
positions du  second  paragraphe  de 
l'art.  4  5  ci-dessus.  Toute  déclaration 
d'enlèvement  doit  rappeler  les  indi- 
cations prescrites  par  l'art.  14  en  ce 
qui  concerne  le  numéro  d'ordre,  la 
contenance,  la  tare  et  le  poids  brut 
de  chaque  futaille.  Lorsque  les  em- 
ployés sont  présents  dans  la  distille- 
rie 4  l'heure  Hxée  pour  l'enlèvement, 
le  chargement  doit  être  présenté  à 
leur  vérification.  Ils  doivent  être  mis 
à  même  d'opérer  leur  vérification 
pendant  le  jour.  Les  quantités  d'al- 
cool contenues  dans  les  flegmes  ex- 
pédiés sont  portées  en  décharge  au 
compte  de  fabrication. 

25.  Les  employés  peuvent  arrêter, 
à  toute  époque,  lasituation  du  compte 
de  fabrication.  Le  distillateur  est 
tenu  de  faire  le  plein  des  tonneaux 
ou  futailles,  de  manière  que  le  ser- 
vice n'ait  à  opérer  ses  vériflcations 
que  sur  un  seul  fût  en  vidange  pour 
cnaque  espèce  de  pro^luits.  Si  la  vé- 
rification fait  ressortir  un  excédent, 
cet  excédent  est  saisi,  conformément 
à  l'art.  100  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  si  elle  fait  ressortir  des  man- 
quants, ces  manquants  iv«  vnA  ^- 
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franchis  des  droits  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  déduction  annuelle 
fixée  en  exécution  de  j'art.  6  de  la  Joi 
du20jui!let  1837.  La  déduction  est 
calculée  par  campagne  annuelle  , 
commençant  le  !«'  octobre  et  finis- 
sant le  30  septembre  suivant.  Toute- 
fois, en  cas  de  prise  en  charge  com- 
plémentaire au  compte  de  fabrication, 
dans  les  conditions  prévues  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  21  , 
Fadministration  accorde  décharge 
des  manquants  non  couverts  par  la 
déduction,  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  cinq  pour  cent  des  prises  en 
charçe ,  et  qu'il  est  établi  qu'ils 
proviennent  de  déficits  de  rende- 
ment sur  le  minimum  déclaré.  Lors- 
que les  distillateurs  réclament  contre 
les  décisions  de  l'administration  ou 
lorsque  les  déficits  dépassent  cinq 
pour  cent,  le  ministre  statue,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  section  des  fi- 
nances du  conseil  d'Etat. 

26    Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 


ÏÎ8  =  30  OCTOBRE  1879.  —  Décret  qui  étend 
le  bénéfice  du  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  )a  médaille  militaire  aux 
gardes  nationaux  mobiles,  mobilisés  ou 
assimilés  nommés  légionnaires  ou  mé- 
daillés pendant  la  guerre  de  1870-1871  et 
qui  justifieront  de  blessures  reçues  de- 
vant l'ennemi.  (XII,  B.  CCCCLXXIX,  n. 
8551.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  ;  vu  le  décret 
du  22  janvier  1852,  sur  la  Légion 
d'honneur  et  la  médaille  militaire  ; 
vu  la  loi  du  29  août  1870,  relative 
aux  forces  miitaires  de  la  France 
pendant  la  guerre  avec  l'Allemagne; 
vu  le  décret  du  16  décembre  1871, 
qui  détermine  les  conditions  à  rem- 
plir par  les  gardes  nationaux  mobi- 
les ou  sédentaires,  ou  par  ceux  qui 
leur  sont  assimilés,  pour  obtenir  Je 
traitement  de  la  Légion  d'honneur 
et  de  la  médaille  militaire  ;  considé- 
rant que  les  dispositions  restrictives 
de  ce  dernier  décret  avaient  été  im- 

S osées  par  des  motifs  impérieux 
'économie  qui  n'existent  plus  au- 
jourd'hui au  même  degré  ;  considé- 
rant qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'étendre 
le  hénéfice  du  traiteniQixl  k  cewx  des 


légionnaires  et  médaillés  ^ 
le  décret  du  16  décembre  41 
la  situation  paraît  plus  part 
ment  digne  d'intérêt,  décrè 

Art.  l»*".  A  partir  du  !«' 
1880,  les  dispositions  lirait 
décret  du  16  décembre  1874 
d'être  applicables  aux  ^ard 
naux  mobiles  ou  mobilisés 
qui  leur  sont  assimilés  par 
29  août  1870  qui  auront  été 
légionnaires    ou    médaillés 
proposition  du  ministre  de 
et  au  ministre  de  la  mari 
faits  militaires  accomplis  p 
guerre  de  1870-71  et  qui  ji 
d'une  ou  plusieurs  blessur 
devant  l'ennemi. 

2.  Le  ministre  de  la  jus 
grand  chancelier  de  la  Légi 
neur  sont  chargés,  etc. 


22  =  25  OCTOBRE  1879.  —  Décr 
prouve  la  déclaration  signée, 
bre  1879,  entre  la  France  et  ii 
pour  simplifier  la  légalisation 
de  l'état  civil.  (Xll,  B.  CCa 
8555.) 

Le  Président  de  la  Répnb! 
la  proposition  du  ministre 
res  étrangères,  président  d 
décrète  : 

Art.  ie'.  Une  déclaration 
signée  à  Paris,  le  18  octo 
entre  la  France  et  la  Be 
l'effet  de  simplifier  la  lé; 
des  pièces  à  produire  par  j 
naux  de  l'un  des  deux  p 
contracter  mariage  dans  1 
dite  déclaration ,  dont  la  te 
est  approuvée  et  sera  ir 
Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  R< 
française  et  le  gouvemem 
Majesté  le  Roi  des  Belges 
simplifier  la  légalisation  d 
à  produire  par  les  national: 
des  deux  pays  pour  contn 
riage  dans  l'autre,  les  se 
agissant  au  nom  de  leurs  ^ 
ments  respectifs  et  considéi 
lité  réciproque  de  la  mesui 
s'agit,  qui  résulte  de  la  c 
des  territoires,  de  la  fréqo 
relations  de  voisinage  et  de 
litude  de  législation,  qui  bî 
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'aciliter  rapplication,  sont 
de  ce  qui  suit  :  les  actes 
pour  contracter  mariage 
par  les  Belges,  et  en  Bel- 
les Français,  seront,  à  Ta- 
is par  les  officiers  de  Tétat 
eux  pays  respectivement, 
auront  été  légalisés  sojt 
^sident  d'un  trinunal,  soit 
ge  de  paix  ou  son  sup- 
cune  autre  légalisation  ne 
3  par  Tofficier  de  l'état  ci- 
s  le  cas  où  il  7  aurait  lieu 
en  doute  Tauthenticité  des 
duites.  Le  présent  arran- 
t  conclu  pour  une  période 
Qées,  à  compter  de  ce  jour; 
itinuera  d'être  observé  si 
3  deux  parties  n'a  notifié, 
au  moins  avant  l'expira- 
terme,  son  intention  d'en 
r  les  effets.  En  foi  de  quoi, 
liés  ont  dressé  la  présente 
1  et  y  ont  apposé  le  cachet 
•mes.  Fait  en  double  exem- 
Paris,  le  18  octobre  1879. 
)DiNGTON.  Signé  Bbyens. 
ésident  du  conseil,  minis- 
i  affaires  étrangères,  est 
c. 


E  =  2  DECEMBRE  1879.  —  Décret 
itue  la  société  det  forges  de 
le  anx  droits,  cliarges  et  obli- 
^sultant  de  la  concession  faite 
''estugiêre  de  la  construction  et 
)itation  du  canal  de  Vassy  à 
ier.  (  XII,  B.   CCCCLXXX ,  n. 


LE  =  2  DÉCEMBRE  i879.  —  Décret 
>UYe  diverses  dépenses  faites  et 
ir  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
hemin  de  fer  du  Nord.  (XII,  B. 
fiX,  n.  8557.) 

sident  de  la  République, 
écrète  : 

.  Sont  approuvées  les  dé- 
ites  et  à  faire  sur  son  ancien 
r  la  compagnie  du  chemin 
i  ^ord,  conformément  aux 
j  susvisées  des  10  décembre 
18  mars  1879,  et  montant 
,  après  réduction,  à  la 
e  15,796,299  fr.  18  c.  Les- 
BDses  seront  imputées  sur  le 
e  140,000,000  defr.  ouvert, 
ment  à  l'art.  1 0  de  la  con- 


vention du  30  novembre  1875,  pour 
travaux  complémentaires,  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qui  sera  re- 
connue devoir  être  attribuée  au 
compte  d'établissement  de  l'ancien 
réseau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

13  SEPTEMBRE  =  2  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
sur  l'ancien  réseau   de  la  cciijjaf.i.:(' 
chemin    de     fer      clu    Noid.   (XII. 
CCCCLXXX,  n.  8558.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  {Suit  le  détail,)  Les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  ces 
projets  seront  imputées  sur  le  compte 
de  140,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément &  l'art.  10  de  la  convention 
du  30  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  aui 
seront  définitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publici^ 
est  chargé,  etc. 

25  SEPTEMBRE  =  2  DECEMBRE  1879.—  Décre 
qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'artil- 
lerie de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
anciens  élèves  de  l'école  polytechnique, 
attachés  soit  aux  différentes  compagnies 
de  chemins  de  fer«  soit  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  (XII,  B. 
CCCCLXXX,  n.  8559.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la 
constitution  des  cadres  et  des  effec- 
tifs de  l'armée  active  et  de  l'armée 
territoriale;  vu  le  décret  du  31  août 
4878,  portant  règlement  sur  l'état 
des  officiers  de  réserve  et  des  officiers 
de  l'armée  territoriale;  vu  le  décret 
du  24  octobre  1878,  indiquant  la  no- 
menclature des  fonctions  ou  emplois 
civils  pouvant  faire  placer  hors  ca- 
dres les  officiers  de  réserve  ou  de 
Tarmée  territoriale  qui  en  sont  re- 
vêtus ;  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  décrète  : 

Art.  !•'.  Sont  placés  hors  cadres, 
dans  les  conditions  déterminées  par 
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le  décret  susvisé  du  31  août  4878,  les 
officiers  d'artillerie  (réserve  ou  ar- 
mée territoriale),  anciens  élèves  de 
l*écoIe  polytechnique,  attachés  soit 
anx  différentes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  soit  à  l'administratioii 
des  eJitemins  de  fer  de  TËiat. 

2.  Le  ministre  de   la  guerre  est 
ehargé,  etc. 


M  «BrTEMBRE  =2  DÉCEMBRE  1879.—  Déoret 
qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
de  ibnds  de  concours  versés  au  trésor 
par  le  syndicat  du  canal  de  lEst  pour 
le»  travaux  d'établi  ^«sèment  de  ce  canal. 
pai,  B.  CCCGLXXX,  n.  8561.) 

Le  Président  de  la  République, 
Tu^elc,  décrète  : 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
Texervice  l879  (chap.  ^.Etablisse- 
ment  de  canaux  de  navigation],  un 
crédit  de  2,500.000  fr.,  applicable 
aux  travaux  d'établissement  du  canal 
de  TEst. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  -au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  do 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
le  sjn  iicat  du  canal  de  l'Est. 

3  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics «t  des  finances  sont  chargés,  etc. 


W  SEPTEMBRE  rrâDitcEMBRE  1879.  —Décret 
qui  Teporte  à  l'exercice  1879  une  portion 
de  crédit  applicable  au  remboursement, 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ra- 
clieté«,  des  irais  d'achèvemeut  des  lignes 
et  k  la  liquidation  du  compte  spécial  du 
séquestre  administratif.  (XII,  B. 
CCCGLXXX,  Ti.  8562.)  » 

L»   Président   de  la  République, 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«^  Est  reportée  à  la  troisième 
teclion  du  bu<lgct  du  ministère  des 
travaux  publics,  exercice  1879  (cha- 
pitre 15.  Remboursement,  aux  com- 
pagnies rachetées,  des  frais  d*ac/iè- 
vement  des  lignes  et  liquidation  du 
compte  spécial  du  séqiœslre  admi- 
nistratif), une  somme  de  21  millions 
2i4).i55  fr.  oO  c.  Pareille  somme  de 
îi,2o9,iB^  fr.  30  c.  est  annulée  au 


chap.  67,  deuxième  seclio 
budget  de  Texercice  1878. 

2.  Il  sera  poumi  aux  dép 
torisées  par  l'article  préc 
moyen  des  ressources  corre 
tes  reportées  également  de 
1878  à  l'exercice  J879. 

3.  Les  ministi^es  des  tra 
blics  et  des  finances  sont  rlu 


29  SEPTEMBRB  =2  DÉCEMBRE  187! 

qui  reporte  à  l'exercice  1879  i 
non  employée  en  137S  au  rachs 
de  chemins  de  fër.  (XII,  B.  C 
n.  8563.) 

Le  Président  de  la  Ré 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l•^  Est  reportée  à  la 
section  du  budget  du  min: 
travaux  publics,  exercice  1 
pitre  14.  Rachat  de  lignei 
mins  de  fer),  une  somme  r 
lions  178,05-2  fr.  63  c.  Pareil 
de  12,178,052  fr.  63  c.  esl 
au  chap.  66,  deuxième  se 
du  budget  de  l'exercice  18'î 

2.  Il  sera  pou  >  vu  aux  déf 
torisées  par  l'article  préc 
moyen  des  ressources  corrc 
tes  reportées  également  de 
1878  à  l'exercice  1879. 

3.  Les  ministres  des  tra 
blics  et  des  finances  sont  chi 


1«'  OCTOBRE  =  2    DÉCEMBRE  1879. 

qui  ouvre,  sur  l'exercice  1879, 
titre  de  fonds  de  concours  ve: 
sor  par  des  départements,  des 
et  des  particuliers,  pour  l'ex 
divers  travaux  publics.  (  Z 
CCCGLXXX,  n.  8364.) 

Le  Président  de  la  Répub 
etc..  décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au 
des  travaux  publics,  sur  les 
budget  de  l'exercice  1879, 
de  3  987,517  fr.  39  c.  Cett 
de  3,987.51 7  fr.  39  c.  est  ré 
la  manière  suivante  entre  J 
très  ci-après  désijrné.'^,  savoi 
tion.  sei'vice  ordinaire.  C 
routes  et  ponts  (travaux  or 
179,305  fr.  68  c;  chap.  {S 
tion  intérieure,  rivières  (tra 
dinaires),  341,714  fr.  89c;  ^ 
navigation  intérieure,  ctna 
vaux  ordinaires^,  i  1^286  ir, 


RÉfUBLIQUE  FRANÇAISE.  --  9,    10  OCTOBRE  4876. 


479 


ports  maritimes,  phares  et 
avaax  ordinaires),  98,843  fr. 
ap.  21,  études  et  subven- 
ir travaux  d'irrigation,  de 
aent  et  de  curage,  1 .500  fr. 
i,  travaux  extraordinaires. 
,  lacunes  des  routes  natio- 
50  fr.;  chap.  38,  rectiflca- 
outes  nationales,  33,666  fr. 
p..4l ,  construction  de  ponts, 
r.  20  c.  ;  chap.  45,  travaux 
se  contre  les  inondations, 
;  chap.  46,  travaux  d'amé- 
agricole,  69,142  fr.  3"  sec- 
'Tise»  sur  ressources  extraor^ 
Chap.  7,  amélioration  des 
1,159,025  fr.;  chap.  8,  éta- 
it de  canaux  de  navigation, 
.72  c  ;  chap.  9,  amôliora- 
chèvement  des  ports  mari- 
,934  fr.;  chap.  Il,  études  et 
le  chemins  de  fer  ex<^cutés 
;,  1,^4,452  fr.  08  c  Total, 
fr.  39  c. 

:a  pourvu  à  la  dépense  au- 
ar  l'article  précédent  au 
s  sommes  versées  au  trésor 
fonds  de  concours, 
linistres  des  travaux  publics 
mces  sont  chargés,  etc. 


=  2  Dt^iCEMBRE  1879.  —  Décret 
î  au  ministie  de  la  guerre,  sur 
:  i<i9.  u.i  créilit  à  titre  de  fcwuls 
irs  versîs  au  trésor  p»r  les  vil  les 
:licl!e,  de  Limoges,  d'Amiens  et 
pour  divers  travnux  militaires. 
CCCCLXXX.  n.  8565.) 

idcnt  de  la  République,  vu, 
ète  : 

.  Il  est  on  vert  au  ministre 
rre,  au  titre  du  budget  de 
i  879,  un  crédit  de  44,475  fr., 
5  aux  travaux  militaires  ci- 
ùii  le  détail.) 

ra  pourvu  à  cMte  dépense 

n   <ies  ressources   spéciales 

1  trésor,  à  titre  de  fonds  de 

par  les  villes  ci -dessus  dé- 

« 

ministres  de  la  guerre  et 
\es  sont  chargés,  etc. 


d'Albi,  d'Angers  et  de  Coulommiers,  pour 
les  travaux  de  casernement.  (XII»  K 
CCCCLXXX,  n.  85G6.) 

Le  Président  de  la  République,  tu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  lef.  Il  est  ouvert  au  ministre 
do  la  guerre,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerra 
de  Texercice  1879,  un  crédit  de 
541,668  fr.,  applicable  aux  travaux 
militaires  ci-après.  (Suit  le  détail,) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fond»  de 
concours,  par  les  communes  inen* 
tionnées  à  l'état  snsvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  «t 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


9-ocTOBiiE  =  2  iM&CBiiBKt  1879.  —  Décret  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  gaerre,sur  l'exer- 
cice 18i9,  un  crédit  à  titre  de  fonds  d» 
concours  versés  an  trésor  par  les  villM 
de  Bourges,  de  Milcon  et  de  Ch&Ions- 
8ur-Marne,  pour  divers  travaux  mili- 
taires. (XII,  B.  CCCCLXXX,  n.  85«I.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  an  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre 
de  l'exercice  4879,  nn  crédit  de 
230.000  fr.,  applicable  aux  travaux 
militaires  ci-après.  (Suit  le  détail,)  ' 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense 
au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,- à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  les  villes  mentionnées 
à  Tétai  susvisé. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


xr  -s  DÉeEMBRB  1879.  —  DéCTCt 
B  an  ministre  de  la  guerre,  snr 
i  1S79,  un  crédit  à  litre  de  fonds 
iirt  Tersésau  trésor  par  les  villes 


10  OCTOBRE  =    2  DÉCEMBRE    1879.  —    DéCPCt 

qni  ouvre  au  ministie  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  137 J.  (  XII  ,  B. 
CCCCLXXX,  n.856d.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«^  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  et  droits 
constatés  sur  l'exercice  clos  1873  et 
à  titre  de  r régularisation,  un  crédit 
de  850  fr.,  égal  aux  nouvelles  créan- 
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ces  liquidées  et  payées  à  la  charge 
de  cet  exercice,  suivant  tableau  ci- 
annMé. 

2.  Les  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  sont  chargés,  etc. 
"^■^^^^^^^^""■■» 

24  OCTOBRE  =  2  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
pour  l'exploitation  provisoire  de  la  ligne 
de  Lérou ville  à  Sedan.lXII,B.CCCCLXXX, 
n.  8569.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics;  vu  la  loi  du  4  août  1879, 
qui  a  approuvé  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics 
et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes  et  prolongements,  pour 
l,e  rachat  de  la  ligne  de  Lérouviile  à 
Sedan;  vu  l'art,  l®'  de  la  loi  du 
8  août  4879,  ainsi  conçu  :  «  Le  mi- 
ce  nistre  des  travaux  publics  est  auto- 
ce  risé  à  assurer  l'exploitation  provi- 
«  soire  de  la  ligne  de  Lérouviile  à 
«  Sedan,  à  l'aide  de  tels  moyens  qu*il 
«  jugera  le  moins  onéreux  pour  le 
c(  trésor.  Un  décret  déterminera  les 
«  conditions  dans  lesquelles  s'effec- 
«  tuera  cette  exploitation  provisoire  ;» 
vu  la  convention  passée,  le  22  octo- 
bre 1879,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux pulDlics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploi- 
tation provisoire  de  la  ligne  de  Lé- 
rouviile à  Sedan,  décrète  : 

Art.  1®'.  Est  approuvée  la  conven- 
tion susvisée  passée,  le  22  octobre 
1879,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Lérouviile 
à  Sedan.  Ladite  convention  restera 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


24  OCTOBRE  z=z  2  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  la  soumission  par  laquelle 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
s'engage  à  exécuter  les  travaux  de  super- 
structure de  la  seconde  voie  de  la  ligne  de 
Lérouviile  à  Sedan.  (XII,  B.  CCCCLXXX 
n.  8570.) 

Le  Président  de   la   République, 
vu,  etc.,  décrète  : 


Art.  l«f.  Est  approuvée  la 
sion,  en  date  du  18  octob 
par  laquelle  la  compagnie 
mins  de  fer  de  TEst  s'enga 
exécuter  les  travaux  de  suj 
ture  de  la  seconde  voie  de 
de  Lérouviile  à  Sedan,  con 
le  ballastage,  la  fourniture  e 
de  la  voie  principale  et  de  s< 
soires,  ainsi  çue  des  voies  d( 
supplémentaires,  lesdits  tra 
fournitures  évalués  à  la  soi 
6,700,000  fr.,  et  2'»  à  exécutei 
remboursement  de  ses  dép© 
travaux  de  terrassements  née 
à  l'élargissement  et  à  la  mm 
de  la  plate-forme,  renlèyen 
mauvais  ballast,  les  travaox 
nissement,  d'allongement  de 
ges  d'art,  de  modifications 
grandissements  qui  seront  r 
nécessaires  dans  les  gares, 
soumission  restera  annexée 
sent  déciet. 

2.  Le  ministre  des  travani 
est  chargé,  etc. 

22  =  23  NOVEMBRE  1879.  —  Déçu 
prouve  la  déclaration  signée  à 
le  5  novembre  1879,  pour  régi 
tance  à  donner  aux  marins  f 
anglais  délaissés.  (  XII,  B.  CGC 
n.  8576.; 

Le  Président  de  la  Républi 
la  proposition  du  ministre  ( 
res  étrangères,  président  da 
décrète  : 

Art.  1".  Une  déclaration  i 
signée  à  Londres,  le  5  n 
1879,  entre  la  France  et  la 
Bretagne,  pour  régler  Tkssj 
donner  aux  marins  françai 
tanniques  délaissés,  ladite 
tion  est  approuvée  et  re 
pleine  et  entière  exécution. 

DèCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la 
que  française  et  le  gouvemi 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Roys 
de  la  Grande-Bretagne  et  d 
désirant  régler  l'assistance  à 
dans  certains  cas,  aux  marii 
ses  des  deux  pays,  les  so' 
dûment  autorisés  à  cet  e£ 
convenus  de  ce  qui  suit  ;  L 
marin  de  l'un  des  deux  Ei 
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;s,  dîprès  avoir  servi  à  bord 
vire  de  l'autre  Etaf^  se  trou- 
ir  suite  de  naufrage  ou  pour 

•  causes,  délaissé,  sans  res- 
,  soit  dans  un  pays  tiers,  soit 
s  colonies  de  ce  pays,  soit 

•  colonies  de  i*Etat  aont  le  na- 
rte  le  pavillon,  le  gouverne- 
e  ce  dernier  Etat  sera  tenu 
îr  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il 
ue  de  nouveau  ou  trouve  un 
nploi,  ou  jusqu'à  son  arrivée 
•n  propre  pays  ou  dans  une 
de  son  pays,  ou,  enfin,  jus- 
1  décès.  11  est,  toutefois,  en- 
[ue  le  marin  placé  dans  la 
a  prévue  au  paragraphe  prè- 
le vra  profiter  de  la  première 
i  qui  se  présentera  pour  jus- 
van  t  les  autorités  compéten- 
Etat  appelé  à  lui  prêter  assis- 
3  son  dénuement  et  des  causes 
t  amené.  Il  devra  prouver, 
e,  que  ce  dénuement  est  la 
ence  naturelle  de  son  débar- 
t.  Faute  de  quoi,  le  marin 
hu  de  son  droit  à  l'assistance, 
gaiement  déchu  de  ce  droit 

cas  où  il  aura  déserté  ou 
ô  renvoyé  du  navire  pour 
immis  un  crime  ou  un  délit, 
i  quitté  par  suite  d'une  inca- 
î  service  occasionnée  par  une 

ou  une  blessure  résultant  de 
re  faute.  L'assistance  com- 
entretien,  l'habillement,  les 
•iicaux,  les  médicaments,  les 
voyage,  et,  en  cas  de  mort, 
ises  de  funérailles, 
^sent  arrangement  sera  exé- 
k  ^gjsJ^r  du  l«r  janvier  1880 
a  en  \^ueur  jusqu'à  ce  que 

l'autre  des  parties  contrac- 
it  annoncé,  une  année  d'à- 
)n  intention  d'en  faire  cesser 
;.  En  foi  de  quoi,  les  soussi- 
b  signé  le  présent  arrange- 
y  ont  apposé  le  cachet  de 
ries.  Fait  à  Londres,  en  dou- 
dition,  le  5  novembre  1879, 

s.  POTHUAU,  SaLISBORY. 

président  du  conseil,  mi- 
ss affaires  étrangères,  est 
}tc. 


iBEE  79 


29  SEPTEMBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  organise  l'enseignement  dans  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Limoges.  (XII,  B.  CCCCLXXXI,  n. 
8580)  ' 

Le  !  .'bsident  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'mstruc- 
tion  publique  el  de»  beaux-arts;  va 
le  décret  du  10  août  1877;  vu  la  dé- 
libération, en  date  du  15  juillet  1879, 
Ear  laquelle  le  conseil  municipal  de 
imoges  s'est  engagé  à  voter  les  fonds 
nécessaires  à  l'organisation  de  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  cette  ville,  telle  qu'elle  a 
été  déterminée  par  le  décret  susvisé 
et  par  la  dépêche  ministérielle  du 
5  avril  1879,  décrète  : 

Art.  ï«'.  L'enseignement  dans  l'é- 
cole préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Limoges  est  distribué 
entre  onze  professeurs,  savoir  :  un 

Srofesseur  d  anatomie  ;  un  professeur 
e  physiologie;  un  professeur  d'hy- 
giène et  de  thérapeutique  ;  un  pro- 
fesseur de  pharmacie  et  matière 
médicale  ;  un  professeur  de  patholo- 
gie externe  et  mélecine  opératoire; 
un  professeur  de  pathologie  interne; 
un  professeur  d'accouchements,  ma- 
ladies des  femmes  et  des  enfants  ;  un 
professeur  de  clinique  externe;  un 
professeur  de  clinique  interne;  un 
professeur  d*histoire  naturelle;  un 
professeur  de  chimie  et  toxicologie. 
2.  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux- arts  est 
chargé,  etc. 

20  OCTOBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879.  ~  Décfet 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.  {XII,  B.  CCCCLXXXI, 
n.  8581.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  snr  son  nouveau  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  conformément  au  projet 
suivant.  (Suit  le  détail.)  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  ce  projet 
seront  imputées  sur  le  compte  de 
23,000,000  de  fr.  ouvert,  conformé- 
ment à  l'art.  8  de  la  convention  du 
44   décembre    1875,    pour   travaux 
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complémentaires  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  re- 
conbues  devoir  être  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
•st  chargé,  etc. 

iO  OOTOBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux. à  exécuter 
sxa  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
cbemlns  de  fer  du  Midi  et  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  (XII,  B.  CCCCLXXXI, 
n.  8582.) 

Le  Président  de  la  République, 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  \^^.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  conformément  aux  pro- 
jets .suivants.  (Suit  le  détail.)  Les  dé- 
penses faites  pour  l'exécution  de  ces 
Srojets  seront  imputées  sur  le  compte 
e  57,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  9  de  la  convention 
du  14  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  détinitivement  reconnues  de- 
voir être  portées  audit  compte . 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


21  OCTOBRE  =  5  DKCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  reporte  à  l'exercice  1S79  une  somme 
restée  disponible  sur  les  crédits'  ouverts 
en  1878,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au 
gouvernement  civil  de  l'Algérie.  (XII,  B. 
CGGCLXXXI,  n.  8583.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1er.  La  somme  de  274,330  fr. 
SI  c,,  restant  disponible,  à  l'exercice 
1878,  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts 
par  les  décrets  des  9  février,  2  août, 
28  septembre  et  15  octobre  1878  sus- 
visés,  au  chap.  7,  art.  4,  est  et  de- 
meure annulée  bm  titre  dodit  exer- 
cice. 

.2.  Cette  somme  de  274,330  fr.  81  c. 
est  reportée  au  chap.  9,  art.  4,  du 
budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1879,  et  viendra 
en  augmentation  des -crédits  alloués 
à  ce  chapitre  par  la  loi  de  finances 
âusvisée. 

3.  les  xuinistres  de  l'mténeur  et 


des  cultes  et  des  finances  et 
verneur  général  civil  de  V 
sont  chargés,  etc. 


22  OCTOBRE  =   5  DÉCEMBRE  1879. 

qui  ouvre  au  ministre  des  tra' 
blics,  sur  l'exercice  1879, un  crée 
de  fonds  de  concours  versés  i 
par  la  chambre  de  commerce 
kerque,  pour  les  travaux  de  res: 
des  ports  de  Dunkerque  et  d( 
Unes.  (Xil,  £.  CCCCLXXXI,  n. 

Le  Président  de  la  Répi 
TU,  etc.,  décrète  ■: 

Art.  l*»*".  Il  est  ouvert  au  r 
des  travaux  publics,  sur  les  î 
la  troisième  section  du  bac 
Texercice  '1879  (chap.  9,  An 
Uon  et  achèvement  des  port 
times),  un  crédit  de  300,0 
applicable  aux  travaux  de  re 
tion  des  ports  de  Dnnkerqi 
Gravelines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dép( 
to  risée  par  Tarticle  précét 
moyen  des  ressources  spécia 
sées  au  trésor,  à  titre  de  fi 
concours,  par  voie  d'avance  I 
la  chambre  de  commerce  de  ] 
que. 

3.  Les  .ministres  des  trav? 
blics  et  des  finances  son) 
gés,  etc. 


30  =  31  OCTOBRE  1879.  —  Décre 
nant  l'organisation  des  corps 
et   chaussées  et    des  mines. 
CCCCLXXXI,  n.  8586.) 

Le   Président  de  la  Rép 

'sur  le  rapport  du  nadnistre 

vaux  publics;    vu    les    déci 

13  octobre  et  24  décembre  11 

tant  organisation  des  corps  c 

et  chaussées  et  des  mines  ;  v 

crets  des  25  mars  1857  et  \i 

1864,  relatifs  aux  eongés 

'des  ingénieurs  des  ponts  et  c 

•et  des  mines;  vu  le  décret  d 

.tobre  1876,  portant  organis 

l'administration  icentrale  di 

.tère  des  travaux  publics;  vu 

!  ministériel  du  18  janvier  ' 

conseil  d'Etat  entendu,  décr 

Art.  1er.  Les  positions  dii 
l'ingénieur  des  ponts  et  cha 
de   l'ingénieur  des  mines 
suivantes  ;  l'activité  ;  la  dispo 
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renouvelable  ;    le    retrait 

.  Le  congé  renouvelable  a 
)  de  cinq  ans.  Le  ministre 
s  un  intérêt  public,  accor- 
igé  aux  ingénieurs  qui  de- 
\  se  retirer  temporairement 
j  de  l'Etat  pour  s'attacher 
'  attachés  au  service  des 
es,  pour  prendre  ou  con- 
.  service  à  l'étranger,  eu 
e  autre  cause.  Il  ne  pourra 
rdé  qu'à  l'ingénieur  qui 
au  moins  cinq  ans  de  ser- 
tifs  à  dater  de  sa  promotion 

d'ingénieur  ordinaire  de 
classe. 

çénieur  en  congé  renouve- 
:eçoit  aucun  traitement;  il 
ses  droits  à  la  retraite  et  à 
ent;  toutefois,  il  ne  pourra 
in  g;  le  ou  d'une  classe  à 
on  i  îme  classe  supérieure, 
l'il  aura  le  double  du  temps 
,  da:i=.  le  grade  ou  dans  la 
:ig;'>  pour  les  autres  ingé- 
r  les  décrets  des  13  octobre 
mbre  1851,  et  devra,  pour 
et  avancement,  être  porté 
a  dressé  chaque  année  par 
ssion  spéciale  instituée  en 

de  l'art.  7  du  décret  du 
)  1 876  et  conformément  aux 
ns  de  l'arrêté  ministériel 
Lvier  1877.  11  ne  pourra  ob- 
^rade  d'inspecteur  général 
trant  en  activité. 

inspecteurs  généraux  ne 
obtenir  de  congé  renouve- 
e  dans  des  circonstances 
oelles  appréciées  par  le 
■et  sur  l'avis  favorable  du 
inéral  des  ponts  et  chaus- 
es  mines.  Lear  rentrée  en 
Luna  Lieu  sdans  les  mêmes 

s. 

ingénieurs  aujourd'hui  en 
mité  devront  faire  régulari- 
ituation,  en  conformité  du 
iécpet,  dans  un  délai  de  six 
Dartir  de  son  insertion  au 
)friciel.  Passé  ce  délai,  les 
»ns  relatives  au  congé  illi- 
>eront  d'avoir  leur  effet  à 
e  ces  ingénieurs,  et  l'admi- 
1 4es  placera  dans  une  des 
indiquées  k  Tart.  1". 
dis|Ki&iii(ms  des  art  16  et  19 


du  décret  du  13  octobre  4851  et  des 
art.  i  5  et  1 8  du  décret  du  24  décem- 
bre de  la  même  année  sont  abrogées. 
Sont  également  abrogées  les  disposi- 
tions des  décrets  des  25  mars  1857 
et  13  janvier  1864. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

80  OCTOBRE  =:  5  DécEM^RE  1679.  —  Décret 
qai  nlTeote  aa  service  du  département 
des  finances  l'hôtel  des  Pyramides,  situé 
à  Paris  ,  rue  de  Rivoli.  (XII,  B* 
CCCCLXXXI,  n.  8587.) 


5  NOVEMBRE  ='5  DécEMiyRB  1879.  —  Décret 
qui  rapporte  ceux  des  26  juillet  1852  et  13 
octobre  1856,  concernant  la  culture  du 
tabac  dans  le  département  des  Boucliei^ 
du- Rhône.  (XII,  B.  CCCCLXXXI,  n. 
8588.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces; v!u  la  loi  du  28  avril  4816;  vu 
les  décrets  du  26  juillet  1852  et  du 
13  octobre  1856,  qui  ont  rétabli  la 
culture  du  tabac,  pour  Tapprovision- 
nement  des  manufactures  de  l'Etat, 
dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  décrète  : 

Art.  i*"^.  Les  décrets  du  26  juillet 
1852  et  du  13  octobre  1856,  ci-dessus 
visés  sont  rapportés. 

2.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 

10  NOVEMBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879.  —  DéCrCt 

qui  promulgue  en  Algérie  les  art.  12  et 
13  de  la  loi  du  30  juillet  1879,  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  l'exercice  18S0.  (XII,  B. 
CCCCLXXXI,  n.  8390.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 


ces, d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général    de   l'Algérie;    vu 


31  janvisr  1847,  qui  déteitnine  et 
régularise  Tassiette  de  la  conti'ibu- 
tion  des  patentes .  en  Algérie  ;  vu  la 
loi  da  30  juillet  1879,  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y 
assimilées  de  rexercice  1880;  vu  Ta- 
vis  du  ministre  de  l'intériôar  et  des 
cult^,  décrète  : 
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Art.  i".  Sont  promulgués  en  Al- 
gérie les  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
30  juillet  1879,  relative  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  Texercice  1880.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  42.  Le  droit  fixe  des  paten- 
((  tables  compris  dans  la  quatrième 
u  classe  du  tableau  A  annexé  à  la  loi 
<(  du  25  avril  1844  et  des  tableaux 
«  modificatifscorrespondants annexés 
«  aux  lois  subséquentes,  est  réglé 
«  ainsi  qu'il  suit  :  dans  les  communes 
«  d'une  population  de  100,000  âmes 
«  et  au-dessus,  65  fr.;  de  50,000  à 
«  100,000,  50  fr.;  de  30,000  à  50,000. 
«  40  fr.;  de  20,000  à  30,000,  25  fr.; 
«  de  10,000  à  20,000,  20  fr.;  de  5,000 
<c  à  10,000,  16  fr.;  de  2,000  à  5,000, 
«14  fr.;  de  2,000  âmes  et  au-des- 
K  sous,  10  fr. 

(c  Art.  13.  Le  taux  du  droit  propor- 
«  tionnel  de  patente  établi  d'après 
a  la  valeur  locative  est  réduit  du 
«  vingtième  au  trentième  pour  les 
((  patentables  compris  dans  les  cin- 
«  quième  et  sixième  classes  du  ta- 
«c  bleau  A  annexé  à  la  loi  du  25  avril 
«  1844  et  des  tableaux  modiiicatifs 
(c  correspondants  annexés  aux  lois 
«  subséquentes.  » 

2.  Sont  toutefois  maintenues  les 
dispositions  de  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance du  31  janvier  1847. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 


11  NOVEMBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qni  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.  (XII,  B.  CCCCLXXXI, 
n.  8591.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  sur  son  nouveau 
réseau,  conformément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  détail,)  Les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  des  travaux 
indiqués  dans  les  projets  dont  il  s'a- 
git seront  imputées  sur  le  compte  de 
1^,000 fiO(i  de  fr.  ouvert,  conformé- 
ment à  Tart.  6  de  la  couveuMon  ^w 


3  juillet  1875,  pour  travaux 
mentaires  du  nouveau  rés 
qu'à  concurrence  des  son 
seront  définitivement  recoi 
voir  être  portées  audit  com 

2.  Le  ministre  des.  travai 
est  chargé,  etc. 

11  NOVEMBRE  =  5  DÉCEMBRE  1879 

qui  approuve  divers  ti^vaux 
sur  l'ancien  réseau  de  la  com 
chemins  de  fer  de  Paris  à  L^ 
Méditerranée.  (XU,  B.  CCCC 
8592.) 

Le  Président  de  la  Répub 
etc.,  décrète  : 

Art.  !«*".  Sont  approuvés 
vaux  à  exécuter  sur  son  a 
seau  par  la  compagnie  des 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k 
terranée,  conformément  au 
suivants.  (5Miï  le  détail,)  Les 
faites  pour  l'exécution  de  a 
seront  imputées  sur  le  ce 
1 92,000,000  de  fr.  ouvert,  c 
ment  à  l'art.  8  de  la  convc 
3  juillet  1875,  pour  travaui 
mentaires  de  l'ancien  réseai 
concurrence  des  sommes  q 
définitivement  reconnues  d( 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travau 
est  chargé,  etc. 


15  OCTOBRE  =r  10   DÉCEMBRE   1879 

portant  organisation  de  munici 
Guyane  française.  (XII,  B.  CÇC 
n.  8598.) 

Le  Président  de  la  Ré] 
vu  l'ordonnance  organique 
Guyane  du  27  août  1828  et 
colonial  du  30  juin  1835,  se 
nisation  municipale  de  la  co 
les  lois  des  i  8  juillet  4  837,  5 1 
24  juillet  1867  et  14  avril 
l'organisation  municipale  de 
vu  l'art.  18  du  sénatus-coi 
3  mai  1854  ;  sur  le  rapport  é 
tre  de  la  marine  et  c^s  colo 
crête  : 

TITRE  !«',  DE  LA  CONSTITUl 
COMMUNES. 

Art.  l»'.  Le  territoire  de  la 
française  est  divisé  en  dix  co 
de  plein  exercice,  régies  par 
%^Tv\.  ^<^c>tQt«  Ces  commniids  p* 
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[nations  suivantes  :  \^  Oya- 
''ormée  du  quartier  de  ce 
•lieu  :  le  bourg)  ;  2°  Kaw- 
le.  —  Formée  de  la  réunion 
[uartiers  actuels  de  Kaw  et 
gue  (chef-lieu  :  le  bourg 
uague)  ;  3°  Roura.  —  For- 
lartier  de  ce  nom  et  du  ca- 
(chef- lieu  ;  le  bourg  de 
>  Ile-de-Cayenne-Tour-de- 
)rmée  de  la  réunion  des 
tiers  actuels  de  Tlle-de- 
t  du  Tour-de-1'IIe  (chef- 
Durg  de  ni e-de-Cayenne), 
nouvelle  délimitation  ac- 
à  l'état  de  projet  ;  5®  Ton- 
[ontsinéry.  —  Formée  de 
des  deux  quartiers  actuels 
rande   et   du  Montsinéry 
e  bourg  de  Tonnégrande)  ; 
ayenne. — Commune  chef- 
tenant  la  ville  de  Cayenne 
ni  tes  actuelles,  y  compris 
es  ;  7°  Macouria.  —  For- 
lartier  de  ce  nom  (chef- 
urg)  ;  S^  Kourou.  —  For- 
lartier  de  ce  nom  (chef- 
)urg);  9*»  Sinnamary-Ira- 
3rmée  de  la  réunion  des 
ctuels   de   Sinnamary  et 
(chef-lieu  :  le  bourg  de 
;  1  Qo  Mana  et  dépendan- 
mée  du   quartier  de  ce 
pris  le  haut  Maroni  (chef- 
rg  de  Mana). 

Dmmune  conserve  ses  li- 
les  ou  celles  des  quartiers 
forme,  sous  réserve  des 
is  qui  seront  apportées 
du  quartier  de  Tlle-de- 
ir  suite  de  Textension  de* 
de  Cayenne. 

statué  par  décret  du  chef 
"  sur  les  changements  à 
c  limites  des  communes; 
3rmation   des   nouvelles 

[I.    DE  l'organisation 
COMMUNALE. 

E  Pr.   DE   LA   FORMATION 
::ORPS  MUNICIPAL. 

3S  municipal  se  compose 


d*nn  maire,  de  deux  adjoints  et  d*un 
nombre  de  conseillers  municipaux 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  po- 
pulation, conformément  à  l'échelltt 
fixée  par  Tart.  6  de  la  loi  du  5  mai 
1855  (1).  Le  gouverneur,  en  conseil 

Erivé,  détermine  le  nombre  de  mem- 
res  de  chaque  conseil  diaprés  le  der- 
nier recensement  officiel.  Lorsque 
l*éloignement  d'une  section  du  chef- 
lien  de  la  commune  l'exigera,  l'ad- 
joint de  cette  section,  ou,  à  son  dé- 
faut, un  conseiller  nommé  par  le 
conseil  municipal,  remplira  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  et  sera 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements dans  les  cas  d'urgence. 

4.  Les  fonctions  de  maire,  d'ad- 
joints et  de  conseillers  municipaux 
sont  essentiellement  gratuites. 

5.  Ne  peuvent  être  élus  membres 
des  conseils  municipaux  :  1**  le  gou- 
verneur, les  chefs  d'administration, 
les  membres  du  conseil  privé  ;  2«  les 
commissaires  et  agents   de   police; 
3<>  les  militaires  ou  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  jner  en  activité 
de  service;  4®  les  ministres  des  di- 
vers cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune; 5^  les  juges  de  paix  titulaires 
dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;  6®  les  membres  du  tribu- 
nal de   première   instance;    7®  les 
comptables  des  deniers  communaux 
et  les  agents  salariés  de  la  commune  ; 
8®  les  entrepreneurs  des  services  com- 
munaux; 9"  les  domestiques   atta- 
chés à  la  personne;  10^  les  individus 
dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  et  ceux  qui  sont  secourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Nui 
ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipaux. 

6.  Les  parents  au  deçré  de  père, 
de  fils,  de  frère  et  les  alliés  du  même 
degré  ne  peuvent  être,  en  même 
temps,  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

7.  Tout  conseiller  municipal  qui, 
pour  une  cause  survenue  postérieu- 
rement à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  6 
et  6,  est  déclaré  démissionnaire  par 


bres  pour  500  habitants  et 

de  501  à  1,500.  16  de  1.501  à 

01  à  3,500.23  de  3,501  à  10,000. 


27  de  10,001  &  30,000.  30  de  30,001  à  40,000. 
32  de  40,001  à  50,000.  34  de  50,001  à  60,000. 
36  de  60,001  et  au-desaus. 


isa 
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le  gonvernenr,  sauf  recours  au  con^ 
seil  privé. 

8.  Les  conseilkrs  municipaux  sont 
élus  pour  six  ans  et  renouvelables 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la 
session  qui  suit  la  première  élection, 
le  conseil  municipal  se  partage  en 
deux  séries  composées  chacune  d'un 
nombre  égal  de  membres,  et  il  pro- 
cède ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  de  renouvellement  des 
séries.  Les  conseillers  sortants  sont 
rééligibles. 

9*.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus    par   l'assemblée  des  électeurs 
communaux.   Les    élections    auront 
lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la 
commune.  Néanmoins,  la  commune 
pourra  être  divisée  en  sections  dont 
chacune  élira  un  nombre  de  conseil- 
lers proportionné  au  chiffre  de  la  po- 
pulation. En  aucun  cas,  ce  fraction- 
nement ne  pourra  être  fait  de  ma- 
nière qu'une  section  ait  à  élire  moins 
de  deux  conseillers.  Le  fractionne- 
ment sera  fait  par  le  conseil  privé, 
assisté  du  maire  et  des  adjoints^  sur 
l'initiative  soit  du  directeur  de  l'in- 
térieur, soit  d'un  membre  du  conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée. 
Chaque  année,  le  conseil  privé,  as- 
sisté du  maii'e  et  des    adjoints  de 
Cayenne,  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble    comprenant    les    com- 
munes de  la  colonie,  à  la  révision 
des  sections  et  en  dressera  un  tableau 
qui  sera  permanent  pour  les  élec- 
tions municipales  à  faire  dans  l'an- 
née. Pour  la  première  élection  des 
conseils  municipaux,  la  division  en 
sera  faite  par  arrêté  du  gouverneur, 
.  en  conseil  privé. 

iO.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
français  âgés  de  vingt  et  un  ans  ac- 
comfdis,  jouiss/ant  de  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques  et  n'étant  dans  au- 
cun cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi, 
et,  de  plus,  ayant  depuis  une  année 
leur  domicile  réel  dans  la  commune. 
Sont  éligibles  au  conseil  municipal 
d'une  commune  tous  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  le  paragra- 
phe précédent,  sauf  les  cas  d'incapa- 
cité et  d'incompatibilité  prévus  par 
lois  et  règlements  en  vigueur  et  les 
art.  5  et  5  du  présent  décret.  Toute- 
fois, il  pourra  être  nommé  au  con^wl 


municipal  d'une  commune, 
condition  de  domicile,  un  qu 
membres  qui  le  composeron 
condition,  par  les  élus  non 
liés,  de  payer  dans  ladite  co 
une  contribution:  aa.proCU  du 
local. 

U.  Sont  rendues  applical 
dispositions  contenues  dans 
tion  3  de  la  loi  dn  .5  mai  i^ 
l'organisation  municipale,  » 
modifications  ci-après. 

12.  Les  collèges  électoral! 
convoqués  par  arrêtés  du  ^ 
neur,  pris  en  conseil  privé.  I 
val  le  entre  la  promulgation  ( 
rêté  et  l'ouverture  des  collège; 
quinze  jours  francs. 

1 3.  Le  scrutin  ne  durera  qu' 
jour.  Il  sera  ouvert  autant  qi 
sible  un  dimanche  ou  un  jon 
à  huit  heures  du  matin,  etcli 
heures  du  soir.  Le  déponitie 
lieu  immédiatement. 

14.  En  tout  ce  qui  n'est  pt 
par  le  présent  décret,  les  atlri 

.  conférées  dans  la  métropole  I 
fets  et  aux  conseils  de  pré 
sont  exercées  par  le  gouvern 
conseil  privé. 

4  5.  En  cas  de  vacances  danî 
valle  des  élections  triennale! 
procédé  au  remplacement  q 
conseil  municipal  se  trouva 
aux  trois  quarts  de  ses  m 
Toutefois,  dans  les  commai 
se  es  en  sections,  il  y  aura 
lieu  de  faire  des  élections  j 
toutes  les  fois  que,  j>ar  suite 
ces  ou  perte  des  droits  polit 
section  n'aurait  plus  aucm 
sentant  dans  le  conseil. 

16.  La  suspension  et  la  di 
des  conseils  municipaux  peu 
prononcées  par  arrêtés  du 
neur,  en  conseil  privé.  Le  goJ 
en  rend  compte  immédiate! 
ministre  de  la  marine  et  des 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
neur  désigne,  pour  remplir 
lions  du  conseil  municipal,  i 
mission  dont  le  nombre  des  i 
ne  peut  être  inférieur  à  la  m 
conseillers  municipaux.  La  ( 
sion  nommée  en  cas  de  dis 
peut  être  maintenue  en  f< 
^^ii^\ii  six  mois. 
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RB:  II.    A88EMBLKB    DES   GON- 
SBILS  MDSIQIPAUX. 

is  conseils  municipaux  s'a»- 
t  en  session  ordinaire  quatre 
inée,  au  commencement  de 
mai,,  août  et  novembre  ;  cha- 
ion  peut  durer  dix  jours.  Le 
eur  prescrit  la  convocation 
inaire  du  conseil  municipal 
orise,  sur  la  demande  du 
outes  les  fois  que  les  intérôts 
mmune  l'exigent.  La  convo- 
peut  également  avoir  lieu 
objet  spécial  et  déterminé, 
emande  du  tiers  des  mem- 
coDseil  municipal  adressée 
Lent  au  gouverneur  qui  ne 
refuser  que  par  un  arrêté 
Cet  arrêté  est  notifié  aux 
nts,  qui  peuvent  se  pourvoir 
c  ministre  de  la.  marine  et 
nies. 

.a  convocation  se  fait  par 
à  domicile.  Quand  le  conseil 
al  se  réunit  en  session  ordi- 
%  convocation  se  fait,,  poun 
,  cinq  jours  au  moins  avant 
la*  réunion,  et  din  jours  au 
.vaut,  pour  les  autres  corn- 
Quand  le  conseil  municipal 
oqué  extraordinaire  ment,  la 
ion  se  fait  trois  jours=  au 
ivaot  celui  de  la  réunion^ 
i^enne,  et  cinq  jours  au  moins 
30ur  les  autres  communes, 
tient'  rindicatioQ  des  objet» 
:  et  déterminés  pour  lesquels 
il  doit  s'assembler.  Dans  lea 
ordinaires,  le  conseil  peut 
r  de  toutes  les  matières  qui 
dans  ses  attributions.  En  caa 
ion  extraordinaire,  le  conseil. 
:  s'occuper  que  des  objets 
squels  il  a  été  spécialement 
é.  En  cas  d'urgence,  le  gou- 
peut  abréger,  les  délais  de 
Upn.. 

e  conseil  municipal  ne  peut 
r  que  lorsque  la  majorité  des 
(S-  en  exercice  assiste  à  lai 
Lonscpe  après  deux  convoca- 
ccessives  à  huit  jours  d'inter- 
ment  constatées  les  membres 
eil  municipal  ne  se  sont  pas 
m  nombre  sufGsant,  la  déli- 
1  prise  après  la  troisième 
.tion  eat  Talable>  quelque  soit 


le  nombre  des  membres  présents» 

20.  Les  conseillers  siègent  dana 
Tordre  du  tableau.  Les  résolutioofl 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
solfrages.  Il  est  voté  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois  que  trois  des  membres 
présents  le  réclament. 

21.  Le  m<dre  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Les  mômes  droits 
appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  rem- 
place. Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  des  membres 
du  conseil,  nommé  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  des  membres  pré-^ 
sents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour 
cliaque  session. 

22.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  dé« 
battus,  le  conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
exerce  la  présidence.  Le  maire  peut 
assister  à  la  délibération  :  il  doit  sa 
retirer  au  moment  où  le  conseil  mut 
nicipal  va  émettre  son  vote.  Le  pré* 
sident  adresse  directement  la  délibé- 
ration au  gouverneur. 

23.  Tout  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui,  sans  motifs  légitimes,  a 
manqué  à  trois  convocations  consé- 
cutives, peut  être  dérlaré  démissiou? 
naire  parle  gouverneur,  sauf  recours^ 
dans  les  dix  jours  de  la  notiûcatioii, 
devant  le  conseil  privé. 

24b  Les  membres  du  conseil  mxmi* 
cipal  ne  peuv-ent  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  aux  affaires 
dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  soit 
en  leur  nom  personnel,  soit  comme 
mandataires. 

25.  Les  séances  des  conseils  muni- 
cipaux ne  sont  pas  publiques.  Les 
délibérations  sont  inscrites  par  ordre 
de  date  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  directeur  de  l'intérieur,  filles 
sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la.  séance,  ou:  mention  est 
faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés 
de  signer;  copie  en  est  a<lressée  au 
gouverneur  dans  la  huitaine.  Tout 
habitant  ou  contribuable  de  la  com- 
mune a  droit  de  demander  conuun- 
nication  sans  déplacement  et  de 
prendre  copie  des  délibérations  du 
conseil  municipal  de  sa  commune. 

26.  Toute  délibération  d'un  coa« 
seil  municipal  portant  sur  uu  objet 
êt£aQ;ger.  k  &ea  aWxïb^v^^  ^^V»  "osQîiàA 
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de  plein  droit.  Le  gouverneur,  en 
conseil  privé,  en  déclare  la  nullité. 
En  cas  de  réclamation  du  conseil 
municipal,  il  est  statué  par  un  décret 
portant  règlement  d'administration 
publique. 

27.  Sont  également  nulles  de  plein 
droit  toutes  les  délibérations  prises 
par  un  conseil  municipal  hors  de  sa 
réunion  légale.  Le  gouverneur,  en 
conseil  privé,  déclare  l'illégalité  de 
la  réunion  et  la  nullité  des  délibéra- 
tions. 

28.  Tout  conseil  municipal  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un 
Ou  plusieurs  autres  conseils  ou  qui 
publierait  des  proclamations  ou 
adresses,  sera  immédiatement  sus- 
pendu par  le  gouverneur. 

29.  Tout  éditeur,  imprimeur,  jour- 
naliste ou  autre  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  munici- 
pal par  les  art.  27  et  28  du  présent 
décret  sera  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  123  du  Code  pénal. 

CHAPITRE  in.   DE   LA   NOMINATION  DU 
MAIRE  ET   DES  ADJOINTS. 

30.  Le  conseil  municipal  élira  le 
maire  et  les  adjoints  parmi  ses  mem- 
bres, au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité absolue.  Si,  après  deux  scrutins, 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majo- 
rité, il  sera  pror.édé  à  un  tour  de 
ballottage  entre  les  deux  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges. En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le 
plus  âgé  sera  nommé.  Toutefois,  le 
maire  et  les  adjoints  de  la  commune 
cbef-lieu  sont  nommés  par  arrêtés 
du  gouverneur.  Ils  sont  pris  dans  le 
conseil  municipal.  Les  maires  et  les 
adjoints  sont  nommés  ou  élus  pour 
trois  ans;  ils  peuvent  être  suspendus 
ou  révoqués  par  arrêtés  du  gouver- 
neur, pris  en  conseil  privé.  Les  mai- 
res et  les  adjoints  destitués  ne  seront 
pas  rééligibles  pendant  une  année. 

31.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
cbement,  le  maire  est  remplacé  par 
un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  des 
nominations.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, Je  maire  est  remplacé  par 
un  conseiller  municipal  désigné,  à 
Cajenne,  par  le  gouverneur,  et,  dans 

les  autres  communes,  par  le  cotiseil 
maxusjpaJ.  A  défaut  de  ces  désigna- 


tions, le  maire  est  remplacé 
conseiller  municipal  le  premi' 
l'ordre  du  tableau.  Ce  table 
dressé  d'après  le  nombre  des 
ges  obtenus,  en  suivant  l'on 
scrutins. 

32.  Ne  peuvent  être  ni  ma 
adjoints  :  1°  les  msmbres  des 
des  tribunaux  de  première  ii 
et  des  justices  de  paix;  2«  les 
très  des  cultes;  3°  les  milita 
employés  des  armées  de  tern 
mer  en  disponibilité  ;  4"  les  foi 
naires  et  agents  payés  sur  le  1 
local.  Les  agents  salariés  du 
ne  peuvent  être  ses  adjoints, 
incompatibilité  entre  les  fonctii 
maire  et  d'adjoint  et  le  service 
garde  nationale  ou  des  milice 
ne  peut  être  maire  ou  adjoint 
une  commune  et  conseiller  mui 
dans  une  autre. 

CHAPITRE  IV.  DES  ATTRÏBUTIOl 

MAIRES. 

33.  Le  maire  est  chargé,  son 
torité  de  l'administration  supéri 
l®  de  la  publication  et  de  l'eiôl 
des  lois  et  règlements  ;  2°  de  l'i 
tion  des  mesures  de  sûreté  pnbl 
3«  de  la  conservation  et  de  l'adi 
tration  des  propriétés  delacomi 
et  de  faire,  en  conséquence, 
actes  conservatoires  de  ses  c 
4®  de  la  gestion  des  revenoï, 
surveillance  des  établissements 
munaux  et  de  la  comptabilité 
munale;  5"  de  la  propositic 
budget  et  de  l'ordonnancemei 
dépenses;  6*  de  tout  ce  qui  coi 
l'établissement,  l'entretien,  la 
servalion  des  édifices  commu 
cimetières,  promenades,  places 
et  voies  publiques  ne  dépenda 
de  la  grande  voirie;  l'établissi 
et  la  réparation  des  fontaines, 
ducs,  pompes  et  égouts;  7*  de 
lice  municipale  en  tout  ce  qui 
port  à  la  sûreté  et  à  la  libei 
passage  sur  la  voie  publique, 
clairage,  au  balayage,  aux  a 
ments,  à  la  solidité  et  à  la  sal 
des  constructions  privées;  au3 
sures  propres  à  prévenir  et  à  a 
les  accidents  et  fléaux  calam 
tels  que  les  incendies,  les  épidé 
les  épizooties^  les  débordements 
^^coxit^  ^  ^QiTïQ&T  ;lux  noyés;  à 
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a  salubrité  des  denrées, 
mestihles  et  autres  mar- 
lipes  en  yente  publique 
lité  de  leur  débit  ;  S*"  des 
l'état  civil  ;  9<>  de  la  fixa- 
rcuriales;  lO*  des  adiudi- 
rchés  et  baux;  il»  de  la 
!S  travaux  communaux; 
rire  les  marchés,  de  pas- 
:  des  biens  et  adjudica- 
ivaux  communaux,  dans 
établies  par  les  lois  et 
i  3®  de  souscrire  dans  les 
les,  les  actes  de  vente, 
artage,  acceptation  de 
legs,  acquisitions,  tran- 
'sque  ces  actes  ont  été 
at  autorisés;  iA^  de  re- 
L  commune  en  justice, 
kandant,  soit  en  défen- 
:  de  toutes  les  fonctions 
L  lui  sont  attribuées  par 
cléments. 

lire  prend  des  arrêtés  à 
d'ordonner  les  mesures 
es  objets  confiés  par  les 
ments  à  sa  vigilance  et  à 
;  2®  de  publier  de  nou- 
ât règlements  de  police 
îler  les  citoyens  à  leur 
Les  arrêtés  pris  par  le 
mmédialement  soumis  à 
a  du  gouverneur,  qui 
nuler  ou  en  suspendre 
Ceux  de  ces  arrêtés  qui 
îment  permanent  ne  se- 
ires  qu'un  mois  après  la 
mpliation,  constatée  par 
s  donnés  par  le  directeur 
r. 

aire  nomme  à  tous  les 
imunaux  pour  lesquels 
Drescrit  un  mode  spécial 
on.  11  suspend  et  révo- 
ajres  de  ces  emplois, 
aire  est  chargé  seul  de 
ion,  mais  il  peut  délé- 
artie  de  ses  fonctions  à 
Burs  de  ses  adjoints,  et, 
des  adjoints,  à  ceux  des 
lunicipaux  qui  sont  ap- 
ire  les  fonctions,  confor- 
irt.  31. 

e  cas  où  le  maire  refuse- 
ligerait  de  faire  un  des 
sont  prescrits  par  la  loi, 
ur,  après  l'en  avoir  re- 
i  y  procéder  d'office  par 


lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

38.  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte 
de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal^  dé- 
signés d'avance  par  le  conseil  ou,  à 
défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. Le  receveur  municipal  est  ap- 

Î>elé  à  toutes  les  adjudications.  Toutes 
es  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  préparatoires  de  l'ad- 
judication sont  résolues,  séance  te- 
nante, par  le  maire  et  les  deux  con- 
seillers assistants,  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  V.   DES   ATTRIBUTIONS  DES 
CONSEILS  MUNICIPAUX. 

39.  Les  conseils  municipaux  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  ob- 
jets suivants  :  4®  le  mode  d'admi- 
nistration des  biens  communaux; 
2»  les  conditions  des  baux  &  ferme 
ou  à  loyer  des  biens  communaux 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans;  3*  les  acquisitions  d'immen- 
bles  lorsque  la  dépense  totalisée 
avec  celles  des  autres  acquisitions 
déjà  votées  dans  le  même  exercice  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune;  4o  les 
projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d'entretien,  lorsque  la 
dépense  totale  afférente  à  ces  projets 
et  autres  projets  de  môme  nature 
adoptés  dans  le  môme  exercice  ne 
dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ;  o®  le  tarif 
des  droits  de  place  à  percevoir  dans 
les  halles,  foires  et  marchés;  6<*  les 
droits  à  percevoir  pour  permis  de  sta- 
tionnement et  de  locations  sur  les 
rues,  places  et  autres  lieux  dépen- 
dant du  domaine  public  communal  ; 
7»  le  tarif  des  concessions  dans  les 
cimetières  ;  8°  les  assurances  des  bâ- 
timents communaux;  9®  l'afïectation 
d'une  propriété  communale  à  un  ser- 
vice communal,  lorsque  cette  pro- 
priété n'est  encore  affectée  à  aucun 
service  public,  sauf  les  dispositions 
prescrites  par  les  règlements  parti- 
culiers ;  10°  l'acceptation  où  le  refus 
de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affecta- 
tion immobilière,  lorsque  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation. En  cas  de  désaccord  entre  l^ 
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maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoire  qu'après 
approbation  du  gouverneur,  en  con- 
seil privé. 

40.  Expédition  de  toute  délibéra- 
tion sur  un  des  objets  énoncés  en 
Tarticle  précédent  est  immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  gou- 
verneur, qui  en  délivre  ou  fait  déli- 
vrer récépissé.  La  délibération  est 
exécutoire  si,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le 
gouverneur  ne  Ta  pas  annulée,  soit 
d'office  pour  violation  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  d'un  règlement,  soit 
sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée.  Toutefois,  le  gouverneur 

{>eut  suspendre  l'exécution  de  la  dé- 
ibération- pendant  un  autre  délai  de 
trente  jours. 

41.  Les  conseils  municipaux  déli- 
bèrent sur  les  objets  suivants  :  i°  lé 
budget  de  la  commune  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  recettes  et  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires; 
2»  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les 
règles  de  perception  de  tous  les  re- 
venus communaux,  sauf  l'octroi  de 
mer;  3*  les  acquisitions,  aliénations 
et  échange  des  propriétés  commu- 
nales, leur  affectation  aux  différents 
services  publics,  et,  en  général,  tout 
ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration  ;  4°  la  délimitation 
ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
des  communes  ou  des  sections  de 
communes;  5*»  les  conditions  des  baux 
à  ferme  ou  à  lover  des  biens  commu- 
naux  dont  la  durée  excède  dix-huit 
ans,  ainsi  que  celle  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle 
qu'en  soit  la  durée;  6*»  les  projets  de 
constructions,  de  grosses  réparations 
et  de  démolitions,  et  en  général  tous 
les  travaux  à  entreprendre;  7»  l'ou- 
verture des  rues  et  places  publiques 
et  les  projets  d'alignement  de  voirie 
municipale  ;  8*  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  à,  la  commune  et  aux  éta- 
blissements communaux,  lorsqu'ils 
donnent  lieu  à  réclamation  ;  y*"  les 
actions  judiciaires  et  transactions; 
10°  l'établissement  des  marchés  d'ap- 
provisionnement dans  leurs  commu- 
nes et  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels les  lois  et  règlements  appellent 
les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

42.  Les  déiibératioiis  des  cAiï&e\\& 


municipaux  sur  les  objets  éi 
l'article  précédent  sont  ex 
sur  l'approbatidn  du  gouvei 

43.  Le  conseil  municipal 
jours  appela  à  donner  son 
les  objets  suivants  :  1*  les 
scriptions  relatives  au  cuit 
circonscriptions  relatives  à  '. 
bution  des  secours  publics 
projets  d'alignement  de  gr£ 
rie  dans  l'intérieur  des  cor 
4°  l'acceptation  des  dons  et 
aux  établissements  de  chari 
bienfaisance  ;  5**  les  auto 
d'emprunter,  d'acquérir,  d'é 
d'aliéner,  de  plaider  ou  de  t 
demandées  par  les  mêmes  é 
ments  et  par  les  fabri€[ues  de 
et  autres  administrations  p: 
à  l'entretien'  des  cultes  dont 
nistres  sont  salariés  par  l'Eta 
la  colonie;  6'  les  budgets 
comptes  des  établissements 
rite  et  de  bienfaisance;  7*  !• 
gets  et  les  comptes  des  fabr 
autres  administrations  prép 
l'entretien  des  cultes  dont  le: 
très  sont  salariés  par  l'Etat  o 
colonie,  lorsqu'elles  reçoiven 
cours  sur  les  fonds  communal 
mode  d'assiette,  les  tarifs  et 
gles  de  perception  de  l'octroi 
9"  enfin,  tous  les  objets  sur 
les  conseils  municipaux  sont 
par  les  lois  et  règlements  à 
leur  avis  ou  seront  consultés 
ministration  coloniale. 

44.  Le  conseil  municipal  i 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  contii 
signé  à  la  commune  dans  l'é 
ment  des  impôts  de  répartit 

45.  Le  conseil  municipal  ] 
primer  son  vœu  sur  tous  1< 
d'intérêt  communal»  11  ne  p 
publier  aucune  protestation 
mation  ou  adresse. 

46.  Le  conceil  municipal 
sur  les  comptes  présentés  a 
ment  par  le  maire.  11  entent 
arrête  les  comptes  de   dec 
receveurs,  sauf  règlement 
conformément  au  décret  dn 
tembre  1855  sur  le  régime 
des  colonies. 

CHAPITRE  VI.  DES  DÉPENSES 
T£S  £T  DES  BUDGETS  DES  C0& 

41.  Les  dépenses  des  os 
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igatoires  oa  facaltatives. 
Itgatoires  les  dépenses  sui- 
**  l'entretien,  s'il  y  a  heu, 
do  ville  oa  da  local  ailecté 
e  ;  2-  les  frais  de  bureau  ou 
on  pour  le  service  de  la 
;  3*  rabonnomcnt  au  JBul- 
où  et  au  Bulletin  de  la  co- 
es  frais  de  recensement  de 
tion  ;  5°  les  frais  des  regis- 
^tat  civil  et  la  portion  des 
:rcnnales  à  la  charge  des 
5  ;  G**  les  frais  de  perception 
es  municipales;  7"  le  trai- 
les  frais  de  bureau  des 
ires  de  police,  tels  qulls 
minés  par  les  règlements  ; 
sions  des  employés  muni- 
des  commissaires  de  police 
lent  liquidées  et  appron- 
s  frais  de  loyer  et  de  répa- 
local  de  la  justice  de  paix, 
ceux  d'achat  et  d'entretien 
)biiier,  dans  les  communes 
c  de  canton;  10"  les  dépen- 
^arde  nationale  ou  des  mi- 
s  qu'elles  sont  déterminées 
Q^lements;  H*»  les  dépenses 
iction  publique,  conformé- 
règlements;  12*  l'indem- 
gement  aux  curés  et  des- 
t  autres  ministres  des  cultes 
ir  l'Etat  ou  la  colonie,  lors- 
ste  pas  de  bâtiment  affecté 
ement;  13*  les  secours  aux 
des  églises  et  antres  admi- 
;  préposées  aux  cultes  dont 
res  sont  salariés  par  l'Etat 
)nie,  en  cas  d'insuffisance 
revenus  justifiée  par  leurs 
ît  budgets;  14"  le  contin- 
ué à  la  commune  confor- 
m  règlement  dans  la  dé- 
.  enfants  assistés;  15**  les 
parations  aux  édifices  com- 
sauf  l'exécution  des  lois  et 
s  spéciaux  concernant  les 
militaires .  et  les  édifices 
au  culte  ;  4  6o  la  clôture  des 
,  leur  entretien  et  leur 
1  dans  les  cas  déternùnés 
as  et  règlements;  17*  les 
dans  d'alignement;  iS"*  les 
îpenses  du  conseil  des  pru- 
.  pour  la  commune  oii  il 
menus  frais  de  la  chambre 
erce  pour  la  commune  où 
e  ;  49*  les  conthbaiions  et 


prélèvements  établis  par  les  règle- 
ments sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux; 20*  l'acquittement  des  det- 
tes exigibles  et  généralement  toutes 
les  autres  dépenses  mises  à  la  charge 
des  communes  par  une  disposition 
spéciale.  Toutes  dépenses  autres  que 
les  précédentes  sont  facultatives. 

48.  Les  recettes  des  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes se  composent  :  1*  des  revenu» 
de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature; 
2**  des  cotisations  imposées  annuelle- 
ment sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature;  3**  du 
produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  règle- 
ments et  arrêtés  locaux,  sans  que  le 
maximum  puisse  dépasser  cinq  cen- 
times; 4"  du  produit  de  la  portion 
accordée  aux  communes  dans  l'im- 
pôt des  patentes;  5°  du  produit  net 
des  octrois  de  mer  ou  autres;  6°  du 
produit  des  droits  de  place  perçu» 
dans  les  halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dûment  auto- 
risés; V  du  produit  des  permis  de 
stationnement  et  des  locations  sur 
la  voie  publique,  sur  les  ports  et  ri- 
vières et  autres  lieux  publics;  W  du 
pro  luit  des  péages  communaux,  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  établis;  9"  du  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières; 
10"  du  produit  des  concessions  d'eau, 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices de  la  voie  publique  et  autres 
concessions  autorisées  pour  services 
communaux;  il"  du  produit  des 
expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  civil;  42'*  de  la 
portion  que  les  lois  et  règlement» 
métropolitains  accordent  aux  com- 
munes dans  le  produit  des  amende» 
prononcées  par  les  tribunaux  de  sim» 
pjle  police,  par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle, par  le  conseil  privé  jugeant 
au  contentieux  et  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ou 
de  la  milice  ;  i^"  de  la  portion  accor- 
dée aux  communes  dans  le  produit 
du  principal  des  taxes  et  contribu- 
tions de  la  colonie.  Et  généralement, 
du  produit  de  toutes  les  taxes  do 
ville  et  de  police  dont  U  ^«ktcô^^^ 
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est  autorisée  par    lés   règlements. 

49.  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent  :  i»  des  contributions 
extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  du  prix  des  biens  aliénés;  S*»  des 
dons  et  legs;  4"  du  remboursement 
des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées;  S»  du  produit  des  em- 
prunts et  de  toutes  autres  recettes 
accidentelles. 

50.  Le  budget  de  chaque  commune 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal  est  définitivement 
approuvé  par  arrêté  du  gouverneur, 
en  conseil  privé. 

51.  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règle- 
ment du  budget  sont  délibérés  con- 
formément aux  articles  précédents 
et  autorisés  par  le  gouverneur,  en 
conseil  privé. 

52.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  com- 
mune n'aurait  pas  été  approuvé 
ayant  le  commencement  de  Texer- 
cice,  les  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires continueront,  jusqu'à  l'appro- 
bation de  ce  budget,  à  être  faites 
conformément  à  celui  de  Tannée  pré- 
cédente. 

53.  Lorsque  le  budget  communal 
pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires, et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses, 
soit  obligatoires,  soit  facultatives,  les 
allocations  portc^es  audit  budget  par 
le  conseil  municipal  pour  les  dépen- 
ses facultatives  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  l'arrêté 
du  ffouverneur. 

5î.  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues.  La  somme  ins- 
crite pour  ce  crédit  ne  poïirra  être 
réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les 
revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires, ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face  ou  qu'elles  excéderaient  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.  Le 
crédit  pour  dépenses  imprévues  sera 
employé  par  le  maire  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur.  Le  maire 
pourra  employer  le  montant  de  ce 
crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans 
approbation  préalable,  à  la  charge 
à  en  informer  immédiatement  le  gou- 
remeur  et  d*en  rendre  compte  axx 


conseil  municipal  dans  la  prei 
session  ordinaire  qui  suivra  l 
pense  effectuée. 

55.  Si  un  conseil  municipal 
louait  pas  les  fonds  exigés  pou 
dépense  obligatoire  ou  n'ai 
qu  une  somme  insuffisante,  Ta 
tion  nécessaire  serait  inscrite  au 
get  par  arrêté  du  gouvernée 
conseil  privé.  Dans  tous  les  a 
conseil  municipal  sera  préalable 
appelé  à  en  délibérer.  S'il  ; 
d  une  dépense  annuelle  et  vari 
elle  sera  inscrite  pour  sa  qi 
moyenne  pendant  les  trois  dem 
années.  S'il  s'agit  d'une  dépens* 
nuelle  et  fixe  de  sa  nature  on  d 
dépetjse  extraordinaire,  elle  sera 
crite  pour  sa  quotité  réelle.  S 
ressources  de  la  commune  sont  ii 
fisantes  pour  subvenir  aux  dépe 
obligatoires  inscrites  d'office  en? 
du  présent  article,  il  y  sera  pw 
par  le  conseil  municipal,  ou,  eo 
de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d 
contribution  extraordinaire  éti 
par  un  arrêté  du  gouvemeureai 
seil  privé.  Le  gouverneur  detn 
rendre  compte  immédiatemeni 
ministre  de  la  marine  et  des  c 
nies. 

56.  Les  conseils  municipaux  ' 
vent  voter,  dans  la  limite  du  n 
mum  fixé  chaque  année  par  ai 
du  gouverneur,  en  conseil  privé, 
contributions  extraordinaires  n'e 
dant  pas  cinq  centimes  pendant 
années,  pour  en  affecter  le  prod 
des  dépenses  extraordinaires  d'u* 
communale.  Ils  peuvent  aussi  ^ 
trois  centimes  extraordinaires  ei 
sivement  affectés  aux  chemins 
naux  ordinaires.  Les  conseils  m 
cipaux  votent  et  règlent  par  1 
délibérations  les  emprunts  con 
naux  remboursables  sur  les  cent 
extraordinaires  votés  comme  il  ^ 
d'être  dit  au  premier  paragraph 
présent  article  ou  sur  les  ressoi 
ordinaires,  quand  l'amortissen 
en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse 
douze  années.  En  cas  de  désac 
entre  le  maire  et  le  conseil  rau 
pal,  la  délibération  ne  sera  exécul 
qu'après  l'approbation  du  goa 
neur.  L'art.  40  est  applicable 
délibérations  du  conseil  munit 
^t\&^?>  dâ.\i%  ces  conditions. 
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es  conseils  municipaux  yo- 
uf  approbation  du  gouver- 
1  conseil  privé  :  1»  les  con  • 
is  extraordinaires  qui  dépas- 

cinq  centimes  sans  excéder 
num  fixé  par  le  gouverneur 
la  durée  ne  serait  pas  supé- 
.  douze  années  ;  2°  les  em- 
emboursables  sur  ces  mêmes 
tions  extraordinaires  ou  sur 
lus  ordinaires  dans  un  délai 
b  douze  années. 
)ute  contribution  extraordi- 
passant  le  maximum  fixé  par 
rneur,  et  tout  emprunt  rem- 
e  sur  ressources  extraordi- 
sms  un  délai  excédant  douze 
sont  autorisés  par  arrêté  du 
Bur,  en  conseil  privé,  et  sur 
5  conseils  municipaux, 
utes  les  fois  qu'il  s^agira  de 
tions  extraordinaires  ou 
Dts,   les  plus  imposés   aux 

la  commune  seront  appelés 
*er  avec  le  conseil  municipal, 
ire  égal  à  celui  des  membres 
ice.  Ces  plus  imposés  seront 
es  individuellement  par  le 
i  moins  dix  jours  avant  celui 
union.  Lorsque  les  plus  im- 
pelés seront  absents,  ils  se- 
1  placés  en  nombre  égal  par  ' 
imposés  portés  après  eux  sur 

s  tarifs  des  droits  de  voirie 
lés  par  arrêtés  du  gouver- 
conseil  privé. 

îs  taxes  particulières  dues 
labitants  ou  propriétaires  en 
!S  règlements  et  des  usages 
ont  réparties  par  délibéra- 
onseii  municipal,  approuvée 
gouverneur.  Ces  taxes  sont 
suivant  les  formes  établies 
recouvrement  des  contribu- 
Dliques. 

icune  construction  nouvelle 
struction  entière  ou  partielle 
•a  être  autorisée  que  sur  la 
on  des  projets  et  devis.  Ces 
t  devis  seront  soumis  à  Tap- 
n  préalable  de  l'administra- 
niale. 

ElE  VII.  DES  ACTIONS  JODICIAI- 
3  ET  DES  TRANSACTIONS. 

ille  commune  ou  section  de 
e  ne  peut  introduire  une  ac- 


tion en  justice  sans  être  autorisée 
par  le  conseil  privé  jugeant  au  con- 
tentieux. Après  tout  jugement  in- 
tervenu, la  commune  ne  peut  se 
pourvoir  devant  un  autre  dfegré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  privé  jugeant 
au  contentieux.  Cependant,  tout  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  &  ses  frais 
et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil privé  jugeant  au  contentieux,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune  ou  section,  et  que  la  com- 
mune ou  section,  préalablement  ap- 
pelée à  en  délibérer,  aurait  refusé 
ou  négligé  d'exercer.  La  commune 
ou  section  sera  mise  en  cause  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet 
à  son  égard. 

64.  La  commune,  section  de  com- 
mune ou  le  contribuable  auquel  l'au- 
torisation aura  été  refusée,  pourra  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Ëtat.  Le 
pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la 
forme   administrative.    Il   devra,   à 

Î)eine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans 
e  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision  du  conseil 
privé. 

65.  Quiconque  voudra  intenter  une 
actioa  contre  une  commune  ou  sec- 
tion de  commune  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  gouverneur  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  ré- 
cépissé. La  présentation  du  mémoire 
interrompra  la  prescription  et  toutes 
déchéances.  Le  gouverneur  trans- 
mettra le  mémoire  au  maire  avec 
l'autorisation  de  convoquer  immé- 
diatement le  conseil  municipal  pour 
en  délibérer. 

66.  La  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ser.i,  dans  tous  les  cas,  trans- 
mise au  conseil  privé  jugeant  au 
contentieux,  qui  décidera  si  la  com- 
mune doit  être  autorisée  à  ester  en 
jugement.   La    décision   du   conseil 

S  rivé  devra  être  rendue  dans  le  délai 
e  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du 
récépissé  énoncé  en  l'article  précé- 
dent. 

67.  Toute  décision  du  conseil  privé 
portant  refus  d'autorisation  devra 
être  motivée.  En  cas  de  refus  de  l'au- 
torisation, le  maire  pourra,  en  vertu 
d'une  délibération  au  conaeil  muni- 
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ôpal,  se  porarvoir  devant  le  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  64  ci- 
dessus.  Il  devra  être  statué  sur  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  de  son  enregistre- 
ment au  secrétariat  général  du  con- 
seil d'Etat. 

68.  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  conseil  privé, 
et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  66,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  En  cas  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  conseil  privé, 
l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi, 
et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai.  En  aucun 
cas,  la  commune  ne  pourra  défendre 
à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura 
été  expressément  autorisée. 

69.  Le  maire  peut,  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute 
action  possessoire  ou  y  défendre,  et 
faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances. 

"70.  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
«as  d'intenter  ou  de  soutenir  une  ac- 
tion judiciaire  contre  la  commune 
elle-même,  il  est  formé  pour  cette 
section  une  commission  syndicale  de 
trois  ou  cinq  membres,  que  le  gou- 
verneur choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux.  Les  membres  du  corps 
municipal  qui  seraient  intéressés  à 
la  jouissance  des  biens  ou  droite  re- 
vend iq4iés  par  la  section  ne  devront 
point  participer  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  relatives  au 
litige.  Ils  seront  remplacés  dans 
toutes  tîes  délibérations  par  un 
nombre  égal  d'électeurs  municipaux 
de  la  commune  que  le  gouverneur 
choisira  parmi  les  habitants  ou  pro- 
priétaires étrangers  à  la  section. 
L'action  est  suivie  par  lîelui  de  ses 
membres  que  la  commission  syndi- 
'cale  désigne  à  cet  effet. 

71.  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  ac- 
tion judiciaire  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  même  commune,  il  sera 
formp,  pour  chacune  des  sections  in- 
téressées, une  commission  syndicale, 
conformément  à  l'article  précédent. 

72.  La  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  contre  la  com- 
mune on  contre  une  autre  sec^oti, 


ne  sera  point  passible  des  c 
ou  contributions  imposées  poi 
quittement  des  ft*ais  et  domi 
intérêts  qui  résulteraient  du 
procès.  Il  en  sera  de  même  à 
de  toute  partie  qui  aurait  plai 
tre  une  commune  ou  une  sec 
commune* 

73.  Toute  transaction  conseï] 
un  conseil  municipal  ne  pei 
exécutée  qu'après  Thoiaok] 
par  arrêté  du  gonvemeur  en  i 
privé. 

CHAPITRE  Vm.   COMPTABIUTJ 
COMMUNES. 

74.  Les  comptes  du  maire 
Texercice  dos  sont  présentés  w 
seil  municipal  avant  la  délibé 
du  budget.  Us  sont  définitiTi 
approuvés  par  le  gouvemea 
conseil  privé. 

75.  Le  maire  peut  senl  d^ 
des  mandats.  S'il  refusait  d*<i 
nanoer  une  dépense  régulièn 
autorisée  et  liquidée,  il  sérail 
nonce  par  le  gouverneur,  end 
privé.  L'arrêté  du  gouverne* 
drait  lieu  de  mandat  du  maira 

76.  Le  budget  et  les  compti 
communes  restent  déposés  à  la 
rie,  où  toute  personne  impa 
rôle  de  la  commune  a  droii 
prendre  connaissance.  Us  sonti 
publics  par  la  voie  de  Tin^)] 
quand  le  conseil  municipal  en 
la  dépense. 

77.  Les  dispositions  du  dé( 
26  septembre  1855  sut  le  ; 
financier  des  colonies  contin 
d'être  appliquées  à  la  oomp 
communale  et  aux  receveurs 
cipaux,  en  tout  ce  qui  n'est  p 
traire  au  présent  décret. 

CHAPITRE  IX.  DES  INTÉRÊTS  Q 
CERNENT  PLUSIEURS  COMMUN 

78.  Lorsque  plusieurs  conc 
possèdent  des  biens  ou  des 
par  indivis,  un  arrêté  local  inst 
si  l'une  d'elles  le  réclame,  ub 
mission  syndicale  composée  d 
gués  des  conseils  municipal 
communes  intéressées.  Chaa 
conseils  élira  dans  son  sein,  ai 
tin  secret  et  à  la  majorité  de 
le  nombre  de  déléf^aés  qni  ai 
déterminé  par  l'arrêté  local.  L 
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.yndicale  sera  renonvelée 
ois  ans,  après  le  renouvel - 
rtiel  des  conseils  monici' 
délibérations  prises  par  la 
m  ne  sont  exécutoires  que 
obation  du  gouverneur,  en 
vé,et  demeurent,d*ailleura, 
ï  toutes  les  règles  établies 
délibérations  des   conseils 

commission  s^dicale  sera 
par  un   syndic  nommé  à 

parmi  les  membres  oui  la 
it.  Les  attributions  de  la 
on  syndicale  et  du  syndic, 
li  touche  les  biens  et  les 
liyis,  seront  les  mêmes  que 

conseils  municipaux  et  des 
mr  l'administration  des  pro- 
)n)munales. 

'squ*un  même  travail  inté- 
iusieurs  communes,  les  con- 
icipaux  seront  spécialement 

délibérer  sur  leurs  intérêts 

et  sur  la  part  des  dépenses 
une  d'elles  devra  supporter, 
lérations  seront  soumises  à 
ttion  du  gouverneur.  En  cas 
icord  entre  les  conseillers 
LUX,  le  gouverneur  pro non- 
conseil  privé.  La  part  de  la 

définitivement  assignée  à 
ommune  sera  portée  d'office 

gets  respectifs,  conformé- 
art.  55  du  présent  décret. 

UL   DISPOSITIONS  DIVERSES. 

as  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
n  du  présent  décret,  il  sera 
i  la  formation  des  listes  élec- 
lonformément  aux  disposi- 
itennes  dans  la  loi  du  1 5  mars 
s  époques  d'ouverture  et  de 
des  listes  électorales,  celles 
clôture  et  de  leur  publication 
iss  par  •  des  .arrêtés  du  gou- 
,  pris  en  conseil  privé. 
B  ministre  de  la  marine  et 
nies  est  chargé,  -etc. 


»=  iO  DéoEMBRB  1879.  —  Décret 
lie  système  de  la  partie  double  ap- 
n  àiA  oomptabilité  centrale  des  ma- 
i  la  marine^  (X1I,B.CCCCLXXXU , 

) 

éûdent  de  la  République,  vu 

i  de*  la  loi  du  6  juin  1843, 

n^Siiaeni;  4u   budget    de 


Texercico  1840;  vu  Tordonnance  du 
26  août  1844,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publicfue  sur  la  comfH 
tabilité  des  matières  appartenant  à 
rEtat;  vu  le  décret  du  30  novembre 
1857,  rendu  pour  Texécution  de  l'or- 
donnance précitée,  en  ce  qui  concerne 
le  département  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  le  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  de  l'avis  du 
ministre  des  finances  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  décrète  : 

Art.  !«'.  Les  rôsnltats  accusés  par 
les  relevés,  comptes  et  inventaires 
produits  par  les  comptables  des  ma- 
tières en  approvisionnements  dans 
les  ports,  les  établissements  situés 
hors  des  ports  et  les   dépôts  colo- 
niaux, par  les  directeurs  des  travaux 
et  autres  fonctionnaires  chargés  des 
transformations  et  fabrications,    et 
par  les  dépositaires  comptables  de 
valeurs  mobilières  et  permanentes, 
après  avoir  été  contrôlés  sur  pièces 
justificatives,   sont  récapitulés  dans 
une  comptabilité  centrale  tenue  en 
partie  double.  Cette  comptabilité  se 
compose  :  d'un  journal  général,  d'un 
grand-livre  et  de  livres  auxiliaires. 
Elle  sert  de  base  au  compte  général 
publié  chaque  année  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions 
contraires  à  celles  qui  précèdent. 

3.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  dos  finances  sont  char- 
gés, etc. 

15  OCTOBRE  r=  10  DécEMDRE  1879.  —  Décret 
qui  rend  exécutoire  en  Cochinchine,  sous 
certaines  modifications,  la  loi  du  30  mai 
ifôi,. sur  l'exécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés.  (XII,  B.  CGCCLXXXII,  n. 
860Û.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  vu  la 
loi  du  30  mai  4854,  sur  l'exécution 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  vu  le 
décr«t  du  10  mars  1855,  rendant 
exécutoire  dans  les  colonies  régies 
par  décrets  la  loi  du  30  mai  1854; 
vu  l'art.  18  du  sénatus- consulte  du 
3  mai  i  654,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  loi  dvi  3û  xoax  V^K^ 
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sur  Texécution  de  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés,  est  rendue  exécutoire 
en  Cochinchine,  sous  les  modifica- 
tions suivantes  :  1*»  la  peine  pourra, 
selon  la  décision  de  rautorité  locale, 
être  subie  soit  dans  la  colonie  où  la 
condamnation  aura  été  prononcée, 
soit  dans  un  des  établissements  pé- 
nitentiaires de  la  Nouv^^le-Calédonie 
on  de  la  Guyane  ;  2©  quand  le  libéré 
sera  autorisé  h,  s'absenter  momenta- 
nément de  la  Gochinchine,  il  ne 
Sourra  se  rendre  ni  en  France  ni 
ans  les  autres  colonies  françaises; 
3<»  les  peines  prévues  contre  les  éva- 
sions seront  applicables  à  dater  de 
la  mise  à  exécution  de  la  peine. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  char- 
gés^ etc. 

15  OCTOBRE  =  10  DÉCEMBRE  1879,  —  Décret 
coDcernant  le  fonctionnement  des  jus- 
tices de  paix  dans  les  établissements 
français  de  l'Inde.  (  XII,  B.  CCCCLXXXII, 
n.  8tJ01.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice;  vu 
Tordonnance  du  7  février  1842, 
portant  organisation  du  service  judi- 
ciaire dans  les  établissements  fran- 
çais de  rinde;  vu  l'art.  18  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  1854,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  juge  de  paix  de  Pon- 
dicbéry  tiendra  tous  les  quinze  jours 
une  audience  à  Villenour  et  à  Ba- 
hour,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  simple  police.  Est  ap- 
prouvé l'arrêté  du  gouverneur  des 
établissements  français  de  l'Inde  en 
date  du  8  mai  1879. 

2.  A  l'avenir,  des  audiences  forai- 
nes pourront  être  installées  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde  par 
arrêtés  du  gouverneur,  en  conseil 
privé,  à  la  charge,  par  le  budget  par- 
ticulier des  établissements  où  ces 
audiences  seront  tenues,  de  suppor- 
ter les  indemnités  accordées  aux  ju- 
ges de  paix,  greffiers  et  interprètes 
par  les  règlements  en  vigueur. 

3.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  remplies  aux  audiences 
de  simple  police  par  les  commissaires 
de  police  des  localités  où  seront  te- 
nues le»  audiences,  et,  k  &ëia.\x\.,  ^^x 


les  fonctionnaires  désignés  : 
par  le  gouverneur. 

4.  Les  ministres  de  la  mar 
colonies  et  de  la  justice  s* 
gés,  etc. 

15  OCTOBRE  =  10  DÉCEMBRE  1879. 

qui  déclare  exécutoire  dans  h 
françaises  le  décret  du  5  septe 
portant  abolition  du  serment 
(XII,  B.  CCCCLXXXII,  n.  860 

Le  Président  de  la  Réi 
sur  le  rapport  du  ministre  d 
rine  et  des  colonies  et  du  g 
sceaux,  ministre  de  la  justic* 
art.  8  et  18  du  sénatus-con 

3  mai  1854;  vu  le  décret  dt 
tembre  1870,  qui  abolit  le 
politique,  décrète  : 

Art.  !«'.  Le  décret  du  5  se 
1870  est  déclaré  exécutoire 
colonies  françaises. 

2.  Les  ministres  de  la  mari 
colonies  et  de  la  justice  sa 
gés,  etc. 

25  OCTOBRE  =  10  DÉCEMBRE   1879. 

qui  modifie  la  compétence  desl 
de  première  instance  de  May( 
No88i-Bé.  (XII,  B.  CCCCLX3 
8603.J 

Le  Président  de  la  Rép 
sur  le  rapport  du  ministre  d 
rine  et  des  colonies  et  du  g 
sceaux,  ministre  de  la  jus 
l'art.  18  du  sénatus-consulte 

4  854  ;  vu  le  décret  du  30  janv 
sur  l'organisation  de  la  j 
Mayotte  et  à  Nossi-Bé  ;  vu  1 
du  29  février  1860,  portant 
à  Nossi-Bé  d'un  tribunal  de  ] 
instance,  décrète  : 

Art.  ^«^  Les  tribunaux 
mière  instance  de  Mayott 
Nossi-Bé  connaissent,  en  mi 
simple  police  et  de  police  ca 
n  elle  :  l»  en  premier  et  en 
ressort,  de  toutes  les  contra 
déférées  par  les  lois  et  rè§ 
aux  tribunaux  de  simple 
2**  en  premier  ressort  seulei 
à  charge  d'appel  devant  la  co 
pel  de  la  Réunion,  des  délits 

2.  Les  dispositions  du  pari 
final  de  l'art.  3  du  décret  do 
vier  1852  sont  abrogées. 

^,  Lee  ministres  de  la  marin 
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et  de  la  justice  sont  char-     bistre   des  affaires   étrangères,   est 

chargé,  etc. 


ovBMBRE  1879.  —  Décret  qui  ap- 
la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
oabra  1879,  entre  la  Fraace  et  les 
les-Unis  de  Suède  et  de  Norwège, 
'OTOger  le  traité  de  commerce  du 
îrl865.  (XII,  B.  CCCCLXXXIII, 

) 

^sident  de  la  République,  sur 
sition  du  ministre  des  affai- 
igères,  président  du  conseil,  ^ 

» 

"»'.  Une  déclaration  ayant.été 
Paris,  le  25  novembre  1879, 
France  et  les  Royaumes- 
âuède  et  de  Norwège,  à  l'effet 
ger  le  traité  de  commerce  du 
ir  1865,  ladite  déclaration, 
eneur  suit,  est  atyprouvôe  et 
irée  au  Journal  omciel. 

DÉCLARATION. 

ivernement  de  la  République 

)   et  le    gouvernement   des 

3S-Unis  de  Suède  et  de  Nor- 

évoyant  le  cas  où  les  rela- 

tnmerciales  entre  les  deux 

es  n'auraient  pas  été  réglées 

touvel  arrangement  avant  le 

ibre  1879,  époque  à  laquelle 

de  commerce  du  14  février 

rela  France  et  les  Royaumes- 

X  cesser  d'être  en  viçueur, 

nt  assurer  aux  industriels  et 

sciants  des  deux  pays  un 

Qsant  pour  terminer  les  opé- 

3n  cours  d'exécution,  sont 

,  ue  proroger  le  traité  de 

«  du  14  février  1865  pour 

Dde  dont  le  terme  est,  d'un 

accord^  fixé  à  six  mois  à 

la  promulgation  du  nouveau 

èral  des  douanes  soumis  à 

ition  des  Chambres  françai- 

«fois  ce  délai  ne  pourra  dé- 

î  1»  janvier  1881,  à  moins 

ivention  nouvelle  à  cet  effet. 

de  quoi,  les  soussignés,  agis- 

lom  de  leurs  gouvernements 

i,  ont  dressé  la  présente  dé- 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de 

les.  Fait  à  Paris,  en  double 

m,  le  25   novembre  1879. 

kDOINQTON.  SiBBERN. 

préàident  du   conseil,  mi- 


27  =  28  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  qui  ap- 
prouve la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
95  novembre  1879,  entre  la  France  et  le 
Portugal,  pour  proroger  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  11  juillet  1866. 
iXII,  B.  CCCCLXXXIII,  n.  8612.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  président  du  conseil, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  25  novembre  1879, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  à 
Teffet  de  proroger  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  1 1  juillet 
1866,  ladite  déclaration,  dont  la  te- 
neur suit,  est  approuvée  et  sera  in- 
sérée au  journal  ofQciel. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Alçarves,  prévoyant  le  cas  où  les  re- 
lations commerciales  et  maritimes 
entre  les  deux  puissances  n'auraient 
pas  été  réglées  par  un  nouvel  arran- 
gement avant  le  31  décembre  1879, 
époque  à  laquelle  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  11  juillet 
1866,  entre  la  France  et  le  Portugal, 
doit  cesser  d'être  en  vigueur,  et  dé- 
sirant assurer  aux  industriels  et  aux 
négociants  des  deux  pays  un  délai 
suffisant  pour  termiper  les  opérations 
en  cours  d'exécution,  sont  convenus 
de  proroger  de  nouveau  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  14 
iuillet  i  866,  pour  une  période  dont 
le  terme  est,  d'un  commun  accord, 
fixé  à  six  mois  à  partir  de  la  promul- 

§ation  du  nouveau  tarif  général  des 
ouanes  soumis  à  l'approbation  des 
'  Chambres  françaises.  Il  demeure  éga- 
lement entendu  que,  pendant  la  au- 
rée  du  présent  arrangement  et  con- 
formément à  la  stipulation  insérée 
dans  la  déclaration  du  8  avril  1879, 
entre  les  deux  pays,  les  vins  de  Por- 
tugal, à  leur  entrée  en  France,  se- 
ront passibles  de  la  taxe  de  3  fr.  50  c. 
par  hectolitre,  comme  le  sont  les  pro- 
duits viticoles  des  autres  pays  qui 
jouissent  en  France  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  ia^om^^ .  ^^  \af>5L, 
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qui  comprend  tous  droits  extraordi- 
naires ou  additionnels,  est  applicable 
aux  vins  de  toute  sorte,  importés  soit 
en  fûts,  soit  en  bouteilles. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agis- 
sant au  nom  de  leurs. gouYernaments 
respectifs,  ont  dressé  La  présent»  dé- 
clarâtion  et  y  ont  apposé  le  oaahet  de 
leurs  arme».  Fait  à  Pûris^  en  double 
examplaire^,  1»  25i  DorembMi  1879. 
Signé  WADOjQiavQM.  Gomto;  d*  San- 

MiCUJEL. 

2.  Le  président  du  conseil,  ministre^ 
des*  afiCeures  étr-ançères^  eet  chargé, 
etc. 


^mtm 


18  OCTOBRE  r£  13  nÈc&aitx- 1879^  —  Décret 
qal  oavrd  aa  ministre  d«8  travaux  pu- 
blics, sur  rexercioe  1S79,  nu  crédit  à. titre 
de  fond»  de  <;oucou!fl  Tersés  on  trésor  par 
le  département  de  l^Ardèche  pour  Vtié^ 
yement  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  nationale  no  109,  de  la  Youlte  au 
Poy.  (XII.  B.  CCCOLXXXIII,  n.  8614.) 

Le  Président:  de  la.  République,. 
Ta>etc.,  dôcrèfte: 

Art.  !<»:  Il  est  ourert  au  ministre- 
des  travaux  publies;  sur  les  fbnd»  de 
la  deuxième  section  dû*  budget  de' 
rewercice  1879  (ehap.  38.  Rectifica- 
tions des  routes  nationales  et  des 
routes  départementales  assimilées 
aux  routes  7Uit(onalesi),  un  crédit  de 
400,00e  fr.,  applicable  à  TachèTe- 
ment  des  travaux  de  rectification  de 
la  route  nationale  u^  403>  de  la 
Youlte  au  Puy  par  la  vallée  de  YÉ- 
rieux. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
le  département  de  l'Ardèche. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  OCTOBRE  =  13  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  reporte  à  l'exercice  1878  uue  somme 
restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts 
pour  la  construction  du  canal  de  l'Est. 
(XII,  B.  CCCCLXXXIII,  n.  8615.) 

Le  Président  de   la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 


Art. .  4  *'.  Sur  le  crédit  de  72 
40  c.  ouvert  au  ministre  des 
publics,  troisième  section  di 
de  l'exercice  1879  (cbap.  8. 
sèment,  de  eanaux  de-  naz 
une«omme  de  29,7W  fr.  10 
demeure,  annulée. 

2.  Pareille  somme,  de  2! 
10  c;.  est  repontée  au  ci 
deuxième  section,  du  bu 
Texercice  1878. 

3.  Il  sera  pourvu,  à  la  dép 
torifiée  par  Tartiole  préoé 
moyen  des  sommes  versées  \ 
fonds  de  concours  par  voie  d 
faites  par  le  sy^dLcat  du  < 
l'Est. 

4.  Les  ministres  des  frav 
bljcs  et  des.finances  sont  obar 


10  IfOVEMMtB  i=:  la  DÉCCICBRB  MTI. 

portant  réotptioa  der  la'baUei 
tion  canonique  de  Mgr  Guilbert 
vêché  d'Amiens  (I J  .(XII,e.  CCCCl 
n.8617.) 

Le  Président  de  la  Réipubli 
le  rapport  du  ministre  ae  l'i 
et.  des  cultes;  vu  les  art.  4  et 
convention  du '26  messidor  a 
les  art.  1«'  et  48  de  la  loi  du 
minai  an  10  ;.  vu  le  décret  en 
2  septembre  1879^  qui  nom 
Guilbert,  évéqne  de  Gap,  à.  ! 
d'Amiensi,  vacant  par  le  d 
Mgr  Bataille;  vu  la  bulle  d 
tion. canonique  accorléepar 
teté  le  pape  Léon  XIII  audit 
nommé  ;  le  conseil  d'£tat  t 
décrète  : 

Art.  i^^.  La  biille  donnée 
le  1 0  des  kalendea  d'octobre 
de  rincarnation  du  Seigaei 
(22  septembre  1870),  portant 
tioncanonique  de  MgrGoilbei 
ViclorrFrançois)  pour  Tévôc 
miene,  est  reçue  et  aéra  pu 
la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institutio 
niqueest  reçue  sans approba 
clauses,  formules  ou  exp 
qu'elle  renferme  et  qui  sont  o 
raient  être  contraires  aux 
pays,  aux  franchises,  libc 
maximes  de  TEglise  gallicane 


(i)  A  Jâ  même  date»  sous  le  n»  8618,  dé«      nique  de  M.  Roche,  pour  réTêeM 
crot  semJblabJe   portant  in&muUoii  caïko- 
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»  bulle  sera)  tmiucritl»  an 
français  sur  les  registres 
d'fitat.  Mention  de*  cette 
m  sera  faite  sur  l'orL- 
1b  seeiétaire  générai  du 

ristte  de  Fiolérienr  et  das- 
liargé,  etc>. 


:  17  uéOEMBUE  1879.  —  Déoret 
la.  perception  des  droits  de 
1  ex«rcioes  pratiques  dans 
^s  de  médecine.  (XII ,  B. 
5JV,iii  88it.) 

dent  de  la  République, 
ont  du  ministre  de  Fins- 
blique  et  des  beaux-arts  ; 
rets  des  14  juillet  1875, 
12  jmllét  18T8,  portant  rô- 
s  études  exigées  pour  Vah- 
\  diplômes  de  docteur  en 

de  pharmacien  dé  pre- 
e  et  de  pharmacien  de  se- 
e  ;  vu  notamment  les  dis- 
esdits  décrets  qui,  tout  en 
tndànt  un  délai  déterminé, 
uts  le  droit  d*option  entre 

régime  d'examens  ou  d'é- 
ancien  y  déclarent  obliga- 

tous  la  participation  aux 
i  exercices  pralines  pen- 

la  durée  de  la  scolarité; 
t  qu'il  importe  de  réglée 
lière  unifoEme.  la  peroep- 
Lroits  déterminée:  par  les 
icités-  pour  les  traraux  on 
ratiques^  et  qu'il:  convient 
ï  cet  égard  les  indicatâons 
dan»  la  loi  de  finances  du 
75-  en  ce  qai  concerne  le 
t)ibliothèque  ;.  considérant 
\.  décrets  n'ont  rendu,  le» 
i  exercices  pratiques  ohli- 
Ae  pour  la  durée  de  la  soo* 
liière,  il  y  a  intérêt  ponr 
à  ce  que  Des  élèves  pourvus 
leurs  inscriptions  puissent 
s  &  contMiaeap  à  prendre 
its  exercices  jusqu'à  l!ûb- 

diplômev  décrète  : 

Le  droit  de  tuavawc  pra*» 
ititaé  par  le  décret  du 
HB  pour  les  aspirants  au 
Q  médecine  sera-  perçu  par 
mènie  temps  que  le  prix 
ption  trimestrielle  ;  savoiir  : 
;une  des  inscriptions  de.  t 


ki  4,  quinze-  û*ano&;  de  S  à  12,  dix 
francs-;  de)  4  3;  à  16,  cinq  francs. 

2.  Les  élèves  qui  justifieront  de 
toutes  leurs  inscriptions  pourront, 
sur  leur  demande  éoâte,  être  admis 
par  le  doyen  à  prendre  part  de  nour 
veau  à  tellaou  telle  sérier  d'exercices 

Sratiquda^  moyennant  le  paiement 
u.  droit  fixe  de.  quarante  francs  par 
année,  scolaire,;  déterminé  par  le  dé- 
cret dn-  34.  décembre  i8B4,.poar  le& 
frais  matériels  des.  exercices  facultaf 
tifs;,  c»  droit  e&t  payable  en  un  senli 
tenme. 

3-  Le  droit  dé:  travaux  pratiques 
exi^é  par  les  règlements  d  adminis- 
tration publique  du  44:  juillet  1B75 
et  du  12  juillet  1878  pour  les  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  de  se- 
conde dasse  et  ae  pharmacien  de 
première  classe  sera  perçu  par  quart, 
en  même  temps  (jue  le  prix  de  l'ins- 
cription trimestrielle. 

L  Lqs  arrêtés  des  4  août  1839, 
21  avril  1860  etrarrôtô  du  15  octo- 
bre 1878,  portant  dispositions  tran- 
sitoires pour  les  exercices  facultatifs 
de  dissection  et  de  médecine  opérsi- 
toire  à  la  faculté  de.  médecine  de 
Paris,  sont  et  demeurent  rapportés. 
5.  Les  ministres  des  finances  et  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  sont  charg<$3,  etb.. 

19  =  22'ROVEKBRS  1879.  —  Décret  eoncer- 
ownt  l'avancement  des  perreepteors.  (XII,. 
B.  CGOCLXXXIY,  n,  8628.) 

Le  Président  de  la  RépubliiqvSy 
sur  16  rapport  dn  ministre  des  finan- 
ces, décrète  : 

Art.  l*"".  Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  Part.  1206  de 
l'instruction  générale  dti  20  juin  1859 
sont  complétées  ainsi  qu'il  suit  :  Les 
percepteurs  qui  auront  passé  mx 
années  consécutives  dans  la  même 
classe  pourront,  à  titre  exceptionnel, 
être  promus  à  là  classe  snp»^rieure  à 
cellie  qui  aurait  pu  leur  être  attribuée 
après  tt:oîs  années  d'exercice. 

2.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 

S4  nOTEMBRE  =  17  OÉCBICBRB  1S79.  —  DéOTet 
qui  ouvre  aa  gouveroear  général  de  TAl'* 
gérie,  sur  l'aKercice  1879,  un  crédit  à  titre 
dft  fends  dfi  «oucoiaun  ^«nbft  «Q^  Njctent 


>te  .k%'est  ouvert  au  »»J«J 


budget   «^    QQQ  fr.         ,  .penses  im- 


I 


^^^  ^"^Svi  d'eau  de  Cneua^^ 

,»  président  de  la  RI- 


5 août  !»'«.■-  oomtni8«on»^ 
faisance.  \  ^^  ' 

li  Aes  bureaux  j 


au  cbap-Jô'  w     susyisé,  es^        j.  J,  g^^f  f^  loi  du  5  a. 

meure  aonui                           ^^   ^^^  ^^^^  ^st  dec»    ^  ^^^ 

«•*•  ,    AU«  «omtae  de  »."""^^i,ud-  gérie,  t^l bienfaisance 

î.  l-ad**®  Ivan.  îi ,  ai^^-  ^' ont  fité-  Weaux  de  w         j^  ^^ 


neure  annu»  ^^^    ^^^^  est  ae^^     ^      i 

à**- ,   AUe  «omme  de  8,000^^^4.       ^rie.  ^^f-^^nf aisance 

tiendra  «'^  a'^&tre  pa'J^o  "^  %  l^^s  ^^'l.intérieï 


gouvernemeni^^^^j^s 
Tiendra  t°  r^Witre  P*\oia"  î-  ^«'^  ap  Vintèrieï 

detti;-&srSgi,  etc.  ^ie.  par^S  Wes^, 

civil  de  ^^'«J! tions  conuaxr  ^^^^^^ 

««79  -T)*oret  ae  la"- !  la  compoi 

„„  ,  11  BtcBUBBsf  î^strtiction  1874,  sur  ^a^^istra 

25  sovBOT^  •- '  tniwstr»  à*  '"     vex«-  fissions   aOlu»" 


lÉPUBUOUB  FRAlfÇAISB.  —  7  NOVEMBRE,  2   DÉCEMBIE   1879. 


501 


linlstre  de  rintériear  et  des 
le  gouyerneur  général  de 
K)nt  chargés,  etc. 


SMBRE  1879.  —  Décret  qai  ap- 
déolaratioii  signée  à  Paris,  le 
bre  1879,  entre  la  France  et  la 
ktion  Baisse,  pour  proroger  le 
îommerce  du  30  juin  1864.  (XII, 
LXXXV,  n.  8633.) 

sident  de  la  République, 
oposition  da  ministre  des. 
rangères,  président  da  cou- 
rte : 

'.  Une  déclaration  ayant  été 
Paris,  le  29  novembre  1879, 
France  et  la  Confédération 
l'effet  de  proroger  le  traité 
erce  da  30  juin  1864,  ladite 
>n,  dont  la  teneur  suit,  est 
B  et  sera  insérée  au  Journal 

DÉCLARATION. 

vernement  de  la  Républi- 
aise  et  le  conseil  fédéral  de 
iération  suisse,  prévoyant 
les  relations  commerciales 
deux  puissances  n'auraient 
églées  par  de  nouveaux  ar- 
its  avant  le  31  décembre 
)que  à  laquelle  expire  le 
prorogation  du  traité  de 
i  conclu  le  30  juin  i  864,  et 
assurer  aux  industriels  et 
•ciants  des  deux  pays  un 
isant  pour  terminer  les  opé- 
n  cours  d'exécution,  sont 
de  proroger,  d'un  commun 
e  traité  franco-suisse  du 
i64  jusqu'à  l'expiration  d'un 
•ix  mois  à  partir  du  jour  où 
hautes  parties  contractantes 
[fié  à  l'ai^itre  son  intention 
3  cesser  les  effets.  La  pré- 
orogation  s'applique  aux 
ns  suivantes,  signées  le 
^64,  en  même  temps  que  le 
commerce,  savoir  :  !•  le  rè- 
*elatif  au  pays  de  Gex  ;  2*  le 
:  l'établissement  des  Fran- 
Suisse,  et  des  Suisses  en 
I*»  la  convention  pour  la  ga- 
^ciproque  de  la  propriété 
,  artistique  et  industrielle; 
tocole  final  de  même  date, 
de  quoi,  les  soussignés, 
au  nom  de  leurs  gouverne- 


ments respectifs,  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris, 
en  double  exemplaire,  le  29  novem- 
bre 1879.  Signé  :  Waddinoton,  Kern. 
2.  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  est 
chargé,  etc. 

7  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1879.—  Décret 
qui  modifie  celai  da  2  jain  1876,  relatif  à 
rorganisation  da  service  des  affaires 
indigènes  en  Coclilochine.  (XII,  B. 
CCCCLXXXV,  n.  8634,) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies';  vu  le  décret  du 
10  février  1873,  portant  organisation 
du  service  des  affaires  indiffènes  en 
Cochinchine;  vu  le  décret  du  2  juin 
1876,  modificatif  de  l'article  précité, 
décrète  : 

Art.  !*■'.  Les  dispositions  inscrites 
dans  les  art.  2  et  3  du  décret  du 
2  juin  1876  susvisé,  portant  réparti- 
tion des  diverses  attributions  dévo- 
lues aux  administrateurs  des  affaires 
indigènes  de  Cochinchine,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

2.  Ces  attributions  seront  désor- 
mais réparties  entre  les  administra- 
teurs des  diverses  classes,  en  raison 
des  besoins  du  service,  par  un  arrêté 
du  gouverneur,  en  conseil  privé. 

3.  Toutefois,  le  deuxième  admi- 
nistrateur sera  exclusivement  chargé 
du  service  judiciaire,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  <lécret  du 
25  juillet  1864.  Les  fonctions  de  mi- 
nistère public  seront  exercées,  sous  la 
surveillance  du  premier  administra- 
teur, par  un  administrateur  ou  par 
un  agent  de  l'inspection  désigné  par 
le  gouverneur. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


7  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qai  fixe  le  nombre  des  conseillers  gêné- 
raux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Héunion.  (XII,  B.  CCCCLXXXV, 
n.  8635.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  concernant 
la  constitution  des  colonies \  x\i.  V^ 


IM 
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décret  en  conseil  d -Etaf  an  !Z6  jniltot 
'1*854,  concernant  rorçanisfltion  ém 
conseil  généraux  de  la  MartiniGfne, 
de  la  Gaadeloape  et  de  k  Réimion  ; 
TU  le  décret  du  gonyemement  de  la 
9éfenee  natiofiale  d-a  3  décenifbre 
#870,  coneernant  réiection'eitlacomh 

Sosition  desdits  conseils;  ile  eonseil 
'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  !•'.  Le^nombreides  conaeillerB 
généraux  de   la  Martiniquer,  de  la 
'Guadeloupe  et  de  lu  Réunion   est 
ûxé  k  trente -six, 

2.  Un  arrêté  du  gouyemeur  de 
chacune  de  ces  colonies,  reniu  en 
conseil  priyé,  dérter minera,  d'ajprès  le 
chiffre  de  la  population,  les  circons- 
eriptions  électorales  «et  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  l'accomplis- 
sement  régnlier  des  opérations. 

3.  Le  miniistre  de  la  marine  at  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


7-  NOVEiiBRB  =:  21  DÉCEMBRE  1879.  — .Bécret 
aoncernant  las  pouvoirs  extraordinaires 
des  gouverneurs  de  la  Gfiadeloi;pe,  de  la 
Martinique  et  de  .la  Béunion.  (XIX»  R. 
CCCCLXXXV,  n.  8636.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  vu  les  ordon- 
nances des  21  août  1825  et  9  février 
1827,  concernant  le  ffouvernement 
et  Tadrainistration  de  l'Ile  de  la  Réu- 
nion et  des  Antilles  françaises;  vu 
les  ordonnances  du  22  août  1833, 
portant  modificfittion  des  précéden- 
tes; yu  Tart.  6,  §  7,  du  sénatus-con- 
sulte  du  3  mai  1854,  qui  règle  la 
constitution  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la 
'Réunion;. le  conseil  d*Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1".  Sont  et  deitoeurent  abro- 
gées les  dispositions  inscrites  dans 
les  art.  72,  73,  74,  75  et  78  de  l'or- 
donnance du  21  août  1825  et  les 
art.  75,  76,  77,  78  et  81  de  l'ordon- 
nasce  du  9  février  1827,  concernant 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  gou- 
verneurs de  la  Réunion,  de  la  .Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  Est  ren- 
due applicable  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  la  législation  métro- 
politaine actuellement  en  yigueur 
concernant  rouyerture  'et  la  ipo^cô 


'des  cafés,  «àbatretff  et  dlélntS' 
sons. 

2.  Les  art.  76  et  77  de  Tord 
précitée  de  1825-  et  79  et  80 
donnance  susyisée  de  .181^7,  i 
■diûéâ  ainsi  qu'il  suit  : 

«  jâri.  76  (Réunia^.  79  U 
%  i^.  fiions  le  cas  où  nnifoQct 
nommé  parle  Président  de  ■ 
blique  ou  parle  ministre  de 
jnne  et  de&  «colonies  ai»ait  t 
eonduifee  tellemcat  iréficé 
qu/il  ne  pût  Mce  mudntei 
1  exercice  de  ses  fonctio: 
d'aiHieurs,  iL  n'y  avEit  .pas  11 
trajduire  dey<ajat  les  tribun 
goiuvesneui:,  apurés  airoir  fait 
tre  &  06  fâAeljjEmnaire  les  gri 
•tant  icontre  lui  et  entendu  m 
cations  peut,  en  conseil,  le  su 
jusqu'à  oe  que  le  ministre  lui 
connaître  sa  décision  ou  c 
Président  de  la  République.  § 
tefois  le  gouverneur,  avant  < 

Î)05er  au  conseil  aucune  mi 
'égard  des  chefs  d'aâniinisitn 
des  membres   de  Tordpe  jw 

3ui  seraient  dans  le  cas  pit 
essus,  doit  leur  offrir  les  raoj 
passer  en-France  pour  rendre! 
de  leur  conduite  au  ministn 
marine  et  des  colonies.  'La  sœp 
ne  peut  être  prononcée  cobI 
qu'iaprès  qu'ils  se  sont  refnsés 
flter  de  cette  faculté.  NéanoM 
•cessent  immédiatement  leuR 
"tiens.  Il  leur  est  loisible,  lors 
qu'ils  ont  été  suspendus,  de  i 
•der  au  gouverneur  un  passag 
'la  France  aux  frais  du  gouveri 
'Ce 'passage  ne  peut  leur  être 
§  3.  Le  gouverneur  fait  coi 
par  écrit,  au  fonctionnaire  su 
!les  motifs  de  la  .mesure  pris 
éfirard 

«  Art.  77  (Réunion),  80  (A 
Le  gouverneur  rend  compte 
diateraent  de  ces  mesures  an 
tre  de  la  marine  et  des  cok 
lui  adresse  toutes  les  'pièces  j 
tives,  afin  qu'il  soitstatué  dé 
ment.  Les  fonctionnaires  a 
ces  mesures  auront  été  apj 
pourront,  dans  tous  les  cas,  s 
voir  auprès  du  ministre  de  la 
et  des  colonies.  » 

3.  Le  ministre  'de  la  izrariiM 
«ilonies  est  chargiô,  etc. 
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B  =tt  Bé0EHDRB'lS79.-«-Décrit 
que  le  commandaDt  supéricnr 
LMeaients  français  du  Gabon  peut 
-  ou  supprimer  les  droits  perças 
larchandises  importées  daus  ces 
Tients.  (XII,  B.   CCCCLXXXV, 

isldent  de  la  Républiqne, 
)port  du  ministre  de  ]a  ma- 
^s  colonies;  vu  Tari.  18  du 
onsuhe  dn  3  mai  1854;  tu 
,  en  date  du  f^  septeml)re 
cernant  le  régime  commer- 
tablissenkenU  français  de  la 
et  du  Gabon;  vu  le  décret, 
u  4  juillet  1876,  établissant 
s  sur  les  inarcbandises  im- 
lans  ces  établissements;  vu 
ministre  de  Tagriculture  et 
erce  en  date  du  31  octobre 
rète  : 

.  Les  droits  perçus,  aux  ter- 
écret  du  i  juillet  1876.,  sur 
landises  importées  dans  les 
nents  français  du  Gabon, 
itre  diminués  ou  supprimés 
ï  'iu  commandant  supérieur 
blisseraents.  Les  droits  ainsi 
ou  supprimés  ne  peuvent 
'es  ou  rétablis  que  par  dé- 
résident de  la  République, 
linistre  de  la  marine  et  4es 
!st  chargé,  etc. 


E=:  21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
applicables  aux  colonies  de  la 
du  Sénégal  et  des  établisee- 
ançais  de  l'Inde,  les  disposi- 
décret  du  7  novembre  1879,  côn- 
es pouvoirs  extraordinaires  des 
urs  de  la  Martinique,  -de  la 
.pe  et  de  la  Réunion.  (XII,  B. 
0:V,  n.  8638.) 

sident  de  la  République, 
nuance  du  27  août  18^8, 
it  le  gouvernement  et  Tad- 
ion  de  la  Guyane  française; 
mance  du  7  septembre  1840, 
it  le  gouvernement  et  Tad* 
ion  du  Sénégal  et  dépen- 
u  Tordoiinaiice  du  23  juillet 
cernant  le  gouvernement ^et 
bration  des  établissements 
iai!i«  l'Inde;  ¥u  Tart.  18  du 
onsulte  dn  3  mai  1854;  vu 
en  4X)nseil  d'Ëtat  «du  7  no- 
)79,  concernant  les  pouvoirs 
naires  des  gouverneurs  de 


la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
4e  la  Réunion,  décrète  : 

Art.  !•='.  Sont  rendues  applicables 
aux  colonies  de  la  Guyane,  du  Séné- 
gal et  dépendances  et  des  établisse- 
ments français  de  Finde,  les  disposi- 
tions du  décret  en  conseil  d'Etat  du 
7  novembre  1879,  concernant  les 
pouvoirs  extraordinaires  des  gouver- 
neuis  de  la  Martini(}ae,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion. 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  axL 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  la  xomxïB  et  des 
cx)loHies  est  chargé,  etc. 

18  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1979.  —  Déont 

qui  détermine  les  époques  de  paiement  de' 
la  subvention  allouée  au  département  du 
Sihône  pour  rétablissement  de  la  section 
comprise  dans  ce  département  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Cours  à  la 
station  de  Sftint  -  Victor.  (KII,  B. 
CCCCLXXXV,  n.  8689.) 

Le  Président  de  la  République^ 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  La  subvention  susmen- 
tionnée de  250,000  fr.  sera  payée  en 
deux  termes  semestriels  égaux,  à 
partir  du  15  janvier  1881,  sous  la  ré- 
serve que  la  compagnie  concession- 
naire aura  produit  les  justifications 
qui  lui  sont  imposées  par  le  décret 
précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


18  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1879.  —Décret 
qui  affecte  au  département  de  la  fi^uerre, 
pour  le  service  de  Taérostation  militaire, 
une  partie  de  l'enolos  on  parc  de  Clialais, 
à  Meudon  (  Seine-et-Oise  ).  (  XII ,  B. 
CCGCLXXXV,  n.  8641.) 


19  NOVEMBRE  =21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
rOuest.  (XII,  B.  CCCCLXXXV,  n.  8642.) 

Le  Président  de  la  République, 
TU, 'etc.,  décrète: 

Art.  l**.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOnest,  conformé- 
oftent  aux  projets  suivants.  {Siàt  le 
éétadl,) 

Les  dépenses  fûtes  pour  l'exécn- 
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tion  de  ces  travaux  seront  imputées 
sur  le  compte  de  124,000,000  de  fr. 
ouvert  conformément  aux  conven- 
tions ci-dessus  visées,  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  établis- 
sement de  Tancien  et  du  nouveau  ré- 
seau, jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  seront  reconnues  devoir  être 
portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


19  NOVEMBBE  =21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est.  IXII,  B.  CCCCLXXXV,  n.  8643.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
•te.,  décrète  : 

Art.  l»*".  Est  approuvé  le  projet 
présenté  le  3  mai  1879  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst, 
Sour  l'exécution  de  divers  travaux 
'amélioration  de  l'alimentation  hy- 
draulique et  de  l'éclairage  au  gaz 
dans  les  ateliers  de  la  Villette  (ligne 
de  Paris  à  Avricourt),  avec  un  détail 
estimatif  montant  à  87,000  fr. 

Les  dépenses  faites  pour  Texécu- 
tion  de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  40,000,000  de  fr. 
ouvert ,  conformément  à  l'art.  10  de 
la  convention  du  1 1  juillet  1868,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien 
réseau ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  seront  reconnues  devoir 
être  définitivement  portées  audit 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
•st  chargé,  etc. 


19  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  (XII,  B. 
CCCCLXXXV,  n.  8644.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l®*".  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  sur  son  ancien  réseau  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  conformément  aux  projets  sui- 
vants. (Suit  le  détail,) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécu- 
tion de  ces  projets  seront  imputées 
sur  le  compte  de  140,000,000  de  fr. 
ouvert,  conformément  à,  l'art.  10  de 


la  convention  du  30  décembre 

f>our  travaux  complémentairi 
'ancien  réseau,  jusqu'à  concm 
des  sommes  qui  seront  déûo 
ment  reconnues  devoir  être  ]h 
audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pi 
est  chargé,  etc. 

19  NOVEMBRE  ZZl  21  DÉCEMBRE  1879.  —1 

qui  approuve  divers  travaux  à  ex 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagi 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  cana 
rai  à  la  Garonne.  (XJI,B-  CCCCLX 
n.,8645.) 

Le  Président  de  la  Répnbl 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  4".  Sont  approuvés  le 
vaux  à  exécuter  sur  son  ande 
seau  par  la  compagnie  des  ch< 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  lati 
la  Garonne,  conformément  aa  | 
suivant.  [Suit  le  détail.) 

Les  dépenses  faites  pour  Te 
tion  de  ce  projet  seront  im| 
sur  le  compte  de  57,000,000  \ 
ouvert,  conformément  à  l'art 
la  convention  du  14  décembre 

Î)our  travaux  complémentair 
'ancien  réseau,  jusqu'à  conrai 
des  sommes  qui  seront  définitif! 
reconnues  devoir  être  portées 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  { 
est  chargé,  etc. 

19  NOVEMBRE  =  21  DÉCEMBRE  1879.  - 

qui  autorise  la  compagnie  des  ( 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéi 
Garonne  à  imputer  sur  le  compt 
millions  ouvert  par  la  couvent 
14  décembre  1875  la  subvention 
doit  verser  à  l'Etat  pour  les  tra^ 
déviation  de  la  ligne  de  Graiss 
Béziers,  entre  la  Caumette  et 
(XII,  B.  CCCCLXXXV,  n.  8646.) 

Le  Président  de  la  Répol 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  compagnie  de 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canj 
rai  à  la  Garonne  est  autorisée 
puter  sur  le  compte  de  60,0 
de  fr.  ouvert,  conformément 
ticle  8  de  la  convention  du 
cembre  1875,  pour  la  pose  ' 
coudes  voies  ou  de  voies  de  i 
sur  les  lignes  du  nouveau  i 
jusqu'à  concurrence  des  soma 
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éfinitiyement  reconnues  de- 
B  portées  audit  compte,  la 
de  2,120,000  fr.  formant, 
intérêts,  le  montant  de  la 
on  qu'elle  doit  fournir  à 
ur  Teiécution  des  travaux 
lion  de  la  ligne  de  Graissessac 
s,  entre  la  Caumette  et  La- 
ministre  des  travaux  publics 
jé,  etc. 


RB  =  21  DÉCEMBRE  1879.  —  Déoret 
nre  au  ministre  de  l'instruction 
\  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
.n  trésor  pour  les  dépenses  de 
atoire  de  Toulouse.  (XII,  B. 
itXY,  n.  8647.) 

ésident  de  la  République, 
décrète  : 

*.  Il  est  ouvert  au  ministre 
itruction  publique  et  des 
ts,  sur  Texercice  1879,  un 
i  10,000  fr.,  applicable  aux 
de  l'observatoire  de  Tou- 

somme  sera  rattachée  au 
f  (Etablissements  astrono- 
du  budget  des  dépenses  de 
ion  publique. 

îra  pourvu  à  la  dépense  au 
e  la  somme  versée  au  trésor 
3  fonds  de  concours. 
Ministres  de  Tinstruction  pu- 
des  beaux-arts  etjdes  finances 
gés,  etc. 


RE  =21  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
ire  qu'il  y  a  abus  dans  les  paroles 
§es  en  chaire,  les  24  novembre 
6  janvier  1879,  par  l'abbé  Henry, 
nt  de  la  paroisse  de  Yalfroicourt 
.  (XII,  B.  CCCCLXXXV,  n.  8551.) 

sident  de  la  République,  sur 
rt  de  la  section  de  Tinté- 
5  cultes,  de  l'instruction  pu- 
t  des  beaux-arts  ;  vu  le  re- 
ar  abus  formé  par  le  maire, 
et  les  conseillers  municipaux 


de  la  commune  de  Valfroicourt 
(Vosges)  contre  Tabbé  Henry,  desser- 
vant de  cette  commune,  à  raison  des 
paroles  prononcées  par  cet  ecc'ésias- 
tique,  en  chaire,  les  24  novembre 
1878  et  26  janvier  1879  ;  ledit  recours 
enregistré  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat  le  11  juillet  1879;  vu 
la  lettre  de  l'abbé  Henry,  desservant 
de  la  paroisse  de  Valfroicourt,  à  Té- 
véque  de  Saint-Dié,  en  date  du  25 
avril  1879  ;  vu  la  lettre  de  l'évoque 
de  Saint-Dlé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  en  date  du  28  avril 
1879;  vu  le  rapport  du  préfet  des 
Vosges  en  date  au  6  juin  1879  ;  vu  le 
rapport  adressé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  au  président 
du  conseil  d'Etat,  le  10  juillet  1879; 
vu  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10,  ensemble  les  pièces  du 
dossier  ;  considérant  que  les  paroles 
prononcées  en  chaire  le  24  novembre 
1878  et  26  janvier  1879  sont  inju- 
rieuses pour  le  maire,  l'adjoint  et  les 
conseillers  municipaux  de  Valfroi- 
court, et  constituent  un  des  cas  d'a- 
bus prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  y  a  abus  dans  les  pa- 
roles prononcées  en  chaire,  les  24 
novembre  1878  et  26  janvier  1879, 
par  l'abbé  Henry,  desservant  de  la 
paroisse  de  Valfroicourt. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc. 


16  OCTOBRE  =  20  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
qui  reconnaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  la  crèche  d'Alençon,  (XII, 
B.  S.  LMCXIX,  n.  13,187.) 


5  =  7  AOUT  1879.  —  Loi  relative  à  la  nomi- 
nation des  membres  des  commissions 
administratives  des  ho8picé8,de8  hôpitaux 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (1).  (XII» 
B.  CCCCLXXXVII,  n.  8679.) 

Art.  1".  Les  art.  4,  2,  4  et  5  de  la 


isition  k  la  Chambre  des  députés, 
:tor  Plessier,  le  17  novembre  1877 
décembre,  n®  72).  Rapport  som- 
1.  £.  Descbanel,  le  7  décembre 
0  décembre^  n©  189).  Prise  en  con- 
le  11  décembre  (J.  0.  du  12).  Rap- 


port de  M.  Plessier,  le  17  février  1879  (J.  0. 
des  5  et  6  mars,  n»  1150).  Première  délibéra- 
tion  :  Discussion,  les  20,  25  et  27  mars  (J.  0. 
des  21,  26  et  28).  Adoption,  le  27  mars  (J.  0. 
du  28).  Deuxième  délibération  :  Discussion  et 
adoption^  le  6  avril  (J.  0.  du  7\. 
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J^ansmiasion  au  Sénat,  le  8  mai  (J.  0.  du 
K^xnai,  n»  177).  Rapport  de  M.  Robert  De- 
bault,  le  24  juin  (J.  O.  du  7  juillet,  n«  336). 
firtmière  délibération  :  Diaciamon  et  adoption^ 
}es  8  et  10  juillet  (J.  O.des  9  et  li).Deuxidine 
délibération  :  Discusiion  et  adoption^  les  26  et 
28  juillet  (J.  O.  des  27  et  29). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  du  pro- 
jet modifié,  le  29  juillet  (J.  O.  du  22  août, 
no  1824).  Rappwt  de  M.  Plessier,  le  29  juillet 
(J.  0«  du  21  août,  DO  1826).  DueuMûm  et  adop- 
4>en,  le  39  juillet  (J.  0.  du  31). 

La  législation  sur  l'administration  des 
hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance a  subi  des  Taria:tions  assez  nom- 
breuses. Sans  remonter  jusqu'aux  ordon- 
nances de  L'ancienne  menarohie  fvoy.  sur 
ce  .point  les  renseignaemcnts  -très  intéres- 
sants contenus  dans  le  rapport  de  M.  Ples- 
sier à  la  Chambre  des  députes),  on  peut 
citer  d'abord  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5« 
qui,  en  confirmant  les  hospices  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens,  dont  le  décret  du 
28  messidor  an  2  les  avait  momentanément 
privés,  enleva  la  surveillance  de  ces  éta- 
blissements à  l'administration  départemen- 
tale pour  la  donner  aux  administrations 
municipales,  et  institua  des  commissions 
bospitalières  de  cinq  membres  à  l'élection 
des  municipalités.  La  loi  du  16  messidor 
an  7  reproduisit  ces  dispositions.  Sous 
l'empire  de  la  constitution  du  22  frimaire^ 
an  8,  les  attributions  des  administrations' 
■municipales  furent  transférées  d'une  ma- 
nière générale,  aux  sous-préfets,  qui  furent 
ainsi  investis  du  droit  de  nommer  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des 
hospices  (loi  du  28  pluviôse  an  8).  Le  décret 
impérial  du  7  germinal  an  13  prescrivit 
que  les  administrations  charitables  des 
pauvres  et  des  hospices,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  fussent  connues,  se- 
raient désormais  renouvelées  chaque  an- 
née et  par  cinquième.  Il  conféra  le  rcm- 
piacemcnt  de  chaque  membre  sortant  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfet 
et  d'après  une  liste  de  cinq  candidats  pro- 
posés par  l'administration.  L'ordonnance 
du  6  février  1818  confirma,  en  principe,  ces 
-dispositions,  mais  en  donnant  aux  préfets, 
dans  certains  cas,  le  droiX  de  nomination  ; 
elle  supprima  le  droit  de  présentation  des 
«andidats  par  les  commissions  administra- 
tives. En  1821,  un  conseil  de  charité  fut 
institué  près  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  par  l'ordonnance  du 
31  octobre,  qui  en  détermina  la  composi- 
tion et  les  attributions.  L'ordonnance  du 
6  juin  1830  conféra  d'une  manière  générale 
aux  préfets  la  nomination  des  administra- 
teurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance dont  ils  réglaient  les  budgets.  En 
iSôOj  l'Assemblée  législative  institua  ime 
tommiBsion  d'assistanoe  publique  "s^ox»  \% 


-préparation  d'un  projet  de  loi. Le'pn 
soumis  à  une  double  délibéntioi; 
:avoir  subi  de  nombreuses  modifictti 
.finit  par  être  abandonné,  et  rÂssen) 
cida  qu^.un  règlement  d'admiDisMi 
blique  déterminerait  la  compositiQi 
mode  de  nomination  des  commissti 
ministratives.  Le  décret  du  23  mi 
remit  aut  préfets  la  nomination  de 
nistrateurs  municipaux.  Un  an 
27  juin  suivant  appliqua  la  nèn 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  Cet 
lation  resta  en  vigueur  pendant 
durée  de  l'empire. 

En  1871,  l'Assemblée  nationale 
d'une  proposition  teadant  à  la 
conseils  municipaux  la  nomiu 
commissions  hospiikaliëreB.  Le  ( 
ment,  de  son  côté,  présenta  an 
loi  sur  le  même  objet.  Après  lr( 
rations  successives,  l'Assemblée 
adopta  une  rédaction  qui  dîfféraj 
rablemcnt  des  propositions  prin 
présentées,  par  le  gouvememeni 
commission  (voy.  les  notes  sur 
21  mai  1873,  tome  73,  p.  164). 

Dans  son  art.  !«',  la  nouvelle  k 
la  manière  suivante,  la  compc 
commissions  administratives  de 
et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bie 
cinq  membres  renouTe labiés,  le: 
plus  ancien  curé  de  la  communi 
dans  les  communes  où  aiège  * 
presbytéral  ou  un  consistoire  is 
délégué  de  chacun  de  ces  conse 
joint  à  la  commission.  Aux 
l'art.  4,  les  membres  des  comm 
ministratives  sont  nommés  pou 
Chaque  année,  la  commission  se 
par  cinquième...  Le  nouveau  t 
nommé  par  le  préfet  sur  une  li 
candidats  présentes  par'  la  o 
Enfiu,  l'art.  5  dispose  qu'en  cai 
vellement  total  ou  de  crôation  i 
commission  sera  nommée  par 
de  l'intérieur,  sur  la  propositioi 
Le  renouvellement  par  cinquièi 
commission  sera  déterminé  par 
première  séance  d'installation. 

M.  Vtcfor  Plessier  a  pensé  que 
sitions,  fondées  exclusivement  i 
cipe  d'autorité,  n'étaient  pas  ei 
avec  l'esprit  libéral  de  nos  inst 
a  présenté  à  la  Chambre  des  d 
proposition  tendant  à  rendre  ai 
municipaux  le  droit  de  nomme 
nistrateurs  des  hospices,  hôpit 
rcaux  de  bienfaisance,  et  à  su 
privilège  établi  par  la  loi  de  187 
des  ministres  du  culte.  Cette  pr 
été  prise  en  considération  et 
l'examen  d'une  commission  qui 
sans  modifications,  et  a  chargé  M. 
présenter  le  rapport.  Le  projet  c 
^^CMV^ion.  dans  la  séance  du  21 
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rai  1873,  relatWe  aux  coiBh 
Iminiatratives  des  lios|)iea8 
^aux  de  bienfaisance,  soitt 
remplaoés  par  les  airticJAB 

Les  eommissioiB  admiiûs- 
is  hospices  (et  hàpitaax  et 


ment  combattu  par  M.  Berger» 
ioutcnu  que  la  nomination  det 

administrsthres  par  les  con- 
paux  condulvait  fat&lement  à 
n  de  .rautonomie  de«  hospices 
ix.de  bieofaiiance,  qui,  d'après 
tien,  constituent  des  personnes 
pendantes  et  dont  les  biens  ne 
re  confondus  avec  les  biens* 
;  il  a,  en  outre,  exprimé  la 
e  nouveau  système  n'eût  pour 
d'introduire  la  politique  dans 
.  Victor  Pieasier  s'est  attaché  à 
insi  qu'il  l'avait  déjà  fait  dans 
que  la  proposition  était  con- 
adition  nationale  et  ne  Aiisait 

un  état  de  choses  consacré 
mances  de  l'ancienne  monar- 
is  de  la  Révolution.  Il  a  ajouté 
blissements  de  bienfl&isance, 
s  biens  communaux  propre- 
aient  incontestablement  créés 

un  intérêt  communal,  et  que, 
stait  naturel  que  les  adminis- 
ent  nommés  par  la  commune. 

entendu  MM.  des  Rotovrs  et 
■d  au  sujet  d'un  incident  rela- 
imission   administrative  d*un 

ville  de  Lille,  et  M.  te  comte 
\m  a  combattu  le  p?oJet  par 
otifs  que  M.  Berger,'la  Cham- 
e  à  la  discussion  des  articles, 
ivée  en  présence  de  deux  con- 
'un  présenté  par  M.  Martin 
s-secrétaire  d'Etat  de  Tinte- 
ra du  gouvernement,  l*autre 
ri  Giraud.  M.  Henri  Giratidj 
uillée  et  M.  Albert  Joly  ont  pds 
ut  la  parole.  La  Chambre  a 
et  du  gouvernement  et  aliopté 
proposée  par  M.  Oiraud(V.  les 
;es  sur  les  différents  articles), 
on  a  été  maintenue  lors  de  la 
lération,  malgré  l'opposition  de 
et  de  M.  Le  Provost  de  Launay^ 
it  l'ajournement,  c'est-a-dire 
le  la  loi  de  1873. 
.a  commission,  tout  en  accep- 
ement  la  proposition  en  prin- 
subir  aTi  projet  voté  par  la 
sieurs  modifications  qui  seront 
ns  les  notes  sur  les  articles* 
;é  soumis  à  une  double  délibé- 
la  séance  du' 8  Juillet, 'M.  Ches- 
élevé  avec   force    contre    les 

proposés  au  système  établi 
1879,  et  il  a  «demandé  au  6énat 


celles  des .  bureaux  de  bienfaisance 
sont  composées  du  maire  et  de  six 
menEibres  renoirrelables.  Deux  des 
membres  de  chaque  commission  sont 
élus  par  le  conseil  manicipal.  Les 
quatre  autres  membres  sont  nommés 
par  le  préfet  (i). 


de  repousser,  purement  et  simplement,*]! 
projet  de  loi. 'M.  Hdhert  f)0Aa«2f,-rapporteur, 
lui  a  répondu.  Plusieurs  amendements  ont 
été  présentés,  •floit.au  cours- île  la  première 
lecture,  -soit  au  .ooum  .do  U  seconde.  Ils 
ont  tous  été  écartés,  et. la  rédaoUon  prq[»o- 
sée  par  la  commission  a  été  acceptée. 

Par  suite  des  modifications  apportées  au 
texte  voté  par  la  Chambre  des  députés,  le 
projet  a  dû  revenir  devant  cette  assemblée, 
qui  l'a  -adopté  sans  discussion. 

(Ij  Dans  la  proposition  -primitive  de 
M.  Yictor  Plessier,  cet  article  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  commissions  administratives 
des  hospices  ethôpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  -seront  composées  du  maire  et 
de-cinq  membres  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal... M  Cette  rédaction  avait  été  acceptée 
par  la  commission.  Aux  termes  du  contre- 
projet  présenté  par  ISL. Martin  Feuillée,  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  au  nom  du 
gouvernement,  les  commissions  devaient 
être  composées  du  maire,  président;  d'un 
memlnre  élu  du  conseil  municipal  et  de 
quatre  membres  nommés  par  le  préfet. 
L'article  ajoutait  qu'au  cas  où  la  commis- 
sion serait,  par  application  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1873,  composée  de  plus  de  cinq  mem- 
bres, le  conseil  municipal  serait  représenté 
par  un  nombre  de  délégués  qui  ne  poui^ 
rait  être  inférieur  au  cinquième  des  mem- 
bres composant  la  commission.  Le  contre- 
projet  de  M.  Giraud  était  ainsi  rédigé-: 
«  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  composées  de  cinq 
membres  renouvelables  et  du  maire  de  la 
commune  ou  de  l'adjoint.  Deux  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  sont  élus  par  le  con- 
seil municipal...  Les  trois  autres  membres 
sont  nommés  par  le  préfet.  Pour  les  com- 
misiSions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance,  deux  membres  sont  nommés 
par  le  préfet  et  trois  par  le  conseil  muni- 
cipal. »  C'est  ce  contre-projet  qui  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  lors  de  la  première 
délibération.  En  seconde  lecture,  M.  .^Vrf- 
mitKt  a  présenté  l'amendement  suivant  : 
«  Les  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  et  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  composées  de  cinq 
membres  renouvelables  et  du  maire  de  la 
commune.  Les  cinq  membres  renouvela- 
bles sont  nommés  par  le  préfet;  deux  d'en- 
tre eux  sont  nécessuitemeuX  ^t\s  ^^TmV\w» 
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Art.  2.  Le  nombre  des  membres 
renouvelables  peut,  en  raison  de 
l'importance  des  établissements  et 
des  circonstances  locales,  être  aug- 
menté par  un  décret  spécial  rendu 
sur  Tavis  du  conseil  d'£tat.  Dans  ce 
cas,  l'augmentation  aura  lieu  par 
nombre  pair,  afin  que  le  droit  de  no- 
mination s'exerce,  dans  une  propor- 
tion égale,  par  le  conseil  muiiicipal 
et  le  préfet  Ô). 

Art.  (I.  Les  délégués  du  conseil 
municipal  suivent  le  sort  de  cette 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur 
mandat  ;  mais,  en  cas  de  suspension 


ou  de  dissolution  dn  conseU 
cipal,  ce  mandat  est  contiin 
qu'au  jour  de  la  nomioatic 
délégués  par  le  nouveau  cou 
nicipal.  Les  autres  membres 
velanles  sont  nommés  poni 
ans.  Chaque  année,  la  commi 
renouvelle  par  quart.  Lesn 
sortants  sont  rééligibles.  Si 
placement  a  lien  dans  le  cou 
année,  les  fonctions  da 
membre  expirent  à  répoqi 
raient  cessé  celles  du  men 
a  remplacé.  Ne  sont  pas  éli 
sont  révoqués    de    plein 


membres  du  conseil  municipal.  »  La  Cham- 
bre a  écarté  l'amendement  et  maintenu  la 
rédaction  primitivement  adoptée. 

Cette  rédaction  a  été  modifiée  par  la 
commission  du  Sénat.  La  commission  a 
considéré  que<  contre  deux  membres  nom- 
més par  le  conseil  et  le  maire  qui  a  yoix 
prépondérante^  trois  membres  nommés  par 
le  préfet  seraient  en  minorité.  Elle  a  pro- 
posé, en  conséquence^  de  porter  à  quatre 
le  nombre  des  membres  à  nommer  par  le 
préfet;  la  commission  administrative  devant 
être  ainsi  composée  de  six  membres  et  du 
maire  président.  De  plus,  la  commission  a 
supprimé  la  distinction  établie  par  la 
Chambre  entre  les  commissions  adminis- 
tratives dos  hospices  et  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance,  en  soumettant  aux  mêmes 
règles  la  composition  de  ces  commissions. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  MM.  Bo- 
ger-Marva>se  et  Théophile  Roussel  ont  repris, 
sur  ce  dernier  point,  la  rédaction  primiti- 
vement adoptée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Leur  amendement,  combattu  par 
M.  Robert  de  Masiy  au  nom  de  la  commis- 
sion, a  été  écarté. 

Sur  le  §  3,  plusieurs  amendements  ont 
été  présentés.  Le  premier,  proposé  en  la 
première  délibération  par  MM.  Paris,  Ches- 
nelong  et  plusieurs  autres  sénateurs,  ten- 
dait à  modifier  la  rédaction  de  la  commis- 
sion ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  quatre  autres 
membres  sont  nommés  par  le  préfet  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
la  commission  pour  chaque  membre  à 
élire.  •  C'était  revenir  au  système  de  la  loi 
de  1873.  L'amendement  a  été  développé  par 
M.  Chesnelong  et  combattu  par  M.  Robert 
Dekault,  rapporteur.  Le  Sénat  l'a  écarté. 
Lors  de  la  seconde  lecture,  M.  Lambert 
Sainte-Croix  a  reproduit  la  même  proposi- 
tion, en  demandant  que  la  nomination  fût 
faite  sur  une  liste  de  cinq  candidats  pour 
chaque  vacance.  M.  le  rapporteur  s'est  de 
nouveau  opposé  à  la  prise  en  considération 
de  l'amendement,  qui  a  été  rejeté. 

Le  Sénat  a  également  écarVè  un  ameiv^^- 


ment  de  M.  Borne,  ainsi  conçu 
villes  dont  la  population  est 
20,000  âmes,  parmi  ces  quati 
sera  nécessairement  un  doctei 
cine,  choisi  sur  une  liste  de  trc 
dressée  par  les  docteurs  de  la 

Enfin,  M.  Chesnelong  et  plai 
collègues  ont  proposé  d'ajoub 
le  paragraphe  additionnel  sui' 
commissions  comprennent,  ei 
ecclésiastique  désigné  par  Taa 
saine,  et,  dans  les  communes 
conseil  presbytéral  ou  un  cons 
un  délégué  de  chacun  de  cet 
L'amendement  a  été  développé 
nelong  et  M.  de  Ravignan,  M-  Mi 
sous-secrétaire  d'Etat  au  minii 
térieur,  et  M.  Robert  Dehault, 
ont  combattu  la  proposition.  J 
pas  adopté. 

D'après  le  texte  voté  par  la  • 
cas  d'absence  ou  d'empêcheme 
l'adjoint  devait  présider  la  con 
ministrative.  Cette  dispositioi 
reproduite  dans  le  projet  de  la 
du  Sénat.  Cette  omission  co 
une  modification?  Je  ne  le  pc 
Sénat  aura  jugé  la  dispositioi 
effet,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le 
jours  pris  dans  le  conseil  m 
considéré  comme  l'un  des  repi 
la  commune,  et  il  est  naturel  < 
qui  a  la  même  origine,  le 
plein  droit. 

(1)  La  rédaction  du  contre-pr 
raud  adopté  par  la  Chambre 
était  la  suivante  :  «  S'il  y  a  ui 
plus,  il  est  élu  par  le  consei 
s'il  y  en  a  deux,  le  second  esl 
le  préfet;  il  en  serait  de  mi 
autres  membres  qui  seraient 
commission  administrative.  » 

La  commission  du  Sénat  a 
léger  changement  à  cette  rédî 
cidant  que  l'augmentation  au 
Ueu.  par  nombre  pair>  afin  qu 
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qui  se  trouyeraient  dans 
as  d'incapacité  prévus  par 
électorales.  L'élection  des 
du  conseil  municipal  a  lieu 
:  secret,  à  la  majorité  abso- 
oix.  Après  deux  tours  de 
i  majorité  relative  suffit,  et, 
3  partage,  le  plus  âgé  des 
est  élu  (1). 

Les  commissions  pourront 
utes  et  leurs  membres  ré- 
.r  le  ministre  de  Tintérieur. 
I  dissolution  ou  de  révoca- 
)mmission  sera  remplacée 
itée  dans  le  délai  d'un  mois, 
lés  des  conseils  municipaux 
nt,  s'ils  sont  révoqués,  être 


réélus  pendant  une  année.  En  cas  de 
renouvellement  total  ou  de  création 
nouvelle,  les  membres  que  l'art.  !•» 
laisse  à  la  nomination  du  préfet  se- 
ront, sur  sa  proposition,  nommés  par 
le  minisire  de  l'intérieur  (2).  Le  re- 
nouvellement par  quart  sera  déter- 
miné par  le  sort  à  la  première  séance 
d'installation. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE. 

2.  Le  renouvellement  total  des  com* 
missions  administratives  sera  effec- 
tué conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  dans  les  six  mois 
qui  suivront  sa  promulgation  (3). 


puisse  s'exercer,  dans  une  pro- 
ie^ par  le  conseil  municipal  et 
)t. 

18  le  contre-projet  présenté  par 
reuillée,  l'art.  4  de  la  loi  de  1873 
remplacé  par  les  dispositions 
«  Les  administrateurs  à  la  no- 
.11  préfet    sont    nommés   pour 

Chaque  année  la  commission 
le  par  quart.  Si  la  commission 

d'un  nombre  de  membres  non 
ir  quatre,  le  sort  désignera  les 
s  lesquelles  il  y  aura  lieu  à  re- 

nt  plus   considérable »  La 

is  députés  s'était  bornée  à  ajou- 
,  ainsi  conçu  :  «  Le  nouveau 
t  nommé  par  le  préfet  ou  élu 
eil  municipal,  suivant  les  dis- 
ablies  à  l'art.  l«r.  » 
t,  la  commission  a  cru  devoir 
omplètcmcnt  la  rédaction  de 
le  a  proposé  de  décider  que  le 
aent  des  membres  nommés  par 
ition  aurait  lieu  par  quart,  et 
ommés  par  les  conseils  munici- 
lient  le  sort  de  ces  assemblées 
durée  de  leur  mandat.  Les  dé- 
conseil, choisis  pour  le  repré- 
r  exercer  son  contrôle,  doivent, 
oir  un  mandat  qui  n'excède  pas 
s  pouvoirs  des  mandants, 
jtlon  relative  au  mode  d'élection 
!S  du  conseil  municipal  se  trou- 
.  l«r,  dans  le  projet  voté  par  la 
a  commission  du  Sénat  a  pensé 
isposition  serait  mieux  placée  à 

elle  l'a  reportée  à  la  fin  de  cet 

s  de  la  seconde  délibération, 
al  Robert  a  proposé  d'ajouter  au 
sition  suivante  :  «  Les  fonctions 
i  des  commissions  administra- 
ureaux  de  bienfaisance  sont  in- 
B  avec  les  fonctions  de  membre 


du  conseil  municipal.  »  Cette  proposition  a 
été  combattue  par  M.  Martin  Feuillée^  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  écartée  par  le  Sénat. 

Qu'arrivera-t-il  si  les  élections  faites  par 
les  conseils  municipaux  sont  frappées  de 
protestation?  Quelle  sera  la  juridiction 
compétente?  La  loi  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point.  Mais  la  question  a  été  soulevée, 
lors  du  retour  du  projet  à  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Fréminet,  qui  a  demandé 
l'avis  du  gouvernement.  M.  Martin  Feuillée 
sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  a  ré- 
pondu qu'il  y  aurait  lieu  d'agir  comme  on 
le  fait  pour  les  élections  des  conseils  de 
discipline,  des  administrateurs  des  caisses 
d'épargne.  Le  ministre  compétent  est  juge 
des  questions  contentieuses  qui  peuvent 
surgir,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

(2)  Le  contre-projet  de  M.  Martin  Feuillée 
portait  qu'en  cas  de  renouvellement  total 
ou  de  création  nouvelle,  la  commission  se- 
rait nommée  par  le,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  préfet.  Le  renouvelle- 
ment par  quart  devait  être  déterminé  par 
le  sort  à  la  première  séance  d'installation. 
D'après  la  rédaction  adoptée  par  la  Cham- 
bre, la  commission  devait  être  nommée 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  !«'; 
le  renouvellement  par  cinquième  était  dé- 
terminé par  le  sort  à  la  première  séance 
d'installation.  La  rédaction  qui  a  passé 
dans  la  loi  est  celle  de  la  commission  du 
Sénat. 

(3)  L'article  adopté  par  la  Chambre  était 
ainsi  rédigé  :  «  Deux  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hô- 
pitaux et  des  bureaux  de  bienfaisance 
actuellement  en  exercice  cesseront  (fe  plein 
droit  leurs  fonctions,  et  elles  seront  immé- 
diatement remplacées  par  de  nouvelles 
commissions  administratives  composées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  In,  « 


mo 
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18  rr  13  iNlcBinHir  187ft.  -«Loi  qui  onvift 
nn  crédit  extraordioainor  pouo  leinédiar. 
aux: eiïMs delà mauvaisa saison.  ÇLU, B. 
CCCCLXXXVII,  11..8680.J 

Art.  1-^.  iJn.  crédit,  exftraordinaiisf 
de  5)000.000;  de  fi*;  est  accordià'  aoi 
mmi&tre.  dariiité!Pieiu"poiiriieinédier 
aoK  effets  de  1»  mauvaise  saisan.  Ce 
crédit  de  5,000,000  de  fr.  sera  ratta^- 
ciié  au  budget  du.  ministère  de  Tin- 
térieur  pour  1879,  où  il  formera  un 
chapitre- spécial  (n«  48),  cous  le  titre 
de  Secours  pour  remédier  aux  effets 
de  la  mauvaise  saison  et  dtvm  hiver 
exceptionnellement  rigcncreva'.  Le*  re- 
liquat non  employé  en  iS79  du'crédit 
précité  sera  reporté  de  plein  droit  à 
l'exercice  1880,  pour  recevoir  l'affeo- 
tation  ci-dessus  indiquée. 

%  II.  sera,  pourvu  a  cette  dÇpenBa 
au  moyen  d!es  ressources  fféneraies. 
da.bud9et.de  r6xeiicLce;ii87âL 


Il  =16'DécEMBRE  1879.  —  Loi  SOT  les  crédit? 
supplémentaires  et  extraordinaires  à  ou- 
vrir par  décrets  pendant  la  prorogation 
dè8C]iaml)res(l).(Xn;B.  CCCGLXXXYIl» 
9..868i.) 

Art.  4^.  Une  peut  être  aooordé  cte* 
crédits  supplémentaires  et  extraor^ 
dinaires  qu'en  rertu  d'une  loi. 


•«..p< 


Le  contre-projet  de  JSf-.  Martin  FeuiUée-  pro- 
posait un  délai  de  trois  mois.  M.  de  Soland 
avait  préseDté,sans  succès,  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Les  délégués  des  conseils 
nranicipaux  seront  nommés  en  remplace- 
ment  des  premiers  membres  sortant.s  Le 
renouyeliement'des  autk'es  membres  s'effec- 
tuera, les  années  suivantes,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  nouvel  art.  4  de  la 
loi  du  21  mai  1873.  » 

La  commission  du  Sénat  a  pensé  que  le 
délai  fixé  par  la  Chambre  était  trop  court, 
et  elle  a  proposé  de  le  porter  à- six  mois. 

Une  autre  rédaction  a 'été  présentée,  lors 
de  la  seconde  lecture,  par  M.  de  Ravignan 
et  plusieurs  de  ses  collègues.  Leur  amen- 
dement était  ainsi  conçu  :  «c  La  présente 
loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1er  jan-^ 
vier  1880.  Les  conseils  municipaux  éliront 
leurs  délégués  dans  le  courant  de  décem- 
bre prochain.  Les  membres  sortant  à  cette 
époque  ne  seront  pas  remplacés  et  le  pré- 
fet n'usera,  sauf  le  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission, du  droit  qui  lui  est  accordé  par 
la  présente  loi  qu'à  partir  du  !•'  janvier 
1881  et  au  ftir  et  à  mesure  des  renouvelle- 
ments annuels.  Dans  le  cas  où  une  com- 
mission serait  dissoute  avant  la  fin  de 
Vannée  courante,  elle  sera  TecoiatWuiecoii* 


3.  Les  cl'édits'supplémmitairn 
ceoK  qui  doivent  pourvoir  à  rin 
satrce  dûment  justifiée  d*H&  n 
porté-  an  budget,  et  qui  ont 
objet  rei!écntioa  d*un  semés 
Tioté-,  sans  modifioatioa  dans  la  11 
dt)' ce- service.  Ues  erédit&extn 
naires  sont  ceux  qcd*  sont  comm 
par  des  circonstanœs  nrgeirt 
Hsprévues,  eit  qoi  ont  pow  ob; 
la>Gi>éatioii  d*un  service*  nowM 
Textensioni  d*nn  service  insoil 
la*  k)i  de  finances  an  delà  des] 
détiN^minées  par  cette  loi. 

3'.  Tout  orédit  eitnaordîwunv 
un  chapitre'  particulier  da-  Kw 
Texercice  pour  lequel  il  a  éiè( 
à  moins,,  en  ce  qui  concerne 
partements  de  la  guerre  et  de 
sine,.  qjOA  le  service  ne  se  i 
d'une  manière  indivisible  an 
pitre  déjà  existant, 

4.  Dans  le  cas  de  proroetti 
Ghambres,  tel-  qu'il  est  dénnt 
para^phe  l*»'  dte  l'art.  2  d 
constitutionnelle  du  16  juillV 
des  crédits  supplémentaires  1 
ordinaires,  pourront,  être- 
provisoirement  iMir  des  déea 
dus  en  conseil  dfitat,  après  f 
délibérés  et  approuvés  en  con 


fermement  aux  dispositions  in 
dans  la  présente  loi.  »  M.  <2e  H 
développé  les  motife  de  sa  prc 
mais  le  Sénat,  après  avoir  entend) 
tin  FeuiUée^  a  adopté  la  rédactj 
commission. 

(1)  Présentation  h  Ib  Chambre  dei 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fii 
11  janvier  1878  (J.  du  2i  janvier 
Rapport  de  M.  Wilson,  le*  25  jani 
du  4  février,  n<*  333).  Diseussian  et 
le  31  janvier  (J.  0.  du  !•«•  février). 

Présentation  au  Sénj^t,  le  7  fé 
(J.  0.  du  20  février,  n»  66).  i 
M.  Bertauld,  le  4  mars  1879-  (J. 
mars,  n«  33).  Première  délibératùt 
tion  sans  discussion,  le  14  mars 
15).  Deuxième  délibération  :  Dit 
adoption,  le  25  mars  (J.  O.  du  26 

Retour  à  la  Chambre  des  ûi 
projet  modifié,  le  29  mars  1879  (J 
avril,  n«  1306). Rapport  de  M.  Wil 
mai  (J.  0.  du  20  juin,  n»  1457) 
sans  discussion,  en  première  et  ei 
délibération,  les  t  août  et  6  déeen 
des  3  août  et  7  décembre). 

Le  projet  de  loi  présenté  par 
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^dé  d*tm  remarquable  exptjsé 
se  trouve  retracé  de  la  ma- 
claire  et  la  plus  complète 
s  différentes  dispositions  lé- 
mt  été  successivement  édie- 
»rtante  question  des  crédits 
es  et  extraordinaires  :  je  crois 
rodaire  les  principaux  pas- 

les  régimee  on  avhierefaéles' 
rer  les  serriees  pufotics  sans* 
I  aux  droits  des  chambres, 
rent  disposer  des  ressources 
systèmes  qu'on  a  employés 
'ellemefft  avec  les  oonstltu* 

nernement  de  Juillet,  on  a' 
rture  de  crédits  sopplémen- 
aordinaires  sous^  certaines' 
ns  des  conditions-  détormi^ 

re,  avec  une  spécialité  moins: 
acuité  de  virement^  on  a  pu 
Ime    résultat  par   dfaatres 

aablée  nationale ,  qui  était 
1  a  réglé  par  une  loi,  qui  s'ap>- 
d  à  un  exercice  déterminé  et 
quée  h  d'antres  p^r  exten^ 
d'ouTerture  des  crédits  pen* 
s  o&  l'Assemblée  absente 
>pé8entée  que  par  une  com- 
mente. 

ion  de  1875,  enfin ,  a  institué 
i  dont  les  sessions  sont  li- 
donc  nécessaire  de  mettre- 
incipes  des  lois  antérieures 
.tion  nouvelle. 
)§et    du    projet    de  loi   ei- 

,  nous  ferons  remarquer  que 
mt  préparés  plus  d'un  an  à 
itant  habituellement  \t>tés 
,  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
3ssible  que  certains  services, 
soient  les  prévisions  budgé- 
'ouvent  pas  accidentellement 
nunière    insuffisante.    D'un 

ne  saurait  échapper  à  des 
3tionnelles  qu'imposent  des 
imprévues^  et  de  force  ma- 
jrieur  comme  à  l'extérieur, 
lent  les  crédits  supplémen- 
lordinaires.    Cette  situation 

imposée  sous   tous  les  ré- 

'on  remonte  dans  le  passé, 
i  première  loi  qui  autorisa 
>,  crédits    par   ordonnances 

des  cas  extraordinaires  et 
elle  du  25  mars  181T.  Cette 
issait  pas  la  spéeifldité  par- 
gétaires,    non  plus    que  la 
tre  les  diverses  natures  de 

pesé  une  première    bar- 


rière en- obligeant  les  ministres,  sous  leur 
responsabilité,  à  ne  jamais  dépasser  Ir 
total  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  ; 
et  en  prescrivant  au  ministre  des  financet- 
de  n'autoriser  les  paiements  excédant  les 
crédits,  que  dans  •  des  cas  extraordinaire! 
et  urgents,  »  et  en  vertu  d*ordonnBncoB- 
royales  qui  devaient  être  converties  en  lois- 
à  la  plus  prochaine  session  des  cham- 
bres, 

La  loi  dU  tT  juin  1819  corrobora  et  régu** 
larisa  cette'  disposition  en  prescrivant,  par- 
son  art.  21,  que  les  ordonnances  qui  an- 
raient  autorisé  des  paiements  pour  des  dé»- 
penses  extraordin«ires  et  urgentes,  se- 
raient présentées,  en  forme  de  loi,  h  la* 
plus  prochaine  session  des  chambres,  par 
chacun  des  ministres,  dans  le  département 
duqvel  là-  dépenBe  aurait  été  faite,  pour- 
être  converties  en  lois  aérant  le  règlemenl 
définitif  des  bndgets  antérieurs. 

Cette  législation,  qni  ne  s'appliquait 
textuellement  qu'aux  dépenses-  extraordi- 
naires,  poirvait'êftre'  facilement  éludée  paE' 
la  faculté  laissée  à-  chaque  ministre  de  dit- 
poser  presque  art>itrairement  du  crédit 
qui  lui  était  -ouvert  en  masse  pour  les  be» 
soins  de  son  département,  et  par  la  faculté 
aeoordée  par  l'ordonnance  du  !«'  septem- 
bre 1827,  de  reporter,  à  l'époque  de  la  pré* 
sentation  de  la  loi  des  comptes,  les  excé- 
dents de  dépenses  survenus  dans  les 
services  ordinaires.  De  là,  cette  distint»- 
tion  que  Tordonnance  du  l«r  septembrer- 
1827  établit  entre  les  crédits  extraordi» 
naired  et  les  crédits  complémentaires. 

Il  existait  doi|c  une  contradiction  mani- 
feste entre  les  prescriptions  positives  de  lit 
loi  de  1817  et  les  dispositions  de  l'ordon* 
nanee  du  iw  septembre  1627  ;  car  cette  loi 
voulait  que  le  ministre,  sous  sa  responsa- 
bilité, ne  pût  jamais  dépasser  le  crédit  qui 
lui  était  ouvert,  si  ce  n'est  dans  des  cas 
urgents  pour  lesquels  il  devait  réclamer  ht 
sanction  des  chambres,  tandis  que  l'or- 
donnance précitée  le  dégageait  de  cette 
obligation  pour  tous  les  excédents  de  dé- 
pense qui  se  rapportaient  à  des  services 
ordinaires  votés  par  le  budget. 

Frappé  de  cette  contradiction,  le  ministre 
des  finances,  M.  Humann,  demanda  aux 
chambres,  au  moment  du  dépôt  du  projet 
de  loi  concernant  lès  crédits  supplémen- 
taires de  l'exercice  1832^  (séance  du  10  jan- 
vieri[833),  de  tracer  aux  ministres  des  rè- 
gles claires*  et  précises  qui  ne  laissassent 
aucun  doute  sur  les  conditions  de  leur 
responsabilité  en  matière  d'excédents  de 
dépenses  et  de  suppléments  de  crédits 

Ces  dispositions  ont  été  consacrées  par 
les  art.  3,  4,  6  et  6  de  la  loi  du  24  avril' 

La  loi  du  18  juillet  1835,  art.  5,  Imposai 
l'Obligation  pour  les  demandes  de  crédits' 
faites  en  dehors  de  Ui  161  annuelle  des  dé* 
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penses,    d'indiquer  les  voies   et  moyens 
affectés  aux  crédits  extrabudgétaires. 

La  loi  du  13  novembre  1849  établit  que 
tout  projet  de  loi  portant  ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires 
devait  être  contresigné  non-seulement  par 
le  ministre  compétent,  mais  encore  par 
le  ministre  des  finances.  La  même  loi 
exigea,  en  outre,  que  le  tableau  de  tous 
les  crédits  imputés  successivement  sur  -les 
ressources  des  deux  budgets  en  cours 
d'exécution  serait  dressé,  tenu  au  courant 
d'après  les  documents  transmis  à  l'As- 
aemblée  nationale  par  le  ministre  des 
finances,  et  affiché  dans  la  salle  des  con- 
férences des  commissions  des  finances  et 
des  bureaux. 

La  loi  du  15  mai  1850  a  eu  pour  but  de 
faire  concorder  avec  la  Constitution  et  le 
principe  de  la  permanence  de  l'Assemblée 
législative  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  interdisaient  tout  ordonnance- 
ment ou  liquidation  de  dépenses,  sans 
qu'un  crédit  préalable  eût  été  ouvert  par 
une  loi,  et  qui  avaient  réglé  les  cas  et  les 
formes  dans  lesquels  des  crédits,  ou  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires,  peuvent 
être  ouverts  et  sanctionnés 

L'art.  9  de  la  loi  du  15  mai  1850  stipula 
qu'aucune  dépense  ne  pouvait  être  or- 
donnée ni  liquidée,  sans  qu'un  crédit  préa- 
lable eût  été  ouvert  par  une  loi,  et  même 
elle  n'hésita  pas  k  mettre  à  la  charge  per- 
sonnelle du  ministre  contrevenant  toute 
dépense  non  créditée  ou  portion  de  dépense 
en  excédent  de  crédit.  Elle  appliqua  et  tous 
les  travaux  entrepris  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes  et  autres  établisse- 
ments publics ,  là  disposition  contenue 
dans  l'art.  20  de  la  loi  du  27  juin  1833.  Elle 
autorisa,  pendant  les  prorogations  de  l'As- 
semblée législative,  l'ouverture,  par  arrêté 
du  Président  de  la  République,  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  ,  en 
exigeant  la  garantie  de  la  délibération 
préalable  du  conseil  des  ministres ,  le 
contre-seing  du  ministre  des  finances  et 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois.  Elle  fixa  les 
règles  suivantes  pour  la  régularisation 
des  crédits  ouverts  : 

S'il  s'agissait  de  crédits  extraordinaires, 
les  arrêtés  du  Président  devaient  être  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'Assemblée  législa- 
tive dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  la  prorogation,  sous  forme  de 
projets  de  lois  spéciaux,  avec  l'indication 
des  voies  et  moyens  affectés  au  paiement 
de  la  dépense. 

S'il  s'agissait  de  crédits  supplémentaires 
mais  seulement  pour  ce  qui  concerne  les 
services  dénommés  par  la  loi  du  22  mai 
1834  «  services  votés,  >  les  crédits  ouverts, 
par  arrêtés  du  Président  de  la  République, 
devaient  être  soumis  h  l'approbation  légis- 
lative  en  un  seul  projet  de  loi,  au  plus 


tard  dans  le  mois  de  décembre,  et  toi 
avec  l'indication  des  voies  et  moye&s. 

La  même  loi  statua  enfin  que  la  n 
clature  des  services  votés  serait  im] 
chaque  année  dans  la  loi  du  budg 
dépenses. 

Sur  la  proposition  de  M.  Creton, 
du  16  mai  1851  décida  que  toutpn 
loi  portant  demande  de  crédit  sapp! 
taire  ou  extraordinaire,  imputable i 
ou  plusieurs  exercices,  devait  être  < 
signé  par  le  ministre  compétent  et 
ministre  des  finances,  et  que  la  pr 
tion  en  serait  faite,  comme  anm 
budget,  par  le  ministre  des  finaneei 

Cette  loi  renouvela  la  prescriptio 
tée  par  la  loi  de  1850,  en  ce  qui  o 
l'indication  des  voies  et  moyens  aff( 
paiement  de  la  dépense  ;  de  plus, 
cida  que,  s'il  ne  pouvait  y  être  poi 
les]  ressources  effectives  de  l'exei 
projet  devait  mentionner  que  le  cré 
mis  au  compte  de  la  dette  flottante 

Elle  prescrivit,  en  outre,  par  so 
que  le  miniàtre  des  finances  réui 
un  seul  projet  de  loi  toutes  les  d 
de  crédits  suiiplémentaires  ou  e: 
naires  dont  le  besoin  se  serait  fa 
dans  les  divers  services,  pendan 
val  le  d'un  mois  au  moins,  et  que 
seulement  dans  le  cas  d'urgen 
procéderait  par  des  projets  de  1 
ciauxi 

La  permanence  de  l'Assemblée  i 
plus  sous  le  régime  de  la  constit 
l'empire,  il  fallut  revenir,  en  m 
crédits  extrabudgétaires,  au  régi 
sous  Je  gouvernement  de  Juillet 
séquence,  les  art.  20  et  21  de  la 
nances  du  8  juillet  1852  eurent  p 
de  confirmer  les  règles  et  les  gar 
avaient  été  consacrées  par  la  1 
antérieure  à  1848,  relativement  ai 
supplémentaires  et  extraordinaire 
par  des  décrets  en  l'absence  du 
gislatif.  L'art.  22  de  la  même  lo 
les  dispositions  législatives  posté 
1848,  qui  étaient  devenues  sans 
qui  ne  pouvaient  se  concilier  av( 
nouvelles.  C'est  pour  ce  motif  q 
abrogés  l'art.  10,  la  disposition 
l'art.  Il  et  le  premier  paragraph( 
ticle  12  de  la  loi  du  15  mai  1850, 
sition  finale  de  l'art.  12  et  l'art.  4 
du  16  mai  1851. 

Le  sénatus-consulte  du  25  décei 
établit  qu'à  l'avenir   le    budget, 
avec  ses  subdivisions  administra 
rait  voté  par  ministère    et   qu'i 
rendu  eu  conseil  d'Etat  réglerait 
tition,  par  chapitres,  du   crédit  j 
chaque  ministère.  En   outre,  il  ii 
gouvernement  du  droit  d'opérer 
ments  de  crédits  d'un  chapitre  à  i 
droit  considérable   qui  devait  a^ 


ftéPUBLIQDB  FIUNÇÂISB.  —  U  DÉCEMBRE  1879. 


513 


dans  l'esprit  du  législateur, 
n  à  une  suppression  totale 
pplémentaires,  au  moins  à 
presque  complète, 
peu  de  temps  après,  Tart.  21 
mai  1855  rétablit  les  crédits 
es  et  décida  que,  lorsque  ces 
ent  pu  être  couverts  par  des 
hapitres,  les  décrets  qui  les 
risés  seraient  soumis  à  la 
ative  aux  époques  suivantes  : 
'ets  relatifs  aux  crédits  ex- 
dans les  deux  premiers  mois 
qui  suivrait  l'ouverture  des- 
traordinaires  ;  pour  les  dé- 
tux  crédits  supplémentaires, 
premiers  mois  de  la  session 
clôture  de  chacun  des  exer- 
lels  les  suppléments  auraient 
Dans  tous  les  cas,  les  sup- 
t  il  s'agit  ne  pouvaient  être 
it  leur  régularisation  légis- 
'ements  de  chapitres  effec- 
ion  de  l'art.  12  du  sénatus- 
I  décembre  1852. 
dre  plus  rares  ces  supplé- 
l  du  décret  du  10  novembre 
nsi  que  l'avaient  fait  les  lois 
10  et  de  1851,  que  les  décrets 
ture  de  crédits  extrabudgé- 
issent  les  voies  et  moyens 
crédits  demandés.  Ce  même 
nt  que  les  virements  seraient 
'  couvrir,  après  la  première 
ercice,  par  des  excédents  de 
nent  disponibles,  les  insuffi- 
ïations  auxquelles  il  serait 
isaire  de  subvenir, 
mière  fois,  l'intervention  du 
a  été  réclamée  Ipar  le  décret 
re  1856,  pour  tous  les  supplé- 
ements  de  crédits;  avec  l'o- 
r  le  conseil  d'Etat,  de  con^ 
Valablement  les  décrets  con- 
ipplémepts  ou  les  virements 
i  ministre  des  finances  qui 
avis,  en  prenant  en  considé- 
dits  déjà  ouverts  et  la  situa- 
is et  revenus  de  l'Etat,  com- 
aux  prévisions  du  budget. 
;  dut  être  contresigné  par  le 
pètent  et  par  le  ministre  des 

consulte  du  31  décembre  1861, 
ositions  financières  en  ma- 
is ont  été  en  vigueur  jusqu'à 
mpire,  supprima  la  faculté 
e  crédits  par  décret  en  l'ab* 
ps  législatif.  Il  prescrivit  que 
ipplémentaires  et  extraordi- 
raient  plus  accordés  qu'en 
•i.  Ne  pouvant  pas  supprimer 
de  crédits  extrabudgétaires, 
formation,  en  cours  d'exercice, 
rectificatif  présenté  avec  les 


mêmes  divisions  que  le  budget  primitif,  à 
la  condition  que  ce  budget  contint,  en  re- 
gard des  suppléments  demandés,  l'évalua- 
tion des  recettes  supplémentaires  destinées 
à  y  pourvoir.  Il  laissa,  en  outre,  au  gou- 
vernement la  faculté,  concédée  par  le  décret 
du  10  novembre  1856,  d'opérer  les  virements 
d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère. 

La  sénatus-consulte  de  1869  décida  que  le 
budget  serait  présenté  au  Corps  législatif 
avec  ses  divisions  en  chapitres  et  articles, 
et  qu'il  serait  voté  par  chapitres.  Cette 
disposition  a  eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer la  répartition  ultérieure  par  décret; 
sous  l'empire  de  ce  sénatus-consulte,  le 
droit  de  virement  était  maintenu,  mais  la 
loi  de  finances  du  27  juillet  1870  apporta  à 
ce  droit  quelques  restrictions.  Elle  porta 
interdiction  complète  du  droit  de  virement 
sur  les  crédits  de  la  dette  publique;  elle 
interdit  l'augmentation  par  cette  voie  des 
crédits  alloués  pour  les  traitements  de 
personnel  et  de  ceux  ouverts  à  titre  de 
fonds  secrets;  elle  proscrivit,  en  outre, 
l'augmentation  des  crédits  du  budget  or- 
dinaire par  prélèvement  sur  les  crédits  du 
budget  extraordinaire. 

Les  changements  politiques  survenus  en 

1870,  et  l'établissement  d'une  Assemblée 
nationale  souveraine  et  permanente,  ont 
nécessité,  en  matière  de  crédits,  l'adoption 
d'un  système  qui  fût  en  harmonie  avec  les 
institutions  nouvelles.... 

Il  fallut  revenir  à  la  législation  antér 
Heure  à  Tempire.  La  loi  du  15  septembre 

1871,  par  son  art.  30,  a  supprimé  la  faculté 
de  virements  de  crédits  d'un  chapitre  à  un 
autre  et,  par  ses  art.  31  et  32,  elle  a  fait  re- 
vivre les  lois  des  24  avril  1838  et  23  mai 
1834,  et  des  dispositions  non  abrogées  de  la 
loi  du  15  mai  1850. 

En  conséquence,  la  loi  de  1871  a  rétabli, 
pour  le  gouvernement,  la  faculté  d'ouvrir, 
pendant  les  prorogations  de  l'Assemblée 
nationale,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  sous  la  condition  expresse 
que  les  décrets  qui  auraient  provisoire- 
ment accordé  des  crédits  fussent  soumis  à 
la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  sa  réunion. 
L'Assemblée  nationale  s'est  inspirée  de  la 
loi  du  15  mai  1850,  en  restreignant  la  fa- 
culté d'ouverture  des  crédits  supplémen* 
taires,  aux  services  votés,  dénommés  dans 
une  nomenclature  annexée  à  l'art.  33  de  la 
loi  de  1871. 

En  outre,  elle  entoura  de  garanties,  nou- 
velles les  droits  du  gouvernement,  en  exi- 
geant que  les  décrets  fussent  délibérés]  et 
approuvés  en  conseil  des  ministres,  et  en 
réclamant,  comme  l'avait  prescrit  le  décret 
du  10  novembre  1856,  l'intervention  du  con- 
seil d'Etat,  pour  la  fixation  des  crédits. 

Enfin,  sur  la  propoglUoxv  d*  V\vwi«tTiXJv^ 


514 


RéPUBLlQUB  FRANÇAISI.   —  44  VtCEMVKK  4879. 


ministres  ;  ils  indiqueront  les  voies 
et  moyens  qui  seront  affectés  aux 
crédits  demandés.  Ces  décrets  devront 
être  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 


bres dans  la  première  qu 

lenr  plus  prochaine  réunit 

5.  Pourront  nefsAs    don 

ouverture  dé  crédits  snpp! 


M.  Gruichard,  on  a  fait  roviTrc,  par  la 'loi 
du  12  août  1676,  l'obli^tion  imposée  «m 
ministre  des  finances  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  16  mai  4851,  de  réunir  en  un  seul  projet 
de  loi  toutes  les  idemandeB  de  crédits  sup- 
plém^întaires  ou  extraordinaires  ^nt  le 
besoin  se  ferait  sentir  dans  les  divers  ser- 
vices pendant  risrtervaUe  d'un  mois  au 
moins.  Aux  termes  de  la  même  loi,  le  mi- 
nistre des  finances  ne  doit  procéder  par 
projets  de  lois  «pôciaux  que  dans  le  jeas 
d'urgenoe. 

Telles -eomt  les  d^érentes  pkaies  qu'a 
parcourues  notne  législation  fimaneSère  en 
matière  die  crédits  supplémentaires  «rt  lest- 
traordin  aires. 

En  présence  de  la  OMMititutionnouinelle, 
qui  a  attribué  le  pouvoir  législatif  à  4eux 
cham-bnes  et  limitée  cinq  vcuoit  la  durée  de 
leur  session  ordinaire,  on  s'est  demandé 
si  nous  sommes  encore  régie  par  laloiidn 
16  septembre  1871,  ou  si  les  disposltiens  ds 
cette  loi  sont  devenues  caduques  depuis  le 
jour  où  i'Â.ssieinbtée  nationale  a  pris  ôou 

Il  était  donc  nécessaire  de  détenniner 
dans  quelles  conditions,  .dans  quelles  Ur 
mites  et  «sous  quelles  garanties  il  •eist  pos- 
sible  de  concéder  au  gouvernement  le  drcdft 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires. 

Le  projet  du  gouvernement  a  été  ren- 
voyé à  l'examen  de  la  commission  du 
Jîudget,  qui  y  a  apporté  quelques  modifi- 
cations. (Y.  les  notes  suivantes.)  Il  a  été 
ensuite  adopté  sans  débat  par  la  Chambre 
des  députés. 

La  commission  des  finances  du  €état  a 
introduit  à  son  tour  de  légers  changements 
dans  la  rédaction  des  articles.  Le  projet  a 
été  soumis  à  une  double  délibération.  Lors 
de  la  seconde  lecture ,  une  assez  vive  dis- 
cussion s'est  engagée,  au  sujet  de  la  dispo- 
sition consacrée  par  l'art.  4,  entre  MM.  Del- 
ioleiChesnelong^  d'une  part,  et  M.  Bertauld^  , 
rapporteur,  d'autre  part.  Mais  le  Sénat, 
aans  s'arrêter  aux  objections  présentées,  a 
adopté  purement  et  simplement  la  rédac- 
tion proposée  par  sa  commission. 

Le  projet  est  ensuite  revenu  à  la  Ofaam* 
bre,  et  les  modifications  introduites  par  le 
Sénat  ont  été  acceptées  sans  aucune  diffi- 
culté. 

(1)  L'article  du  projet  présenté  par 
M.  Léon  Say  était  ainsi  conçu  :  c  Dans  'le 
cas  de  prorogation  des  chambres,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extrauordinaines 
pourront  être  ouverts  par  des  décrets  ren- 
dus 4m  tîoueeil  d'fitat,  aptoft  w^  ^dâVi- 


bcrésietapprowrés  en  conseil  d 

'—  Ces  décrets  devront   être 

sanction'  des  ohambnes  dans 

quinzaine  de  leurphsis  prochaf 

L'exposé  des  .moitijb  expliqua 

faculté  d'ouvrir  des  fïrédits 

était  réservée  en   cas   de  prc 

qu'il  ne  pourrait  en  être  fait  n 

cas  de  dissolution  de  la  Gham 

putés«  La  commission   du  bi 

devoir  modifier    cette  redactio 

insistant  sur  oette  idée  que  Toi 

crédits  «upplémentairM  ou  extr 

restait  formellement  interdite  d 

thèse  d'une  dissolcrtion,  la  cm 

proposé  en   outre  de  distingue 

différents  cas  de   prorogatioa. 

rents  cas  sont  définis  dans  l'art.: 

du  16  juillet  .1675.  Il  7  a  d'aiiori 

prorogation  qui  est  iteé  dans  ït 

phe  l«r  ée  cet  art.  ^  c'est  ce  qi/n 

peler  l'interraâe  des  BeaaiQn8,«l 

le  cas  où  le  Président  de  ka  Bép 

des,  par  décret,  la  «essien  de  M 

iaiitdvL  fnâne  art.  S  a,  xa-tatM 

odoget  de  définir  le  cas  d'a^vrofli 

à*dire  le  cas  où  le  pounoir  eiÉi 

rompt,  par  décret,  une  sessiaidi 

i>ro  peur  i'ajournjer  pendaal  un 

plus.  La  rédaction  aomvedle*  eii! 

oiaiement  le  §  l**  de  l'art.  2,  avait 

de  restreindre,  è  l'hypothèse  préi 

paragraphe^  la  faculté  d'ouvrir  d 

et  d'interdire,  au  contraire,  Vov 

tout  crédit  supplémentaire  oa 

naire  dans  le  cas  d'ajoumemeit 

le  §  2  du  même  article.  C'est  eett( 

qui  a  passé  daas  la  loL 

Lors  de  la  discussion  au  Sésat 
a  présenté  l'amendement  suivac 
le  cas  d'absence  des  chambres,  < 
supplémentaires  et  extraordina 
ront  être  ouverts  provisoiieme 
Cet  amendement  réservait  au  pt 
cutif  la  faculté  d'ouvrir  des  e. 
seulement  dans  tous  les  easde  pi 
mais  aussi  dans  le  cas  de  diss 
la  Chambre  des  députés.  11  a  et 
par  son  auteur^  M.  Defsol,  et  pai 
nelong.  Les  deux  oraleure  ont  f 
quer  que  l'article  dn  projet  app 
restriction  inadmissible  aux  pr 
du  pouvoir  exécutif,  en  entravi 
cice  du  droit  de  dissolution  ^|«e  i 
la  Constitution,  et  lenfennait  un 
véritable  à  la  Constitution  sM 
M.  Bertauld,  rapporteur,  et  M.  ' 
des  finoMem,  ont  défendu  les  disps 
>To\et.  L'aaandwncnt  a  dté  émi 
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ces  Totés  dont  la  noxnencla- 
1  annexée  chaque  cannée  à  la 
nances.  Les  crédits  extraor- 
qui  ont  pour  objet  la  créa- 
n  service  nouveau  ne  pour- 
e  ouvens  par  décret  (1). 


LCEMBJiii:  1870.  —  Loi  qui  approuve 
cernent  conclu,  le  2i  novembre 
lire  la  Franoe  et  la  ■Belgique,  rela- 
it  à  Tinter  «mention  de  la  poate  dans 
onements  aux  journaux  et  p«- 
ns  périodiques  (2).  (XII,  B. 
CXXVII,  n.  «682.) 

•' .  Le  Président  de  la  Répn- 
st  antorisé  à  ratifier  et,  s  il  y 

faire  exécuter  l'arrangement 
mt  rintervenf ion  de  la  poste 

abonnements  aux  joumanx 
cations  périodiques ,  signé  à 

21   novembre  1«79  et  dont 
Le  anthentiqn«  est  annexée  à 
nte  loi. 
\  décrets,  insérés  au  Bulletin 

fixeront  k  drott  de  commis- 
pensevoir,  conformément  à 
ement  snsénoncé,  ponr  les 
nents  eux  journaux  et  publi- 
belges  soascrîts  dans  les  bu- 
B  poste  français. 

•ussrgnés,  président  dn  con- 
rîstre  des  affaires  étrangères 
épnblique  franjçàise,  et  ea- 
raordinaire  et  ministre  plé- 
îaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
fes  à  Paris,  dûment  autorisés, 
rt.  13  et  15  de  la  convention 
on  postale  uniTerselle  con- 


chie  à  Paris  le  !•«•  juin  1678,  et 
Vart.  6  de  Terrangement  concernant 
l'échange  des  mandats  do  poste,  con- 
clu à  Paris  le  4  juin  1878,  ont,  d'un 
commun  accorof,  arrêté  l'arrange- 
ment suivant  : 

Art.  !•».  Les  haUtants  des  deux 
pays  contractants  peuvent  emprunter 
l'intermédiaire  du  service  des  postes 
pour  8*abenner  aux  journaux,  ga- 
zettes, revues  et  publications  pério- 
dicpies  de  toute  nature  paraissant 
soit  en  France  et  en  Algérie,  soit  en 
Belgique. 

2.  Les  abonnements  souscrits  par 
l'intermédiaire  de  la  poste  donnent 
Ken  à  la  perception  d'un  droit  de 
commission  qui  ne  peut  pas  dépasser 
trois  pour  ecnt  da  prix  cle  Chaque 
abonnement,  et  pour  -^  perrreption 
duquel  ce  prix  est  arrondi  en  forçant 
les  fractions  de  franc  jusqu'au  franc 
entier.  Ce  droit  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  inférieur  à  vingt-cinq  cen- 
times par  abonnement.  Le  produit 
•de  ce  <^roit  est  partagé  par  les  admi- 
nistrations de  France  et  de  Belgique. 

3.  Le  droit  prévu  à  l'art,  2  précé- 
dent est  perçu  par  îe  bureau  de  peste 
de  dépôt,  «oit  par  le  prélèvement 
sur  le  prix  de  l'abonnement,  soit  en 
sus  de  ce  prix,  suivant  les  conditions 
inéiquées  par  les  éditeurs. 

4.  Le  prix  de  Tabonnement  est 
converti  par  le  bureau  de  poste  de 
dépôt  en  un  mandat  de  poste  au 
profit  de  l'éditeur,  après  déduction, 
s'il  y  a  lien,  du  droit  de  poste  indi- 


avait,  dans  l'article  proposé  par  le 
mad,  UK  Trremier  paragraphe  aux 
iqpiel  la  .faculté  aceordée  par  r4ur- 
léëent  'devrait  être  inscrifto  chaf ue 
ns  la  .loi  de-financea.  jCcttc  4l8ypo- 
të  supprimée  par  la  commission 
t.  Le  rapporteur,  M.  Beftauld, 
ipie  la  commission  a  petïsé  qtf  il 
.  à  )a  fois  plus  juridiqne  -et  i>his 

de  décider  que  le  droit  d'owrir. 
is  par  décret,  avec  les  restrictions 
litent,  appartient  au  pouvoir  exô- 
•  -cela  seul  igue  la  loi  butlgêtairo 

refuse  pas  l'exercice.  Le  gouvcr- 
m  wt  pr^snmé  investi  quand  il 

pas  exj;)rcs8émerrt  dénié;  -porurle 

le  concours  des  ftem  chambres 

saire. 

lositiûu  cQDâlgnée  dans  le  dernier 

he  de  l'article  n'existait  pas  dans 


le  projet  primitif  :  eHe  a  été  ajoutée  par  la 
commission  du  budget.  Une  loi  sera  tou- 
jours nécessaire,  lors^iueles  crédits  oxtraor- 
■diludres  auroat  ;paur  oii^iet  la  (véation  d'un 
service  nouveaiu 

t2)  Présentation  à  In  Chambre  des  députés, 
par  M.  Waddington,  ministre  des  affaires 
étraoËgëres,  et  M.  «Cochery,  mfhnistre  des 
postes  et  télégraphes,  le  29  novembre  1879 
(J.  O.  du  8  décembre,  n©  1923).  Bqpport  de 
M.  Parent,  le  6  décembre  (J.  O.  du  30  dé- 
cembre, n''f9G9).A-dopftwn  sans  discussiom,  le 
'13  décembre  (J.  O.  du  14). 

Présentatîùn  au  fiémrt,  le  18  décembre  (J* 
O.  dn  i*'  janvier  1680,  n«  45).  ^Rapport  tie 
M.  Varrqy,  le  16  décembre  (H.  0.  du  17  dé- 
tîcmbre,èt  du  6  janvier  1880,  n»  69).  AâopHoiiv 
•sttfn  ^cuMton,  }e'16tlëcembre(Jr0.da17U 
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que  aax  art.  2  et  3  précédents.  Un 
récépissé  est  remis  gratuitement  au 
déposant  et  le  mandat  d'abonnement 
est  transmis  directement  et  sans  frais 
à  l'éditeur  qui  en  touche  le  montant, 
sans  débours,  dans  tout  bureau  de 
poste  du  pays  de  destination. 

5.  Les  dispositions  de  Tarrange- 
ment  du  4  juin  4878  sont  applicables, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  stipulations  du  présent  arrange- 
ment, aux  mandats  de  poste  délivrés, 
en  vertu  des  articles  précédents,  pour 
le  paiement  des  abonnements  sous- 
crits par  l'intermédiaire  de  la  poste. 

G.  Les  deux  administrations  rè- 
glent la  forme  du  mandat  d'abonne- 
ment aux  journaux  ou  autres  publi- 
cations périodiques  et  toutes  les 
antres  mesures  de  détail  ou  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  arrangement.  Les  dispo- 
sitions arrêtées  en  vertu  du  présent 
article  peuvent  être  modifiées  par  les 
deux  aaministrations,  toutes  les  fois 
que,  d'un  commun  accord^  elles  en 
reconnaissent  la  nécessité. 

7.  Le  présent  arrangement  sera 
mis  en  exécution  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été 
faite,  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats,  et  il  demeu- 
rera obligatoire,  d'année  en  année, 
jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  par- 
ties ait  annoncé  &  l'autre,  mais  un 
an  à  r avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette 
dernière  année,  l'arrangement  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine 
et  entière,  sans  préjudice  de  la  liqui- 
dation et  du  solde  des  comptes  après 
^expiration  dudit  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  arran- 
gement et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  en  double  original  et  signé  à 
Paris,  le  2i  novembre  1879.  Signé  : 
Waddington,  Beyens. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députéf, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  le 
19  mai  1879  (J.  0.  du  4  juin,  n«  1385).  Projet 
rectificatif,  le  27  novembre  (J.  0.  du  8  dé- 
cembre, no  1898).  Rapport  de  M.  Rouvier, 
le  12  décembre  (J.  0.  du  14  février  1880, 
xi«  iOOl),  Discustion  et  adoption,  le  13  décem- 
bre  (J.  0.  du  14). 


18  =3  19  DÂCEMBRB  1879.  —  liOi  1 

reconstniction  de  l'hôtel  des  pc 
fi.  CCGCLXXXVII,  n.  8683.) 

Art.  4^.  Le  ministre  d( 

{)ublics  est  autorisé  à  en 
es  travaux  et  à  faire,  a 
r£tatt  les  accjnisitions  i 
pour  reconstruire  Thôtel  ( 

2.  La  convention  passée 
vembre  1879,  entre  l'Etat 
de  Palis,  pour  la  reconst 
rhôtel  des  postes  et  l'ex^ 
diverses  opérations  de  i 
abords,  est  et  demetire  a 
Cette  convention  est  ann^ 
présente  loi. 

3.  Les  dépenses  sontévali 
les  travaux  et  acquisitions 
spécifiés,  à  la  somme  de  ï( 
800,000  £r. 

4.  Il  est  ouvert  au  min 
travaux  publics  sur  Texerc 
au  delà  des  crédits  accord( 
loi  de  finances  du  môme  ex 
par  des  lois  spéciales,  uj 
extraordinaire  de  46,8OO,00( 
sera  inscrit  à  la  troisième 
(Dépenses  sur  ressources  «a 
naires)  à  un  chapitre  b9  19, 
Reconstruction  de  rhôtel  déi 

5.  Il  sera  pourvu  au  crédit 
dinaire  ci-dessus  an  moven 
produit  de  la  revente  des 
libres  de  Thôtel  actuel  des 
évalué  à  la  somme  de  2,500 
V  d*un  prélèvement  de  U,3( 
à  opérer  sur  l'avance  faite 
par  la  Banque  de  France  en 
la  convention  du  29  mars  i 
prouvée  par  la  loi  du  13 
vant. 

6.  La  portion  des  crédits  q 
pas  été  consommée  à  la  fin  * 
dce  1880  pourra  être  repc 
décrets  aux  exercices  suivai 
conserveront  leur  ajffectatic 
tive.  Les  ressources  corresp 
seront  également  reportées 
mes  exercices. 


Présentation  au  Sénat,  le  i3dé 
0.  du  4  janvier  1880,  n»  44). 
M.  Varroy,  le  16  décembre  (J.  0 
cembre,  et  du  1«  janvier  1880,  n» 
tion  sans  discussion,  le  16  décen 
du  17). 
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haqae  année  il  sera  rendu 
aux  Chambres  de  la  situation 
raux  exécutés. 

convention  annexée  à  la  pré- 
3i  ne  sera  passible  que  du 
ce  de  3  fr. 

CONVENTION. 

les  soussignés,  etc,  etc.,  a 
renu  ce  qui  suit  : 

a  procédé  à  la  reconstruction 
tel  des  postes,  à  Paris,  au 
ement  de  la  rue  aux  Ours  de- 
rue  Montorgueil  iusqu'à  la 
es  Victoires,  et  à  1  ouverture 
ection  de  la  rue  du  Louvre, 
lément  aux  dispositions  sui- 

[•'.  L'opération  sera  divisée 
sections  : 

remière  section  comprendra 
ropriations  nécessaires  à  la 
îietion  de  Thôtel  des  postes, 
rture  de  la  rue  aux  Ours  en- 
*ues  Montmartre  et  d*Argout 
iverture  de  la  rue  du  Louvre 
rue  aux  Ours  ainsi  prolongée 
e  Goquillière,  ainsi  du  reste 
out  est  figuré  au  plan  annexé 
sentes,  sur  lequel  le  périmé- 
aouvel  hôtel  est  indiqué  par 
é  vert  du  côté  de  la  rue  du 
3t  par  des  lisérés  bleus  sur  la 
Ours  prolongée,  la  rue  Jean- 
•Housseau  élargie  à  qua- 
létres  à  partir  de  la  limite 
des  propriétés  du  côté  droit 
:e  rae,  et  enfin  sur  la  voie 
lent  dudit  hôtel,  à  ouvrir 
,nt  avec  une  largeur  de  qua- 
àtres  entre  la  rue  Coq-Héron 
3  Jean- Jacques  Rousseau, 
suxième  section  comprendra 
opriations  nécessaires  à  T on- 
de la  rue  aux  Ours  entre  la 
tmartre  et  la  rue  Montorgueil. 
oisième  section  comprendra 
opriations  nécessaires  à  ron- 
de la  rue  aux  Ours  entre  la 
*gout  et  la  place  des  Victoires, 
onformément  aux  indications 
précité. 

)tat  paiera  à  la  ville  de  Paris  : 
rrain  provenant  d'expropria- 
réuni  à  Thôtel  des  postes,  au 
de  la  dépense  totale  nécessi- 
l'expropriation  des  immeu- 


bles compris  dans  la  première  sec- 
tion, y  compris  les  frais  accessoires  ; 
2'  la  partie  du  sol  des  rues  qui  sera 
englobée  dans  le  périmètre  du  nouvel 
hôtel,  au  prix  de  mille  francs  par 
mètre  superficiel. 

3.  L'Etat  ouvrira  à  ses  frais,  sur 
les  terrains  de  l'hôtel  actuel,  la  rue 
d'isolement  susmentionnée  de  qua- 
torze mètres  de  largeur,  entre  la  rue 
Coq-Héron  et  la  rue  Jean-Jacques 
Rousseau,  et  supportera  la  totalité 
des  frais  de  viamlité  de  cette  rue 
nouvelle,  sous  la  réserve  des  modifi- 
cations que  l'étude  définitive  du  pro- 
jet de  l'hôtel  des  postes  rendra  né- 
cessaires dans  le  tracé  de  cette  rue. 
La  ville  deviendra  ipso  facto  proprié- 
taire de  ladite  rue,  à  la  charge  ae  la 
classer  au  nombre  des  voies  publi- 
ques de  Paris  et  d'en  assurer  l'entre- 
tien. L'Etat  prendra  de  plus  à  sa 
charge  la  moitié  de  tous  les  frais  de 
viabilité  afiférents  aux  sections  à  ou- 
vrir, à  raison  de  vingt-qaatre  francs 
le  mètre  carré,  de  la  rue  aux  Ours 
et  de  la  rue  du  Louvre  au  droit  du 
nouvel  hôtel  et  des  terrains  doma- 
niaux restants. 

4.  De  son  côté  la  ville  paiera  à  l'E- 
tat, à  raison  de  1 ,000  fr.  par  mètre 
superficiel,  les  parties  de  l'emplace- 
ment actuel  de  l'hôtel  des  postes 
nécessaires  à  l'élargissement  de  la 
rue  Jean-Jacques  Rousseau  et  à  l'ou- 
verture de  la  rue  du  Louvre. 

5.  L'Etat  s'engage  à  verser  à  la 
ville  de  Paris,  immédiatement  après 
le  vote  de  la  loi  et  les  congés  donnés, 
la  somme  de  7,000,000  de  fr.  à  titre 
d'avance  sur  le  prix  des  terrains  cé- 
dés, sauf  règlement  de  compte  au 
prorata  de  la  dépense  totale,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  en  l'art.  2,  ladite 
somme  ne  pouvant  produire  aucuns 
intérêts  au  profit  de  l'Etat.  Après 
l'achèvement  complet  de  la  première 
section,  il  devra  être  établi  un  compte 
des  dépenses  à  la  charge  respective 
des  parties,  et  celle  des  deux  qui  se 
trouvera  débitrice  envers  l'autre  de- 
vra se  libérer  sans  intérêts  dans  le 
délai  d'une  année. 

6.  La  ville  de  Paris  poursuivra 
l'expropriation  des  immeubles  com- 
pris dans  la  première  section  de  ma- 
nière à  pouvoir  donner  les  ç.Q»\i%feï» 
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avant  \&  3t  décembre  1879  pour  le 
4er  avril  1880,  à  la  condition,  toute- 
fois, que  la  loi  approbative  des  pré- 
sentes intervienne  en  temps  utile. 

7.  La  ville  de  Paris  prend  l'enga- 
gement d'ouvrir,  dana  un  délai  d^e 
quatre  années,  à  partir  du  i«'  avril 
1880,  la  section  de  la  rue  aux  Our& 
comprime  entie  la  rue  Montorgueil 
et  la  rue  Montmartre  et  la  sectioa  de 
cette  môme  rue  comprise  entre  la 
rue  d'Argout  et  la  place  des  Victoi- 
res. 

8.  Pour  les  expropriations,  âémo- 
lltioQs  d'imixieubled ,.  barrages  des 
rues  et  travaux  de  viabilité,  il  seiu 
pris,  d'un  ccsnmun  accord  et  après 
entente  prëa^ble  entre  le  ministre: 
des  travaux  publics,  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes  et  le  préfet 
de  la  Seine^  toutes  les  mes^ares  né- 
cessaires pour  assurer  la  plus  rapide 
exécution  des  travaux,  sams  arrêter 
le  fonctionnement  du  service  des 
postes  pendant  la  période  de  trans- 
formation da  quartier  avoisinant, 
ainsi  que  pendant  la  construction  du 
nouvel  hôtel. 

9.  La  présente  convention  ne  de- 
viendra définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  une  loi. 


20  ==  21  DÉCEMBRE  1879,  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  de  l'Exposition 
internationale  de  Melbourne.  (XII,  B. 
CCCCLXXXVII,  n.  8684.) 

Art.  i^.  ïï  est  ouvert  au  ministre 
de  ragricul'ture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1879,  en  addition  aux  cré- 


dits alloués  par  la  loi  de  ûna: 
22  décembre  1878  et  par  ( 
spéciales,  un  crédit  exlraoi 
de  250,000  fr.  pour  les  dépei 
cessitées  par  la  parlicipatio 
France  à  l'Exposition  intern. 
de  Melbourne.  Ce  crédit  seiî 
aivbudget  sous  la  omnéro  d( 
tre  et  le  titre  ci-après  :  chap. 
Exposition  internationale  à 
hourne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  ( 
au  moyen  dès  ressources  gi^ 
da  budget  de  Texercice  1879, 


20  =  54  ftÉCHMïRB  187^.  —  Loi  q»i  < 
miaistre  dâ  l'iAStructioii  pobliqi 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  d 
supplémentaire  applicable  à  Te 
ment  primaire.  (XIT,  3.  CCCCLX 
n..  8685.) 

Art.  f  «'.  Il  est  ouvert  aa  m 
de  l'instructiou  publique  et  ^ 
arts,  sur  l'exercice  1879^  uû 
supplémentaire  da  1^56  000  f 
sera  imputé  à, la  sectioa  i^^ài 
lastruction  primaiyBj  trcùk 
écoles  normales  r  maisons  à 
encouragements. 

%,  U  sera  pourvu  à  cette  di 
au  moyen  das  ressources  géi 
du  budget  de  l'exercice  1879^ 


21  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi 
fixation,  pour  Pexercice  1860,  des 
et  des  dépenses  coueerudnt  la^ftl 
des  monnaies  et  médaiUes  (t).. 
CCCCLXXXVII,  n.  8686.) 

Art.  1«».  H  est  accordé  an  i 
des  finances,  sur  rexercicel 
delà  des  crédits  ouTerts  parr  J 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  de»  députés, 
par  M.  Léon  Say,  ministpe  des  finances,  le 
12  juillet  1879  (J.  O-  du  4  août,  n«  1656).  ifezp- 
port  de  M.  Wilson^  le  27  novembre  (J.  0* 
du  18  décembre,  n»  ig£8).  Adoption  sans  dis- 
cussion, le  6  décembre  (J.  0.  du  7). 

Présentation,  au  Sénat,  le  8  décembre  (J*. 
0.  du  20  décembre,  n»  22),  ttapport  de 
M.  Cordier,  le  11  décemÉfre  (J.  ©.  du  23  dé- 
cembre, no  28)1  Adoption  sans'  dlecusftion',  \q 
16  décembre  (J.  0.  du  17')* 

La  loi  du  31  juillet  1879  a  substitué  au 

système  de  l'entreprise  celui  de  la  régie 

ArecXe  par  l'Etat  dans  la  fabricalSon  des 

mmntABB  (V.  le»  ntites  suv  c8X\e\oV,  «v^, 


p;  3325.  L'adoption  de*  cer  noftteM 
procéder  a  eu  pour  conséqnenced' 
certaines  modifications  au  projet  < 
pour  l'exercice  1880,  déposé  aTM 
de  la  loi.  Afin  de  ne  pas  retarder  1 
sibn  du  budget,  le  gouvernement 
voir  d'étacher  du  projet  général 
partie  concernant  le  service  Aes 
pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  sp 
projet  a  reçu  successivement  la 
des- deux  assemblées.. 

Jusqu'à  présent  le  service  des  1 
et  médailles  a  fait  l'objet  (Fune  d( 
putatlon  :'  les-  dépenses  i^àérafei 
ministration  ont  été   oompris^f 
\^MÀ%«tQsdiaaire  daminislcredei 
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du  même  exerciee,  un  crédit 
Oftfr.,  qui  sera  classé  à  la 
î  section  du  budget  ordi- 
inscrit  au  chap.  45  (Person- 
idminisfration  centrale  des 
'  et  médailles) .  TJ  sera  pourvu 
:  ci-dessus  au  moyen  des 
s  générales  du  budget  or- 
e  l'exercice  i880. 
les  crédits  ouverts  au  minis- 
nances  au  titre  de  l'exercice 

la  loi  de  finances  précitée, 
imeurent  annulées  les  som- 
bres :  chap.  41,  traitement 
tre  et  personnel  de  l'ad- 
îon  centrale,  i25,000  fr.; 
personnel  des  étabirsser- 
►nétaires,  59,400  fr.;  chapi- 
latériel  des  établissements 
îs,  12,000  fr.;  chap.  47,  dé- 
verses des  établissements 
!S,  800  fr.;  chap.  48,  firais 
ation  des  monnaies  de 
r,000  fr.  Total  des  anûula- 
rédits,  284,200  fr. 
rvice  spécial  de  la  fabrica- 
îonnaies  et  médailles,  rat- 
r  ordre  au  budget  général 
est  fixé,  en  recettes  et  en 

pour  Texercice  iSôO,  à  la 
î  i, 667^358  fr.,  cooformé- 
êtat  annexé  à  la  présente 

lomehclature  des  serrices 


pouvant  seuls  donner  ouverture  à 
des  crédits  supplémentaires  pendant 
Texercico  1880  (état  G  annexé  à  la 
loi  de  finances  susvisée)  est  ainsi 
complétée  : 

§  î.  SEnvicÉS  spÊotAinc  rattachés 

POUR   ORDRE  ACJ  BUDGET. 

Administration  des  monnaies  et 
médailles.  i°  Dépenses  d'exploitation 
non  susceptibles  d'une  évaluation 
fix^  ;  ^  dépenses  d'ordre  (achat  d'or 
et  d'argent  pour  la.  fabrication  des 
médftiJdes)» 

5.  Le  bénéfice  yur  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles,  évalué 
pacmi  les  produits  divers  du.  budget 
de  l'exercice.  1880  pour  la  somme 
de  71,000  fr.,  est  élevé  à  celle  de 
156,058  fr.  Le  produit  brut  de  l'é- 
mission de!!  monnaies  de  bronze*, 
évalué  p^rmi  les  produits  divers  du 
môme*  budget  pour  la  somme-  de 
200,000  fr.,  est  réduit  à  celle  de 
lfî,000  fr.,  montant  du  produit  net. 


28  =  23  DéCEMBitE  1879.  —  Loi  quî  fixe  la 
contribution  sur  les  Toitures  et  les  che- 
vaux: (1).  gai,.  B.  ccccLxxrvn,  n. 

8687.} 

Art.  l®'.  A  pajrtir  da  le»  janvier 
1880  y  la  contribution  sur  les  voitur-oa 
et  le»  eheY€uiix  sera  établie  d'après  le 
tarif  suivant  : 


Bt  les  dépenses  des  ateliers  ont 
idget  spécial  rattaché  pour  or- 
;et  ordinaire.  Cette  division  n'a 
aire,  elle  découle  du  principe 
loi  du  7  germinal  an  11. 
la  valeur  réelle  des  monnaie! 
de  la  valeur  intrinsèque  du  mé- 
forme  le  principal  élément  et 
;   fabrication  qui  représentent 

minime  (2  p.  1000  environ  ac- 
pour  Tor).  Sous  Tancienne  lé- 

fàbrlcation  des  monnaies  était 
vée  d'un  impôt  appelé  droit  de 
ge,  »  perçu  au  profit  du  gouver- 
qui  altérait,  en  la  surélevant, 
}  monnaies.  La  loi  de  germinal 
impôt  en  édictant  :  «  qu'il  ne 
sxigé  de  ceux  qui  porteront  des 
)r  ou  dTargent  à  la  Monnaie 
s  de  fabrication.  » 
rer  l'exécution  de  ce  principe, 
iduit  â  former  un  budget  spé- 
s  recettes  et  les  dépenses  se 
Lactement  pour  les  monnaies; 
net  qu'il  présente  habitueTIe- 


ment  provient  des  médailles,  du  bronze  et 
de  quelques  produits  accessoires. 

La  loi  du  31  juillet  dernier  substituant 
la  régie  à  l'entreprise  n'a  rien  changé  à 
cette  âisposition  fondamentale;  elle  l'a 
même  consacrée  dans  son  art;  ?,  en- rappe- 
lant que"  les  frai»  de  fabrication  confimiie*' 
raient  h  être  fixés  conformément  aux  prin^ 
cipes  posés  par  ia  loi  rfe*  gerarinraf.  D*« 
lors  il  n'y  avait  aucun  motif  de  sb  dépavtir, 
pour  la  régie,  du  mode  de  comptabilité 
adopté  par  l'entreprise...  On  a  d!onc  laissé 
à  la  charige  du  budget  ordinaire  les  dépen- 
ses d'intérêt  général,  telles  que  la  direction 
et  la  surveUlance-  supérieure  de  l'a  fabrica- 
tion;, la  correspondance  générale,  etc...>  et 
on  a  maintenu  ou  transporté  au  budget 
spécîaï  de  Tuslne  Ie«  dépenses  de  person- 
nel et  de  matériel  afférentes  àr  lexploitathra 
proprement  dite  fllapport  de  M.  "Wîlwu^. 

(i]F  Proposition  h  la  Chambrer  des  député», 
p»  M.  Armez,  le  2*  mai  18(78  (J.  O.  en 
3  juin,  n»  696).  Proposition  par  M.  HugeV  eit 
«Htres,  le  27  mai  fj.  O.  du  13  Juin,  n*  743). 
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VILLES,  COMMUNKS  OD  LOCALITES 

dtni  iMquellei  le  tarif  eit  applicable. 


Ptrii 

Les  commanet  aatrei  que  Ptrii  ayant  pina  de  40,000 

àmea  de  population 

Les  commanes  de  20,001  âmes  à  40,000 

Les  eommunes  de  10,001  âmes  à  30,000 

Les  communes  de  5,00i  âmes  à  10,000 

Les  commanes  de  5,000  âmes  et  an-dessous  .     •    .     . 


SOMME  A  PATEE 

non  compris  le  fonds  de  noi 
par  chaque 

Toitore 


à  4  roues. 

à  S  roues. 

60 

40 

50 

35 

40 

30 

30 

15 

35 

10 

10 

5 

2.  Les  mules  et  mulets  de  selle,     à  atteler  les  Toitures  impc 
ainsi  que  les  mules  et  mulets  servant     la  contribution  sur  les  voi 


Rapport  sommaire  de  M.  Armez,  le  5  décem- 
bre (J.  O.  du  24  décembre,  n»  995).  Prise  en 
considération,  le  28  janvier  1880  {J.  O.  du  29). 
Rapport  de  M.  Hugot,  le  21  juin  (J.  0.  du 
15  juillet,  n?  1535).  Projet  de  M.  Léon  Say, 
le  23  juin  (J.  0.  du  16  juillet,  n«  1542).  Rap- 
port supplémentaire  de  M.  Hugot,  le  30  juin 
(J.  0.  du  21  juillet,  n«  1584).  Adoption  sans 
discussion,  le  23  juillet  (J.  0.  du  24). 

Présentation  au  Sénat,  le  26  juillet  (J.  0. 
du  18  août,  n«  438).  Rapport  de  M.  Scheurer- 
Kestner,  le  l«r  décembre  (J.  0.  du  6  décem- 
bre, no  8).  Adoption  sans  discussion,  avec 
modification,  le  5  décembre  (J.  O.  du  6). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  du  pro« 
jet  modifié,  le  11  décembre  (J.  0.  du  30  dé- 
cembre, n«»  2006).  Rapport  de  M.  Hugot,  le 
15  décembre  (J.  O.  du  12  janvier  1880, 
no  2066).  Adoption  sans  discussion,  le  18  dé- 
cembre (J.  0.  du  19)t 

La  loi  du  2  juillet  1862,  en  soumettant  k 
un  impôt  les  chevaux  et  voitures  affectés 
au  service  personnel  du  propriétaire  ou  au 
service  de  sa  famille,  avait  néanmoins 
exempté  de  la  taxe  les  chevaux  et  voitures 
employés  en  partie  pour  le  service  person- 
nel et  en  partie  pour  le  service  de  l'agri- 
culture ou  d'une  profession  quelconque 
donnant  lieu  à  l'imposition  de  la  patente. 

La  loi  du  22  juillet  1872  a  fait  cesser  cette 
exemption  :  elle  a  soumis  à  la  taxe  établie 
par  la  loi  de  1862  :  !•  les  voitures  suspen- 
dues destinées  au  transport  des  personnes; 
2«  les  chevaux  servant  à  atteler  ces  voitu- 
res. L'exemption  était  remplacée  par  l'ap- 
plication de  la  demi-taxe  seulement,  aux 
voitures  et  chevaux  employés  exclusive- 
ment au  service  de  l'agriculture  ou  d'une 
profession  quelconque  soumise  à  la  pa- 
tente. 

L'exécution  de  cette  disposition  a  donné 
liêu  k  de    constantes   réc\«Lm«L\Yoii%.  l^^^ 


agents  des  contributions  indirect! 
sidéré  l'usage  accidentel  des  v< 
chevaux  au  transport  du  cultivai 
sa  famille  comme  un  motif  d'en 
bénéfice  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1 
Imposé  la  taxe  entière. 

La  Chambre  des  députés  avait 
de  plusieurs  propositions  de  loi 
à  remédier  à  cet  état  de  chose 
M.  le  ministre  des  finances,  s'w 
cette  pensée,  présenta  un  projet  d 
dant  à  modifier  la  loi  de  1872  par 
titution  du  mot  habituell&nentïc%\\ 
sivement. 

Cette  modification  suffisait  pou 
fin  aux  réclamations  légitimes  qi 
vait  l'ancienne  rédaction  ;  mais  el 
avoir  pour  conséquence  de  réduir 
ron  1,800,000  fr.  le  produit  de  l'ii 
les  chevaux  et  voitures.  Afin  d 
dans  une  certaine  mesure  cette  di 
de  recette,  le  ministre  demandait 
mules  et  mulets  de  selle,  jusqu'ici 
de  l'impôt,  ainsi  que  ceux  servant 
les  voitures,  fussent  passibles  de 
contribution  et  d'après  le  même 
les  chevaux.  Il  proposait  en  outre 
au  tarif  actuel  une  nouvelle  cal 
population  et  d'élever  les  droits  a 
cette  catégorie. 

Les  propositions  du  ministre,  M 
modifiées  par  la  commission,  ont 
tées  par  la  Chambre  des  députés. 

Mais  le  Sénat,  sur  la  proposit 
commission,  et  d'accord  avec  le 
des  finances,  a  introduit,  dans  les  • 
et  dans  les  tarifs  proposés, 
changements  qui  constituent  de 
diminution"^  de  recettes,  en  sor 
diminution  totale  s'élèvera  à  envi 
lions  100,000  fr.  La  Chambre  des 
saisie  de  nouveau,  a  adhéré  sans 
aux.  modifications  opérées  par  le  2 
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lux,  sont  passibles  de  cette 
tion  d'après  le  môme  tarif 
it  les  mêmes  règles  que  les 

t.  6  de  la  loi  du  23  juillet 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
e  est  réduite  de  moitié  pour 
lux  et  voitures  imposables 
'art.  5  de  la  loi  du  23  juillet 
'squ'ils  sont  employés  habi- 
nt  pour  le  service  ae  Tagri- 
>u  d'une  profession  quelcon- 
nant  lieu  à  l'application  du 
patente,  sauf  en  ce  qui  con- 
professions  rangées  dans  le 
&  annexé  à  la  loi  du  18  mai 
dans  les  tableaux  correspon- 
nexés  aux  lois  de  patentes 
ntes. 


!  =  29  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret 
ouve  la  déclaration  signée,  le  IS 
1879,  entre  la  France  et  la  Bel- 

r  effet  de  proroger  les  traités  de 
ze  existant  entre  les  deux  pays. 

CCCCLXXXVII,  n.  8688.) 

ésident  de  la  République, 
roposition  du  ministre  des 
étrangères ,  président  du 
décrète  : 

'.  Une  déclaration  ayant  été 
Paris,  le  18  octobre  1879, 
France  et  la  Belgique,  à 
proroger  les  traités  et  cou- 
de commerce  et  de  naviga- 
lellement  existants  entre  les 
ySf  ladite  déclaration,  dont 
'  suit,  est  approuvée  et  sera 
LU  journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

ivernement  delà  République 
)  et  le  gouvernement  de  Sa 
le  Roi  des  Belges,  prévoyant 
L  les  relations  commerciales 
:imes  entre  la  France  et  la 
)  n'auraient  pas  été  réglées 
duveaux  arrangements  avant 
icembre  1879,  époque  à  la- 
3s  traités  et  conventions  de 
ce  actuellement  existants 
prendre  lin,  et  désirant  assu- 
industriels  et  aux  négociants 
:  pays  un  délai  suffisant  pour 
r  les  opérations  en  cours 
;ion,  sont  convenus  de  pro- 
traité de  commerce  et  de 


navigation  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique en  date  du  23  juillet  1873, 
pour  une  période  dont  le  terme  est, 
d'un  commun  accord,  ^xé  à  six  mois 
à  partir  de  la  promulgation  du  nou- 
veau tarif  général  des  douanes  sou- 
mis à  l'approbation  des  Chambres 
françaises.  La  présente  déclaration, 
autorisée  par  la  loi  française  du  4 
août  1879,  sera  soumise  à  l'appro- 
bation des  Chambres  législatives  de 
Belgique. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  agis- 
sant au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  dé- 
claration et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  en  dou- 
ble exemplaire,  le  18  octobre  1879. 
Signé:  Waddington,  Beyens. 

2.  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,est  chargé, 
etc. 


22  NovEMBiiE=  29  DÉcÈiiBRE  1879.  —  Décret 
qui  approuve  la  déclaration  signée,  le  20 
décembre  1879,  entre  la  France  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  pour  proroger  la  conven- 
tion provisoire  de  commerce  du  20  jan- 
vier 1879.  (XII,  B.  CCCCLXXXVII ,  n. 
8689.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil,  dé- 
crète : 

Art.  le*".  Une  déclaration  ayant  été 
signée,  le  20  novembre  1879,  entre 
la  France  et  l' Autriche-Hongrie,  pour 
proroger  la  convention  provisoire  de 
commerce  du  20  janvier  1879,  ladite 
déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est 
approuvée  et  sera  insérée  au  journal 
omciel. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique 
de  Hongrie,  considérant  que  la  con- 
vention provisoire  de  commerce  con- 
clue à  Vienne  le  20  janvier  1879  doit 
cesser  d'être  en  vigueur  à  dater  du 
1er  janvier  1880,  et  reconnaissant 
l'utilité  de  proroger  les  effets  de  cet 
acte  international  en  attendant  que 
de  nouveaux  arrangements  puissent 
être  négociés,  sont  conv^uM^  ^^%  ^%- 
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positions  suivantes  :  La  convention 
provisoire  de  commerce  conclue ,  le 
20  janvier  1879,  entre  la  France  et 
TAutriche -Hongrie,  et  suivie  d'une 
déclaration  signée  le  même  jour, 
continuera  d^être  en  vigueur  à  partir 
du  i"  janvier  1880  jusqu'à  une  épo- 
que qui  sera  ultérieurement  déter- 
minée, les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservant  ïa  faculté  de 
la  dénoncer  six  mois  à  Tavance..  Il 
est  entendu  qu'en  vertu  de  l'art,  f  " 
de  cette  convention^  les  sujets  de 
Tune  des  deux  puissances  contrac- 
tantes qui  s'établissent  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  on  qui  y  résident 
temporairement  sont  admis  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exercice  du  com- 
merce ou  des  industries  et  le  paie- 
ment des  taxes  qui  s'y  rapportent, 
an  bénéfice  du  traitement  de  la  na- 
tion' la  plus  favorisée.  Ce  m^me 
traitement  est  réciproquement  ga- 
ranti aux  sujets  de*  deux  puissances 
contractantes  pour  la  protection  de 
leurs  marques  et  dessins  de  fabrique. 
En  foi  de  quoi»  les  soussignés,,  agis- 
saiift  au  nom  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  dé- 
claration et  y  ont  apposé- le  cachet  de 
leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le  20  no- 
vembre 1879.  Siginé  :  Waddington, 
Bbust. 

2.  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  affaires  étrangères, est  chargé, 
etc. 


27  NOVEMBRE  =  29  DECEMBRE  1879.—  Décret 
qui  approuve  la  déclaration  signée  à 
Paris,  le  26  novembre  1879,  entre  la 
France  et  l'Italie,  à  l'efifet  de  proroger  la 
convention  de  commerce  du  15  janvier 
1879.  (XII,  B.  CCCCLXXXVII,  n.  8690,). 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil,  dé- 
crète : 

Art.  i^f.  Une  déclaration  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  26  novembre  1879, 


(1)  Ce  décret  était  précédé  du.  rapport 
suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Lo  décret  du  29  août  1874,  relatif  à  l'ori- 
ganisation  judiciaire  dans  la  Kabyliei,  a 
produit  des  résultats  qui  ont  dépassé  l'at- 
tente  du  gouvernement.  Lea  ILab^Ve^  oui 


entre  la  France  et  l'Italie,  à  1 
proroger  la  conventioiv  de  co 
du  i3  janvier  1879»,  ladite 
ration,  dont  la  teneur  suit, 
prouvée  et  sera  insérée  au 
officiel.. 

DÈGEJLaèiTION. 

Le  gouvernement  de  la  Rép 
française  et  le  gouremenaei 
Majesté  le  Hoi  d'Italie,  prév 
cas  où  Ves  i*elations  conm 
entre  fes  deux  pnissances  n' 
pas  été  réglées  par  un-  nonv( 
gement  avant  le  3i  décemb 
époque  à  Laquelle  ta  convei 
commerce  du  45  janvier  18' 
la  France  et  TOaiie  doit  cesse 
en  vigueur,  et  désirant  asst 
industriels  et  aux  négocia 
deux  pays  un  délai  suffisant  p 
miner  les  opérations  en  cours  c 
tïon,  sont  convenus  de  pror 
convention,  de  commerce  du 
vier  1879  pour  une  période 
terme-  est,  à-mï  cemm'unf  aeca 
à  six  mois  à  perttr  de  la  prei 
tion  du  nouveau  tarif  des  à 
soumis  à  Tapprobation  des  Cita 
françaises. 

En  foi  de  quoi,  les  soussi 
agissant  au  nom  de  leurs  goo^ 
ments  respectifs,  ont  dressé  lî 
sente  déclaration  et  y  ont  app 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  ài  1 
en  double  exemplaire,  le  2f 
vembre  1879.  Signé:  Waddw 
Mahoghettu 

2.  Le  président  du  conseil 
nistre  des.  affaires  étrangères 
chargé,  etc. 


f3'=  f4  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret^ 
difle  ceM  du  29  août  1874,  relatif 
ganisation  judiciaire-  dan»  la  KabJ 
(XII,  R  CCCCLXXXVM,  n.  88M.; 

Le  Président  die  la  RépnK 
SUT  le  rapport  du  carde  des  « 
ministre  de  la  j.ustice  ;  vtr  l'è 


accepté  la  justice  qui  leur  était  offer 
des  magistrats  français  et  des  fornK 
çaiSBs,  et  la  fàveuT  dbnt  ils  entoure 
jour d'ifûl  notre-  iuridlcHon  perme»  ^ 
toir*  que  dan«>  mi  avenir  prodai 
poiu<nra  être  étiandùe-  ài  la  totalité  de 
gènes. 
Cependant,  Texpériance  a»démonii 
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Uùnt'i  mdtliikations  aux.  pro»- 
d  ce  dikrflb.  Ce  sont  cos  amùlio- 
lamées,  non  seulement  par  les 
k  magistrature  algérienne,  mais 
vemoment  général  et  le  conseil 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
ite  appréciation. 

îcation  â  Cart.  4  en  ce  qui  touche 
de  paix  de  T'izi-OHzrm  et  de  Dou- 

tfii  décret  cfn  W  aoiU  1874  a  ac- 
rt^ea  de  paix  de  la  Kabylie,  sta- 
Ent<%péenè,  la  compétonce  étendno 
rot  du  lU  août  1854  a  établie  en 
qui  perittet  de  connaître  des 
nsonnclks  et  mobilières,  civiles- 
îiaïcs,  en  dernier  ressort  jusqu'à 
le  500  fr.,  et  en  premier  ressort 
c  de  1,000  fr. 

dis  qu'en  Aî{?érii»  cette  compt^- 
iiff  n'existe  que  pour  les  justices- 
n'ont  pas  leur  siège  au  cheMien 
cmont,  le  décret  de  1874  relatif 
e  n'a  pas  reproduit  cette  distinc- 

méme  compétenjro  ap])articnt 
s  de  paix  siégeant  à  Tlzi-Ouzou 
s  où  réside  un  tribunal  de  prc- 
ance.  Cependant,  la  situation 
Imo,  il  n'y  a  pas  do  raison  pour 
^ter  la  même  règle, 
rend  que  pour  épargner  aux  jus- 
cs  déplacements  onéreux,  diffi- 
iblcs  à  la  colonisation,  on  ait 
es  dispenser  d'aller  réclamer  la 
X  tribunaux  d'arrondissement 
labitaient  les  cantons  éloignés. 
1.  La  même  raison  n'existe  plus-, 
ésidcnt  dans  le  canton  où  siège 
.  pour  admettre  une  dérogation 
mmun  dont  l'ofifet  est  de  priver 
tbles  des  garanties  que  l'expé- 
lombro  des  magistrats,  la  pré-^ 
ninistèro  public  leur  assurent 
ibunaux  de  première  instance. 

donc  do  ramener  à  la  compé- 
aire  le»  justices  de  paix  dos  can- 
û-Ouzou  et  de  Bougie, 
géra  ainsi  la  juridiction  eanto- 
)Rt  surchargée  d'affaires  reUiti- 
)ortantes,  alors  que  les^tribunaux 
onnaissance  en  appartient  salu- 
:«flient  inoccupés,  et  ce  retour  à 
'aura  d'ailleurs  pas  pour  effet 
)r  sensiblement  les  frais,  toutes 
étant  réglées  comme  sommaires 

ction  de  la  compétence  é^sjngeg  de 
{abylie  statuant  en  dernier  ressort 
gènes, 

•nde  modification  au  même  art;  4 
^ssaire  en  ce  qui  concerne  la 
3  entre  Indigènes, 
ne»  de  cet  article,  les  juges  de 


paix  de  la  Kabylio  connaissent  entre  indi- 
gènes d«js  actions  purement  personaellea 
et  mobilières,  civiles  ou  commerciales,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  500  fr. 

Ce  taux  du  dernier  ressort  est  trop  élevé 
et  doit  être  réduit  à  200  fr.  Une  somme  de 
500  fr.  représente  en  Kabylie  une  valet» 
beaucoup  plus  élevée  que  dans  les  autres 
parties  du  ressort.  C'est  un  intérêt  pour 
lequel  les  Kabyles  plaident  avec  ténacité, 
et  la  nécessité  d'appliquer  à  la  solution  de 
leurs  différends  des  coutumes  imparfaite* 
nïent  connues  exige  souvent  des  couiai*» 
saaces  et  une  capacité  supérieures  àcellei 
des  juges  de  i>aix.  Il  est  arrivé  bien  des 
fois  que  les  tribunaux,  saisis  d'appels  irre- 
cevables, ont  eu  à  regretter  de  n'avoir  pas 
le  droit  de  reviser  les  décisions  rendues. 

D'ailleurs,  le  taux  do  200  fr.  a  été  admis 
dans  toute  la  législation  antériouro.  Les 
juges  de  paix  en  dehors  de  la  Kabylie* 
statuant  outre  musulmans  en  conformité 
de  l'art.  2  du  décret  du  13  décembre  1866, 
les  cadis,  les  djcmdas,  ne  jugent  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  la  somme  de  200  fr. 

Ici  encore  il  s'agit  de  supprimer  une- dé- 
rogation au  droit  commun  qui  n'est  pas 
justiâée. 

in.  —  Afodification  A  l'art.  Senee  qui  concerne 
les  appels  des  jugements  rendus  entre  indi- 
gènes par  le  tribunal  de  Bougie, 

L'art.  8  du  décret  de  1874  soumet  les  ap- 
pels des  jugements  rendus  entre  indigènes 
par  le  tribunal  de  Tizi-Ouzou  à  la  cour 
d'Alger;  les  appels  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  Bougie  au  tribunal  de 
Constantine. 

Cette  dérogation,  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  do  Bougie,  avait  paru  imposée  par 
une  double  considération  dont  l'expérience 
a  démontré  le  peu  de  fondement  :  d'une 
part,  l'éloignement  d'Alger,  où  est  le  siège 
de  la  cour;  d'autre  pai't,  la  crainte  que  la 
cour  d'Alger,  déjà  surchargée  par  les  ap- 
pels musulmans,  ne  put  suffire  à  l'expédi- 
tion des  affaires  de  deux  nouveaux  arron- 
dissements. 

Mais  si  les  communications  entre  Tarron- 
dissement  de  Bougie  et  Alger  ont  lieu  îe 
plus  souvent  par  mer,  elles  sont  cependant 
plus  faciles  et  moins  coûteuses  qu'entre" 
cet  arrondissement  et  Constantine;  et, 
quant  au  nombre  des  appels  du  t'riliunal 
de  Bougie,  comme  îl  ne  dépasse  pa0  en 
moyenne  cinq  ou  six  par  an,  il  n'en  peut 
résulter  pour  ïa  cour  un  surcroît  d'affaires 
qui  mérite  d'être  pris  en  considération. 

Il  y  a  donc  lieu,  en  faisant  cesser  Tano» 
malle  qui  existe  aujourd'hui,  d'assurer  l'u- 
nité dé  la  jurisprudence,  unité  savtout 
nécessaire  à  un-  moment  où  les  ventes 
immobilières  occasionnées  par  le  rachat  du 
séquestre  donnent  lieu  à  de  nombreuses  et 
difficiles^  contestations  entre  lea  Kab^let  at 


52  i 


RéPUBLIQUE  FRANÇAISE.  —  43   DÉCEMBRE  1879. 


nance  du  26  septembre  1842  ;  vu  le 
décret  du  29  août  1874  ;  vu  le  décret 
du  40  octobre  1874;  vu  le  décret  du 
13  décembre  1866  ;  vu  le  décret  du 
10  août  1875, décrète: 

Art.  ^«^  Les  art.  4,  8,  11  et  15  du 
décret  du  29  août  1874»  sur  l'organi- 
sation de  la  justice  en  Kabylie,  sont 
modifiés  ainsi  qull  suit  : 

2.  Les  juges  de  paix  des  cantons 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  ne  con- 
naîtront des  litiges  entre  Européens 
ou  entre  Européens  et  indigènes  que 
dans  les  linutes  de  la  compétence 
attribuée  aux  autres  juges  de  paix 
résidant  en  Algérie  aux  chefs-lieux 
des  tribunaux  de  première  instance. 

3.  Les  juges  de  paix  de  la  Kabylie, 
y  compris  ceux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  ne  connaîtront  des  affaires 
personnelles  et  mobilières,  civiles  ou 
commerciales  entre  indigènes  arabes 
ou  kabyles  ou  musulmans  étrangers, 
en  dernier  ressort  que  jusqu'à  la  va- 
leur de  deux  cents  francs  et  de  toutes 
les  actions  immobilières  jusqu'à  20  fr. 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 


4.  Les  appels  des  jngemei 
dus  en  premier  ressort,  ent 
gènes  araJbes  ou  kabyles  ov 
mans  étrangers,  par  le  tri! 
Bougie  seront  portés  devanl 
d'Alger.  Les  emplois  d'aï 
kabyles  près  le  tribunal  de  i 
tine  sont  supprimés. 

5.  Un  emploi  de  suppléant 
auprès  de  chaque  cadi-not 
arrondissements  de  Tizi-Ouz 
Bougie.  Ce  suppléant  remp 
titulaire  toutes  les  fois  que 
sera  absent  ou  empêché, 
pourvu  à  ces  emplois  par  ai 
gouverneur  général,  quispé< 
pour  chaque  nomination,  si 
pléant  pourra  remplacer 
notaire  dans  toutes  ses  atti 
ou  seulement  pour  Texécu 
jugements.  Le  suppléant  ai 
aux  émoluments  attribués 
toutes  les  fois  qu'il  en  rem 
fonctions.  Il  sera  soumis  à  l 
surveillance  et  à  la  même  d 
que  le  titulaire. 

6.  Dans  le  cas  où  il  s'élèvi 
difficultés  quelconques  dans 


où  des  divergences  d'interprétations  ris- 
queraient de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits 
et  de  compromettre  l'autorité  de  notre  jus- 
tice. 

La  modification  proposée  permettra,  en 
outre,  de  supprimer  les  fonctions  des  as- 
sesseurs kabyles  que  le  décret  avait  dû 
adjoindre,  pour  juger  les  appels  concer- 
nant les  indigènes,  au  tribunal  de  Constan- 
tine,  et  qui,  en  fait,  n'avaient  jamais  pu 
être  institués. 

IV.  —  Suppléants  aux  cadis -notaires. 

L'art.  11  dii  décret  confie  l'exécution  des 
jugements  ou  arrêts  rendus  entre  indigènes 
ou  musulmans  étrangers  aux  cadis  et  aux 
présidents  de  djemâas  suivant  la  nationa- 
lité des  parties.  Mais  le  président  de  dje- 
mâas, en  cas  d'empêchement,  peut  être 
remplacé  par  son  suppléant;  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  cadi  qui  n'a  pas  de 
suppléant.  Il  a  fallu,  en  pareil  cas,  par 
une  extension  de  l'art.  15,  accorder  au  juge 
de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  d'exécution,  le  droit  de  désigner 
une  personne  momentanément  chargée 
d'exécuter  la  décision. 

Il  convient,  pour  remédier  à  cette  diffi- 
culté, d'établir  auprès  de  chaque  cadi-no- 
taire  un  suppléant  ou  bach-adel,  qui  rem- 
placera  le  titulaire  en  cas  d'eTnpèc\i^mftxi\. 


Ce  suppléant  ne  recevra  pas  d'ai 
traitement,  mais  touchera  sim 
lorsqu'il  sera  appelé,  les  émolume 
chés  à  la  fonction. 

V.  —  Exécution  des  jugement* 

L'art.  15,  en  imposant  au  cadi  l'ob 
de  saisir  le  juge  de  paix  des  diffica 
s'élèveraient  au  cours  de  l'exécut: 
jugements  ou  arrêts,  a  omis  d'appH 
même  prescription  aux  présidents 
mâas  dont  les  attributions  sont  lesi 
Il  est  nécessaire  de  combler  cette  la 
de  consacrer  aussi  par  une  dispositi 
melle  le  droit  pour  les  parties  de  s'* 
en  pareil  cas  au  juge  de  paix.  I 
veillanee  de  ce  magistrat  est  une  g 
indispensable  pour  l'exécution  de 
sions  de  la  justice,  et  il  suffira  (] 
droit  d'intervention  soit  connu  poui 
nir  le  retour  d'abus  qui  se  sont  tn 
vent  produits. 

Ces  diverses  modifications  au  dé 
29  août  1874  font  l'objet  du  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  M 
le  Président,  de  vouloir  bien  re^ 
votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Pr 
l'hommage  de  mon  profond  respect 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  U 
B.  Lb  Rovbr. 
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i  jugements  ou  arrêts,  les 
ss  présidents  de  djemàas  ou 
ppléants  sont  tenus  d*en  sai- 
^e  de  paix.  Chacune  des  par- 
a  aussi  le  droit  de  saisir 
lent  ce  magistrat  de  ces  dif- 

Le   juge  de  paix  statuera 
il  est  dit  en  Fart.  15  du  dô- 
29  août  1874. 
I  ministre  de  la  justice  est 

etc. 


DÉCEMBRE  1879.  —  Décret  concer- 

i  interprètes  judiciaires  en  Algé- 

(XII,  B.    CCCCLXXXVII,   n. 

ésidentde  la  République,  sur 
irt  du  garde  des  sceaux,  mi- 
3  la  justice  ;  vu  l'ordonnance 


du  26  septembre  1842  ;  vu  Tordon- 
nance  du  19  mai  1846-  vu  Tarrôté 
ministériel  du  29  mai  1846;  tu  le  dé- 
cret présidentiel  du  25  avril  1851 
décrète  :  ' 

Art.  !«'.  Les  interprètes  judiciaires 
près  la  cour  d'appel  d'Alger  et  les 
tribunaux  de  première  instance  du 
ressort  qui  auront  satisfait  aux  exa- 
mens d  admission  exigés  des  inter- 
prètes militaires  de  première  classe, 
jouiront  des  droits  et  prérogatives 
attribués  par  l'ordonnance  du  i9  mai 
1846  et  Tarrété  ministériel  du  29  mai 
1846  aux  traducteurs  assermentés; 
ils  seront  soumis  aux  mômes  obliga- 
tions. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est 
chargé,  etc. 


iste  en  Algérie  deux  classes  d'in- 
judiciaires  : 

Qterprètes  judiciaires  proprement 
lalement  attachés  au  service  de  la 
(  tribunaux  et  des   justices   de 

interprètes-traducteurs  asser- 
ui  sont  chargés  de  traduire  les 
3és  devant  les  officiers  publics  et 
lir,  entre  les  parties  ne  parlant 
ême  langue,  dans  leurs  conven- 
thentiques    ou    sous    signature 

terprêtes  judiciaires  proprement 
divisés  en  trois  classes  correspon- 
trois  classes  d'interprètes  mili- 
soumis  aux  mêmes  conditions 
on  :  ceux  de  la  cour  reçoivent  un 
it  de  3,000  fr.  ;  ceux  des  tribunaux 
de  commerce,  un  traitement  de 
ceux  des  justices  de  paix,  un  trai- 
5  1,500  fr. 

ipte  environ  80  interprètes  judi- 
seulement  18  interprètes-traduc- 
ermentés  établis  à  Alger,  Gons- 
Dran,  Blidah,  Tiemcen,  Bône  et 
rille. 

outes  les  autres  localités  où  il 
pas  d'interprètes-traducteurs,  ce 
interprètes  judiciaires  qui  sont 
i  assister  les  officiers  publics  et  à 
les  actes  des  particuliers  produits 
3  ou  cités  dans  les  actes  authen- 
Is  joignent  ainsi  à  leur  traitement 
émoluments  attachés  aux  opéra- 
leur  sont  confiées  par  les  parties, 
le  les  interprètes  judiciaires  des 
mières  classes  sont  réduits  à  leur 
it  partout  où  il  existe  des  tradue- 
lermentés,  ceux-ci  ayant  le  mono- 
traductions, 
ésulte  que  la  situation  pécuniaire 


des  interprètes  judiciaires  qui  appartien- 
nent à  une  classe  plus  élevée  et  qui  pré- 
sentent des  garanties  plus  grandes  d'ins- 
truction et  de  capacité  est  inférieure  à  celle 
des  interprètes  de  3«  classe,  et  cette  infé- 
riorité a  pour  résultat  de  rendre  de  plus  en 
plus  difficile  le  recrutement  des  interprètes 
de  la  cour  et  des  tribunaux. 

A  défaut  d'une  élévation  de  traitement 
de  ces  fonctionnaires  qu'on  ne  peut  deman- 
der à  l'Etat,  on  a  pensé  qu'il  serait  possible 
d'améliorer  leur  sort  en  leur  donnant  le 
droit  de  faire,  concurremment  avec  les  tra- 
ducteurs assermentés,  les  actes  dont  ceux- 
ci  ont  aujourd'hui  le  monopole. 

Toutefois,  afin  d'exciter  leur  émulation 
et  d'améliorer  en  même  temps  le  service, 
cette  faveur  ne  devrait  être  concédée  qu'à 
ceux  qui  auraient  subi  l'examen  exigé  des 
interprètes  de  lr«  classe. 

La  seule  objection  faite  à  cette  proposi- 
tion vient  des  traducteurs  assermentés  qui 
redoutent  la  concurrence  à  laquelle  ils  se 
trouveront  désormais  soumis.  Mais,  outre 
que  cette  concurrence  ne  peut  leur  causer 
un  grand  préjudice,  les  interprètes  judi- 
ciaires étant  retenus  pendant  la  plus  grande 
partie  du  jour  par  le  service  des  audiences 
et  de  l'instruction ,  il  faut  remarquer  que 
les  traducteurs  assermentés  n'ont  aucun 
droit  acquis  au  maintien  de  leur  mono- 
pole, et  que  le  produit  de  leur  charge  dé- 
passera toujours  l'émolument  et  le  traite- 
ment cumulés  de  l'interprète. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  une  assimilation 
qui  doit  profiter  au  service  et  qui  est  récla- 
mée par  le  gouverneur  général  et  par  le 
conseil  supérieur  de  l'Algérie. 
{Extrait  du  rapport  présenté  à  M.  le  Pr^ident 

de  la  République  par  M.  Le  Jtoyer^  gwrdt 

dei  tceaux,  ministre  de  la  justice») 
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avec  rapplication  des  lots 
ments  q^i  régissent  les  in 
de  cette  nature* 

2.  Sont  approuvés  les  stal 
hospice,  présentés  par  les  e 
testamentaires  de  la  demai 
jobert,  tels  qu'ils  sont  an 
présent  décret. 

3.  Le  nainistre  de  riniéne 
cultes  est  chargé,  etc. 


19    DÉCEMBRE     18T9  =13    JANVIER    1880.  — 

H^écret  qui  porte  de  quatre  à  huit  le  non- 
lire  des  .jnges  titalaires  du  tribanal  de 
■commerce  de  Grenoble  (lBÔr«!).  (XJI,  6. 
CCCCLXXXVII,  n,  8693.) 

Le  Président  ée  la  Bépubliqu^,  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
doistre  de  la  justice;  vuirart.  630 du 
Civde  de  commeroe  ;  vm  les  lettres  du 
procureur  général  de  Grenoble  tdfes 
12  octobre  et  25  noveHûflwe  1878  ;  le 
conseil  d'Etat  «ntendu,  •décilèteu 

Art.  !«'.  Le  nombre  des  jirçeBlittt- 
laires  du  trib^unal  ^e  commère»  de 
Grenobiie^st  porté  de  >qiiatpe  àifamit. 

2.  Les  ministras  de  'la  justice ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sont 
diasgës,  etc. 


17  SEPTEMBRE  1879  =  9  JANVIER  1880.—  Dé- 
cret qui  autorise  la  création,  à  Rochefort- 
Montagne  (Puy-de-Dôme).,  d'un  hospice 
■gous  le  nom  d'hospice  SainterEUsabeth. 
{Xll,  B.  S.  MCXXI,  n.  «."««lO 

Le  Président  de  la  iRéptibliqiie, 
•sur  le  rapport  du  ^ministre  de  Finté- 
lirar  et  des  cultes  ;  le  conseil  d^JStat 
entendu,  décrète  : 

Ail.  1®'*  Est  autcxrisée  la  créaUon.à 
Bochefort-Montâgne  <Puy-  de-Dâime) , 
sous  le  nom  d'bospdce  ^ainte-^isa- 
beth,  d'un  hospice  destiné  k  recevoir 
les  malades  pauvres  du  canton  de 
Rochefort,  ainsi  que  les  indigents 
qui  tomberont  malades  sur  les  limites 
audit  canton ,  sans  canditLoa  de  ido- 
midle .  Cet  établissejoaent  -sera  admi- 
nistré conformément  aux  conditions 
stipulées  parles  exécuteurs  testamen- 
taires de  la  demoiselle  Desjobert  dans 
la  note  du  15  mai  1879,  combinées 


W-rr*»!  BécEMBRE  i&79.  —  Loi 
me  «omme  de  -600,090  fr.  un 
tioBs  et'étadee  Telatives  à  !«  m 
munication,  par  voie  ferrée,  c 
avec  rdjQtériear  du  Soudan, 
CCCCLXXXVin,  u.  869âJ 

Art.  -i^^  Le  ministre  «def 
publics  est  autorisé  à  exé 
explorations  et  études  n^ 
pour  lU'éparer  la  ;ixkise  en  m 
cation,  par  voie  ferrée,  de > 
«¥8ci'4id.éiDii6iir  dn  SondaiL 

•S.lia  ftépeî»e,*r«flnée  a  #8 
sera  imputée  sur  les  crédits 
pour  chai;^ue  exercice  au  hnt 
xniobtère  âes  travaux  j)iMc 
-siôtEoe  seotion.  J^épeMss^ 
navres)^  et  notanumeiit,  potf 
ciœ  4879,  au  chap.  \{,&^ 
travaux  de  chemiTis  ie  fir  t 
par  VEiat. 


20  =  21  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  n 
délai  légal  des  preftcription84t 
UoDA  en  jnaiière  civile  .{1}.  i 
GGCCLXXXVIII,.!!.  8695J 

Article  unique,  'Le  délw  ]s 
prescriptions  et  péremptions 
lîère  civile,  qui  ont  iait  l'o! 


(1)  .PréBeyttaticn  au  6énat,  par  M.  Xe 
Royer,  igsrde  des  «ceaux,  ministre  'de  Qa 
justice,  le  16  mars  1879  (^.0.  du  3  avril, 
no-6&).  Mc^port  de  M.  Demôie,  le  5  juin 
v(J.  O.  du  16  juin,  m  266).  Adoptimt  -sans  die- 
euftsion,  en  preniëre  et  en  seconde  délilié- 
TBtion,  les  14  et  SI  juxn  (J.  0.  des  15  et  82). 

Présentation  À  La  Ohambre  des  dépoités^ 
le  «6  juin  (J.  O.  du  17  juillet,  n»  1561).  Rap- 
port Ae  M.  Benlet,  le  2ô  juillet  fJ.  O.  du 
lOaoûft,  n«  1778).  Adoption  sans  di«cu*si#n, 
les  l«r  et  11  décembre  (J.  O.  des  2  et  12). 

Steuv.  décrets  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationate,  des  9  septembi^  et 
3  octobre  1870,  oat  ftu«pendu,  pendant  la 


durée  de  la  guerre,  toutes  Iwpre 
et  'péremptions  en  macère  elfiit 
délaas  impartis  pour  attaquer  «i 
les  décisions  des  tribunaux  judi 
administnatiit,  poinr  nequérir  de 
tiens  hypothécaires  «ni  fevrs  ti 
iDDents,  ie«  tran-scriptiofis  et  gén 
pour  faire  tous  les  actes,  «pui, 
loi,  doivent  dtre  accemp^  -du 
idéteraninë. 

Par  une  loi,  en  'date  dn  26 -mai 
«emblée  a^tiouale  ûiul  le  délai  à 
quel  les  presoriptions  et  -pér9i 
comme»  eeraiie  Ht  à  •courir. 

Depuis  cette  époque,  on  «'•«■t  i 
la  susptansion  édictée  par  4€t  4 
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es  9  septembre  et  3  octobre 
isi  que  de  la  loi  du  26  mai 
3  sera  plus  augmenté  du 
5  suspension  prévu  par  les 
i;  dessus  TÎsés.  La  présente 
râ  pas  applicable  aux  préf- 
et péremptions  qui  arrive- 
écbéanco  dans  Tannée  de  sa 
ation. 


îCEMBUfi  1879.  ~  Loi  qui  déclare 
publique  les  travaux  à  £aire  pour 
ement  d'un  canal  dérivé  du 
1  vue  derirrigation  de  territoires 
départeinents  de  l'Isère,  de  la 
le  Vauelose,  du  Gard  et  de  i'Hé- 

XII.  a  occcLxxxvui,  ». 

.  Sont  déclarés  d'utilité  pa- 
j  travaux  à  faire  pour  Téta- 
it d'un  canal  dériyé  du 
i  de  ses  affluents,  en  vue  de 
in  de  territoires  situés  dans 
rtements  de  TIsère,  de  la 
le  TArdèche,  de  Yaucluse, 
et  de  l'Hérault^  conformé- 
Tavant-projet  dre&sé  par 
lieur  en  chef  des  ponts  et 
Dumontle  24  février  1874. 
le  d'eau  à  dériver  sera  de 
j  cubes,  au  maximum,  par 
pouvant  être  répartis  en 


plusieurs  prises.  Le  prélèven*ent  per- 
manent pour  les  usages  d'eau  con- 
tinus ne  pourra  jamais  dépasser 
5  mètres  cubes  par  seconde. 

2«  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  non  avenue  si  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  é»  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les 
départements,  les  villes  et  communes 
et  les  propriétaires  intéressés  xTont 
pas  souscrit  des  engagements  dont  le 
montant  atteigne  en  redevances 
ammelles,  tant  pour  arrosage  que 
pour  submersion  ou  usages  d*eau 
continus,  la  somme  de  3,000,000  de 
francs  au  minimum. 

3.  Il  ne  sera,  dans  tous  les  «as, 
procédé  à  l'exécution  du  canal  projeté 
qu'après  que  les  conditions  des  prises 
a'eau  auront  été  réglées  de  manière 
à  ne  préjudider  en  rien  aux  intérêts 
de  la  navigation.  Il  sera  statué  par 
des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publi- 
que tant  sur  les  conditions  d'éta- 
blissement de  ces  prises  d'ean  oue 
sur  le  tracé  des  iDranches  nouvelles 
destinées  à  les  relier  au  canal  prin- 
cipal. 

4.  Une  loi  ultérieure  déterminera 
Ja  part  contributive  éventuelle  de 
TEtat  dans  la  dépense  du  canal  pro- 


liquaient  exclusivement  aux 
s  et  prescriptions  dont  les  déhûs 
pire  pendant  la  guerre,  c'est-à- 
Qt  la  période  cpil  s'est  écoulée 
9  juillet  1870  jusqu'au  mets  de 
9.  si,  au  contraire,  elle  coaaprc- 
ictemeut  toutesiespreseriptions 
on  s  en  cours  au  mènent  de  la 
uelque  époque  que  la  déchéance 
uire.  Le  premier  système  a  été 
in  certain  nombre  de  cours  et 
D'autres,  au  contraire,  et  la 
ïssation  notamment  ^(arrêt  du 
)),  se  sont  prononcées  pour  la 
plus  large. 

erprétation  emiït  pour  résultat 
r  de  onze  mois  environ  le  délai 
es  prescriptions  en  cours  ou 
nencées  pendant  la  guerre,  et 
ues-umes  s'accompliront  dans 
gt  ans.  Une  telle  prorogation 
arément  sembler  inutile  dans 
»ns,  et  elle  présentait  l'inconvé- 
éer  un  régime  exceptionnel  de 
user  de  sérieux -embarras,  no- 
ce 4pii  ooncerM  les  tùrmêXitia 
es. 


Bans  le  but  de  mettre  fin  aux  difficultés 
révélées  par  la  pratique,  M.  Pîlet  de«  Jar- 
dins, député,  avait  présenté  à  laClhaiabre, 
le  25  novembre  1876,  une  proposition  ten- 
dant à  faire  disparaître  l'exception  intro- 
duite par  les  décrets  des  9  septembre  «t 
"5f6  octobre  1876,  en  déclarant  que  doréna- 
vant le  délai  légal  des  Twescriptions  et  pé- 
remptions en  matière  civile  n-e serait  plus 
aujgmentë  du  temps  de  la  fiU6pen«ioa  édic- 
tée par  ces  décrets .  Toutefois,  pour  qtfau- 
cun  intérêt  ne  pût  être  surpris  ni  léfté,  la 
nouvelle  loi  ne  devait  être  applicable  qu'un 
an  après  sa  promulgation. 

La  dissolution  de  laCbambredasdêpuiés 
n'a  pas  permis  de  discuter  cette  propo- 
sition. 

Mais  le  goirvernement,  frappé  des  iDoaa- 
vénients  auxquels  donnait  lieu  i'interpré- 
XtJàon  des  décrets  précités,  a  cru  devoir 
reprendre  le  piH^ct  de  M.  Pilet  des  Jardiai • 
Xe  16  mars  1879 >  il  a  saisi  les  chambres 
d'une  disposition  dans  ce  sens,  et  c'est  jce 
projet  qui,  adopté  amoccssivement  par  les 
deux  assemblées,  est  devenu  la  loi  du  KV 
•décembre. 
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jeté  et  les  conditions  de  la  concession 
à  faire  de  ce  canal. 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  ouvre, 
sur  l'exercice  1879,  on  crédit  supplémen- 
taire pour  l'inscription  des  pensions  ci- 
viles. (XII,  B.  CCCCLXXXVIII,n.86f7.) 

Article  unique.  U  est  accordé  au 
ministre  des  nnances,  sur  Texercice 
1879,  pour  rinscription  des  pensions 
ciyiles  liquidées  par  application  de  la 
loi  du  9  juin  4853,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,400,000  fr. 


25  :=  27  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1879,  un  crédit 
extraordinaire  de  24,000  fr.,  à  titre  d'en- 
couragement aux  théâtres  de  l'Opéra 
populaire  et  des  Nations.  (XII,  B. 
CCCCLXXXVIII,  n:  8698.) 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  Texercice  1879,  deuxième 
section  (Beaux-arts),  en  sus  des  cré- 
dits accordés  par  la  loi  de  finances  du 
22  décembre  1878  et  par  des  lois  spé- 
ciales, un  crédit  extraordinaire  de 
24,000  £r.,  ^ui  sera  inscrit  à  un  nou- 
veau chapitre,  libellé  n®  43  ter  : 
Encouragement  aux  théâtres  de  l'O- 
péra populaire  et  des  Nations, 

2.  U  sera  pourvu  au  crédit  extraor- 
dinaire ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1879. 


27  ==  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui,  1°  ouvre 
au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  rexercice  1880,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme  de  956,782  fr. 
76  c;  2o  annule  une  somme  pareille  sur 
l'exercice  1879.  (XII,  B.  CCCCLXXXVIII, 
n.  8699.) 

Art.  l®"^.  Sur  les  crédits  extraordi- 
naires ouverts  au  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes  par  les  lois  des  12 
avril  et  9  août  1879,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1879,  une  somme  de  956,782  fr. 
76  c.  non  employée  sur  cet  exercice 
est  et  demeure  définitivement  annu- 
lée. Cette  annulation  est  répartie  par 
chapitre,  savoir  :  2^  section.  Frais 
de  régie  et  d exploitation,  Chap.  10 
bis^  Pose  d'un  second  câble  entre 
Marseille  et  Alger,  571,368  fr.  60  c. 
Cbap,  9  ter.  Etablissement  d'un  câble 


sous^marin  entre  le  contim 
Corse,  385,414  fr.  16  c.  To 
956,782  fr.  76  c. 

2.  Il  est  ouvert  aa  mini 
postes  et  des  télégraphes,  si 
cice  1880,  en  addition  aui 
accordés  par  la  loi  de  fini 
même  exercice,  un^crédit  e 
naire  de  la  somme  de  95< 
76  c,  applicable  à  la  deuxi< 
tion  du  budget  {Frais  de  \ 
perception  et  df  exploitation) 
chap.  9  his,  pose  d'an  seco 
entre  Marseille  et  Alger,  57 
60  c;  chap.  9  terj  établisseni 
câble  sous-marin  entre  le  c 
et. la  Corse,  385,414  fr.  16 
égal,  956,782  fr.  76  c.  Il  sen 
au  crédit  extraordinaire  ci-d 
moyen  des  ressources  généi 
budget  de  l'exercice  1880. 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qai 
ministre  des  postes  et  des  télt 
sur  l'exercice  1880,  un  crédit  an] 
taire  applicable  aux  frais  de  i 
perception  et  d'exploitation.  {. 
CCCCLXXXVIII,  n.  8700.) 

Article  unique,  H  est  onr 
ministre  des  postes  et  des  té 
phes,  sur  l'exercice  1880,  and( 
crédits  accordés  par  la  loi  de  fii 
de  l'exercice  1880,  un  crédita 
mentaire  de  la  somme  de  500,( 
applicable  à  la  deuxième  secti 
budget  {Frais  de  régie,  deperc 
et  d'exploitation),  savoir  :  cha 
dépenses  diverses,  postes,  500,< 
U  sera  pourvu  au  crédit  suppî 
taire  ci-dessus  au  moyen  ae 
sources  générales  du  budget  de 
cice  1880. 


95  AOUT  1879  =:  21  janvier  1880.  - 
qui  fixe  la  taxe  des  dépêches  1 
phiques  privées  échangées  entre  l' 
(ou  la  Tunisie)  et  la  France.  ( 
CCCCLXXXVIII,  n.  8701.) 

Le  Président  de  la  Répul 
vu  les  lois  du  3  juillet  1861,  d 
cembre  1875  et  du  21  mars  48 
le  décret  du  il  août  1877;  sur 
port  du  ministre  des  postes 
télégraphes,  décrète  : 

Art.  !«='.  La  taxe  des  dépêch 
graphiques  privées  échangées 
l'Algérie  (ou  la  Tunisie)  et  la 
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de  20  c.  à  10  c.  par  mot, 
oas-marin  compris,  sans 

de  la  dépôche  puisse  ôtre 
.1  fr. 

disposition  recevra  son 
à  partir   du  20   octobre 

laintenues  les  dispositions 
lu  il  août  1877,  relatives 
londances  échangées  entre 
u  la  Tunisie)  et  rétranger 
•nies). 

inistre  des  postes  et  des 
;  est  chargé,  etc. 


1879  =  tl  JANVIER  1880.  —  Dé- 
vre  au  ministre  des  postes  et 
)he8  un  crédit  supplémentaire 
se  constatée  sur  exercice  clos. 
5CCLXXXVIII,  n.  8702.) 

ent  de  la  République,  vu, 

Il  est  ouvert  au  ministre 
t  des  télégraphes,  en  ang- 
les restes  à  payer  consta- 
ompte  définitif  de  Texer- 
m  crédit  supplémentaire 
c,  montant  des  nouvelles 
[uidées  à  la  charge  de  cet 
)nformément  au  tableau 

Dunancement  de  ladite 
ra  lieu  en  exécution  de 
1  loi  du  24  mai  1834 /par 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
es  dépenses  des  exercices 
listère  des  postes  et  des 

• 

pourvu  à  cette  dépense 

les  ressources  affectées  au 

naire  de  l'exercice  1879. 

inistres  des  postes  et  des 

et    des    finances    sont 


=  6  OCTOBRE  1879.  —  Décret 
cautionnements  des  receveurs 
et  des  télégraphes.  (XII,  B. 
LVIII,  n.  8703.) , 

lent  de  la  République, 
96  et  97  de  la   loi  du 

6;  vu  Tart.  44  de  la  loi 
1847;   vu  le  décret  du 

e  1868;  vu  le  décret  du 

'6  1878;  sur  le  rapport  du 


ministre  des  postes  et  des  télégra- 

Shes   et  du  ministre  des  finances, 
écrète  : 

Art.  !•'.  Les  cautionnements  des 
receveurs  chargés  du  double  service 
des  postes  et  des  télégraphes  ou  sim- 
plement du  service  postal  à  Paris, 
dans  les  départements,  en  Algérie  et 
dans  les  bureaux  français  à  réttan- 
ger  seront  fixés,  à  l'avenir,  d'après 
le  traitement  attribué  à  Tagent  par 
sa  nomination  et  conformément  aux 
bases  suivantes  :  receveurs  au  traite- 
ment de  5,000  fr.  et  au-dessus,  trois 
fois  le  traitement  annuel  ;  receveurs 
au  traitement  de  2,500  à  4,500  fr., 
deux  fois  et  demie  le  traitement  an- 
nuel; receveurs  au  traitement  de 
1,600  à  2,400  fr.,  deux  fois  le  traite- 
ment annuel;  receveurs  au  traite- 
ment de  1,200  à  1,400  fr.,  une  fois 
et  demie  le  traitement  annuel  ;  rece- 
veurs au  traitement  de  800  à  1 ,000  fr. , 
une  fois  le  traitement  annuel.  Dans 
les  calculs  des  cautionnements  les 
fîractions  de  cent  francs  seront  négli- 
gées, 

2.  Les  cautionnements  actuels  et 
ceux  qui  seront  fixés  à  l'avenir  d'a- 
près les  bases  qui  précèdent  ne  pour- 
ront ôtre  modifiés  qu'en  cas  de  chan- 
gement de  gestion  ou  d'avancement 
sur  place.  Toutefois,  les  comptables 
aujourd'hui  en  fonctions  qui,  sans 
avoir  été  déplacés  et  sans  avoir  ob- 
tenu d'avancement  dans  un  délai  de 
six  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  pourraient  bénéficier  de  la 
mesure,  obtiendront  la  révision  de 
leur  cautionnement  à  l'expiration  de 
cette  sixième  année. 

3.  Les  ministres  des  postes  et  des 
télégraphes  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


90    NOVEMBRE  1879   =   21    JANVIER   1880.   — 

Décret  concernant  les  taxes  à  acquitter 
en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies 
françaises  et  dans  les  bureaux  français  à 
l'étranger,  sur  les  correspondances  a  des- 
tination ou  provenant  des  Etats-Unis  du 
Venezuela.  (XII,  B.  CCCCLXXXVIIl,  n. 
8704.) 


Le  Président  de  la  République, 
vu  la  loi  du  19  décembre  1878;  vu  le 
décret  du  27  mars  1879,  rendu  en 
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exécution  de  celte  loi;  vu  la  conven- 
tion .  de  Tunion  postale  universelle 
•signée  à  Paris  le  1"  iuin  1878;  vu  la 
communication  du  département  des 
postes  suisses  notifiant  l'admission 
des  Etats-Unis  du  Venezuela  dans 
l'union  postale  universelle;  sur  le 
rapport  du  ministre  des  postes  et  des 
té^graphes  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  décrète  : 

Art.  i^.  Les  taxes  à  acquitter  en 
France,  en  Algérie,  dans  les  colonies 
françaises  et  dans  les  bureaux  fran- 
çais à  Fétrançer  sur  les  correspon- 
dances à  destination  ou  provenant 
des  Etats-Unis  du  Venezuela  seront 
perçues  conformément  au  tarif  n^  2 
annexé  au  décret  susvisé  du  27  mars 
1879.  Les  dispositions  des  art.  6,  7 
et  8  du  mênae  décret  seront,  en  ou- 
tre, applicables  aux  correspondances 
dont  il  s*agit* 

2.  Les  dispositious  du  présent  dé- 
cret seront  exécutoires  à.  partir  da 
!•»  janvier  1880. 

3.  Tontes  dispositions  contradres 
au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

4.  Les  ministres  des  postes  et  de» 
télégraphes  et  de  la  marine  et  dea 
colonies  sont  chargés,  etc. 


26  MOVEIIBRE    1879    =    21    JANVIER  1880.    — 

Décret  qui  approuve  diverses  dépenses 
faites  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  (XII,  B. 
CCCCLXXXVIII,  n.  8705.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  i^'.  Sont  approuvées  les  dé- 
penses faites  sur  Tancien  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  savoir.  {Suit  le  détail.)  Les  dé- 
penses dont  il  s*agit  seront  imputées 
sur  le  compte  de  40,000,000  de  fr. 
ouvert,  conformément  à  l'art.  10  de 
la  convention  du  11  juillet  1868,  pour 
travaux  complémentaires  de  l'ancien 
réieau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


16    NOVEMBRE  1879  =  tl     JANVIER    1880.   — 

Décret  qui  approuve  divers  travaux  à 
exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII,  B. 
CCCCLXXXVIII,  n.  8706.) 


Le  Président  do   la    Rép 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«>^.  Sont  appronTés 
vaux  à  exécuter  sur  son  ai 
seau  par  la  compagnie  du  cl 
fer  du  Nord,  conformément 
jets  suivants.  (Suit  le  détail 
penses  faites  pour  rexécuti( 
projets  seront  imputées  sor  1 
de  140,000,000  de  fr.  ouverl 
mément  à  l'art.  10  de  la  ce 
du  30  décembre  1875,  pour 
complémentaires  de  l'anciei 
jusqu'à  concnrrence  des  son 
seront  définitivement  recon 
voir  être  portées  audit  comj 

2.  Le  ministre  des  travau 
est  chargé,  etc. 


f  •'  DéCEMMlE  1819  =  21  JANVIER  H 

cret  qui  ouvre  au  gouvememei 
de  l'Algérie,  sor  l'exeicicB  1^ 
à  titre  de  fonds  de  concoon 
trésor  par  des  communes  et  d« 
gnies  de  chemins  de  fer  pour 
relatives  an  service  télégraphie 
B.  CCCCLXXXVIII,  n.  gTTD?.; 

Le  Président  de  la  Hépi 
vu,  etc. ^  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  augoi 
ment  général  de  l'Algérift,  a 
du  budget  ordinaire  de  l'a 
4879,  un  crédit  supplémenta 
17,563  fr.  62  c.  pour  participai 
diverses  communes,  compaga 
chemins  de  fer,  etc.^  dans  1 
penses  d'établissement  de  bu: 
rembourseiùent  du  prix  de  m 
cédé,  location  d'immeubles  et 
boursement  de  la  valeur  de  déj 
tions  commises  aux  lignes  du  ! 
télégraphique  de  la  colooi 
chap.  i3  bis  dudit  budget  es 
mente  de  pareille  somme. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépett 
putables  sur  le  crédit  cuve 
l'article  précédent  au  moyen  d 
sources  versées  au  ti'ésor  à  t 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  riatér 
des  cultes  et  des  fînanees  et  1 
verneur  général  civil  de  T. 
sont  chargés,  ete. 


H  DÉCEMBRE  1879  =  21  JAWVIEH  18« 

cret  qTd   reporte  à   IMsBereiev  f 
somme  noa  employée  «n  lafjft  gor 
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:ts  aa  ministre  de  la  marine  et 
68  au  titre  du  compte  de  liqui- 
Xir,   B.   CCCCLXXXVin,   n. 

ident  de  la  Républiqae,  vm, 
ète: 

La  somme  de  7,ÛÛ0,GOû  da 
n  employée  sur  les  crédits 
1  ministre  de  la  marine  et 
Les  au  titre  du  chap.  1« 
naval)  du  compte  de  liqoi- 
lereice  lo78,.  par  le  décret 
er  1878y  la  loi  du  6  àyril 
3  déccet  du.  28  décembre 
t  dont  le  montant  28  mil- 
370  fr.  30  c.  a  été  réduit  à 
)  fr.  30  c,  suivant  décret 
1879,  est  reportée- à  Feier*- 
avec  la  même  affectation 
lanière  suivante  :  chap.  !•', 
laval,  7,000,000  de  fr. 
somme  de  7^,000  de  fr. 
be  sur  la  portion  du  même 
ïérente  à  l'exerciee  f878, 
L  suit  :  chap.  1°^,  matéiûel 
9^,000  de  fr. 


3.  Il)  sera  pourvu  à  la  dépense  «x- 
torisée  pair  l'art.  !«'  du.  présent  dôerti 
au  moyen  des  ressources  créées:  con- 
formément èk  Tart.  2  des  lois  de» 
26  juin.  4877  et  6  avril  m8. 

4.  Le»  ministres  de^  la  marioe  et 
des  colonieft  et  dlBs  finances  sont 
oliargés,8tc. 


13  =:  U  diU;emb&e  1879.  —  Décret  concer- 
nant rexercice  de  la  profession  d'hulMier 
en  Algérie  (1),  (XII,  B.  CCCCLÎXXVIIX, 
n.8710.) 

Le  Présideniide  la  Rép«blique^  suao 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,,  mL- 
nistre  de  la  justice;  vu  l'arrêté  mi- 
nistériel  du  26  novenil^re  1  S&,f.  ré- 
fidant  Terercice  ds  la  profession 
d'huissier  en  Algérie v  vu  Larrêtéi  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  du 
29  mai  1846,  conférant  les  mnctions 
d'kuissier  aux  brigadiers  de  gendar- 
merie; vu  le  décret  du  11  mai  1874, 
créant  divers  ofQces  d'huissier  en 
Algérie  et  pourvoyant  au  remplace- 


té  ministériel  du  26  norembire 
en  exéeution  de  l'art.  73  de  l-or- 
rganique  du  26  septembre  1842^ 
té  Texercice  de  la  profession 
Q  Algérie. 

e  cet  arrêlé  porte  qucles  huis- 
us  le  même  caraotôrc,  les  nrê^ 
tions  et  le  droit  d'exploiter  oonr 
t  dans  le  ressort  du  tribunal)  de 
stance  de  leur  arrondissemenk 
•sition  est  d*ailleurs  conforme 
:  décret  du  14  juin  1813,  portant 
nr  rorganisatîon  et  le  service 
•»  en' France. 

»rse8<  exceptions  ont  été  apport 
règle  en  Algérie  par  des  décrets 
;ui,.en  créant  de  nouveaux  of fi- 
ers, ont  déterminé,  d'une  façon 
large  et  tantôt  pllis  restreinte^ 
tence.  Il  résulte  de  cette  diveiv 
lementation  que,  dans  certains 
lents,  tous  les  huissiers,  sans 
le  résidence,  ont  le  droit  d'ins- 
lant  le  ressort  entier  du  tribu- 
ts dans  d!aatres,  les  huissiers 
un  canton  jouissent  du^  même 
i  que  les- huissiers  établis  près 
même  voient  leur  compétence 
canton,  judiciaire  de  leur  rési»* 
t  ce-  qui  arrive,  par  exemple, 
uissier  iTommé  près- une;  justice 
reçu  une  compétence  exclusive 
imenter  dans*  le  canton,  sans 
ipétence  ait  été  restreinte  à-  ce 


même  canton  ;  il  trouve  alors,  dans  l'art.  3 
de  l'arrêté  du  26  novembre  1842,  le  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal, tout  en  repoussant  1»  conourrenes 
de  l'huissier  établi  au  chef-lieu. 

Cette  anomalie  depuis  longtemps  signa- 
lée ne-  peut  évidemment  être  maintenue. 

D'un  autre  côté,  il  convient,  pour  assuocr 
dans  tous  les  cas  et  sans  retard  le  service 
dans  tous  les  cantons  et  près  de  toutes  les 
juridictions,  de  conférer  au  procureur  gé- 
néral le  droit  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  huissiers  aiisents  ou>  empêchés 
par  la  désignation  d'huissiers  appartenant 
au  même  arrondissement  judiciaire.  Ce 
droit  n'existe  actuellement  que  dans  un 
très  petit  nombre  de  cas  déterminés  :il  est 
indispensable  de  le  généraliser. 

Mais  comme  il  peut  arriver  que,  dans 
certaines  circonstances,  ce  droit  conféré  au 
procureur  général  ne  suffise  pas  à  assurer 
le  service,  par  exemple  par  suite  de  la  va- 
cance de  certains  offices,  ou  d'empêche- 
ments multiples,  il  y  a  lieu  d'y  pourvoir 
em  autorisant  l'extension  de  la  disposition 
du  décret  du  11  mai  1874,  aux  termes  de  Isr 
quelle»  dans  les  cantons  judiciaires  où  il 
n'existe  pas  d'office  d'huissier,  ou.  d'emploi 
de  garde  colonial,  les  fonctions  d'huissier 
sont  provisoirement  exercées  par  le  com- 
mandant de  brigade  de  gendarmerie. 

D'après  le  décret  projeté,  les  brigadiers 
de  gendarmerie  pourront  être,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  nécessitév  appelés 
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ment  des  titulaires  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  décrète  : 

Art.  !•'.  Les  huissiers  attachés  aux 
tribunaux  de  première  instance  et 
aux  justices  de  ^aix  de  TAlgérie  ont 
le  droit  d'exploiter  concurremment 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  leur 
résidence,  sous  les  réserves  et  aux 
conditions  exprimées  dans  le  décret 
du  44  juin  4813. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  ces  huissiers,  le  procureur 
général  pourra  pourvoir  à  leur  rem- 
placement provisoire  par  la  désigna- 
tion d'un  nuissier  appartenant  au 
môme  arrondissement  judiciaire. 

3.  S'il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 
remplacement  provisoire  par  un  au- 
tre nuissier,  ces  fonctions  seront  pro- 
visoirement et  exceptionnellement 
confiées  aux  commandants  de  briga- 
des de  gendarmerie. 

4.  Les  commandants  de  brigades 
de  gendarmerie  instrumentant  à  la 
requête  du  ministère  public,  des 
administrations  publiques  ou  des 
particuliers,  auront  droit  aux  mêmes 
frais  de  transport  et  émoluments  que 
les  huissiers. 

5.  Les  ministres  de  la  justice  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  etc. 


15    DÉCEMBRE  1879    =    21    JANVIER     1880.  — 

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  1879,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  pour  la  construction  d'une 
école  des  arts  et  métiers  à  Dellys.  (XII, 
B.  CCCCLXXXVIII,  n.  8712.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  i«'^.  11  est  ouvert  au  gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie,  au 
titre  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1879,  un  crédit  de  25,000  fr. 


applicable  aux  frais  de  con 
de  l'école  des  arts  et  métier 
lys*  Le  chap.  17  du  dit  bu 
augmenté  à  l'art.  2  de  pareil! 
de  2S,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux 
imputables  sur  le  crédit  o 
l'article  précédent  au  moye 
sources  versées  au  trésor  i 
fonds  de  concours  pour  dép< 
bliques.  / 

3.  Les  ministres  de  Tint 
des  cultes  et  des  finances  € 
verneur   général   civil   de 
sont  chargés,  etc. 


16  DÉCEMBRE  1879  =21   JANVIER  1 

cret  qui  fixe  la  taxe  à  percevoir 
pour  l'affranchissement  des  leti 
gées  entre  les  bureaux  de  posi 
et  les  bureaux  de  poste  espagi 
les  uns  par  rapport  aux  autre 
rayon  de  trente  kilomètres. 
CCCCLXXXVUI,  n.  8713.) 

Le  Président  de  la  Rép 
vu  la  loi  du  19  décembre  18*2 
décret  du  27  mars  1879,  re 
exécution  de  cette  loi  ;  vu  la 
tion  de  l'union  postale  uni 
signée  à  Paris  le  !«'  juinl8< 
le  rapport  du  ministre  des  p( 
des  télégraphes,  décrète  : 

Art.  1«'.  A  partir  du  1", 
4880,  la  taxe  à  percevoir,  en  1 
pour  l'affranchissement  des 
échangées  entre  les  bureaux d 
français  et  les  bureaux  de  po 
pagnols  situés  les  uns  par  i 
aux  autres  dans  un  ravon  de 
kilomètres,  sera  de  quinze  ce 
par  chaque  quinze  grammes  ( 
tion  de  quinze  grammes. 

2.  Les  dispositions  de  l'ai 
décret  susvisé  du  27  mars  18 
abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
traire  au  présent  décret. 


d'urgence  à  suppléer  ^les  huissiers  empê- 
chés ou  délégués  eux-mêmes  sur  un  autre 
point  de  l'arrondissement.  Cette  mesure 
avait  été  établie  déjà  de  concert  avec  le 
procureur  général.  Il  convient  de  lui  don- 
ner la  sanction  d'une  disposition  légale,  et 
de  consacrer  également  le  principe  que, 
dans  les  cas  prévus,  les  brigadiers  de  gen- 
darmerie ont  droit  aux  frais  de  transport 
•k  aux  émoluments  attribuég  aux  huissiers 
qu'ils  suppléent. 


L'adoption  de  ces  dispositions 
un  véritable  caractère  d'urgence 
sence  de  l'extension  donnée  au  i 
civil.  Il  importe,  en  effet,  de  pré 
difficultés  que  l'absence  ou  l'empl 
des  huissiers  pourraient  occasion 
le  service  judiciaire,  tant  en  matiî 
qu'en  matière  criminelle'. 
[Extrait  du  rapport  présenté  au  Pré 
la  République,  par  M.  Le  Rayer,  { 
sceaux,  ministre  de- la  Justice,) 
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ministre  des  postes  et  des 
hes  est  chargé,  etc. 


KE  1879  =  21  JANYIER  1880.  —  Dé- 
.  ouvre  au  ministre  des  travaux 

sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à 
Fonds  de  concours  versés  au  trésor 
yndicat  du  canal  de  1  Est  pour 
lux  d'établissement  de  ce  canal. 

CCCCLXXXVIII,  n.  8714.) 

ésident   de   la   République, 
décrète  : 

^  Il  est  ouvert  au  ministre 
lux  publics,  sur  les  fonds  de 
^me  section  du  budget  de 
î  1879  (chap.  8.  Etablisse^ 
canaux  de  navigation)  ^  un 
3  2,500,000  fr.,  applicable 
lux  d'établissement  du  canal 

îra  pourvu  à  la  dépense  au- 
3ar  l'article  précédent  au 
es  ressources  spéciales  ver- 
trésor,  à  titre  de  fonds  de 
,  par  voie  d'avance  faite  par 
at  du  canal  de  l'Est, 
ministres  des  travaux  pu- 
des  finances  sont  chargés, 


RE    1879  =    «1   JANVIER    1880.    — 

lui  répartit  entre  les  différents 
es  le  crédit  supplémentaire  ouvert 
rcice  1879  pour  l'inscription  des 
civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
[I,  B.  CCCCLXXXVIII,   n.  8715.) 

sîdiBTif  de  la  République,  sur 
ri  du  ministre  des  finances; 
20  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
tensions  civiles,  et  l'art.  38 
ment  d'administration  pu- 
1  9  novembre  suivant  ;  vu  la 
4  décembre  4879,  qui  a  ou- 
ministre  des  finances  sur 
j  1879,  pour  l'inscription  des 
civiles  un  crédit  supplé- 
de  1 ,400,000  fr.  ;  la  section 
ces,  des  postes  et  télégra- 
la  guerre,  de  la  marine  et 
lies  du  conseil  d'Etat  enten- 
rète  : 

8'.  Le  crédit  supplémentaire 
,000  fr.  ouvert,  sur  l'exer- 
>,  pour  l'inscription  des  pen- 
iles  liquidées  par  application 
du  9  juin  1853,  est  réparti 


entre  les  difiérents  ministères  ainsi 
qu'il  suit  :  ministère  de  la  justice, 
105,000  fr.;  ministère  des  affaires 
étrangères,  8,000  fr.;  ministère  de 
l'intérieur  et  des  cultes  :  intérieur, 
39,000  fr.,  Algérie,  15,000  fr.;  mi- 
nistère des  finances,  657,000  fr.;  mi- 
nistère de  la  guerre,  »  fr.;.  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  150,000  fir.;  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  :  agri- 
culture et  commerce,  52,000  fr.,  fo- 
rêts, 91,000  fr.;  ministère  des  tra- 
vaux publics,  118,000  fr.;  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes, 
165,000  fr.  Total,  1,400,000  fr. 

2.  Les  ministres  aux  départements 
ci-dessus  sont  chargés,  etc. 


8  DÉCEMBRE  1879  ==  22  JANVIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  approuve  divers  travaux  à 
exécuter  sur  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne.  (XII,  B. 
CCCCLXXXIX,n.  8719.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  nouveau 
réseau  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  {Suit  le  détail,)  Les  dé- 
penses faites  cour  l'exécution  de  ces 
projets  seront  imputées  sur  le  compte 
de  23,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  l'art.  8  de  la  convention 
du  14  décembre  1875,  pour  travaux 
complémentaires  du  nouveau  réseau, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitivement  reconnues  de-f 
voir  être  portées  audit  compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


8  DÉCEMBRE  1879  =  22  JANVIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  approuve  divers  travaux  à 
exécuter  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.  CCCCLXXXIX,  n.  8720.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l®"^.  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  conformément  aux  T^to- 
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jets  sinrants.  [Suit  le  détail. )  Les  dé- 
penses faites  pour  rexéciïtion  de-  oes 
projets  seront  imputées  sur  le  compte 
tte  140,000,000  de  fr.  ouvert,  confor- 
mément à  Tart.  40  de  la  convention 
an  30  décembre  1^5,  pour  travaux 
complémentaires  de  Tancien  réseau, 
JBSCpir'ù.  concurrence  des  sommes  qui 
seront  définitiTement  «reconnues  de- 
voir i^tre  portées  audit  compte, 

51.  Le  ministre  des  travaux  publics 
e^  chargé,  -etc. 


22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  -^  Loi  qai  approciTS 
un  échange  d'immeubles  entre  TEtat  et  la 
ville  de  Dunkerque.  (XII,  S.  CCCCXC, 
n.  8721.) 


23  =  24  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  approuve 
tm  échange  de  terrain  entre  l'Etat  et 
M.  Victor  Têtard.  PLU,  B.  CCOCXC,  n. 

8722.) 


27=:  30  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  ouvre  au 
ministre  des  travaux  publics  un  crédit 
supplémentaire  sur  rexercioe  1880.  fXII, 
B.  CCCCXC,  n.  8723.) 

Art.  j«'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  sur  l'exercice 
1 880.,  au  delà  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  de  finances  du  21  décembre 
i879  et  par  des  lois  spéciales,  un 
crédit  supplémentaire  de  3,000,000 
de  francs,  qui  sera  inscrit  à  la  pre- 
mière section  du  budget,  chaç.  15 
{Routes  et  ponts  :  travaux  ordinai- 
res, d'entretien  et  grosses  répara- 
tions), 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué 
par  rarticle  ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1880. 


27  =:  30  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d*nn 
chesmn  de  fer  de  Mezzena  à  Gorte.  (XII, 
B.  CCCCXC,  n.  8724.) 

Art.  l«^  Kst  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement d'un  chemm  de  fer  de 
Mezzana  à  Corte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  1  exécu- 
tion des  travaux  de  la  ligne  désignée 
Cl -dessus.  En  aucun  cas,  les  ÔLëi^exi?»^^ 


à  faire  ne  pourront  excéd 
qui  sont  mises  à  la  charge  i 

?ar  les  lois  des  11  juin 
9  juillet  4845.  Viendra  en  d 
desdites  dépenses  le  montani 
ventions^  soit  en  terrains,  s( 
gent,  qui  ont  été  ou  qui  serou 
par  le  départemeat,  les  ce 
ou  les  propriétaires  iotéress 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dé] 
ces  travaux  au  moyen  des  r< 
extraordinaires  inscrites  ai 
de  chaque  exercice,  et  not 

Sour  l'exercice  1880,  sur  le 
u  budget  du  ministère  des 
publics,  troisième  Bection  (i 
travaux  de  chemins  de  fer 
par  l'Etat). 

4.  Il  sera  statué  par  une 
ciale  sur  les  clauses  qui  ser 
rieurement  stipulées  pour  la 
sion  ou  l'exploitation^  .s*il  j 
de  ladite  ligne. 

5.  Un  compte  spécial  de  la 
des  travaux  faisant  l'objet  d( 
sente  loi  et  des  ressources  qi 
ront  été  attribuées  sera  anin 
loi  portant  règlement  de  chaç 
cice. 


27  =  30  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui 
d'utilité  publique  Tétablisseme 
chemin  de  fer  de  Tonneins  à  Vil 
sur-Lot.  fXII,  B.  CCCCXC,  b.  87! 

Art.  le^  Est  déclaré  d'util 
blique,  à  titre  d'intérêt  généi 
tablissement  d'un  chemin  de 
Tonneins  à  Villeneuve-sur-L 
ou  près  Clairac   et  Sainte-L 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  autorisé  à  entreprendre 
vaux  de  la  ligne  désignée  ci 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à 
pourront  exeéder  celles  qui  s 
ses  à  la  charge  du  trésor  par 
des  11  juin  1842  et  49  iuill; 
Viendra  en  déduction  desdj 
penses  le  montant  des  subv 
soit  en  terrains,  soit  en  arg 
ont  été  ou  qui  seront  offerte 
département,  les  commune: 
propriétaires  intéressés. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dép 
ces  travaux  au  moyen  des  re 
extraordinaires  inscrites  au 
de  chaque  exercice,  et  nota 
^(^\3lt:  V^^^Ycice  1880,  sur  le  ( 
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?et  du  ministère  des  travaux 

troisième  section  (Etudes  et 

de  chemins  de  fer  exécutés 

'ai), 

sera  statué  par  une  loi  spé- 
*  les  clauses  qui  seront  ulté- 
ent  stipulées  pour  la  conces- 
Texploitation,  s'il  y  a  lieu, 
î  ligne. 

compte  spécial  de  la  dépense 

lux  faisant  l'objet  de  la  pré- 

et  des  ressources  qui  y  au- 

attribuées  sera  annexé  à  la 

ant   règlement    de    chaque 


i^CEMBRE  187â.  —  Loi  qvd  déclare 
publique    rétablissement    d'un 
le  fer  de  Gilley  à  Pontarlier.  (XII, 
)XC,  n.  8726.) 

'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
titre  d'intérêt  général,  l'é- 
ent  d'un  chemm  de  fer  de 
^ontarlier. 

ninistre  des  travaux  publics 
isé  à  entreprendre  les  tra- 
cette  ligne.  En  aucun  cas* 
a  ses  à  faire  ne  pourront 
ielles  qui  sont  mises  à  la 
u  trésor  par  les  lois  des 
i42et  19  juillet  1^45.  Vien- 
^duction  desdites  dépenses 
nt  des  subventions,  soit  ^ 
soit  en  argent,  4ïui  ^mt  été 
ront  oflfertes  par  le  dépar- 
îs  commîmes  et  les  proprié- 
bressès. 

ra  pourvu  à  la  dépense  de 
IX  au  moyen  des  ressources 
îaires  inscrites  a.n  budget 
B  exercice,  et  notamment, 
îTcioe  1880,  sur  le  budget 
tère  des  travaux  publics, 
section,  chap.  11  (Eiwies 
:  de  chemme  de  fer  exécfidés 

>t  pris  iacte  de  l'afifre  faite 
seil  général  du  Donbs,  dans 
ation  du  23  «out  4878,  de 
l'Eîtat  wne  subvention  de 
.  pour  l'établissement  du 
fer  désigné  à  l'art.  1»'. 

ra  statué  par  une  loi  spé- 
Bs  danses  tjui  seraient  ul- 
înt  srtiçulées  pour  la  con- 
l'exploitation,  s'il  y  a  lieu, 
\  désignée  à  l'urt.  1*'. 


6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées,  sera  annexé  à  la 
loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  pnbUqae  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Vougeaucoart  à  Saint- 
Hippolyte.  (XII,  B.  CCCCXC,  n.  8727.) 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  de 
Vougeauconrt  à  Saint-Hippolyte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  celte  ligne.  En  aucun  cas, 
les  dépenses  à  faire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  trésor  par  les  lois  des 
U  jum  1842  et  19  juillet  1845.  Vien- 
dra en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  des  subventions,  soit  en 
terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  le  dépar- 
tement, les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercise,  et  notamment, 
pour  l'exercice  1880,  sur  le  budget 
du  ministère  des  travaux  publics, 
troisième  section,  chap.  1 1  {Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VEtat), 

4.  Il  est  pris  acte  des  offres  faites 
par  le  conseil  général  du  Doubs, 
dans  sa  délibération  du  23  août  1 878, 
de  payer  à  TEtat  une  subvention  de 
400,000  fr.  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  désigné  k  l'art,  l**'. 

5.  Il  sera  statué  par  une  loi  spé- 
craile  sur  les  clauses  qui  seromt  ulté- 
rieurement stipulées  pour  la  conces- 
sion -ou  pour  l'exploitation,  s'il  y  a 
lieu,  de  ladite  ligne. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi,  et  des  ressources  qui  y  au - 
Bont  été  attribuées,  sera  annexé  à  la 
loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 
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27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sillé-le-Guil- 
laume.  (XII,  B.  CCCCXC,  n.  8728.) 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  ré- 
tablissement d'un  cbemin  de  fer  de 
Sablé  à  Silié-le-Guillaume^  par  ou 
près  Loué. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  tra- 
vaux de  la  ligne  désignée  ci-dessus. 
En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises 
à  la  charge  du  trésor  par  les  lois 
des  li  juin  4842  et  19  luillet  1845. 
Viendra  en  déduction  desdites  dé- 
penses le  montant  des  subventions, 
soit  en  terrains,  soit  en  argent,  qui 
ont  été  ou  qui  seront  offertes  par  les 
départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés, 

3.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  de 
ces  travaux  au  moyen  des  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget 
de  chaque  exercice,  et  notamment, 
pour  Texercice  1880,  sur  le  chap.  M 
du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  troisième  section  {Etudes  et 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  VEtat). 

4.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  de  la  Sarthe, 
dans  sa  délibération  du  10  avril  1878, 
de  payer  à  l'Etat  une  subvention  de 
40,000  fr.  par  kilomètre  pour  l'éta- 
blissement de  la  ligne  désignée  à 
l'art,  ie^ 

5.  11  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  les  clauses  qui  seront  ulté- 
rieurement stipulées  pour  la  conces- 
sion ou  l'exploitation  de  ladite  ligne. 

6.  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente loi  et  des  ressources  qui  y  au- 
ront été  attribuées  sera  annexé  à  la 
loi  portant  règlement  de  chaque 
exercice. 


27  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez.  (XII, 
CCCCXC,  n.  8729.) 

Ai^,  ler^  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique,  à  titre  d'intérêt  génèxal^V^- 


tablissement  d'un  chemin  de 
Carmaux  à  Rodez. 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  autorisé  à  entreprendre 
vaux  de  la  ligne  désignée  ci-( 
En  aucun  cas,  les  diépenses 
en  vertu  de  la  présente  loi  n 
ront  excéder  celles  qui  sonl 
à  la  charge  du  trésor  par 
des  11  juin  1842  et  19  luille 
Viendra  en  déduction  desdi 
penses  le  montant  des  sobv 
soit  en  terrains,  soit  en  arg 
ont  été  ou  pourront  être  offe 
les  départements,  les  comn 
les  propriétaires  intéressés. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dés 
ces  travaux  au  moyen  des  nr 
extraordinaires  inscrites  a.c 
de  chaque  exercice. 

4.  Il  sera  statué  par  mie 
ciale  sur  les  clauses  qui  serai 
térieurement  stipulées  pour  1 
cession  ou  l'exploitation,  s'ilj 
de  ladite  ligne. 

5.  Un  compte  spécial  delaè 
des  travaux  faisant  l'objet  del 
sente  loi  et  des  ressources  qui 
ront  été  attribuées  sera  anne3 
loi  portant  règlement  de  ( 
exercice. 


31  OCTOBRE  1879=24  janvier  1880.- 
portant  règlement  d'administra 
blique  sur  la  fabrication  des  ni 
(XII,  B.  CCCCXC,  n.  8730.) 

Le  Président  de  la  Républi 
le  rapport  du  ministre  des  fi 
vn  la  loi  du  31  juillet  1879, 
le  mode  de  fabrication  des  m( 
vu  l'art.  2  de  celte  loi,  ainsi 
<(  Un  décret,  rendu  en  form( 
«  glement  d'administration  pi 
«  détermine  les  conditions  c 
«  sion  au  bureau  du  change 
«  tières  propres  à  la  fabrical 
«  monnaies,  ainsi  que  le  m( 
«  mission  des  bons  de  moi 
«  de  délivrance  des  espèces 
«  les  frais  de  fabrication,  co 
«  ment  au  principe  posé  pai 
«  de  l'art.  11  de  la  loi  du  7  g 
«  an  11  ;  »  vu  l'art.  5  de  la  m 
portant  que  le  nombre  et  le  i 
prélèvement  des  échantilloo 
nés  aux  vérifications  de  la  < 
%\Q\i  de  contrôle   de  la  cir 


RÉPUBLIQUE  FHANÇAISE.  —  27  DÉCEMBRE  1879. 


537 


isi  que  les  mesures  né- 

garantir  leur  identité, 

inés  par  le  même  rè- 

ninistration  publique  ; 

des  22  mai  et  15  sep- 

22  mars  et   8   avril 

cision  ministérielle  du 

,  concernant  le  tarif  et 

u   titre   des   matières 

it;  le  conseil  d'Etat  en- 

fixais  de  fabrication  à 
*teurs  de  matière  sont 
)gramme  au  titre  mo- 
,  à  6  fr.  70  c.  pour  les 
et  à  1  fr.  50  pour  les 
ent. 

des  matières  d'or  et 
i  conformément  à  Tar- 
.  est  publié  et  affiché 
change.  Les  titres  sont 

ce  tarif  en  millièmes 
ï  millième.  Il  n'est  pas 

dans  les  pesées,  des 
êrieures    à    un    déci- 

Tor  et  à  un  gramme 

Les  sommes  à  payer 
le  matières  sont  calcu- 
îs  titres  et  les  poids 
es. 

s  admis  de  droit  par 

change  :  i^  les  lingots 

tnayage,  affinés  au  titre 

0,994,  et  du  poids  de 

imes  pour  l'or  et  de 

ammes  pour  l'argent; 

5s  étrangères  inscrites 

ouvrages  d'or  et  d'ar- 

des  poinçons  de  titre 

ingots  d'un  titre  infé- 

ci-dessus,  mais  supé- 

monétaire,  pourront 

il  a  été  reconnu  par 

îont  propres  au  mon- 

désaccord  sur  le  titre 
eurs  de  matières  et  le 
întrée,  la  contestation 
îvant   l'administration 

qui  fait  procéder  à  un 
ar  le  laboratoire  de 
pération  sert  à  déter- 
rement le  titre,  mais 
a  faculté,  s'il  n'en  ac- 
:ésultat,  de  retirer  ses 

ermination  du  titre,  il 


est  délivré,  contre  le  versement  des 
matières  au  bureau  du  change,  un 
ou  plusieurs  bons  de  monnaie  au 
porteur  ou  nominatifs  et  transmissi- 
nies  par  voie  d'endossement.  Ces 
bons  sont  souscrits  par  le  caissier 
a^ent  comptable  de  la  monnaie  et 
visés  par  le  contrôleur  au  change. 
Mention  sera  faite  sur  les  bons  de 
l'obligation  du  visa.  L'échéance  des 
bons  de  monnaie  est  fixée  par  arrêté 
du  ministre  des  finances,  sans  qu'elle 
puisse  dépasser  un  mois. 

6.  Au  moment  de  la  coulée  des 
matières  d'argent  et  après  la  coulée 
des  matières  d'or,  le  chef  des  travaux 
et  le  contrôleur  de  la  fonderie  prélè- 
vent une  goutte  pour  l'essai  des  fon- 
tes d'argent  et  une  peuille  sur  la 
première  et  la  dernière  lame  pour 
l'essai  des  fontes  d'or. 

7.  Le  directeur  des  essais  fait  dé- 
terminer le  titre  de  la  goutte  et  des 

Eeuilles  par  le  laboratoire  de  sortie, 
e  résultat  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal signé  par  les  essayeurs. 
Une  expédition  de  ce  procès-verbal, 
certifié  par  le  directeur  des  essais, 
est  remise  sans  délai  à  l'administra- 
tion, qui  autorise  le  laminage  des 
lames  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il 
y  a  lieu. 

8.  Lorsque  le  monnayage  d'une 
brève  est  terminé,  le  chef  des  tra- 
vaux et  le  contrôleur  principal  pré- 
lèvent, chacun  au  hasard  :  sur  les 
brèves  de  monnaies  d'or,  deux  piè- 
ces ;  sur  les  brèves  de  monnaies  d'ar- 
gent de  cinq  francs,  de  deux  francs, 
un  franc  et  cinquante  centimes,  qua- 
tre pièces  ;  et  sur  celles  de  vingt  cen- 
times, huit  pièces  ;  sur  les  brèves  de 
monnaies  de  bronze,  cinq  pièces.  Ces 
pièces  sont  adressées  sous  le  cachet 
des  deux  fonctionnaires,  une  au 
moins  de  chaque  catégorie,  à  l'admi- 
nistration, et  les  autres  pièces  au 
directeur  des  essais. 

9.  Les  pièces  adressées  à  l'admi- 
nistration sont  enfermées  dans  une 
caisse  à  deux  clefs  destinée  au  dépôt 
des  échantillons  devant  servir  aux 
vérifications  annuelles  de  la  commis- 
sion de  contrôle  instituée  par  la  loi 
du  31  juillet  1879.  L'une  des  clefs  est 
remise  au  directeur  des  essais,  l'autre 
est  confiée  par  le  directeur  général 


5^ 
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à  remployé  supérieur  qu'A  aura  dé- 
signé. 

10.  Le  directeur  des  essais  fait  es- 
sayer, par  le  laboratoire  de  sortie, 
les  échantillons  de  pièces  destinées  i 
Tanalyse.  Les  résultats  de  ces  essais 
sont  constatés  par  un  procès-verbal 
signé  par  le  vérificateur  et  les  es- 
sayeurs. Une  expédition  de  ce  ,pro- 
cfts-verbàl,  certifié  par  le  directeur 
des  essais,  est  adressée  sans  délai  à 
l'administration. 

11.  Le  contrôleur  principal  fait  vé- 
rifier le  poids  et  Terapreinte  de  cba- 
cuse  des  pièces  composant  la  bFè¥e 
deat  il  a  envoyé  des  échantillons.  li 
TfÂbuite  les  pièces  qm  sont  en  dehors 
d»  poids  légal  de  toiéranœ  ou  dont 
les  «mpreintefi  sont  défectueuses.  La 
vérification  terminée,  il  dresee  pro- 
cès-verbal de  ces  ré^ltats  et  ^remet 
une  txpédiii^UiAe  ce  prooès-verbal 
au  sous-diiiecteur  qui  da  transmet, 
revêtue  de  6on  visa,  à  râdminisixA* 
tion. 

12.  Sur  l«Tu  des  procès-verbaux 
du  idinecteur  'des  essais  et  du  contrô- 
leur principal,  le  directeur  géoBéral 
•aubotrise  ibi  déiavr^nce  de  la  brève  ou 
en  prescrit  la  refoiiite,  s'il  y  a  lieu. 

4  0.  Les  membres  de  la  commission 
de  contrôle  de  la  circulation  moné- 
taire se  réunissent  chaque  année, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
31  juillet  i  879,  sur  la  convocation  du 
ministre  des  finances,  à  l'hôtel  des 
monnaies  à  Paris«  La  commission  se 
constitue  eja  nommant  son  président 
et  son  secrétaire. 

44.  Cette  commission  reçoit  de 
l'Administration  des  monnaies  les 
clefs  de  la  caisse  à  deux  serrures 
contenant  les  pièces  prélevées  sur 
chaque  fabrication  ou  brève  et  mises 
en  réserve. Après  s'être  assurée  que  le 
nombre  de  ces  jpièces  est  conforme 
aux  indications  portées  sur  le  relevé 
fourni  par  l'admmistration  des  mon- 
naies, elle  en  prélève  la  quantité 
qu'elle  juge  nécessaire  et  en  fait  cons- 
tater le  poids  et  le  titre,  en  sa  pré- 
sence, par  les  personnes  qu'elle  a 
choisies.  Des  pièces  prélevées  dans  la 
circulation  par  les  ordres  de  la  com- 
mission sont  soumises  aux  mômes 
épreuves. 

iS.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 


30  NOVEMBRE  1879  ==  24  JANTIBRiH) 

oret  portant  organisatioB  da  m 
monnaies  et  médailles.  (XII,  E-C 
n.8731.) 

Le  Président  de  la  Réjm 
vu  la  loi  du  7  germinal  an  H  (î 
1803),  relative  à  la  fabrieati 
monnaies,  h  la  vérificatioB  di 
et  du  titre  des  espèces  fabrij 
au  jugement  qui  doit  jffécôi 
émission  ;  vu  l'airêté  du  %  jp 
sur  rorganâsation  de  l'adinjiis 
des  monnaies;  vu  la  loi  da  ' 
i&aire  an  6  et  l'ordonnaBce  (il 
1«20,  relatives  à  la  garantie 
matières  d'or  et  d'argeut;  ^ 
doonance  du  24  mars  1832,1 
tache  la  n^nnai^  des  TùéM. 
commission  des  monnaies;! 
rété  du  ministre  des  fiiuim 
30  janvier  4860,  qui  place  i 
attributions  de  la  coaunisii 
monnaies  la  direction,  la  tm 
et  le  contrôle  de  la  faiincal 
timbres-poste;  vu  rordoniu 
17  décembre  1844,  surTorgai 
des  services  financiers;  vaii 
du  3d  Boai  1862,  portant  ri 
général  sur  la  coixiptabilité  pi 
vu  la  loi  du  31  juiUet  187i) 
que  la  fabrication  des  moniu 
exécutée  en  régie  ;  vu  le  rè 
d'administration  publique  d 
tobre  1879  rendu  en  exéa 
cette  loi;  considérant  qu'il 
de  mettre  Torganisation  de 
nistration  des  monnaies  et  i 
en  harmonie  avec  les  dispos 
cette  loi  et  de  ce  règlômen 
rapport  du  ministre  des  fîna 
crête  ; 

TITRE  ï".  BU  PBRSONN 

Art.  1^.  Le  service  des  i 
et  médailles  e^t  dirigé  et  î 
sous  l'autoritf.  du  ministre  ( 
ces,  par  un  directeur  génén 
d'un  sous -directeur.  Ce  sen 
prend  l'administration  et  la 
la  fabrication. 

2.  L'administration  se  c( 
i  0  du  secrétariat  ;  2*  du  se 
musée  monétaire  et  des  m 
3°  du  service  du  contrôle  de 
cation  des  timbres-poste. 

3.  Le  comité  consultatif 
veurs  établi  près  de  Tadmii] 
^e%  iaû\i\ïa.\as  et  médailles 
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illet  1832  est  maintenu; 

I  de  fonctionner  dans  les 
léterminées  par  cet  ar- 

ie  de  la  fabrication  oom- 
'onctionnaires  et  agents 
is  l'autorité  du  directeur 
diriger,  exécuter^  «contrô- 
3iller  la  fabrication  Jes 
t  médailles,  et  la  vente 
!S.  Elle  se  partage  en  sept 
services  spéciaux^  savoir  : 

II  du  change;  2^  le  ser- 
lis;  3*  le  service  des  tra- 

service  de  la  gravure; 

des  machines;  6°  le  bu- 

ite  des  médailles.;  7°  le 

îau  du  ciiange  est  tena 
ionnaire  qui  a  le  titre  de 
it  comptable  de  la  mon- 

iœ  des  essais  est  dirigé 
iojQnaire  qui  a  le  titre  -ae 
es  essaia.  Il  comprend 
itoires  distincts  chargés 
le  premier,  les  lingots 
.  change;  le  second,  les 
échantillons  des  espèces 
ceux  des  médailles,  et 
ou  autres  matières  que 
'administration.  Le  p^re- 
atoire ,  dit  laboratoire 
t  composé  de  deux  -es- 
second  laboratoire,  dit 
de  sortie,  se  compose 
iteur,  de  deux  essayeurs 
i-essayeur. 

Lce  des  travaux  est  dirigé 
ctionnaire  qui  a  le  titre 
travaux.  Ce  fonctionnaire 
►rdres  tous  les  agents  et 
jelés  à  concourir  à  l'exé- 
fabricatioa. 

'ice  (le  la  gravure  est  di- 
graveur  qui  a  sous  ses 
les  agents  et  ouvriers  at- 
i  service. 

rvice  des  machines  est 
L  direction  d'un  ingénieur 
es  ordres  les  mécaniciens 
employés  à  la  construc- 
réparation  de  l'outillage 
ien  ides  ateliers, 
^lït  responsable  est  pré- 
nte  des  médailles. 
s  les  opérations  do  la  ré- 


gie sont  soumises  à  un  contrôle  per- 
manent. Les  agents  qui  exercent 
ce  contrôle  sont  entièrement  indé- 
pendants des  agents  du  serviee 
d'exécution,  mais  ils  ne  peuvent  ni 
diriger  ni  suspendre  aucune  des  opé- 
rations qu'ils  sont  appelés  à  contrô- 
ler. La  direction  du  contrôle  est  con- 
fiée au  sous-directeur,  qui  a  sous  ses 
ordres  un  contrôleur  principal,  de» 
contrôleurs  et  des  contrôleurs-ad- 
joints. 

12.  Le  directeur  général,  le  sous- 
directeur  et  le  directeur  des  essais 
sont  nommés  par  le  Président  4e  la 
République,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  ûnances. 

1 3.  Le  ministre  des  finances  nomme, 
sur  la  proposition  du  directeur  géné- 
ral, aux  emplois  de  chef  des  travaux, 
de  caissier,  de  chef  du  seCTétariat, 
de  contrôleur  principal,  de  graveur, 
de  vérificateur  des  essais,  d'ingénienr, 
de  conservateur  du  musée  monétaire 
et  d'essayeur. 

14.  Le  directeur  général,  en  vertu 
de  la  délégation  du  ministre  des 
finances,  nomme  les  titulaires  de 
tons  'les  emiplois  autres  que  ceux  «dé- 
signés ci-dessus. 

15.  Le  directeur  général,  le  sous- 
directeur,  le  directeur  des  essais^  le 
chef  des  travaux,  le  caissier,  le  chef 
du  secrétariat,  le  contrôleur  princi- 
pal, le  vérificateur  des  essais,  llngé- 
nieur,  le  conservateur  du  musée  mo- 
nétaire, les  essayeurs,  les  contrôleurs, 
les  contrôleurs-adjoints,  les  contre- 
maîtres des  ateliers  et  les  agents  du 
service  intérieur  ont  seuls  droit  à  un 
logement  dans  Thôtel  des  monnaies. 
Les  agents  autres  que  ceux  ci- dessus 
désignés  qui  jouissent  actuellement 
d*tm  logement  dans  l*hôtel  des  mon- 
naies sont  autorisés  à  le  conserver 
jusq^lôt  leur  remplacement.  Les  lo- 
gements seront  désignés  par  le  di- 
recteur général  en  raison  de  la  dis- 
position des  lieux,  de  la  nature  des 
fonctions  et  des  convenances  du  ser- 
vice. 

TITRE  IL  DîBS  FONOTJOMfi. 

16.  La  direction  générale  des  mon- 
naies et  médailles  est  chargée  :  1*  de 
diriger  et  d'exécuter  la  fabrication 
des  monnaies,  d'en  juç^et,  cowfextD^- 
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ment  au  titre  2  de  la  loi  du  7  germi- 
nal an  11,  le  poids  et  le  titre,  d*en 
ordonner  la  aélivrance  et  l'émission 
on  d'en  prescrire  la  refonte  ;  2*  de 
vérifier  le  titre  des  espèces  étrangè- 
res et  de  proposer  la  rectification  des 
tarifs  qui  règlent  leur  admission  au 
change;  3®  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  entre 
les  porteurs  de  matières  et  le  bureau 
du  change;  4°  de  diriger  et  d'exécu- 
ter la  fabrication  des  poinçons,  ma- 
trices et  coins  de  monnaies,  et  celles 
des  poinçons  et  bigornes  pour  le 
service  de  la  garantie  ;  5°  de  délivrer, 
conformément  aux  lois  des  22  vendé- 
miaire an  4  et  19  brumaire  an  6, 
aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie 
les  certificats  dont  ils  doivent  être 
pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions; 
0°  de  statuer  sur  les  difficultés  rela- 
tives au  titre  et  à  la  marque  des  lin- 
gots et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ; 
1^  de  la  vérification  des  monnaies 
altérées  ou  arguées  de  faux;  8»  de 
diriger  et  d'exécuter  la  fabrication 
des  médailles,  d'en  faire  vérifier  le 
titre,  d'en  autoriser  la  délivrance  et 
de  proposer  au  ministre  des  finances 
les  tarifs  de  vente  ;  9^  de  la  conserva- 
tion des  collections  qui  composent  le 
musée  monétaire  et  des  médailles, 
et  de  l'exécution  de  toutes  les  mesu- 
res qu'elle  juge  utile  de  prendre  ou 
de  proposer  au  ministre  des  finances 
dans  le  but  d'augmenter  les  collec- 
tions; 10»  de  la  direction,  de  la  sur- 
veillance et  du  contrôle  de  la  fabri- 
cation des  timbres-poste;  et  enfin 
d'assurer  l'exécution  des  Jois  et  rè- 
glements sur  les  monnaies  et  sur  la 
partie  du  service  de  la  garantie  ré- 
servée à  l'administration  des  mon- 
naies par  l'ordonnance  du  5  mai 
1820. 

17.  Le  directeur  général  a  dans  ses 
attributions  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  toutes  les  parties  du 
service,  la  correspondance,  la  nomi- 
nation aux  emplois  du  personnel  in- 
férieur, la  présentation  pour  tous  les 
autres  empJois  dépendants  du  service 
des  monnaies  et  médailles,  et  l'or- 
donnancement des  dépenses.  11  pré- 
side le  comité  consultatif  des  gra- 
veurs. Toutes  les  lettres  et  paquets 
relatifs  au  service  doivent  l\ii  être 


adressés.  Il  est  chargé  de  la 
police  de  Thôtel  des  rnonnai 
Paris  et  de  l'exécution  de  toat 
instructions  transmises  par  le  i 
tre  des  finances.  Il  soumet  d 
année  au  ministre  des  finances 
ses  observations  et  son  avis, le; 
de  budget  pour  la  fixation  des 
tes  et  des  dépenses  de  tonte  i 
relatives  à  son  service. 

18.  Le  sous-directeur  a  dai 
attributions  la  direction  dn  coi 
de  la  régie.  Il  remplace  le  din 

général  en  cas  d'empèchemei 
'absence. 

19.  Le  chef  du  secrétariat  k 
les  fonctions  de  secrétaire  de  ï 
nistration.  Il  dirige  le  traTa 
bureaux  qui  sont  placés  sous 
dres  immédiats  du  directeorgi 
Il  est  chargé  :  1"  de  la  délimi 
ampliations  des  délibérations 
cisions  de  radministration;  î 
garde  des  échantillons  de  fabri 
ces  échantillons  seront  rei 
dans  une  armoire  à  deux  de 
Tune  sera  entre  les  mains  di 
teur  des  essais  et  l'autre  ei 
mains  du  chef  du  secrétariat 
la  garde  des  poinçons  origi 
matrices  de  reproduction,  d 
monétaires  et  des  bigornes  • 
çons  de  garantie.  Ces  bigort 
trices  et  poinçons  seront  n 
dans  une  armoire  à  deux  ! 
dont  le  chef  du  secrétariat  e 
trôleur  à  la  gravure  auron 
une  clef.  Il  vise  les  récép: 
dépôts  de  coins  effectués  a 
monétaire.  Il  préside  à  la 
rebut  et  à  la  destruction  de 
de  timbres-poste  rebutées  < 
un  procès -verbal  de  cette  o 
Il  vise  les  récépissés  de  livr 
timbres-poste  faites  à  l'ad 
tion  des  postes.  Il  a  dans  se 
tions  le  matériel  et  le  ser 
rieur. 

20.  Le  conservateur  du  r 
chargé  de  la  garde  des  coi 
çons,  monnaies,  médailles, 
mant  la  collection  du  mus 
taire.  Il  est  spécialement  j 
la  conservation  et  à  Tentr 
coins  de  médailles  déposés  a 
Il  tient  les  registres  destiné 
tater  l'entrée  et  la  sortie  c 
ainsi  que  tous  les  autres  d 
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>mmandes  de  médailles 
IX  de  gravure  exécutés 
de  de  radministration. 
ilefs  des  vitrines  à  deux 
lesquelles  sont  renfer- 
îctions  des  monnaies  et 
par  tenant  à  l'adminis- 
autres  clefs  sont  entre 
chef  du  secrétariat.  Le 
remplit  auprès  du  co- 
tif  des  graveurs  les  fonc- 
jtaire. 

trôleur  à  la  fabrication 
oste  surveille,  sous  les 
.  de  radministration,  la 
des  planches  destinées 
1  des  timbres  et  toutes 
s  relatives  à  la  fabrica- 
bres-poste.  Il  tient  les 
statant  le  mouvement 
fiprimées  et  des  timbres 
linistration  des  postes, 
aire  d'une  des  clefs  de 
sont  renfermés  les  types 
les  planches  servant  à 
ainsi  que  les  feuilles  de 
dnées.  Il  ])roGède  dans 
)  la  fabrication  aux  véri- 
lui  sont  prescrites  par 
ion. 

sier  reçoit,  en  présence 
r  au  change,  les  matiè- 
à  la  fabrication  des  es- 
.illes  et  en  prend  charge  ; 
porteurs,  en  échange  de 
et  pour  leur  valeur  au 
es  bons  visés  par  le  con- 
e  les  matières  au  chef 
iontre  son  reçu,  visé  par 
Il  encaisse  les  espèces 
îlivrance,  pour  en  appli- 
Qtant  au  paiement  des 
donne  reçu  au  chef  des 
ncaisse  le  produit  de  la 
jdailles  et  toutes  les  au- 
de  la  régie  et  en  délivre 
ui  de  droit;  il  en  fait, 
lieu,  le  reversement  au 

s  de  fonds,  sur  les  avan- 
ésor  peut  être  autorisé  à 
ie,  sont  opérés  au  moyen 
ns  signées  par  lui,  vi- 
contrôle  et  approuvées 
teur  général.  Les  bons, 
t  reçus  que  délivre  le 
t  extraits  de  registres  à 
isés  par  le  contrôle.  Les 


matières  et  espèces  sont  renfermées 
dans  une  caisse  à  deux  serrures,  dont 
le  caissier  a  une  clef  et  le  contrôleur 
l'autre.  Le  caissier  rend  compte,  cha- 
que année,  de  toutes  les  opérations 
de  la  régie  à  la  cour  des  comptes.  Le 
mode  de  sa  comptabilité,  ainsi  que 
celui  de  ses  écritures,  est  prescrit 
par  le  ministre  des  finances.  Il  est 
tenu  de  verser,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  un  cautionnement  en  nu- 
méraire qui  est  fixé  à  cinquante 
mille  francs. 

.23.  Le  directeur  des  essais  dirige 
toutes  les  opérations  des  essayeurs; 
il  dresse  procès-verbal  de  ces  opéra- 
tions et  remet  ce  procès-verbal,  avec 
son  avis  motivé,  au  directeur  géné- 
ral. 

24.  Le  vérificateur  des  essais  vérifie 
les  titres  des  matières,  espèces  et 
médailles  indiqués  par  les  essayeurs 
du  laboratoire  de  sortie.  Cette  véri- 
fication est  faite  en  présence  du  di- 
recteur des  essais. 

25.  Les  essayeurs  du  laboratoire 
d'entrée  sont  chargés  de  constater  le 
titre  des  lingots  apportés  au  change. 
Les  essayeurs  du  laboratoire  de  sor- 
tie constatent  le  titre  :  1"  des  fontes  ; 
2®  des  espèces  et  médailles  fabri- 
(^nées;  3^  des  lingots  et  autres  ma- 
tières qui  peuvent  leur  être  soumis 
par  l'administration.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  fonctionnaires  et 
agents  du  service  des  essais  de  faire 
aucune  opération  sans  autorisation 
de  l'administration.  Les  essayeurs 
tiennent  registre  de  toutes  leurs  opé- 
rations,   dont  le   directeur  général 

Ï courra  prendre  connaissance  toutes 
es  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 
Sur  la  proposition  du  directeur  des 
essais,  ils  sont  chargés  de  vérifier 
chaque  année,  dans  un  certain  nom- 
bre de  bureaux  désignés  par  Tadmi- 
nistralion,  les  parties  du  service  de 
la  garantie  qui  rentrent  dans  les  at- 
tributions de  la  direction  générale 
des  monnaies  et  médailles. 

26.  Le  chef  des  travaux  dirige  les 
opérations  de  la  fonte,  du  laminage, 
du  découpage,  de  l'ajustage,  du  blan- 
chiment, de  la  frappe  des  flans  et  du 
traitement  des  cendres.  Il  reçoit  du 
caissier  les  matières  destinées  à  être 
converties  en  espèces  ou  en  mé- 
dailles, contre  son  reçu  visé  cas  U 


«IL* 

o 
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contrôle.  Le  caissier  lui  donne  reçu 
des  espèces  ou  médailles  passées  en 
délivrance^  à  mesure  de  leur  encais- 
sement. 

27.  Le  graveur  est  chargé  d'exéca- 
ter  ou  de  faire  exécuter  tous  les 
poinçons,  coins  et  viroles  nécessaires 
à  la  fabrication  des  monnaies,  ainsi 
que  les  poinçons  et  bicornes  de  la 
garantie.  H  est  chargi  aussi  de  l'exé- 
cution ou  de  la  directioa  de  tous  les 
autres  travaux  crai  peuvent  lui  être 
confiés  par  l'administration,  H  est 
dépositaire  des  instruments  en  cours 
de  fabncation  dans  Fatelier  de  gra- 
vure et  des  matières  premières  qiû 
servent  k  cette  fabrication  ;.il  en  cons- 
tate rentrée  et  La  sortie.  Les  poin- 
çons, coins,  viroles  et  bigornes  ac&e^ 
vés  qui  n'ont  pu  être  encore  livrés, 
les  matières  premières  non  em- 
ployées, les  instruments  non  achevés 
à  la  fin  de  chaque  journée,  sont  renr 
fermés  dans  des  armoires  à  deux  ser- 
rures. L'une  des  clefs  reste  entre  les 
mains  du  graveur,  l'autre  dans  celles 
da  cpntrôleur. 

28.  Llngénieur  dirige  la  fabrica- 
tibn  et  Tentretien  de  toutes  les 
machines,  instruments  et  outils  em- 
ployés à  la  monnaie.  Il  fait  égale- 
ment exécuter  les  travaux  de  ré- 
paration des  ateliers.  Il  vise  les 
mémoires  de  construction  et  de  répa- 
ration. Il  est  dépositaire  du  cuivre  et 
des  autres  métaux  non  précieux  né- 
cessaires pour  la  fabrication,  des  ap- 
provisionnements de  charbons,  bois, 
huile,  essences,  et  de  toutes  les  au- 
tres matières  premières  servant  dans 
les  ateliers  ;  il  en  constate  l'entrée  et 
la  sortie.  Ces  approvisionnements 
sont  renfermés  dans  des  magasins  à 
deux  serrures,  dont  il  a  une  clef,  et 
le  contrôle  l'autre. 

29.  Le  préposé  à  la  vente  des  mé- 
dailles reçoit  du  chef  des  travaux  les 
médailles  passées  en  délivrance  et  en 
donne  un  reçu  visé  par  le  contrôle. 
Il  établit  les  factures  au  prix  du  tarif 
et  les  met  en  recouvrement.  Il  est 
tenu  de  délivrer  à  chaque  partie  ver- 
sante une  quittance  extraite  d'un 
registre  à  spuche.  Il  verse,  jour  par 
jour,  le  produit  de  ses  recouvrements 
au  caissier,  qui  lui  en  donne  un  reçu 
visé  par  le  contrôle.  Il  rend  tous  les. 
ans  un  compte  d'ordre  à  l'adminis- 


tration; ce  con^teestylséeti 
par  le  contrôle. 

30.  Le  sous'diirectear  a  la  dû 
du  service  pour  tout  ce  qni  coi 
les  opérations  du.  contrôle.  Il  s' 
si  chacune  des  parties  du  sen 
la  régie  s'exécute  régolièreni 
signale  immédiatement  au  dii 
général  les  irrégularités,.  slLi 
s^en  produire.  Il  résume,  dans 
bleau  synoptique  soumis  é&f[ 
à  l'administration,  les  opérati 
la  journée  concernant  l'entr 
sortie  et  les  existences  des  esp 
matières  dans  les  caisses  da 
et  des  ateliors.  Il  vérifie  et  a 
la  fin  da  chaque  mois,  et  plos! 
s'il  le  juge  convenable,  tes  i 
du  caissier  et  des  contrôleurs 
trôleurs-adjoints.  Il  fart,  ai 
une  fois  par  mois,  TinTent 
lingots,  esjjèces  et  matières 
dans  la  caisse  du  change^  i 
ateliers  et  à  la  salle  du  moi 
à  la  salle  de  la  délivrance,  di 
lier  et  au  bureau  de  vente 
dailles.  Il  fait,  an  moins  oiu 
trimestre,,  l'inventaire  des  \ 
coins,  viroles  et  bigornes  i 
dans  l'atelier  de  gravurcH: 
les  ans,  l'inventaire  des  app 
nements  de  toute  nature 
dans  les  magasins  de  la 
transmet  immédiatement  l 
nistration  les  relevés  de  ces  s 
et  inventaires.  Il  est  déposi 
clefs  du  bureau  du  change, 
liers,  de  la  salle  du  monn? 
la  salle  de  la  délivrance,  de 
de  gravure,  de  l 'atelier  et  d 
de  vente  des  médailles;  il  re 
que  matin  ces  clefs  au  c 
principal,  qui  les  lui  rappo 
la  cessation  des  travaux. 

31.  Le  conti'ôleur  princip 
le  sous-directeur  dans  l'ei 
ses  fonctions  de  chef  du  coi 
le  remplace  en  cas  d'emp< 
ou  d'absence.  Il  est  spéc 
chargé  de  la  vérification  dï 
des  empreintes  des  espèce 
dailles  fabriquées.  Il  reçoH 
matin,  du  sous-directeur,  lei 
bureau  du  change,  des  ate 
la  salle  du  monnayage,  de  h 
la  délivrance,  de  l'atelier  de 
de  l'atelier  et  du  bureau  < 
des  médailles,  et  les  remet  < 
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:é  d^nqne  service.  Après  )a 
de-  leurs  bnreeBX  oa  at«- 
pie*  contrô!e«r  e»l  tenu  de 
*ter  sa  clef. 

iontrôleHr  au  change  cons- 
*adictoirement  avec  le  cais- 
Qtrées  et  les  sorties  de  ma- 
i'espèce&  ;  se»  écriitures  sont 
manière  à  ca  qu'elles  pms- 
r  de  contrôle  à  eelles  du 
t  vise  les  bons,  récépissés  et 
Très  par  le  caissier.  Il  est 
d'une  des  clefs  de  la  caisse 

• 

fonte,  le  laminage  et  le  dé- 
'ajustage  et  le  blanchiment, 
rage  des  flans,  lafsibrication 
Hes,  la  délivrance  des  espè- 
lyéeset  des  médaillés,  Pa 

méidaifles,^  s'opèrent  dam- 
rsou  locaux  séparés  les  m» 
.  Chacun  de  ces  ateliers  ou' 
;  placé  sous  la  surveillance 
•Ôlenr  ou  d'un  contrèleur- 
ui  tient  regislre,  contradî©- 

avec  fe'  chef  ouvrier,  des- 
t  desf  sorties  de  martières, 
t  médaine9,  et  en  éta^tit  la 
à  la  fin  d»  cfca^fwe'  joFumée', 
(  d'une  vénfkation  maté- 
t  suite  de  cette  vériâcatiôn, 
res,.  espèces  ou  médailles 
irmées  dans  une  jarmoire  à. 
ires  ;  Fone  des  clefs  reste 
aain&du  contrôleur,  l'autre 


est  remise  par  le  chef  ouvrier  au  chef 
des  travaux. 

34.  Le  contrôleur  à  la  gnbvare  sut- 
veille  toutes  les  opéraiionft  qui  s'eié»- 
cutent  dans  l'atelier  de  gravnreb.  U 
constate,  contradiAtoirement  ft¥ûe.  le 
graveur,  Tenlrée  et  la.  sortie  des 
poinçons,  coins,  viroles  et  bigornes,, 
ainsi  que  des  matières  employées  à 
leur  confection  ou  à  leur  reproduc- 
tion. 11  est  dépositaire  des  poin^na 
de  reproduction  et  des  ioBtrumtfitfr  fa- 
briqués. Il  est  dépositaire  de  Funedes 
deux  clefs  des  armoires  cpri  iiBufer- 
ment  ces  instruments  et  ces.matièms. 

35.  Le  contrôleur  à  la  vente  des 
médailieft  constata,  eoiLtradhbctoijie- 
ment  avec  le  préposé  à  la  vente,,  l'en- 
trée et  la  sortie  des  médaiilesi  passées 
en  délivrance.  IL  en  vérifie  et  vise  Les 
£aqtureS(.  Il  vise  les  G|uittasiee&  dîàlL- 
vrées  aux  parties  et  enregiâtre  leurs 
versements..  Il  enregistre  les  reverse- 
ments que  le  pcéposé  à  la  venJL&  est 
tenu,  de  faire  jour  par  jour  au  cais- 
sier ;  il  vise  les  décomptes  produits  à 
l'appui  de  ces  reversements.  U  vise 
également  et  certifie  le  conipte 
d  ordre  que  le  préposé  à  Ta  vente 
rend  chaque  année  à  l'admîniaitra- 
txon* 

TITRE  in.  DË^VRiUffEMUirs. 

36-.  Les  traitements  des-  fbndionH 
maires  et  agents  des  monnaies  sant 
axés  ainâ  qu'il  suit: 


Directeur  général  . 2S,0eOfr. 

SowBHiireetenr lS;OdQ  k  lSi,000 

Chef  des  travaux  -  .  / î  ^'^  ^  ^•'^ 

Caissier  agent  comptabre  ........  h 

Chef  dir  secrétaria» >  6,000  à    9,000 

Costrôleur  pnncipal  .  .• r 

Graveur i  g  0^^ 

Yérificateujr  «Usi  easaia  . )  * 

Ingénieur 4,000  k  6,QQ0 

Conservateur  du  musée  monétaii:e .  .  ..  i 

Sotrs-cbef  du  secrétariat [  4,500  â    &,500 

Coutrôletirs J 

Essayeurs , 4,000  à    6,e00 

GoDtrôiLeura-adjaiuts ,.*...  2,500  &    4,000 

Aides-essayeurs,  commis  de  toutes^eiasses»  f^60e  à.   4,000 

S   condiliona    d'admissiocu  TITRE  lY.  DisvosmoMS  eÉBifciiALCS. 

rvke  de»  monnaies  seront^  g  ^.   règlements  spéciaux,  sou- 

urlesadministrationsfinanK  ."^\*  "''''       i.«+:^„  ^„  Tv,î«ictro  ^a» 

terminées  par  uû  arrêté  mi-  mis  à  l'approbation  du  m  nisf  re  des 

endu  sur  la  proposition  da  fîftances,    détermineront  les  condi- 

général.  tions  dans  lesquelles  chacune   des 
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parties  du  service  des  monnaies  et 
médailles  devra  s'exécuter. 

39.  Les  dispositions  des  règlements, 
décrets  et  ordonnances  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

40.  Le  ministre  des  finances  est 
chargé,  etc. 


NOVEMBRE,  3  DÉCEMBRE  1879. 

qu'il  n'en   soit   autrement 
par  un  décret  ultéxieor. 

6.  Le  ministre  des  travai 
est  chargé,  etc. 


26  NOVEMBEE  1879  =  24  JANVIER  1880.—  Dé- 
cret qui  déclare  d'utilité  publique  le  pro- 
longement jusqu'à  la  rue  Lafayette,  près 
la  rue  Taitbout ,  de  la  ligne  de  tramway 
de  Saint-Denis  à  la  place  de  la  Chapelle. 
(XII,  B.  CCCCXa  n.  8732.) 

Le  Président  de  la  République^ 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  {•».  Sont  déclarés  d*utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  pour 
le  prolongement  jusqu'à  la  rue  La- 
fayette, près  de  la  rue  Taitbout,  par 
le  boulevard  de  la  Chapelle,  les  rues 
de  Maubeuge,  Lepeletier  et  Lafayette, 
de  la  ligne  de  tramway  de  Saint- 
Denis  à  la  place  de  la  Chapelle. 

2.  11  sera  pourvu  à  rétablissement 
et  à  l'exploitation  de.  ce  prolonge- 
ment par  le  département  de  la  Seine, 
à  ses  risques  et  périls,  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci -dessus  visé,  qui 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé  le 
28  avril  1879  entre  le  préfet  de  la 
Seine^  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  générale  des  omnibus 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 
Est  également  approuvé  le  traité 
passé  le  même  jour  entre  la  compa- 
gnie générale  des  omnibus  et  la  com- 
pagnie des  tramways  nord  de  Paris. 
Ces  deux  traités  resteront  aussi  an- 
nexés au  présent  décret. 

4.  Le  compte  rendu  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation,  compre- 
nant les  dépenses  d'établissement  et 
d'exploitation  et  les  recettes  brutes, 
sera  rerais  tous  les  trois  mois  au  pré- 
fet de  la  Seine  et  au  préfet  de  police, 
ainsi  qu'au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  être  publié. 

5.  La  compagnie  des  tramways 
nord  ne  pourra  faire  aucune  émis- 
sion d'obligations  au  delà  des  trente- 
cinq  mille  obligations  qui  sont  ac- 
tuellement en  circulation,  à  moins 


3  DÉCEMBRE  1879  =  24  JANVIER  18i 

qui  ouvre  au  ministre  des  ti 
blics,  sur  l'exercice  i879,  un  c 
de  fonds  de  concoors  versé 
par  le  département  du  Pas-de- 
l'amélioration  de  la  Scarpe  si 
du  canal  de  Calais.  (XII,  I 
n.  8733.J 

Le  Président  de  la  Répui 
etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au 
des  travaux  publics,  sur  les 
la  troisième  section  dn  bi 
l'exercice  1879  (chap.  8.  i 
ment  de  canaux  de  naviga 
crédit  de  100,000  fr.  [appliG 
travaux  d'amélioration  de  h 
supérieure  et  du  canal  de  G 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  déjx 
torisée  par  l'article  précéc 
moyen  des  ressources  spéda 
sées  au  trésor,  à.  titre  de  f 
concours,  par  voie  d'avance  f 
le  département  du  Pas-de-Ga 

3.  Les  ministres  des  travaux 
et  des  finances  sont  chargés, 


3  DÉCEMBRE  1879  =  24  JANVIER  1880. 

qui  ouvre  au  ministre  des  tra 
blics,  sur  l'exercice  1879,  un  cré 
de  fonds  de  concours  versés  i 
par  la  chambre  de  commerce  de 
pour  les  travaux  d'amélioratioi 
de  cette  ville.  (XII,  B.  CCCCXC 

Le  Président  de  la  Rép 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  : 
des  travaux  publics,  sur  les  ; 
la  troisième  section  du  bu 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Ai 
tion  et  achèvement  des  por^ 
times),  un  crédit  de  350,i 
applicable  à  l'achèvement 
vaux  d'amélioration  du  port 
fleur.  ^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dép 
torisée  par  l'aiiiicle  précé 
moyen  des  ressources  spécij 
sées  au  trésor,  à  titre  de  f 
concours,  par  voie  d'avance  ; 
la  chambre  de  commerce  i 
fleur. 
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ministres  des  travaux  pu- 
des   finances    sont    char«* 


lE  1879  ==  24  JANVIER  1880.  —  Dé- 
i  ouvre  au  ministre  des  travaux 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à 
3  fonds  de  concours  versés  au 
)ar  la  compagnie  des  chemins  de 
^aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
construction  des  lignes  de  Vichy 
U  de  Thiers  à  Ambert  et  d'Annecy 
masse.  (XII,  B.  CCCCXC,  n.  8735.) 

^sident  de  ta  République,  tu, 
rète  : 

«'^.  Il  est  ouvert  au  ministre 
aux  publics,  sur  les  fonds  de 
lème  section  du  budget  de 
e  1879  (chap.  U.  Etudes  et 
de  chemins  de  fer  exécutés 
tat),  un  crédit  de  1,750,000 
licable  à  la  construction  des 
e  Vichy  à  Thiers,  de  Thiers 
rt  et  d'Annecy  à  Annemasse. 
era  pourvu  à  la  dépense  au- 
par  l'article  précédent  au 
des  ressources  spéciales  ver- 
trésor,  à  titre  de  fonds  de 
5,  par  voie  d'avance  faite  par 
agnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

•ministres  des  travaux  public» 
nances  sont  chargés,  etc. 


lE  1879=24  JANVIER  1880.  —  Décret 
ïnise  rinspection  générale  des  ser- 
Iministratifs  du  ministère  de  Tin- 
(XII,  B.  CCCCXC,  n.  8736.) 

résident  de  la  République, 
été  du  Chef  du  pouvoir  exé- 

1  25  novembre  1 848  ;  les  dô- 
15  janvier  1832;  les  décrets 

juillet  18S3,  12  août  1856, 
1859,  24  janvier  1866,  45 
)re  1871  et  14  février  1873; 
ôs  du  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
mai  et  26  août  1871  ;  les  ar- 
linistériels  des  25  décembre 

2  août  1838,  14  juin  1839, 
îmbre  1856,  i<^^  mai  1859  et 
1861  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
.e  l'intérieur  et  des  cultes; 

• 

ATTRIBUTIONS. 

:«*•.  L'inspection  générale  des 
administratifs  du  ministère 
trieur  comprend  :  1^  les  dé- 


pôts d'archives  des  préfectures^  des 
jous-préfectures,  des  mairies  et  des 
établissements  publics  de  bienfai- 
sance ;  les  bibliothèques  administra- 
tives des  préfectures,  des  sous- 
préfectures  et  des  mairies  ;  2®  les 
établissements  généraux  de  bienfai- 
sance, les  hôpitaux,  hospices,  asiles 
d'aliénés  publics  ou  privés,  bureaux 
de  bienfaisance,  monts-de-piété,  dé- 

Eôts  de  mendicité  et  tous  autres  éta- 
lissements  publics  de  bienfaisance  ; 
les  maisons  de  refuge,  orphelinats, 
sociétés  de  charité  maternelle,  crè- 
ches ;  les  institutions  de  bienfaisance 
reconnues  d'utilité  publique,  les 
œuvres  privées  qui  reçoivent  des 
subventions  de  l'Etat  ;  le  service  des 
enfants  assistés,  celui  de  protection 
des  enfants  du  premier  âge  et  jcelui 
de  la  médecine  gratuite  en  faveur 
des  habitants  des  campagnes  ;  3<>  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection, les  maisons  de  détention, 
les  pénitenciers  agricoles;  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion ;  les  dépôts  de  sûreté  ;  les 
établissements  publics  et  privés  d'é- 
ducation correctionnelle  des  jeunes 
détenus. 

2.  L'inspection  générale  peut  être 
chargée  aussi  d'étudier  des  ques- 
tions géqfiales  ou  spéciales  se  rat- 
tachant foix  divers  services  du  mi- 
nistère. vLes  inspecteurs  généraux 
peuvent  également,  dans  l'intérêt  di^. 
ces  services,  être  appelés  à  remplir 
des  missions  à  l'étranger.  Dans  1  in- 
tervalle de  leurs  tournées,  les  ins- 
pecteurs généraux  se  réunissent  «^ 
des  jours  déterminés  en  conseil  de 
section  ou  en  comité  de  section,  pour 
émettre  leur  avis  sur  les  questions 
qui  leur  sont  renvoyées  soit  par  le 
ministre,  soit  par  les  chefs  de  service 
de  l'administration  centrale  agissant 
par  délégation. 

0RGA!^ISATI0N. 

3.  Le  cadre  de  l'inspection  gé- 
nérale comprend  dix-neuf  inspec- 
teurs généraux,  une  inspectrice  gé- 
nérale, deux  inspecteurs  généraux 
adjoints  et  quatre  élèves  inspecteurs 
qui  prendront  le  titre  d'attachés  à 
rinspection  générale.  Les  inspecteurs 
généraux  sont  divisés  en  cinq  clas- 
se»,   dont  les  trait^vw^wXa   î>.\vv\\v.^% 
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font  fixés  ainsi  qu'il  sait  :  ♦'•  classe, 
10,000  fr.;  2»  classe,  0,000  fr.;  3« 
classe,  8,000  fr.  :  4*  classe,  7,000  fr.  ; 
»•  classe.  6,000  fr. 

Le  traitement  de  Tinspectrice  ffé- 
llérale  comprend  trois  classes  :  iJjùO 
fr.,  4,500  et  5,000  fr.  Le  traitement 
des  inspecteurs  généraux  adjrânts 
est  de  4,500  fr.  Les  élèves  inspec- 
teurs sont  divisés  en  trois  classes, 
auxquelles  sont  attribués  les  traite- 
ments suivants  :  i~  classe,  3,500  fr.  ; 
2»  classe,  3,000  fr.;  3«  classe,  2,500 
francs. 

4.  Les  membres  de  Tinspection 
générale  sont  désignés  sous  le  titre 
ffénérique  d'inspecteurs  ffénéraux 
des  services  admmistratifs  du  minis- 
tère de  rintérieur. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  ad- 
joints ont  les  mêmes  attributions 
que  les  inspecteurs  généraux  titulai- 
res et  procèdent  seuls  dans  Taccom- 
plissement  de  leurs  missions. 

6.  Les  élèves  inspecteurs  partici- 
pent au  travail  de  l'administra- 
tlon  centrale.  Ils  sont  attachés  à  un 
bureau,  assimilés  aux  commis  sous 
le  rapport  de  la  discipline  intérieure 
du  ministère.  Ils  peuvent  être  auto- 
risés à  assister  aux  séances  des  con- 
seils ou  des  comités  de  section.  Quand 
ils  sont  en  tournée,  ils  sont  subor- 
donnés aux  inspecteurs  généraux 
qu'ils  accompagnent. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  sont 
répartis  en  trois  sections  :  ar- 
chives départementales,  établisse- 
ments de  bienfaisance,  établisse- 
ments pénitentiaires.  Ils  peuvent,  en 
dehors  des  attributions  ordinaires 
de  la  section,  être  chargés  d'inspec- 
ter tout  autre  service  compris  dans 
rénumération  de  l'art.  1*'. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  de 
plusieurs  sections  peuvent  être  réu- 
uis  en  commun  pour  délibérer 
sur  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises par  le  ministre.  En  l'absence 
du  ministre,  l'assemblée  générale  est 
présidée  par  le  fonctionnaire  qu'il  a 
délégué.  Les  travaux  faits  en  section 
sont  dirigés  par  l'inspecteur  général 
désigné  par  le  ministre.  Cette  dési- 
gnation est  valable  pour  deux  an». 

NOMlâNÀTIONS  BT  AVANGBMENTg. 

9.  Nul  ne  peut  être  noxnni^vûv 


pecteur  général  s'il  n'est  ] 
ou  naturalisé,  et  s'il  a  va 
trente  ans  ou  s'il  en  a  plus 
quante. 

10.  Les  inspecteurs  gènér 
nommés  par  le  ministre 
sis  dans  les  catégories  so 
parmi  les  préfets  ayant  ei 
fonctions  pendant  trois  ans, 
les  sous-préfets  et  les  secret 
néraux  oe  préfectare  ayani 
de  services  dans  ces  fonction 
les  chefs  de  bureau  de  l'adi 
tion  centrale  comptant  dL 
de  services,  dont  trois  a 
comme  chef  de  bureau,  ou  { 
sous-chefs  comptant  donzi 
de  services,  dont  cinq  en  ce 
lité  ;  parmi  les  inspecteurs  § 
adjoints  et  les  élèves  ina 
comptant  au  moins  cinq  am 
cice  dans  leur  emploi. 

11.  Peuvent  aussi  6tre 
inspecteurs  généraux  :  le 
vistes  paléographes  ayant 
pendant  dix  ans  au  moins  1< 
tiens  de  chef  de  section  auxi 
nationales  ou  d'archiviste  d 
dépôt  départemental.  Le  nom 
inspecteurs  généraux  nommé 
titre  est  fixé  à  deux  ;  les  dir 
de  première  classe  des  maiso 
traies  de  force  et  de  correct 
des  pénitenciers  agricoles  aya 
ans  de  services,  dont  cinq  aa 
en  qualité  de  directeur  ;  les  d( 
en  médecine  ayant  exercé  p 
dix  ans  au  moins,  dont  cinq 
médecin  des  hôpitaux  de 
comme  médecin  ou  chimrg 
chef  d'un  hôpital  civil  de  deu: 
lits,  ou  comme  médecin  en  ch 
asile  public  d'aliénés  compta 
lement  deux  cents  malades  an 
Us  sont  nommés  à  la  suite  d' 
cours  sur  titres,  dont  le  mini: 
termine  les  conditions.  Les  i 
à  la  faculté  de  médecine  de  Pa 
dispensés  do  la  condition  d'( 
prescrite  par  le  paragraphe 
dent.  L'inspection  générale  : 
compter  plus  de  deux  meo 
titre  de  docteurs  en  médecin< 

12.  Les  inspecteurs  génén 
joints  ne  peuvent  être  choi 
parmi  les  élèves  inspectean 
tant  au  moins  cinq  ans  d'exei 

Vi.  \a^^  ^V^ves   inspecten 
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e  Français  ou  xuiiiiraliséft, 
Tingt-cinq  ans  an  moins  et 
pas  trente  ans  révolus.  Ils 
jnstifier  du  diplôme  de  ii- 
1  droit  délivré  par  les  facul- 
'Etat.  ils  sont  nommés  an 
i  sur  épreuves  écrites  et  ora- 
nominations  ne  sont  faites 
e  provisoire.  Les  candidats 
font  un  stage  d'un  an  au 
.eur  aptitude  professionnelle 
;atée  par  un  examen  dont  un 
lînistériel  détermine  les  con- 
Si  Tarrèté  portant  nomina- 
nitive  n'intervient  (mls  dans 
été  deux  ans,  le  stagiaire  est 
rayé  des  cadres.  Le  traite- 
terminé  par  Fart.  3  ne  peut 
ibué  aux  élèves  inspecteurs 
qu'ils  ont  été  nommés  déli- 
int.  II  est  fait  exception  pour 
oyés  rétribués  de  radmmis- 
entrale  qui  seraient  nommés 
Lspecteurs  et  cpii  continue- 
mclier  leurs  appointements 
ce  qu'ils  puissent  recevoir, 
dernière  qualité,  un  traite- 
uivalent  ou  supérieur, 
ne  place  d'inspecteur  gé- 
tulaire  sur  deux  vacances 
rvée  aux  inspecteurs  géné- 
[joints  ou,  à  défaut  de  ces 
,  aux  élèves  inspecteurs  qui 
t  cinq  ans  de  stage  au  moins. 
3s  inspecteurs  peuvent  éga- 
itre  nommés,  après  le  même 
Tun  des  emplois  d'inspec- 
léral  adjoint.  Ceux  d'entre 
après  dix  ans  d  ^exercice,  à 
j  leur  nomination  définitive, 
^  été  promus  au  grade  d'ins- 
général  ou  d'inspecteur  gé- 
joint  sont  de  droit  rayés  des 

ul  membre  de   l'inspection 

I  ne  peut  être  promu   qu'à 
immédiatement  supérieure 

Si  laquelle  il  appartient  et 
,  deux  ans  au  moms  d'exer- 
5  cette  classe.  L'avancement 
u   moitié  à  l'ancienneté  et 

II  choix,  en  commençant  par 
de  l'ancienneté.  Il  portera 
semble  des  inspections  gè- 
les services  administratifs. 
3ut  fonctionnaire  qui  entre 
nspection  générale  prend 
is  la  dernière  classe.  Toute-» 


fois,  les  chefs  de  bureau  de  l'ad- 
ministration peuvent  obtenir  la 
classe  de  l'inspecteur  général  qu'ils 
remplacent,  pourvu  qoe  le  traite- 
ment afférent  à  cette  classe  ne  soit 
pas  supérieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
sent» Le  méjne  avantage  est  accordé 
aux  membres  de  Tinspection  géné- 
rale qui  seraient  nommés  dans  Tad- 
ministration  centrale. 

TOURNÈBa  £T  MISSIONS. 

17.  Les  tournées  annuelles  sont 
réglées  et  les  missions  extraordi- 
naires données  par  le  ministre  ei, 
dans  les  cas  urgents,  par  les  direc- 
teurs agissant  par  délégation.  Les 
inspecteurs  généraux  adressent  leurs 
rapports  au  ministre. 

18.  Les     inspecteurs     généraux, 

Î rendant  leurs  missions,  réclament 
'exécution  des  lois,  décrets,  règle- 
ments et  instructions  ministérielles. 
Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre, 
prendre  aucune  mesure,  si  ce  n'est 
en  cas  d'urgence  dans  le  service  de 
la  comptabilité.  Ils  rendent  compte 
de  leurs  missions  dans  le  plus  bref 
délai  et  dans  la  forme  déterminée 
par  les  arrêtés  ministériels. 

19.  Les  inspecteurs  généraux  font 
connaître  aux  préfets,  dans  les 
départements  qu'ils  visitent,  les  abus 
qn  ils  ont  découverts  et,  dans  les  cas 
graves  et  urgents,  ils  les  signalent 
par  écrit  à  ces  magistrats.  Si  un  pré- 
fet demandait  par  écrit  la  visite  d'un 
établissement  non  compris  dans  la 
tournée  de  l'inspecteur  général,  ce- 
lui-ci serait  tenu  de  déférer  à  celte 
demande.  Toutefois,  s'il  pensait  que 
cette  vérification  ne  put  se  concilier 
avec  sa  mission,  il  prendrait  immé- 
diatement les  ordres  du  ministre. 

20.  En  vertu  d'une  autorisation 
du  ministre,  les  élèves  inspecteurs 
peuvent  accompagner  les  inspec- 
teurs généraux  dans  leurs  missions. 

21.  L'inspectrice  générale  est  par- 
ticulièrement chargée  d'inspecter  les 
maisons  pénitentiaires  destinées  aux 
jeunes  filles  détenues.  Elle  peut  être 
envoyée  en  mission  spéciale  dans 
tous  autres  établissements  ou  ins- 
titutions affectés  aux  femmes  ou  aux 
jeunes  filles  et  soumis  à  l'inspectior 
générale.   Elle    inspecte  %^xv\ft\SAii^ 
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les  parties  du  service  qui  lui  sont  in- 
diquées par  le  ministre. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

22.  Un  arrêté  ministériel  réglera 
les  détails  d'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

23 .  Sont  rapportées  toutes  dispo- 
sitions contraires  au  présent  décret. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  3  relati- 
ves à  la  composition  du  cadre  et  des 
classes,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  traite- 
ments des  membres  de  l'inspection 
générale,  sont  subordonnées  à  la  si- 
tuation des  crédits  dont  peut  dispo  - 
ser  le  ministre  de  l'intérieur  pour  ce 
service. 

25.  Les  inspecteurs  généraux  ad- 
joints pourront  être  choisis  pour  la 
première  fois  par  le  ministre  dans 
les  catégories  déterminées  par  les 
art.  9,  10  et  41,  ou  parmi  les  rédac- 
teurs du  ministère  de  l'intérieur 
âgés  de  trente  ans  au  moins,  ayant 
le  diplôme  universitaire  de  licencié 
en  droit  et  comptant  plus  de  six  an- 
nées de  services  dans  l'administration 
centrale. 

26.  Les  élèves  inspecteurs  seront, 
pour  la  première  fois,  nommés  par 
le  ministre.  Il  sera  ensuite  pourvu, 
parla  voie  du  concours,  aux  vacances 
qui  se  produiront  parmi  eux,  confor- 
mément à  l'art.  4  2. 

27.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  est  chargé,  etc. 


8  DÉCEMBRE  1879  =24  JANVIER  1880.  —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne.  (XII.  B.  CCCCXC,  n. 
8737.) 

Le  Président  de  la  République, 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
seau par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
la  Garonne,  conformément  aux  pro- 
jets suivants.  (Suit  le  détail.) 

Les  dépenses  faites  pour  Texécu- 
tion   de  ces  projets  seronl  imi^wUes 


sur  le  compte  de  57,000,000 
vert,  conformément  à  Tari 
convention  du  14  décem] 
pour  travaux  complémen 
l'ancien  réseau,  jusqu'à  co 
des  sommes  qui  seront  défin 
reconnues  devoir  être  port 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travai 
est  chargé,,  etc. 


8  DÉCEMBRE  1879  =  24  JAKVIER  18f 

qui  approuve  divers  travaux 
sur  l'ancien  réseau  de  la  con 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  c 
à  la  Garonne.  (XII,  B.  CCCC:S 

Le  Président  de  la  Ré 
vu,  etc.,  décrète: 

Art.  le'.  Sont  approuvée 
vaux  à  exécuter  sur  son  anci 
par  la  compagnie  des  chem 
du  Midi  et  du  canal  latéral 
ronne,  conformément  au  pi 
vaut.  {Suit  le  détail,) 

Les  dépenses  faites  pour 
tion  de  ce  projet  seront  ii 
surle  compte  de57,OO#,O00  d 
vert,  conformément  à  l'art, 
convention  du  1 4  décembre  18* 
travaux  complémentaires  de 
réseau,  jusqu'à  concurrence  d 
mes  qui  seront  défînitivemen 
nues  devoir  être  portées  auditc 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 

8  DÉCEMBRE  1879  ZZL  24  JANVIER  I80O. 

qui  approuve  divers  travaux  à 
sur  le  nouveau  réseau  de  la  ce 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  i 
latéral  à  la  Garonne.  (XII,  B.  ( 
n.  8739.) 

Le  Président  de  la  Républic 
etc.,  décrète  : 

Art.  !««•.  Sont  approuvés  les 
à  exécuter  sur  son  nouveau 
par  la  compagnie  des  chemin! 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à 
ronne  pour  l'installation  des  ^ 
télégraphiques  du  système 
dans  les  gares  de  Bazas,  Mj 
Estréchoux,  Faugères,  Lodèv( 
Boussens,  Saint-Girons,  Pujo( 
gnères-de-Bigorre,  conformén 
projet  présenté,  le  25  juin  18/ 
un  détail  estimatif  arrêté  à  la 
de  2,480  fr.  80c. 
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dépenses  faites  pour  Texécu- 
I  ce  proiet  seront  imputées  sur 
pte  de  23,000,000  de  fr.  ou- 
onformément  à  Tart.  8  de  la 
tion  du  14  décembre  1875, 
ravaux  complémentaires  du 
u  réseau,  jusqu'à  concurrence 
imesqui  seront  définitivement 
aes  devoir  être  portées  audit 

*  • 

ministre  des  travaux  publics 
pgé,  etc. 


RE  1879=X4  JANVIER  1880.— Décret 
prouve  divers  travaux  à  exécuter 
nouveau  réseau  de  la  compagnie 
3min8  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
iterranée.  (XII,  B.   CCCCXC ,  n. 

résident  de   la   République, 
,  décrète  : 

«'.Sont  approuvés  les  Ira- 
exécuter  par  la  compagnie 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
Méditerranée  sur  son  nouveau 
conformément  au  projet  sui- 
uit  le  détail.) 

^penses  faites  pour  Texécu- 
3  travaux  indiqués  dans  le 
ont  il  s'agit  seront  imputées 
)mpte  de  14,000,000  de  fr. 
conformément  à  Tart.  6 
nvention  du  3  juillet  4875, 
avaux  complémentaires  du 
réseau,  jusqu'à  concurrence 
imes  qui  seront  définitive- 
connues  devoir  être  portées 
mpte. 

disposition  du  décret  du 
t  1 879,  approuvant  le  projet 
'uction  d'un  bureau  pour  le 


service  des  marchandises  à  la  gare 
de  Corbigny  (liçne  d'Auxerre  à  Ne- 
vers  et  à  Cercy-Ta-Tour),  est  rectifiée 
en  ce  sens,  que  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  l'imputation 
est  autorisée  est  fixée  à  5,300  fr.,  con- 
formément au  détail  estimatif  pré- 
senté par  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 


8  DÉCEMBRE  1879=24  JANVIER  1880.— Déoret 
qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter 
fur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (XII,  B.  CCCCXC,  n. 
8741.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l®*".  Sont  approuvés  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Pai'is  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, conformément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  détail,) 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécu- 
tion de  ce  projet  seront  imputées 
sur  le  compte  de  192,000,000  de  fr. 
ouvert,  conformément  à  l'art.  8  de 
la  convention  du  3  juillet  1875,  pour 
travaux  complémentaires  de  Tancien 
réseau,  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes qui  seront  définitivement  recon- 
nues devoir  être  portées  auditconipte. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics 

est  chargé,  etc. 

— — ^— —       * 

20  =  31  DÉCEMBRB  1879.  —  Loi  relative  à 
l'enseignement  supérieur  en  Algérie (IJ 
(XII,  B.  CCCCXC,  n.  8743.) 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Alger,  à  c6té 


isition  à  la  Chambre  des  députés, 
ni  Sert,  le  17  décembre  1877  (J.  0. 
3r  1880,  no  236)  Rapport  sommaire 
.ïhaut,  le  16  février  1878  (J.  0.  du 

no  402).  Prise  en  considération,  le 
r.  0.  du  24).  Projet  présenté  par 
IX,  ministre  de  l'instruction  pu- 
les  beaux-arts,  le  8  février  (J.  0. 
s,  n»  384).  Rapport  de  M.  Paul 
uin  (J.  0.  du  23  septembre,  n»  820). 
élibération  :  discussion  et  adoption, 
i  février  1879  (J.  0.  des  18  ot  19). 
iélibération  :  discussion  et  adoption, 

(J.  0.  du  12). 

iUm  au  Sénat,  le  23  mars  1879  (J. 
ril,  n«  iOt).  Rapport  de  M.  de  Ro- 


zière,  le  5  juillet  (J.  0.  du  21  juillet,  n»  301). 
Discussion  et  adoption  en  première  délibéra- 
tion, le  17  juillet  (J.  0.  du  18).  Deuxième  dé- 
libération :  discussion  et  adoption  avec  modi- 
fications, le  2  août  (J.  0.  du  3J. 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  du  pro- 
jet modifié,  le  27  novembre  (J.  0.  du  8  dé- 
cembre, no  1912).  Rapport  de  M.  Paul  Bert, 
le  13  décembre  (J.  0.  du  4  janvier  1880, 
n*  2040).  Adoption  sans  discussion,  le  18  dé- 
cembre (J.  0.  du  19). 

Le  17  décembre  1877,  M.  Paul  Bert  sai- 
sissait la  Chambre  des  députés  d'une  pro- 
position tendant  &  la  création,  dans  la  ville 
d'Alger,  d'un  institut  d'eusel^iiQxa«x3A%\i3%^* 
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de  récole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  déjà  existante,  une 
école  préparatoire  à  l'enseignement 
dn  droit,  nne  école  préparatoire  & 
l'enseignement  des  sciences,  nne 
école  préparatoire  à  l'enseignement 
snpérienr  des  lettres. 

2.  L'enseignement  dans  l'école  de 
iroit  comprend  les  matières  exigées 

pour  l'obtention  du  baccalauréat, 
auxquelles  s'ajouteront  des  cours  de 
droit  commercial,  de  droit  adminis- 
tratif et  coutumes  indigènes.  L'en- 
seignement dans  l'école  des  sciences 
comprend  les  sciences  mathémati- 
ques, physiques  et  naturelles,  avec 
leur  application  à  l'industrie,  à  l'a- 
griculture, à  la  statistique  et  aux  be- 
soins spéciaux  de  TAlgérie.  L'obser- 
vatoire d'Alger  est  annexé  à  l'école 
des  sciences.  L'enstignement  dans 
l'école  des  lettres  comprend  la  litté- 
rature française,  les  littératures  des 
nations  méditerranéennes,  les  litté- 
ratures classiques,  la  langue  arabe 
et  les  dialectes  algériens,  l'histoire  et 
particulièrement  celle  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  la  géographie,  l'ar- 
chéologie. Un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  déterminera,  dans 
chacun  de  ces  établissements,  le 
nombre  et  la  spécialité  des  chaires. 

3.  L'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  continue  à  jouir 
des  mêmes  droits  que  les  écoles  pré- 
paratoires du  continent.  Elle  peut 
donner  en  outre  des  autorisations 
d'exercer  la  médecine  en  territoire  in- 
digène; un  arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  pourront 
être  obtenues  ces  autorisations,  et 
des    arrêtés    du  gouverneur    géné- 


ral délimiteront  les  dioonse 
d'exercice. 

L'école  préparatoire  de  é 
cerne:  !•  le  dipîAme  de  h 
en  droit  ;  2*  le  certificat  de 
en  droit  ;  3*  un  «ertificat  sp 
droit  administratif  et  en  c< 
indigènes,  suivant  les  condit 
terminées  par  nn  arrêté  dn  : 
de  l'instruction  publique, 
préparatoire  des  sciences  e 
préparatoire  des  lettres  d< 
chacune  des  brevets  spécia 
vaut  des  conditions  détermii 
un  arrêté  du  ministre  de  Tins 
publique. 

4.  Les  examens  pour  le  Lace 
es  lettres  et  pour  le  baccalai 
sciences  sont  subis  en  Algérie 
la  commission  composée  d'u 
dent  et  de  deux  juges  désig 
It  ministre  de  l'instruction  pi 
Le  président  peut  être  choi 

Sarmi  les  professeurs  on  i 
es  facultés  du  continent,  soit 
les  professeurs  des  écoles  f 
par  la  présente  loi  qui  seraieni 
vus  du  grade  de  docteur.  Les 
seront  toujours  choisis  pan 
professeurs  desdites  écoles.  U 
tificats  d'aptitude  délivrés  par( 
rys  sont  adressés  par  je  r 
d'Alger  au  ministre  de  l'instr 
publique,  qui  accorde  le  dipW 
bachelier.  Les  inscriptions  p 
licence  es  sciences  et  la  licence 
très  peuvent  être  utilement  pris 
secrétariats  des  écoles  prépari 
d'Alger. 

5.  L'enseignement  peut  être 
par  des  professeurs  titulaires 
des  chargés  de  cours.  Les  prof( 
de  l'école  préparatoire  de  ro^ 
doivent   être    docteurs  en  m( 


rieur.  Quelques  jours  après,  le  ministre  de 
Tinstruction  publique,  M.  Bardmtx,  présen- 
ait,  h  son  tour,  un  projet  qui,  sous  une 
forme  un  peu  différente,  réalisait  la  même 
pensée.  Les  deux  textes  ont  été  renvoyés  à 
l'examen  d'une  même  commission.  Celle-ci 
les  a  modifiés  et  complétés  l'un  par  l'autre 
et  a  chargé  M.  Paul  Bert,  l'auteur  de  la 
proposition,  de  présenter  le  rapport.  Dans 
son  travail  très  complet  et  très  intéressant, 
l'honorable  rapporteur  s'est  attaché  à  bien 
préciser  le  caractère  et  économie  du  nou- 
rcau  projet  :  il  me  suffira  de  renYoycr  à  ce 
rlneumenU  Le  projet  a  été  «o\im\«  K  xltï^ 


double  délibération.  Après  avoir  é 
contre-projet  présenté  par  M.  Dm 
plusieurs    amendements,    la  Cha 
adopté,  dans  leur  ensemble,  les 
tiens  de  sa  commissioQ. 

La  commission  du  Sénat  a  era  d 
troduire  dans  le  texte  voté  par  la  ( 
quelques  légères  modifications,  h 
ainsi  amendé  a  été  adopté  par  1 
après  deux  lectures  successives.  Il 
suite  revenu  devant  la  Chambre  d( 
tés,  qui  s'est  empressée  de  don 
adhésion  à  la  nouvelle  rédaction. 
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naciens  de  première  clasie  ; 
école  préparatoire  de  droite 

en  droit  ;  ceax  de  Técole 
>ire  des  sciences,  licenciés 
)s,  docteurs  en  médecine  ou 

du  diplôme  supérieur  en 
ie  ;  ceux  de  l'écoie  prépara- 

lettres^  licenciés  es  lettres 
irs  en  droit.  Tons  ces  gra- 
*ont  avoir  été  conférés  an 
'Etat  français.  Aucune  éqni- 
en  faveur  des  diplômes 
3  ne  pourra  être  admise.  Ces 
LS  ne  sont  point  exigées  des 
!e  cours. 

décret  rendu  après  avis  du 
apérieur  de  l'instruction  pn- 
'^terminera  les  conditions  de 
on  de  quatre  directeurs, 
esseurs  chargés  de  cours,  et 
ment  des  fonctionnaires  en- 
s    et   administrateurs    des 

professeurs  des  écoles  pré- 
)s  sont,  pour  les  peines  dis* 
Bs  et  la  révocation,  assimilés 
esseurs  des  facultés  du  con** 

istallation  des   écoles  aura 
is  entente  entre  les  ministres 
îrre  et  de  l'instruction  pu- 
ur  Vun  des  terrains  doma- 
tuellement  attribués  au  sér- 
ia guerre.  Les  dépenses  de 
établissement,  de  construc- 
bâtiments,  d'acquisition  de 
,  d'instruments  et  de  livres, 
upportées  par  le  budget  de 
y  sera  pourvu  au  moyen 
ads   de   concours  formé  du 
vente  de  biens  domaniaux 
Algérie.  Le  lieu  de  Tinstal- 
5vra  être  agréé  par  le  minis- 
instmction  publique,  et  les 
tions  ne  pourront  être  exé- 
ne  sur  plans  approuvés  par 
•aitement  des  fonctionnaires, 
uses  exigées  par  les  besoins 
dignement,  seront  à  la  charge 
et  inscrits  au  chapitre  7  du 
de    l'instruction    publique 
tf),  sous  réserve  d'une  part 
itive  s'élevant  au  tiers  de  la 
,  part  que  devront  fournir 
jment  le  budget  de  la  ville 
et  les  budgets  des  départe^ 
^gériens  ;    cette    part    ne 
3xr>éder  100,000  fr. 


9.  Les  écoles  préparatoires  à  ren- 
seignement supérieur  devront  être 
organisées  et  fonctionneront  pour 
l'année  scolaire  1879-1880.  Les  con- 
ditions de  l'installation  provisoire  se* 
ront  déterminées  d'un  commun  ac- 
cord par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  par  le  gouverneur  géné^ 
rai  de  TAlgérle. 


f7  z=  10  DionaiE  1871.—  Loi  qui  approav* 
U  eonyention  passée  entre  l'Ëtat  el  le 
département  de  Seine-et-  Oise  povr  U  fé- 
siliation  du  bail  de  location  de  Thôtel  de 
la  préfecture  à  Versailles.  (XII,  B. 
CCCCXCI,  n.  8744.) 

Art.  !•'.  Est  approuvée  la  conven- 
tion passée  le  5  décembre  1879  en- 
tre l'Etat,  représenté  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  représenté 
par  le  préfet  de  ce  département,  et 
le  président  du  conseil  général,  in- 
tervenant en  exécution  d'une  déci- 
aion  de  ce  conseil  en  date  du  23  août 
1879,  pour  la  résiliation  du  bail  de 
location  de  l'hôtel  de  la  préfecture  à 
Versailles. 

2.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1880, 
au-delà  aes  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
21  décembre  1879,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  185,000  fr.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  la  première  section,  à  un 
chapitre  nouveau  portant  le  no  33  bis, 
et  libellé  :  Résiliation  du  bail  déVhô- 
tel  de  la  Présidence  à  yersailles, 

3.  Sur  le  crédit  de  136,400  fr.  ou- 
vert an  ministre  des  travaux  publics 

Îar  la  loi  précitée  du  21  décembre 
879,  au  chap.  33,  preniière section, 
du  budget  de  1880,  une  somme  de 
131,150  fr.  est  et  demeure  annulée. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  1  art.  2  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de 
l'exercice  4880. 


20  NOVEMBRE  1879  =  29  MNViBR  1880.—  Dé- 
cret qui  établit  èL  Viry  (Haute-Savoie;  un 
bureau  pour  la  vérification  des  boissons 
expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation. 
(XII,  B.  CCOCXCXÎ,  n.  8745.) 
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J6  NOVEMBRE  1879  =  29  JANVIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  autorise  le  sieur  Venière-Herman 
k  contiDuer  IVxpIoitation  des  grues  n*»  1 
et  2  établies  sur  le  port  Gayant,  canal  de 
Saint-Quentin.  {XII.  B.  CCCCXCI,  n. 
8746) 


27  NOVEMBRE  1879  =  29  JANVIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  approuve  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Lille  relative  à  la 
cession  et  à  la  fusion  en  une  seule  en- 
treprise des  tramways  urbains  avec  les 
tramways  suburbains.  (XII,  CCCCXCI, 
n.  8747.) 


27  NOVEMBRE  1879  =  29  JANVIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  reporte  à  l'exercice  1879  une 
somme  non  employée  sur  le  crédit  de 
42,689,500  fr.  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  au  titre  du  compte  de  liquidation 
de  l'exercice  1878.  {XII,  B.  CCCCXCI,  n. 
8748.) 

Le  Président  de  la  République, 
TU,  etc.,  décrète  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  42,689,500 
fr.  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
au  titre  du  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre  de  l'exer- 
cice 1878  (chapitre  6),  crédit  porté 
à  57,206,507  fr.  68  cent,  par  le  re- 

?ort  audit  exercice  d'une  somme  de 
4,  517,007,  fr.  68  cent.,  suivant  dé- 
crets des  14  février,  27  mai,  20  juin, 
10  octobre  et  23  décembre  1878,  puis 
réduit  à  32,506,507  fr.  68  cent,  par 
le  report  de  l'exercice  1878  à  1879 
d'une  somme  de  24,700,000,  suivant 
décrets  des  8  février  et  13  août  1879, 
un  nouveau  report  est  autorisé  audit 
exercice  1879  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  6,800,000,  répartie 
comme  suit  : 

Compte  de  liquidation  des  charges 
de  la  guerre  (exercice  1879).  — 
Chap.  6.  Habillement,  6,800,000  fr. 

2.  Une  somme  de  6,800,000  est 
annulée  au  compte  de  liquidation 
de  Texercice  4  878,  chapitre  6. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée en  vertu  de  l'art.  4*^  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressour- 
ces spéciales  du  compte  de  liquida- 
tion. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


4  DÉCEMBRE  1879  =:  29  JAirviBR  1880. 
cret  qui  fixe  le  budget  des  dépci 
ministratives  des  caisses  d'an 
ment  et  des  dépôts  et  consignatic 
l'exercice  1880.  (XII,  B.  CCCC 
8750.) 

Le  Président  de  la  Républii 
l'état  présenté  par  le  dirccteu 
rai  des  caisses  d'amortisseo 
des  dépôts  et  consignations, 
cution  de  l'art.  37  de  Torde 
du  22  mai  1816^  pour  servir  à 
tion  des  dépenses  administrai 
ces  deux  établissements  app 
à  l'exercice  1 880  ;  vu  le  aé< 
6  décembre  1878,  portant 
des  mêmes  dépenses  pour 
1879  ;  vu  ravis  motivé  de  la  c 
sion  de  surveillance  institn 
desdites  caisses  par  la  loi  du 
1816  et  par  celle  du  2i  juin 
vu  le  décret  du  22  décembre 
modifiant  sur  certains  points 
nisation  des  caisses  d'amortis: 
et  des  dépôts  et  consignation 
qu'elle  avait  été  réglée  par  1 
crets  des  30  octobre  4  861  et  I 
1866  ;  sur  le  rapport  du  minist 
finances,  décrète  : 

Art.  4«^  Le  budget  des  àéj 
administratives  des  caisses  di 
tissement  et  des  dépôts  et  conî 
lions  est  fixé,  pour  rexercice 
conformément  à  Tétat  A  ci-an 
à  la  somme  de  1,401,700  fr. 

2.  Une  somme  de  2,000  fr.,] 
sans  emploi  sur  les  crédits  du 
get  de  1878,  est  annulée,  conf( 
ment  à  l'état  B  ci-joint. 

3.  Le  ministre  des  finance 
chargé,  etc. 

13  =  15  DÉCEMBRE  1879  =  29  JAmnE 
—  Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  al 
l'exécution  donnée  par  l'évêque  é 
noble  aux  décisions  de  la  cour  de 
relatives  à  l'érection  de  l'église  de 
lette  en  basilique  mineure  et  au  < 
nemcnt  de  la  statue  de  Notre-Di 
la  Salette.  (XII,  B.  CCCCXCI,  n. 

Le  Président  de  la  Réput 
vu  le  rapport  du  ministre  de 
rieur  et  des  cultes  du  22  sept 
1879;  vu  la  réponse,  en  datedi 
tobre  1879,  de  l'évêque  de  Gret 
la  notification  qui  lui  a  été  faite 
rapport  ;  vu  les  autres  pièces  prc 
^1  Yi\ntes  au  dossier  ;  vu  les  ai 
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)i  du  18  germinal  an  10  ; 
nt  qa*an  mois  do  janvier 
êque  de  Grenoble  a  reçu  de 
3  nome  un  décret  érigeant 
e  la  Salette  en  basilique 
et  autorisant  le  couronne- 
la  statue  de  Notre-Dame  de 
,  et  qu'il  a  annoncé  la  ré- 
e  ce  décret  dans  une  lettre 
au  clerçé  de  son  diocèse  et 
instruction  pastorale  à  Toc- 
carême  ;  que,  s'il  allègue 
^oyé  ce  décret  et  s*il  a,  pour 
à  l'obligation  de  soumet- 
)uvernement  un  acte  écrit, 
u  Saint-Siège  la  permission 
vertu  d'autorisations  ver- 
lui  auraient  été  données  à 
mois  de  décembre  4878,  il 
s  moins  exécuté  la  double 
que  contenait  le  décret  ; 
fl.  Tévèque  de  Grenoble  a 
u  à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
lal  an  10,  aux  termes  duquel 
bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
.,  provision,  signature  ser- 


«  vant  de  provision,  ni  autres  oxpé- 
«  ditions  de  la  cour  de  Rome  ne 
«  peuvent  être  mis  à  exécution  sans 
«  l'autorisation  du  gouvernement;  » 
le  conseil    d'État  entendu,  décrète  : 

Art.  I**".  Il  y  a  abus  dans  l'exécu- 
tion donnée  par  l'évêque  de  Greno- 
ble aux  décisions  de  la  cour  de  Rome 
relatives  à  l'érection  de  l'église  de  la 
Salette  en  basilique  mineure  et  au 
couronnement  de  la  statue  de  Notre- 
Dame  de  la  Salette. 

2.  Les  ministres  do  l'intérieur  et 
des  cultes  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc. 


21  =  22  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1880  (t).  (XII,  B.  CCCCXCII,  n.  8757.) 

TITRE  le'.  BUDGET   GÉNÉRAL. 

§  !«*■.  —  Impôts  et  revenus  autorisés. 

Art.  le*".  Est  et  demeure  autorisée 
la  perception   des  contributions  di- 


tation  à  la  Chambre  des  députés, 
>n  Say,  ministre  des  finances,  le 
1879  (J.  0.  des  11  et  12  février, 
ipport  de  M.  Wilson,  le  10  juin 
juin,  n»  1471).  Discussion  et  adop- 
oût  (J.  O.  du  2). 

on  an  Sénat,  le  l»'  août  (J.  O.  du 
,  n»  578).  Rapport  de  M.  Varroy, 
ibre  (J.  0.  du  16  décembre,  n«»  3). 
t  adoption  avec  modifications,  le 
e  (J.  0.  du  13). 

a  Chambre  des  députés  du  pro- 
ie 13  décembre  (J.  0.  du  24  dé- 
2031).  Rapport  de  M.  Wilson,  le 
e  (J.  0.  du  1er  janvier  1880,  n»  2112) . 
ms   discussion,  le  18  décembre 

'J. 

Sénat,  le  19  décembre  (J.  0.  du 
e,  n®  146).  Rapport  de  M.  Varroy, 
ibre  (J.  0.  du  21  décembre  et  du 
1880,  n°  â22J.  Adoption  sans  dis- 

20  décembre  (J.  0.  du  21). 

de  budget  présenté  par  M.  Léon 
l'exercice  1880  évaluait  le  total 
i  recettes  ordinairts  (y  compris 
utions  directes  et  taxes  spéciales 
s)  à  la  somme  de  2,733,326,070  fr., 
on  proposait  d'ajouter  une 
18,000,000  prélevée  sur  l'excédent 
de  l'exercice  1876,  pour  faire  face 
;ement  des  dépenses  et  à  la  di- 
tes recettes  résultant  de  l'appli- 
lois  du  21  mars  et  du  6  avril  1878, 


relatives  aux  taxes  télégraphiques  et  à  la 
réforme  postale. 

Le  total  des  voies  et  moyens  applicables 
aux  déptnses  de  l'exercice  1880  se  trouvait, 
en  conséquence,  porté  au  chiffre  de  2  mil- 
liards 751,326,070  fr. 

D'autre  part,  les  crédits  applicables  aux 
services  généraux  des  ministères,  ainsi 
qu'aux  dépenses  de  la  dette  publique  et  des 
dotations,  etc....  (voy.  ci-dessous,  loi  des 
dépenses),  avaient  été  évalués  à  2  milliards 
749,282,906  fr.,  ce  qui  laissait  comme  prévi- 
sion un  excédent  de  recettes  de  2,043,164  fr. 

Dans  le  projet  de  loi  spécial  aux  contri- 
butions directes  le  gouvernement  proposait 
d'opérer  des  dégrèvements  importants  sur 
les  patentes  (V.  mes  notes  sur  la  loi  du 
30  juillet  1879,  suprà,,  p.  316).  D'autres  dé- 
grèvements devaient  résulter  du  vote  de 
projets  de  lois  déposés  séparément,  tels 
que  la  suppression  du  timbre  des  mandats- 
poste  (V.  loi  du  18  mars  1879),  la  modifica- 
tion de  l'impôt  sur  les  voitures  publiques 
(V.  loi  du  U  juillet  1879),  etc. 

La  commission  du  budget  a  modifié,  sur 
certains  points,  les  propositions  du  gou- 
vernement. Par  suite  de  l'augmentation  de 
différentes  recettes,  elle  s'était  trouvée  en 
présence  d'un  disponible  assez  considérable 
qu'elle  proposait  d'affecter  à  la  suppression 
de  deux  impôts  qui  soulèvent  depuis  long- 
temps do  vives  et  légitimes  réclamations, 
l'impôt  sur  le  papier  et  l'impôt  sur  la  stéa* 
rine.  J'ai  expliqué,  dans  mes  notet  sur  la 
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rectes  et  des  taxes  y  assimilées  éta- 
blies, pour  l'exercice  4880,  en  con- 
formité de  la  loi  du  30  juillet  !879. 
^.    Sont    approuvées    les     taxes 


fixées  parle  décret  du  25janTi( 
et  relatives  aux  dépôcnesci 
par  le  réseau  pneumaticpe 
dans  l'ancienne  enceinte  de  Pi 


loi  des  contributions  directes,  comment  la 
Chambre  des  députés,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, avait  préféré  augmenter  les  dô- 
giivements  sur  les  patentes  en  portant  de 
18  à  23  la  réduction  du  nombre  des  centimes 
généraux  extraordinaires  applicables  à  cette 
contribution.  En  conséquence  de  ce  vote,  le 
chiffre  des  recettes  s'est  trouvé  fixé  à  2  mil- 
liards 750,716,800  fr. 

Le  projet  de  loi  spécial  aux  recettes  est 
venu   en   discussion    dans   la   séance   du 
l"  août,  après  le  vote  du  budget  des  dé- 
penses. —  M.  Laroche-Joubert  a  réclamé  le 
dégrèvement  de  l'impôt  sur  le  papier,  à 
partir  da  l*'  décembre  1880.  M.  Wilfaon,  rap- 
porteur, a  fait  remarquer  que  les  ressour- 
ces budgétaires  ne  permettaient  pas  d'ac- 
cueillir cette  demande.   L'amendement  a 
été  écarté.  — M.  Guyo/ a  présenté  à  son  tour 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Seront  sup- 
primés, à  partir  du  l*'  octobre  1880,  les 
droits  établis  sur  la  navigation  intérieure.» 
La  Chambre  a  adopté  l'amendement  (a).  — 
Elle  a  écarté,  au  contraire,  conformément 
h  l'avis  de  la  commission  du  budget,  deux 
amendements  présentés,  l'un  par  M-  Henri 
Giraudf  l'autre  par  M.  Haentjens  et  plusieurs 
de  ses  collègues.  L'amendement  de  M  Henri 
Giraud  portait  :  «  A  dater  du  l"  juillet  1880, 
cesseront  d'être  perçus,  en  sus  du  princi- 
pal des  impôts  qui  grèvent  les  boissons  : 
!•  les  5  p.   100  (1/2  décime)  établis,  à  titre 
extraordinaire  et  temporaire,  par  les  art,  1 
et  2  de  la  loi  du  30  décembre  1873;  2<»  le  dé- 
cime imposé  aussi  îi  titre  temporaire  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  14  juillet  1875.  >♦  L'amen- 
dement de  M.  Haentjens  était  ainsi  conçu  : 
«  Boissons  :  Droits  de  détail.  A.  partir  du 
1^  mal  1880,  les  droits  de  détail,  décimes  et 
demi-décimes  compris,  perçus  sur  les  bois- 
sons, seront  réduits  de  moitié.  Droits  d'en- 
trée. A  partir  du  1"  mai  1880,  les  villes  où 
sont  perçut  des  droits  d'octroi  et  des  droits 
d'entrée  j  au  profit  du  trésor)  seront  tenues 
d'établir  dans  les  gares,  à  la  proximité  des 
gares  ou  dans  les  entrepôts  s'il  en  existe, 
des  salles  de  vente  à  la  criée  où  les  vins, 
cidres  et  poirés  qui  seront  vendus  à  l'en 
chère  acquitteront  des  droits  d'entrée   et 
d'octroi  advalorem.hc  montant  de  ces  taxes 
sera  déterminé  par  une  loi.  Les  boissons 
qui  ne  passeront  pas  par  la  vente  à  la  criée 
continueront  à  acquitter  les  droits  actuel- 


la^  TJne  Ici,  en  date  du  10  février  1880,  a 
ordonné  la  suppression  immédiate,  à  partir 
de  sa  pronmulgation,  des  droits  dont  il  s'agit. 
—  Cène  suppression  avait  déjà  été  édictée, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  céréa- 
le»,  purU  loi  du  26  décembre  \Â19. 


lement  perçus. — Tabacs.  A  partir  c 
1880,  le  prix  du  tabac  ordinaire 
sera  réduit  de  12  fr.  50  à  10  fr. 
gramme.  > 

La  commission  des  finances  d^ 
accepté  dans  son  ensemble  le  p^ 
tel  qu'il  avait  été  voté  par  la. 
sauf  une  modification  consisttat 
de  deux  mois  la  suppression  de  Yi 
la  navigation  intérieure  et  à  ea  «j 
date  du  !•»  octobre  au  1*  déesali 
Les  recettes  seitrouvaient  ainsi  tofi 
d'une  somme  d'environ  800,000  fr. 
croissement  de  recettes  était  une 
quence  de  l'augmentation  de  dépe 
502,000  fr.  introduite  par  la  tm 
dans  le  budget  des  dépenses  (V.  l- 
sur  la  loi  des  dépenses,  infrà). 

Le  Sénat  a  donné  son  adhésio 
propositions.  Il  n'a  eu  à  satuer  h 
amendement.  M.  Bernard  s'est  bon 
senter  des  observations  générales 
pôt  des  huiles  comestibles.  M.  P 
pelé  l'attention  du  gouvememei 
réduction  à  apporter  à  l'impôt  (f 
les  sucres  indigènes.  M.  Léon  Sa§f, 
des  finances,  a  répondu  aux  deux 
ainsi  qu'à  M.  FresneaaL,  qui  avait 
des  considérations  générales  sui 
tion  financière. 

Par  suite  de  la  modification  in 
dessus,  le  projet  est  revenu  devan 
bre  des  députés.  Celle-ci,  en  m« 
qu'elle  rejetait  les  relèvements 
opérés  par  le  Sénat,  a  maintcni 
tes  au  chiffre  primitivement  vot 
et  ce  chiffre  a  été  définitiveme 
par  le  Sénat  dans  la  seconde  d< 

(1)  Cet  article  est  l'applicatioi 
position  contenue  dans  la  loi  è 
1878  qui  porte,  art.  2,  que  •  les  1 
marine,  sémaphorique  et  urbair 
ralement  les  taxes  accessoires 
les  mesures  propres  à  mettre  le 
service  télégraphique  intérieur 
nie  avec  celles  du  service  int 
pourront  être  fixées  par  décret; 
celles  de  ces  dispositions  qu 
affecter  les  recettes  de  l'Etat  d 
soumises  à  l'approbation  des 
dans  la  prochaine  loi  de  finance 

Un  décret  du  25  janvier  187! 
service  des  dépêches  de  Paris 
circulant  par  le  réseau  pneum: 
que  cette  réforme  ne  paraisse 
entraîner  d'insuffisance,  le  go' 
a  cru  prudent  de  prévoir  cette 
et  de  soumettre  -à  l'approbation 
bres  le  tarif  qvui  la  décret  préc: 
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lera  d*être  faite  pour 
fit  de  rEtat,  conformé- 
LS  existantes,  la  percep- 
ers  droits,  proauits  et 
icés  dans  l'état  A  an- 
[•ésente  loi.  Seront  sup- 
rtirdu  le"- octobre  1880, 
ablis  sur  la  navigation 

évaluation  des  voies 
et  moyens, 

$s  et  moyens  ordinaires 
LUX  dépenses  ordinaires 
de  rexercice  1880  sont 
brmément  à  Tétat  B  an- 
ésente  loi,  à  la  somme 
49,716,800  fr. 

)YENS  DE  SERVICE  £T  DIS- 
TIONS  DIVERSES. 

stre  des  finances  est  au- 
ter  l'excédent  de  recette 
istaté  en  clôture  d'exer- 
lortissement  des  obli- 
irt  terme,  à  l'échéanoe 
ses  en  vertu  des  lois  re- 
)mpte  de  liquidation,  et 
boursement  n'aura  pu 
sur  les  crédits  ou>rerts 
)  du  budget  du  minis- 
ces  pour  l'exercice  1880. 
suffisance,  il  y  sera 
ane  émission  d'obliga- 
16  nature  à  une  échéance 
î  six  années  (2), 
stre  des  finances  est  au- 
r,  pour  le  service  de  la 
les  négociations  avec  la 
'rance,  des  bons  du  tré- 
Dtérêt  et  payables  à  une 


échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder 
nne  année. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation 
ne  pourront  excéder  400,000,000  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans 
celte  limite  les  bons  déposés  en  ga- 
rantie à  la  Banque  de  France,  les 
bons  créés  spécialement  pour  prêts  à 
l'industrie,  ni  les  obligations  à  court 
terme  créées  ou  à  créer  en  vertu  des 
lois  relatives  au  compte  de  liquida- 
tion et  des  dispositions  de  Tart.  5  ci- 
dessus. 

7.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  en  circulation,  pendant  Tao- 
née  1880,  des  bons  de  la  caisse  mil- 
nicipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  20,000,000  de  francs. 

TITRE  m.  DisposmoNS  oènêraleb. 

8.  Toutes  contributions  directes  et 
indirectes  autres  que  celles  autori- 
sées par  la  loi  précitée  du  30  juillet 
4^9  et  par  la  présente  loi,  à  quel- 
c[ue  titre  ou  sous  (jnelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. 


•te  sur  le  titre  de  la  loi. 

)sition  a  pour  but  de  donner 
es  finances  les  moytns  do 
des  émissions  nouvelles  qui 
it  que  des  renouvellements, 
1  capital  des  obligations  du 
terme  écbéant  en  1880 ,  et 
uvert  au  présent  budget  ne 
1  le  remboursement.  A  l'ori- 
pensé  pouToir  affecter  au 
t  des  obligations  émises  pour 
compte  de  liquidation  un 
de  150  à  170  millioni,  par 


suite  il  a  été  créé  des  obligations  à  court 
terme  à  l'échéance  de  1880,  jusqu'à  concur- 
rence de  167  millions.  Or,  le  chap.  5  du 
budget  des  dépenses  du  ministère  des  finan- 
ces pour  1880  ne  prévoit  qu'un  rembourse- 
ment effectif  de  90,000,000  de  fr. 

Pour  parer  à  l'insuffisance  de  ce  crédit, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  h,  em- 
ployer l'excédent  de  recettes  qui  serait 
constaté  en  clôture  d'exercice  à  l'amortis- 
sement complémentaire  des  obligatiOBg 
échues,  et,  si  cet  excédent  ne  suffit  pas,  ât 
substituer,  aux  obligations  non  rembour- 
sées, des  valeurs  de  même  nature. 
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État  A.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  au  profit  de  VEtc 
la  perception  est  autorisée  pour  1880,  conformément  aux  lois  existe 


Produits  des  domaines. 

Redevances,  à  litre  d'occapation  temporaire,  oa  de  location  des  plages  et  de  tooli 
dépendances  du  domaine  maritime  (lot  de  finances  du  20  décembre  1872,  sur  le  budget  i 
art.  3) . 

Produits  des  forêts. 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  m 
déllTrés  en  nature,  pour  indemniser  TEtat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sani  U 
que  ces  D'aïs  puissent  excéder  le  maximum  d*un  franc  par  hectare  (art.  S  de  la  loi  des  nu 
184S,  du  S5  Juin  1841  ;  art.  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  Juillet  1845,  et  trt.  U 
loi  du  budget  de  1857,  du  14  Juillet  1856). 

Impôts  et  revenus  indirects. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  depen 
chasse,  produit  du  Tisa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  dei  il 
étrangères,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor,  dans  lesquels  cobUm 
d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliance,  en  conformité  des  lois  des  IT  toi i 
29  Janvier  1831  et  20  février  1849; 

Droits  de  douanes,  y. compris  ceux  sur  les  sels  et  U  statistique; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  de  H 
son  de  tabacs  autorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de  euem 
déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  M 
16  mars  1819  et  7  août  1850 ,  ainsi  que  les  nouveaux  impôts  établis  par  les  lois  dei  4 
sept.  1871,  22  Janvier,  26  mars  et  2  août  187S,  30  et  31  décembre  1873,  8  mari  et  il] 
1875,  sur  les  allumettes,  le  papier,  les  huiles  minérales»  les  liqueurs,  les  huiles,  VtuUt 
rique  et  les  bougies,  la  dynamite  et  la  nitroglycérine,  les  vinaigres  et  l'acide  acètiqiw; 

Dixième  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  et  messageries  tranipv 
grande  vitesse  (lois  des  2  juillet  1838  et  14  Juillet  1855,  art.  3]; 

Second  dixième  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  et  messageries  tram 
à  grande  vitesse  (loi  du  16  septembre  1871,  art.  12); 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  Tersées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 
Taxes  de  la  télégraphie  privée  et  internaiionale; 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sans  indi 
vnr  les  canaux  et  rivières  navigables  et  fiottabies  ; 

Droit  de  poinçonnage  des  armes  de  guerre  destinées  à  l'exportation  (loi  du  14  Jaillt 
art.  6,  et  décret  du  6  mars  1861,  art.  11)  ; 

Taxe  des  services  de  halage  organisés  par  des  règlements  d'administration  pubiiqae. 

Demi-décime,  décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
chis,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  Janvier  1826, 
secrétaire  générai  du  conseil  d'Etat. 

Divers  revenus. 

Impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (lois  des  29  Juin  1872  et  21  Jais 
Produit  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  (loi  du  29  décembre  1873). 

Produits  universitaires. 

Rétributions  imposées  sur  lesèlévesdes  établissements  d'enseignement  sapériear  et  sur  II 
dldats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  au  dlplôns 
brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial  (lois  des  14  juin  1854  et  31  jaillel 
décrets  des   22   août  1854  ei  12  août  1367;  loi  du  12  juillet  1875.  art.  15,  et  décret 
août  1876);  droit  de  bibliothèques  (loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  art.  9). 

Produits  divers  du  budget. 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

DroItB  fanltaires,  conformèmenl  auXaiVU^l^ttEAnk  ^%t  U  Utre  10  du  décret  do  22  fèvrli 
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roiU  Mnitalret  pour  rintroduetion  du  béUll  élranger  (loi  da  36  mari  1878,  sar  le  bidget  dts 
lÛM  de  1878); 

tit>ltfl  de  ehaneellerie  et  de  coisalat  perças  en  tertu  des  tarlfli  existants  ; 

tètribntions  imposées,  pour  frais  de  sarvelllance,  snr  les  assoeiaifons  de  la  natare  des  ton- 
•aet  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  on  à  primes,  dont  l'établissement  aura 
>  autorisé  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (ayis 

conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Emperenrle  l«r  gjtW  1809;  loi  des  recettes  de  1843  et  art.  66 

U  loi  do  U  juillet  18C7J; 

^tnbonrsement  des  frais  occasionnés  à  l'Etat  par  la  surveillance  da  la  fabrication  et  de 
^ballage  des  dynamites  dans  les  établissements  privés. 


TAT  B.  Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  r exercice  1 880. 


Contributions  directes,  (Fonds  géuéraux.) 

itribntlon  foneiére,    173,950,000  fr.  Contribution  personnelle  et   mobilière,  60,957,000  f. 
ioBtribotion  des  portes  et  fenêtres,  43,035,400  f.  Contribution  des  patentes,  99,891,100  f. 
AV»de  premier  avertissement  (Portion  impotable  sur  les  fonds  généraux),  588,000  f. 
kl.3rrj4il,500f. 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes, 

(Fonds  généraux.) 

'  lu  Un  biens  de  mainmorte,  5,180,000  f.  Redevances  des  mines,  3,400,000  f.  Droit  de  vé- 
C^^iion  des  poids  et  mesures,  4,005,000  f.  Droit  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de 
'Ogaerles,  346,000  f.  Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  9,636,700  f.  Taxe  sur  les 
'tl^rds  publics  et  privés,  990,000  f.  Taxe  sur   les  cercles,  sociétés  et  lieux   de    réunion, 

%«D,ooor. 

kl,  18,787,700  f. 

Enregistrement  y  timbre  et  domaines. 

(Enregistrement  et  timbre). 

Xa  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothéqués,  et  perceptions  diverses,  488,595,000  f.  Droits 
>   timbre,  140,331 ,000  f. 
tl,  628,816,000  f. 

Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier, 

kBBfl  da  domaine  autre  que  le  domaine  forestier,  3,610,000  f.  Recouvrements  de  renies  et 
itenees,  40,000  f.   Aliénation    d'objets  mobiliers,    7,500,700   f.    Aliénation   d'immeubles, 
1100,000  f.  Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants,  1,300,000  f. 
kt,  14,850,700  f. 

Produits  des  forêts. 

ftoltdes  coapes  de  bo!s,  30,835,600  f.  Produits  divers,  5,857,000  f.  Contribution  des  eom- 
«née  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois,  1,140,000  f.  Valeur  des 
»!•  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  370,000  f. 
àl,  88,103,600  f. 

Douanes  et  sels. 

lie  de  douanes  à  l'importation.  Marchandises  diverses,  202,030,000  f  Sucres  coloniaux, 
I'»T10,000  f.;  étrangers,  34,480,000  f.  Droits  de  douanes  à  l'exportation,  236,000  f.  Droits  de 
«littique,  6,151,000  f.  Droits  de  navigation,  5,916,000  f.  Droits  et  produits  divers  de  douanes, 
^^08,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes,  21,268,000  f. 
»U1,  811,499,000  f. 

Contributions  indirectes. 

lit  sar  les  boissons,  413,580,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 
Oeanes,  11,735.000  f.  Droit  sur  le  sucre  indigène,  110,850.000  f.  Droit  sur  les  allumettes, 
Q,033,000  f.  Droit  sur  le  papier,  14,889,000  f.  Droit  sur  Thuile  minérale,  155,000  f.  Droit 
'entrée  sur  les  bulles  autres  que  les  huiles  minérales,  3,950,000  f.  Droit  sur  la  stéarine  et  les 
^«Dgles,  7,388,000  f.  Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  l'acide  acétique,  2,107,000  f. 
^ralt  de  fabrication  sar  la  dynamite,  397,000  f.  Produit  des  deux  dixièmes  du  prix  de  transport 
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des  f  oyageurs  et  des  marchandises  par  chemins  de  fer«n  grande rlteMe, §1,447,000 f.Piroda 
deux  dixièmes  da  prix  de  transport  des  yoyagearset  des  marchandises  par  aatrw  Toltcras] 
q nés,  4,909,000  f.  Droits  dlfert  et  receltes  à  dlfféraBto  llWefr  41,000,000  fr.  PtadsHia  la 
des  Ubacs,  333,083,000  f.  Produit  da  U  va»U  daa  poadna  à  fiSB,  i»,MO,000  t 
Total,  I,050,0tt3,000f. 

rOSTES  ET  TtliiOAAPUE. 

Produits  des  postés. 

Prodoit  de  la  taxe  des  lettres,  Journaux  et  imprimés,  du  droit  de  transport  des  faleani 
rées  et  coiëcs,  et  solde  des  comptes  arec  les  ofûees  étrangers,  106,318,000  f.Droits  perpi 
les  envois  d'argent ,  2,489,000  f.  Recettes  dif  erses  et  accidentelles ,  56,000  t  Ti 
108,763,000  f. 

Produits  des  (élégraphes. 

Recettes  des  bureaux  télégraphiques  en  France,  18,838,000  fr.  Recettes  enealsséti  pMi 
compte  de  la  France  par  divers  offlces  étrangers,  1,315,000  f.  Reeattet  dlrerses,  1,0M^M 
ToUl,  21,177,000  fr. 

Divers  revenue» 

Impôt  de  3  p.  100  sur  le  rcrena  des  Taloari  moblllèroa,  84»t74y000  f.  Pradatta  aniinMI^ 
4,620,365  fr.  Produit  des  amendes  et  condamnatlona  pécuniaires,  9,165,190  f.  FnMktfi 
Tenus  de  l'Algérie,  27,937,700  f.  Retenues  et  aatres  produits  affectés  au  aonrlee  dts| 
civiles,  19,438,000  f.  Total, 05,430/145  r. 

Produits  divers  du  budget. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médaillM,  71,100  tt.  Produit  de  P 
noavelles  monnaies  de  bronze, 200,000  f.  Produit  de  la  rvuie  de  l'Jude,l,OêO,0t0r.( 
à  verser  au  trésor  par  la  Cochinchfne,  2,200,000  f.  Contingent  à  Teraer  au  Iriser  fvl 
bllssemenls  français  de  Tlnde...  18,952  francs.  Produit  des  ehauee  llarioadl^i 
consulaires,   1,250,000  f.  Taxe  des  brevets  d'invention,  1 ,647,000  f.  Pension», 
revenus  divers  des  écoles  du  gouvernement,  2,328,046  fr.   Recouvrement  de  fkili 
d'élèves  à  l'école  de  cavalerie  de  San  mur,  56,500  C.  Ranibounement  des  frais  de 
médecins  élèves  du  service  de  santé  démissionnaires,  6,000  f.  Pensions  de  marias  < 
l'hôiel  des  invalides  de  la  guerre,  34,000  f.  Prodaitade  l'exploitation  des  éUblissesMati^ 

;  ou  affermés  par  l'Etat,  3,1)60,550  fr.  Droit  de  visite  du  bétail  importé  en  France,  104,11 
Retenue  de  5  p  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  des  tapeure-peaiM 
la  ville  do  Paris,  4,708,792  fr.  Portion  de  dépenses  de  la  garde  de  Paria  remboafflte  lll 
par  la  ville  de  Paris,  3,116,929  f.  Versements  effectués  par  suite  des  engagements  ceadMia 
d'un  an,  13>23l^350  f.  Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  raggloaM 
lyonnaise,  371,550  fr.  Remboursement,  par  les  commones  du  déparleetent  de  la  Sslaib' 
dépenses  faites  pour  leur  police  municipale,  358 ,000  f.  Produits  provenant  des  mialslM 
recettes  attribuées  au  trésor  public  par  le  décret  du  31  mai  1862,  portant  réglemeat  fid 
sur  la  comptabilité  publique,  5,636,244  fr.  Produit  de  la  vente  des  publications  da  ge 
ment  (Caries,  plans,  etc.),  142,000  f.  Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  da 
l'expo:}itlon  annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants,  250,000  fr.  Prodnlts  de  la  ehalc 
et  des  moulages  provenant  des  musées.  Produite  des  moulages  de  l'école  des 
arts,  40,000  francs.  Produits  des  porcelaines  non  décorées  de  la  manufacture  de 
et  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de  Beauvais ,  150,000  fkanca.  Produit  de 
des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  mftltalrea,  050,000  f. 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  6,025,000  f.  Produit  di»  travail  des 
transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  60,000  f.  Remboursement,  par  lss< 
gnies  de  chemins  de  fer,  des  frais  de  aurveUlanoe  de  leur  télégraphie,  569,157  f. 
menls  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  l'industrie,  500  f.  Recettes  sur  dékiii^ 
compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  flaanees,  200,000  f.  Remboursement  de . 
associations  ouvrières  (Décret  du  5)alllel  1848),  10,000  r»l»térèta  et  frais  provenaatiBi 
(kits  à  l'industrie  (Loi  du  l*r  août  1860),  300,000  f.  Depéts  d'argent  ■•■  réclamée aasi 
des  agents  des  postes  (Loi  do  31  Janvier  1833),  52,800  f.  Fends  de  eoneovra  à  vefser  fti 
pour  l'exécution  de  travaux  pui>lics  (Mémoire).  Excédent  disponible  dea  reeettes sari 
penses  du  service  de  l'imprimerie  nationale,  16,585  f.  Bénéfices  réalisés  par  la  caisse éei 
et  consignations  pendant  l'année,  3,500,000  f.  Intérêts  d'une  somme  due  par  le 
Milan,  250,000  f.  Recettes  de  différentes  origines,  300,000  f. 
Prélèvement  de  recettes  svr  l'excédent  du  budget  de  1876,  18,000,000  f» 

Total  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exersiee  1080,  9,749,7 10,S0O  IV» 
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DJCBMBRX  lt79.  —  Loi  portant 
.Q  l>iidg«t  dt8  dép«D«€6  d«rex<r- 
.   (1).   ClU,  B.  GGCGXCII,  0. 


E  I**".  BUDGET   GÉNÉRAL. 

Crédits  accordés, 

\  Des  crédits  sont  onrerts 
très,  pour  les  dépenses  or- 
e  l'exercice  de  4880,  con- 
t  à  Tétai  A   annexé  à  la 


présente  loi.  Ces  crédits  s'appliquent: 
a  la  dette  publique  et  aux  ootations, 
pour  1,231,396,559  fr.  ;  aux  servi- 
ces généraux  des  ministères,  pour 
i  ,227,882,356  fr .  ;  aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics,  pour 
272,337,841  £r.  ;  aux  rembourse- 
ments et  restitutions,  non-Taleors  et 
primes,  pour  17,869,000  fr.  Total 
oÉNÊRALf  conforme  à  l'état  A  annexé  à 


lAMBKE  DES  DÉPUTÉS. 

m  par  M.  Léon  Say,  minlsfr* 
ï,  le  M  janTler  1879  (J;  0.  du  9 
1074).  Projet  moâificatif»  la  18 
du  16  avril,  n»  1257).  Projet  mo- 
raux  publics),  le  18  mars  (J.  0. 
n«  12&7).  Projet  modiUcatif  (agrl- 
Dmmcrcc),  le  18  mars  (J.  0.  du 
!57). 

fnéral  par  M.  Wllson,  le  10  Juin 
juin,  n«  1501). 

jur  les  dépenses  des  différents 
-  Affaires  éfrangêres.  Rapport  de 
le  U  jnin  (J.  O.  du  15  Juillet, 
igriculture  et  commerce.  Rapport 
;  Legrand,  le  t6  mai  (J.  O.  des 
uîn ,  n»  1440).  —  Algérie.  Rap- 
Gastu,  le  St9  mai  (J.  0.  des  19 
.  1444).  —  Beaux-Arts.  Rapport 
>roust,  le  10  Juin  (J.  O.  du  30 
k91).  —  Colonies.    Rapport  de 
le  5  juin  (J.  O.  du  28  juin,  n* 
lies.  Rapport  de  M.  P.  Devès, 
.  O.  du  26  juin,  n.  1473).  —  Fi- 
)port  de  M.  Wilson.  le  5  ayril 
l  mai,  n»  1372).  —  Guerre.  Rap- 
Langlois,  le  15  mat  (J.  0.  du  31 
L«»  juin,  n*  1376).  —  Imprimerie 
Lapport  de  M.  Qathieau,  le  5 
du  30  juin,  ïi*  1470).  -  Instrue- 
f.  Rapport  de  M.  E.  Millaud,  le 
.  du  30  Juin,  et  des  1«»  et  8  juil- 
72).    —  Intérieur.   Rapport    de 
18,  le  31  mai  (J.  0  du  3  juillet, 
Justice.  Rapport  de  M.  Varam- 
ttai  (J.  0.  du  21  juin,  no  1449).  — 
ineur.  Rapport  de  M.  Noirot,  le 
D.  du  21  juin,  n«  1436).—  Marine, 
M.  Bethmont,  le  17  mai  (J.  0. 
n»  1382).  —  Postes  et  télégraphes. 
M.  Parent,  le  31  mars  (J.  0.  du 
121).  —  Travaux  publics.  Rapport 
ner,  le  10  juin  (J.  0.  des  5,  6  et 
1487).! 

générale,  les  10  et  11  juillet  (J. 
i  12).  —  Légion  d'honneur,  le  16 
).  du  17).  —  Guerre,  le  16  juillet 
7).  —  Marine,  le  21  juillet  (J.  0. 
Finances,  le  23  juillet  (J.  0.  du 
5tes  et  télégraphes,  le  24  juillet 
15).  —  Agriculture  et  commerce. 


le  21  juillet  (J.  O.  du  25}.  —  Justice,  le  S4 
Juillet  (J.  O.  du  25/.  —  Imprimerie  natio- 
nale, le  24  Juillet  fJ.  0.  du  25).  —  Traraiix 
publiée^  le  85  Juillet  (J.  O.  du  26).  —  Ins- 
truction publique,  le  28  Juillet  (J.  O.  du  29]. 
—  Beaux-Arts,  les  28  et  29  juillet  (J.  0.  des 
29  et  30).  —  Intérieur,  les  29  et  30  Juillet 
(  J.  0.  des  30  et  31 }.  —  Ouïtes ,  les  30  et  31 
Jaillet  fJ.  O.  des  31  Juillet  et  l«r  août).  — 
Algérie,  le  31  juillet  (J.  O.  du  l*r  août;.  — 
Affaires  étrangères,  les  3!  Juillet  et  l«r  août 
(J.  O,  des  1^  et  2  août). 

Discussion  et  vote  de  l'ensemble  du  projet, 
le  !•»  août  (J.  O.  du  2). 

fÀNAT. 

Présentation  du  projet,  le  1"  avril  (J.  0. 
des  22  et  23  novembre,  n*  577).  Rapport  de 
M.  Varroy,  le  37  novembre  (J.  O.  des  9,  10, 
11, 12,  13  et  15  décembre,  n»  2).  Discussion 
des  budgets  des  différents  ministères,  les 
8, 9  et  11  décembre  (J.  O.  des  9,  10  et  It). 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet,  le  11  dé- 
cembre (J.  0.  du  12). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présentation  du  projet  modifié ,  le  13  dé- 
cembre (J.  O.  du  4  Janvier  1880,  n.  2030). 
Rapport  de  M.  Wilson,  le  16  décembre,  n» 
2111).  Discussion  et  Adoption,  le  18  décembre 
(J.  0.  du  19). 

SÉNAT. 

Retour  au  Sénat,  le  19  décembre  fJ.  O.  du 
6  janvier  1880,  n*  145).  Rapport  de  M.  Var- 
roy, le  20  décembre  (J.  O.  du  21,  et  du  19 
janvier  1880,  n»  204).  Discussion  et  Adoption, 
le  20  décembre  (J.  O.  du  21). 

La  loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1880  comprend, 
comme  la  loi  analogue  de  1879,  cinq  titres 
distincts  :  budget  général  des  dépenses  or- 
dinaires; budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires  ;  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales;  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget;  disposi- 
tions diverses. 

Le  gouvernement  avait  primitivement 
demandé,  pour  le  budget  des  dépenses  or- 
dinaires, un  ensemble  de  crédits  s'6le.Taxv^ 
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la  présente  loi,  2,749,485,756  (1\  somme  de  381,008,488  fr.  s 

TITRE  II.  BUDQET  DES  DÉPENSES  SUR  cordés  BOX  lûinistros  pour 

RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES,  pcuses  surressourccs  extraor 

2.    Des    crédits     s' élevant    à     la  de  l'exercice  1880,  conform 


k  2,754,432,600  fr.  Mais  par  suite  de  dispo- 
sitions additionnelles,  qui  ont  fait  l'objet 
d'un  projet  spécial  et  d'annexés  audit  projet 
de  loi  relatives  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  et  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  pro- 
positions du  gouvernement  ont  été  réduites 
à  la  somme  de  2,753,577,693  fr.,  présentant 
sur  les  crédits  de  1879  une  augmentation 
de  53,489,901  fr.  La  commission  du  budget 
a  cru  devoir  opérer,  sur  un  certain  nombre 
de  chapitres,  diverses  réductions  s'élevant 
au  total  de  5,598,385  fr. ,  et  elle  a  fixé,  en 
conséquence ,  le  montant  des  crédits  à 
2,747,979,308  fr. 

Les  crédits  demandés  par  le  gouverne- 
ment, pour  les  dépenses  extraordinaires, 
s'élevaient  à  561,988,488  fr.  La  commission 
dii  budget  a  légèrement  modifié  ce  chiffre, 
et  a  fixé  le  montant  des  crédits  à  560  mil- 
lions 358,488  fr. 

Enfin  pour  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales ,  la  commission  a  ac- 
cepté sans  modification  les  propositions  du 
gouvernement,  s'élevant  à  406,313,254  fr. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  à 
la  Chambre  des  députés  a  été  précédée 
d'une  discussion  générale  sur  l'ensemble  du 
projet  de  budget  présenté  par  le  gouver- 
nement et  par  la  commission  pour  l'exer- 
cicc  1880.  Dans  la  séance  du  10  juillet* 
M.  Allain-Targé  a  pris  le  premier  la  parole. 
Il  a  traité  successivement  la  question  des 
dégrèvements,  et  celle  de  la  conversion  de 
la  rente.  M.  Henri  Giraud  a  présenté  à  son 
tour  des  considérations  générales  sur  les 
suppressions  d'impôts  proposées  par  le 
gouvernement  et  par  la  commission,  et  a 
insisté  sur  la  nécessité  de  nouveaux  dé- 
grèvements, notamment  en  ce  qui  touche 
l'impôt  sur  les  boisions.  —  La  séance  du 
11  juillet  a  été  remplie  par  trois  discours 
importants  prononcés  par  M.  Henri  Brisson^ 
président,  de  la  commission  du  budget, 
M.  Léon  Say  j  ministre  des  finances,  et 
M.  Wilson,  rapporteur  général.  Les  ora- 
teurs ont  entretenu  la  Chambre  de  la  si- 
tuation générale  du  budget  de  1880 ,  ainsi 
(jue  des  différents  points  sur  lesquels  le 
gouvernement  et  la  commission  s'étaient 
trouvés  en  désaccord.  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  m'cxpliquer  sur  ce  sujet  dans  mes  notes 
sur  la  loi  portant  fixation  des  contributions 
directes  et  sur  la  loi  des  recettes.  (Voyez 
suprà.) 

La  clôture  do  la  discussion  générale 
ayant  été  prononcée,  la  Chambre  a  com- 
moncé  immédiatement  Vexamew  dû  Va  loi 


sur  les  contributions  directes.  . 
vive  discussion  (V.  les  notes  sui 
30  juillet  1879  ,  suprà,  p.  316;,  la 
votée  conformément  aux  propoj 
gouvernement. 

La  discussion  du  budget  des  d 
commencé  dans  la  séance  du  16 
s'est  poursuivie  pendant  neuf  séa 
sécutives.  J'indiquerai  plus  loin 
dents  les  plus  intéressants  qui  oi 
cette  délibération.  L'ensemble  di 
été  adopté  dans  la  séance  du  i"  i 

La  commission  des  finances  di 
accepté,  dans  leur  généralité,  \w 
tiens  du  projet  de  loi.  Elle  s'est  i 
relever  les  crédits  de  deux  cba; 
ministère  de  la  justice,  d'un  cha 
ministère  de  l'intérieur  et  d'un  ai 
cernant  le  service  des  cultes.  Elle 
ment  proposé  de  rejeter  un  crédit  ( 
rait  au  budget  extraordinaire  du 
des  travaux  publics.  (Yoy.  les  lu 
vantes,) 

Le  Sénat  a  consacré  à  la  discu 
budget  des  dépenses  les  séances  d 
11  décembre  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  d 
"générale.  Plusieurs  orateurs  ont 
des  observations  à  l'occasion  de! 
des  différents  ministères.  Le  Séna 
toutes  les  propositions  de  lacomi 
a  opéré  les  relèvements  de  crédi 
dés  au  budget  ordinaire,  et  a  su 
crédit  du  chapitre  13  du  ministè 
vaux  publics. 

Cotte  suppression  a  été  accepi 
Chambre!  des  députés,  lorsque 
est  revenu  devant  elle.  La  Cban 
contraire ,  maii^nu  son  premic 
lativement  aux  réductions  des  ci 
blis  par  le  Sénat,  et  celui-ci  a  fini  p 
à  cette  réduction,  dans  sa  secoE 
ration. 


(l)  Avant  d'entrer  dans  l'exanK 
gets  des  divers  ministères,  je  c 
signaler  les  différents  points  si 
la  Chambre  des  députés  et  le  Se 
trouvés  en  désaccord.  Ces  diss 
qui  ont  failli  retarder  le  vote 
ont  porté  sur  les  dépenses  de  q 
pitres  ;  deux  de  ces  chapitres  S( 
au  ministère  de  la  justice,  et  le 
très  concernent  le  ministère  de 
(première  section),  et  le  service 

Justice,  —  Le  chapitre  6  du  bi 
ministère  est  relatif  aux  dépensa 
nel  des  cours  d'appel.  Le  gouveri 
mandait,  pour  1880,  le  même  c 
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:t  6,518,510  fr.  La  commission  du 
,  opéré  diverses  réductions  sur  co 
.  Elle  proposait,  en  particulier, 
inution  de  50,000  fr.,  pour  marquer 
de  voir  opérer,  dans  le  personnel 
ibreux  de  la  magistrature,  des  ré- 
successives,  et  pour  engager  le 
îment  à  hâter  la  réforme  judiciaire. 
)itre  20  :  Tribunaux  de  première  ins- 

commission  proposait  également 
inution  de  20,000  fr.. 
le  la  discussion  du  budget  de  ce 
e,  dans  la  séance  du  24  juillet, 
et ,  sous-secrétaire  d'Etat,  a  de- 
!  rétablissement  des  crédits.  Après 
jge  d'observations  entre  M.  le  sous- 

d'Etat  ei  M.  Varawiôon,  rapporteur, 
ibre  a   maintenu   les    réductions 
s  par  sa  commission, 
proposition  de  la  commission  des 

le  Sénat  a  rétabli  les  crédits  sup- 
ar  la  Chambre. 

i  Chambre  des  députés,  saisie  de 
,  a  maintenu  son  premier  vote, 
at,  dans  une  deuxième  délibéra- 
Ihéré  à  la  réduction,  malgré  l'op- 
de  M.  Delsol, 


r.  —  Au  chapitre  3  des  dépenses 
inistère  :  Traitements  et  indemnités 
onnaires  administratifs  des  départe- 
gouvernement  demandait  un  cré- 
34,000  fr.  La  commission  du  bud- 
uvant  abusives  la  plupart  des 
is  de  traitements  de  non-activité 
(aux préfets  et  aux  sous-préfets,  a 
crédit  de  180,000  fr.  qui  figurait 
titre  au  projet  de  budget,  à  une 
Q  23,700  fr.,  soit  une  diminution, 
idit  demandé,  de  156,300  fr. 
îduction  a  été^votée  par  la  Cham- 
ré  l'opposition  de  M.  de  Valfons  et 
père,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
it  que  le  crédit  fût  fixé  à  90,000  fr. 
imission  des  finances  du  Sénat 
le  fixer  le  crédit  à  45,000  fr.,  et  ce 
at  fut  voté  par  le  Sénat, 
a  Chambre  des  députés,"  ayant 
dans  sa  première  décision,  la  ré- 
,  été  définitivement  acceptée  par 
lors  de  la  seconde  délibération. 

-  La  difficulté  a  porté  sur  le  cha- 
slatif  aux  traitements  des  cardinaux, 
«  et  évéques.  Le  gouvernement  de- 
in  crédit  de  1,650,000  fr  ,  égal  au 
l'exercice  1879.  La  commission 
.  a  ramené  le  crédit  au  chiflfre  de 
r.,  en  diminuant  de  5,000  fr.  le 
t  de  tous  les  archevêques  et  évè- 
ir  justifier  cette  mesure,  la  com- 
,isai^  remarquer  que  les  nouveaux 
doptés  étaient  ceux  fixés  par  le 
,  et  que  les  augmentations  de 


traitement,  dont  les  dignitaires  ecclésias- 
tiques avaient  été  l'objet,  n'étaient  pas  en 
rapport  avec  la  nature  de  leurs  fonctions. 
Elle  ajoutait  que  les  archevêques  et  évo- 
ques bénéficient  d'augmentations  indi- 
rectes de  traitement  qui  ne  sont  pas  sans 
importance,  telles  que  frais  d'établisse- 
ment, indemnité  pour  visites  diocésaines 
habitation  dans    les    palais   épiscopaux , 

Lors  de  la  discussion,  à  la  Chambre  de» 
députés,  M.  Legonidec  de  Traissan  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ont  demandé  le  lé- 
tablissement  du  crédit  primitif.  L'amen- 
dement a  été  combattu  par  M.  Paul  Devès, 
rapporteur,  et  par  M.  Albert  Joly.  M.  Le- 
pèrê,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
l'a  au  contraire  appuyé.  Mais  la  Chambre, 
après  un  scrutin  public,  et  à  la  majorité  de 
198  voix  contre  133,  a  repoussé  l'amende- 
ment, et  adopté  les  propositions  de  la 
commission,  en  écartant  un  autre  amende- 
ment de  M.  Duvaux,  qui  demandait  la 
suppression  du  crédit  de  55,000  fr.,  relatif 
aux  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  cardinaux,  archevêques  et  évoques. 

La  commission  du  Sénat  a  pensé,  que 
cette  réduction  n'était  pas  justifiée,  et  elle 
a  rétabli  le  chiffre  primitivement  demande'' 
par  le  gouvernement.  Ces  propositions 
ont  reçu  l'adhésion  du  Sénat,  qui,  après 
avoir  écarté  un  amendement  de  M.  Schœl- 
cher,  tendant  au  rétablissement  du  chififre 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  a,  con- 
formément à  la  demande  de  M.  Lepère, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  réta- 
bli le  crédit. 

Cette  modification  n'a  pos  été  acceptée 
par  la  commission  du  budget,  qui  a  pro- 
posé à  la  Chambre  do  maintenir  son  pre- 
mier vote.  La  Chambre  a  voté  de  nouveau 
la  réduction,  malgré  l'opposition  de  M.  Kel- 
ler. 

Le  projet  est  revenu  devant  le  Sénat.  La 
commission,  tout  en  exprimant  ses  regrets 
df  la  décision  de  la  Chambre,  n'a  pas  cru 
devoir  entrer  en  conflit  avec  elle,  et  retar- 
der le  vote  du  budget,  et  le  Sénat,  après 
avoir  écarté  un  amendement  de  M.  Batbie, 
tendant  au  maintien  du  crédit  intégral,  a 
voté  le  chapitre  tel  qu'il  avait  été  adopté 
par  la  Chambre. 

Affaires  étrangères.  —  Les  crédits  accordés 
en  1871  s'élevaient  à  12,919,300  fr.  Le  gou- 
vernement demandait  13,257,300  fr.  Lo 
montant  des  crédits  votés  par  les  cham- 
bres est  de  13,216,800  fr.,  soit  une  réduc- 
tion, par  rapport  aux  demandes,  de  40,500 
francs,  et  une  augmentation,  sur  les  crédits 
de  1879,  de  297,500  fr. 

La  discussion,  à  la  Chambre  des  députés. 
a  été  ouverte  par  une  déclaration  de 
M.  Waddington,  ministre  des  affaires  étrau- 
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jfères,  qui  a  présenté  un  exposé  rapide  de 
l'action  diplomatique  de  la  France  dans  le 
courant  de  l'année,  relativement  aux  af- 
faires de  Grèce,  de  Roumanie  et  d'Egypte. 
Plusieurs  amendements  ont  été  présen- 
tés au  cours  de  la  discussion  :  la  Chambre 
les  a  tous  écartés. 

Agriculture  et  commerce.  —  Le  gouverne- 
ment demandait,  à  l'origine,  pour  1880,  des 
crédits  s'élevant  à  la  somme  de  35,98î,017 
francs.  Plus  tard,  ce  chiffre  a  été  rectifié 
et  ramené  à  35,724,017  fr.  Les  crédits  votés 
sont  de  35,393,537  fr.,  en  augmentation  de 
1,333,845  fr.  sur  les  crédits  de  1879. 

M.  Louis  de  Kerjégu  a  ouvert  la  discus- 
sion, à  lu  Chambre  des  députés,  par  des 
considérations  générales  sur  l'état  de  l'a- 
griculture et  sur  la  nécessité  d'encourager 
cette  branche  importante  de  la  richesse 
nationale.  M.  de  Tillancourt  et  M.  Louis  Le- 
grand,  rapporteur,  ont  également  pris  la 
parole.  —  Au  Sénat,  M.  de  Parieu  a  pré- 
senté quelques  observations  sur  l'ensei- 
gnement agricole.  M.  Tirard,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  lui  a 
pondu. 

La  Chambre  des  députés  a  eu  à  statuer 
sur  un  assez  grand  nombre  d'amendements 
présentés  au  cours  de  la  discussion.  —  Au 
chapitre  8  :  Encouragement  à  Vagrienlture  et 
au  jCwnMnerce^  TA.  de  la  Bassetière  a  proposé 
d'ajouter  au  crédit  de  500,000  fr.  un  supplé- 
ment de  100,000  fr.  destiné  aux  subventions 
accordées  aux  comices  agricoles.  L'amen- 
dement, combattu  par  le  rapporteur,  a  été 
repoussé.  —  Au  chapitre  9  :  Personnel  des 
■haras  et  dépôts  d'étalons^  à  l'occasion  de  plu- 
sieurs modifications  demandées  par  M.  Des- 
bons,  M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  a  exposé  la  situation  de  ces 
établissements,  et  a  réclamé  -une  augmen- 
tation de  20,000  fr.,  qui  a  été  votée  par  la 
Chambre.  —  Sur  le  chapitre  11  :  Remonte 
dss  harasy  un  amendement  de  M.  le  Provost 
de  Launay,  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  étalons ,  a  été  écarté.  —  A  l'occasion 
du  chapitre  13  :  Enseignement  technique.  Ins- 
pection du  travail  des  enfants  dans  les  manU' 
factures,  M.  Raymond  a  présenté  des  obser- 
vations sur  la  question  des  écoles  des  arts 
et  métiers. 

Algérie,  —  Les  crédits  votés  en  1879  s'éle- 
vaient à  22.413,860  fr.  Ils  ont  été  fixés,  pour 
1880,  à  23,983,860  fr.,  soit  une  augmentation 
de  1,570,000  fr.,  représentant  le  montant  de 
la  garantie  pour  les  nouvelles  lignes  de 
^îhemins  de  fer.  Il  convient  de  faire  remar- 
quer que  ce  budget  n'a  qu'un  caractère 
provisoire  :  les  réformes  projetées  dans 
l'organisation  administrative  de  notre 
grande  colonie  amèneront  des  modifica- 
tions importantes  an  point  de  tu«  budgé- 


taire :  le   gouvernement  s'est 
demander  ultérieurement  des  c 
plémentalres,  lorisque  les  ehani 
statué  sur  les  mesures  d'orgai 
leur  sont  soumises. 

Au  début  de  la  discussion  d 
de  ce  service,  à  la  Chambre  d 
M.  Thùmson  a  présenté  quelqu 
tions  générales  sur  l'insurrecti* 
rfes,  et  sur  la  division  de  l'Algéi 
toire  civil  et  en  territoire 
M.  Gastu,  rapporteur,  a  égalen 
parole. 

Au  Sénat,  MM.  de  GwKcrdie  e 
échangé  des  observations. 

Fina^nces.  —  i«r  ■9ecti<m.  —  D 
que  et  dotations.  —  Les  crédit 
en  1879,  s'élevaient  à  l,«09,«3/io! 
été  fixés,  pour  1880,  li  la  somme 
liard  231,896,659  fr.,  en  angme 
21,993,550  fr.  sur  Tannée  dem 
augmentation  résulte  principal 
l'élévation  au  chiffre  de  IW  mi 
lieu  de  150  millions)  du  ehapil 
téréts  et  amortissement  âes  eofkm 
get  extraordinaire.  Cette  mesure 
vivement  réclamée  l'année  demi 
commission  des  finances  du  Séni 
Au  chapitre  29  :  Pensions  eivik 
mission  du  budget  avait  opéré  i 
tion  de  520,000  fr.  sur  les  props 
gouvernement.  M.  Jean  ikeoii  ai 
rétablissement  du  crédit  primitil 
dément,  combattu  pi.r  le  rapport 
repoussé. 

2«  section.—  Service  général.- 
penses  de  ce  service  avaient  été 
1879,  à  21,212,382  fr.  Les  crédits 
de  19,606,600  fr.  Cette  différence 
par  ce  fait,  que  les  crédits  affére 
chapitres  de  ce  service^  les  cbsi 
44,  s'élevant  à  la  somme  totale  i 
fr.,  ont  été  distraits  du  budget  du 
des  finances  pour  être  transport 
veau  ministère  des  postes  et  d< 
phes. 

3«  section.  —  Frais  de  régie, 
tion  et  d'exploitation  des  impôts 
publics.  —  D'après  le  pr<^ 
primitif,  les  rMits  demandés 
section  s'élevaient  à  1273,730,041 
par  suite  de  la  création  du  mii 
postes  et  télégraphes,  on  a  dist 
nistère  des  finances  des  crédits 
100,678,100  fr.  Les  crédite  acci 
1B79  (distraction  faite  du  service 
et  télégraphes)  étaient  de  170 
Les  crédits  votés,  pour  1880, 
171,659,741  fr.  en  augmentatiim  • 
francs  sur  ceux  de  l'année  de 
f^ouvememeot  demandait  une 
tion  beaucoup  plus  considérabl 
mission   du  budget  a  opéré  » 
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les  réductions  assez  fortes, 
;  en  ce  qui  touche  les  crédits 
chapitre  61  :  Enregistrement,  éh^ 
imbre.  Personnel,  M.  le  mmistre 
a  protesté  contre  ces  réducti4Mif 
dé  le  rétablissement  des  crédits 
La  Chambre  n'a  fait  droit  qu'«ii 
réclamations  du  ministre, 

i.  —  Remboursements ,  restitu- 
«raleurs  et  prîmes.  —  Les  crédits 
s'élevaient  à  17,869^000 fr.  Ils  ont 
ensuite  d'une  somme  de  2  mil- 
K)  fr.,  transportée  au  ministère 
st  télégraphes.  Les  crédits  votés 
999,000  fr.,  en  augmentation  de 
ur  ceux  de  Vannée  précédente. 

•  Les  crédits  accordés  au  dépar> 
a  guerre,  pour  le  budgetde  1879, 
à  552,941,362  fr.  Le   gouvertfe- 

andait,  pour  1B80,  566,059,131  fr. 
t  des  crédits  votés  est  de  567  mil- 
44  fr.,  c'est-à-dire  15,043,062  £r. 
le  l'année  dernière.  Cette  aug- 
considérable  résulte,  d'une  part, 
accroissements    d'effectif   en 
t  en  chevaux  et  de  l'application 
I  22  juin  1676  sur  les  sous-offi- 
aussl  surtout  de  ce  fait  qu'en 
ira  lieu  à  l'appel  de  deux  classes 
(tes,  tandis  qu'en  1679  une  aeule 
it  été  convoquée, 
nencement  de  la  discussion  du 
ce  département,  à  la  Chambre 
îs,   M.  le  comte   de  Roys  a  pré*- 
observations  générales  sur  le 
l'habillement,  et  sur  celui  du 
1  casernement.  —  M.  Amédée  Le 
)n  tour,  a  entretenu  la  Chambre 
lee  à  apporter  dans  l'organlsatiOB 
erie.  M.  le  général  Gresley,  minis- 
lerre,  M.  Langlois,  rapporteur,  et 
l  ont  successivement  pris  la  pa- 
répondre  aux  précédents  ora- 

chapitre  6  :  Solde,  M.  Keller  a 
m  amendement  tendant  à  élever 
î  l'armée  de  25,000  hommes  et  à 

*  la  dépense  de  la  solde  de  10  mil- 
Tappui  de  cet  amendement,  l'ho- 
âputé  a  soutenu  que  la  loi  des 
tait  pas  exécutée  et  qu'il  en  ré- 
ur  l'armée  un  affaiblissement 
d.  Langlois,  rapporteur,  et  M.i20- 
tnmissaire  du  gouvernement,  ont 
la  proposition,  qui  n'a  i»af  été 

unbre  a  écarté  également  un 
mt  de  M.  le  primée  de  léo»,  au 
5  :  Recrutement  réserve,  et  armée 
,  lequel  amendement  était  ainsi 
iugmentatiou  de  300,000  fr.,  des- 
order  une  première  mist  defond« 


de  2d0  f.  aux  officiers  de  l'armée  territoriale 
qui  en  feront  la  demande.  » 

InsiructUm  publique  et  Beaux-Arts.— A.  Ins- 
truction publique,  —  Le  montant  des  crédits 
accordés  en  1679  était  de  55,773,776  fr.  Le 
gouvernement  demandait  pour  1880  un 
OBsemble  de  crédite  s'élevant  à  56,301,276  fr. 
Les  crédits  votés  sont  de  58,632,476  fr., 
d'où  résulte  une  augmentation  de  2,858,700 
fr.  pour  1880. 

Ciette  augmentation  considérable  com- 
prend principalement  un  accroissement  de 
L995,000  fr.  sur  les  subventions  accordées 
aux  communes  qui  ont  établi  la  gratuité 
absolue  dans  leur£  écoles,  un  accroisse- 
ment de  200,000  pour  améliorer  le  traite- 
ment des  professeurs  des  collèges  commu- 
naux; un  autre  de  154,000 f.  pour  augmenter 
le  nombre  des  bourses  de  l'Etat  dans  les 
mêmes  collèges,  etc... 

Au  début  de  la  discussion  des  dépenses 
de  ce  ministère,  M.  Allègre  a  présenté 
quelques  observations  générales  sur  le 
budget  de  l'enseignement  primaire.  L'ora- 
teur a  constaté  les  progrès  accomplis  sur 
ce  point  dans  ces  dernières  années  :  il  a 
réclamé  de  nouvelles  améliorations,  et  a 
engagé  le  gouvernement  à  ne  pas  s'arrêter 
dans  cette  voiet 

L'art.  12  est  relatif  aux  dépenses  du  Collège 
de  France,  Sur  la  proposition  de  M.  PÔul 
Bert,  la  commission  du  budget  avait  ins- 
crit à  ce  chapitre  un  crédit  de  10,000  fr. 
pour  rétablissement  d'une  chaire  d'histoire 
des  religions.  Cette  création  a  été  combat- 
tue ,  à  la  Chambre  des  députés  ,  par 
M.  Blaekére,  et,  au  Sénat,  par  MM.  Zabou- 
laye  et  Parié.  La  Chambre  a  voté  le  crédit, 
qui  a  été  également  adopté  par  le  Sénat,  » 
la  suite  d'observations  présentées  par 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  deis  beaux-arts,  et  par  M.  Hem^i 
Meartin, 

Au  chapitre  28  :  Fraie  généraux  de  Vine- 
truUioH  secondaire,  MM.  Ihivaux,  PomI  Bert 
et  Ckalamet  ont  présenté  un  amendement 
ainsi  conçu  :  c  Supprimer  le  crédit  de 
45,000  fr.  relatif  aux  frais  de  concours  g<3 
néraux  des  lycées  de  Paris  et  des  départe- 
ments. »  M.  JDuooMx  a  développé  son 
amendement  qui  a  été  combattu  par  le 
ministre,  et  finalement  retiré. 

Au  chapitre  29  :  Lycées  et  collèges  commu- 
meutx^  la  Chambre  a  adopté,  malgré  l'oppo- 
sition du  rapporteur  et  du  ministre^  un 
juiMiidemeDt  de  AL  Bernard^  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  augmenter  le 
crédit  de  200,000  fr.  pour  l'augmentaion  du 
traitement  des  professeurs  des  collèges 
communaux. 

Elle  a  également  augmenté  de  154,000 fr., 
sur  la  proposition  de  M.  Ârmee^  le  crédit 
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d'habitants  dûment  aatorisées,  fa 
perception,  conformément  aux  lois 
existante»,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  1  état 
C  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Les  voies  et  moyens  affectés 
aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le 
montant  des  recettes  des  mêmes  ser- 
vices,, sont  évalués,,  pour  Texercice 
1880,  à  la  somme  de  406,313,254  fr. 
conformément  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

6.  Les  crédits  affectés  aux  dépen- 
ses départementales  et  spéciales,  qui 
se  règlent  d'après  le  montant  des  re- 
cettes des  naemes  services  évaluées 
par  l'article  précédent,  sont  fixés  pro- 
visoirement, pour  l'exercice  t88ô,  à 
une  somme  égale  de  406,313,254  fr., 
conformément  à  l'état  E  annexé  à 
la  présente  loi. 

TITRE  IV.    SERVICES  SPÉCIAUX  RATTA- 
CHÉS POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

7.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État  sont  fixé»,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, pour  l'exercice  1880.  à  la 
somme  de  53,758,809  fr.,  conformé- 
ment à  l'état  F  annexé  à  la  présente 
loi. 

8.  Le  fonds  capital  institué  pour  sa- 
tisfaire aux  avances  que  l'Imprime- 
rie nationale  est  appelée  à  effectuer 
à  l'Etat  sera  élevé  de  1 ,800,000  fr. 
à  2,î00,000  fr.  Il  sera  pourvu  à  cette 
augmentation  par  le  versement  au 
trésor,  au  profit  de  ce  compte,  sans 
intérêts  et  jusqu'à  concurrence  de 
400,000  fr.,  des  neuf  dixièmes  de 
l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les 
dépenses  de  l'établissement.  Le  der- 


nier dixième  continnera  à  i 
an  compte  des  produits  i 
budget. 

TITRE  Y.  nisposiuoNS  D] 

9.  Il  est  ourert  au  mini 
guerre  un  crédit  de  5,5( 
pour  rinscription  au  très 
des  pensions  militaires  à 
dans  le  courant    de    l'ani 

10.  11  est  ouvert  au  minisi 
nances,  stirrexercice  1880,  { 
cription  des  pensions  liqu] 
application  de  la  loi  du  9  j 
un  crédit  supplémentaire  d 
fr.  en  sus  du  produit  des  ei 

11.  Des  crédits  snpplémei 
extraordinaires  destinés  à 
pendant  la  prorogation  des  C 
législatives,  le  fonctionnel 
services  publics  de  Texerci 
pourront  être  ouverts  par  de 
rendus  en  conseil  d'Etat,  ap 
été  délibérés  et  approuvés  e 
des  ministres.  Ces  décrets  dei 
soumis  à  la  sanction  des  C 
dans  la  prenaière  quinzaine 
plus  prochaine  réunion, 
seuls  donner  lieu  à  l'ouvertu 
dits  supplémentaires,  pour 
1880,  les  services  dont  la  n 
ture  est  contenue  dans  le 
annexé  à  la  présente  loi.  L 
extraordinaires  qui  ont  pou 
création  d'un  service  not 
peuvent  être  ouverts  par  d< 

12.  Toutes  contributioi 
tes  ou  indirectes,  autres  ( 
qui  sont  autorisées  par  le 
annexé  à  la  présente  loi,  à 
titre  et  sous  quelque  dénc 
qu'elles  se  perçoivent,  son 
lement  interdites,  à  peine,  < 
autorités    qui    les    ordon 


Distre  de  la  guerre.  Elle  a  par  suite  distrait 
provisoirement  le  ministère|de  la  guerre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  pour 
faire  des  crédits  réclamés  par  ce  départe- 
ment l'objet  d'une  loi  ultérieure.  Le  mon- 
tant des  crédits  a  été  ensuite  fixé  par  la 
Chambre  à  la  somme  de  31H.008,488  fr. 

La  commission  des  finances  du  Sénat  a 
proposé  de  rejeter  un  crédit  de  13,000,000 
fr.  porté  au  chapitre  13  de  la  3»'«  section 
du  ministère  des  travaux  publics,  sous  le 
titre  :  Règlement  d'arriérés  sur  les  sub- 
rentioas  payables  en  annuUè*  auxcomça- 
gnits  de  chemins  de  fer.  1\  s'agU  à'a.TiXi\]i\\.^s. 


dues  à  la  compagnie  de  l'Ouest, 
une  discussion  antérieure  des  d 
bres,  l'honorable  rapporteur  fais 
quer  qu'il  avait  été  admis  que 
d'emprunt  ne  pouvaient  pas  êti 
à  liquider  d'anciennes  dettes  qu 
dii  être  payées  à  l'aide  des  ress 
dinaires  du  budget,  et  que  les  det 
nature  devaient  se  régler  au 
sommes  prélevées  sur  les  exc» 
exercices  écoulés  ou  des  exercice! 
Le  Sénat  a  fait  droit  à  la  demi 
commission,  et  la  Chambre  dei 
^^^T^\  %wi\^Mr  à  cette  supprc! 
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contre  le»  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  Faction  en 
répétition,    pendant    trois   années, 


contre  tous  receveurs,  percepteur 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  per 
cçptton,  et  sans  que,  pour  exerce 
cette  action  devant  les  tribunaux,  i 
soit  besoin  d'une  autorisation  préa 
lable  (l). 


Etat  A.      Budget  général^  par  chapitres ,  des  dépenses  ordinaires 

de  lexerdce  1880. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
I»  SECTION.  Dette  publique^  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs, 

9  DETTB   CONSOLIDÉE. 

Ghap.  1».  Rentes  5  p.  100,  345,743,272  fr.  Ghap.  2.  Renies  4  1/2  p.  100,  37.442,779  fi 
Chap.  3.  Rentes  4  p.  100,  446,096  fr.  Chap.  4.  Renies  3  p.  100,  SG:2,32u,399  fr.  Tolal 
745,957,546  fr. 

CAPITAUX  BSMBOUBBABLE»  A  DIVERS  llTliliB. 

Gbap.  5.  Intérêls  et  amorlissement  des  capitaux  da  budget  sur  ressources  extraordinaires 
170,000,000  fr.  Chap.  6.  Annuités  dîTerses,  4,414,962  fr.  Chap.  7.  Annuité  à  la  Société  gêné 
ralealçèrienne,  4,097,765  fr.  Ch.  8.  Intérêts  et  amortitiscment  des  uLligations  du  trésor  (An 
nnitês  finissant  en  1889],  2,138,000  fr.  Chap.  9.  Intérêts  et  amortissument  des  obligation 
émises  pour  travaux  publics  (Annuités  finissant  en  1907),  4,526,000  fr.  Chap.  10.  Annuité 
de  conversion  de  l'eainront  Morgan»  17,300,000  fr.  Chap.  11.  Annuité  à  la  compa^snie  de 
chemins  de  fer  de  TEst,  20,500,000  fr.  Chap.  12.  Annailés  aux  départements,  aux  Tilles  e 
aux  communes,  pour  remboursement  d'une  partie  des  contributions  extraordinaires  et  répa 
ration  de  dommages  résultant  de  la  guerre,  17,444,750  fr.  CUap.  13.  Annuités  pour  répara 
tiun  des  dommages  causés  par  le  génie  militaire,  1,867,750  fr.  Chap.  14.  Annuité  de  rem< 
boursement  aux  communes  et  aux  départements  des  aTait«:r8  faites  p  :ur  le  casernement 
8,934,832  fr.  Chap.  15.  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,  9,400,000  fr.  Chap.  16.  In< 
léréts   de  la  dette  flottante  du  trésor,  30,440,000  fr.  Gbap.  17.  Redtvances  annuelles  enven 


(1)  A  la  fin  de  la  discussion  du  budget, 
U  Chambre  a  eu  à  statuer  sur  deux  propo- 
sitions à  peu  près  identiques  présentées 
l'une  par  M.  Sourigues,  l'autre  par  M.  de 
Goité,  et  relatives  à  la  conversion  de  la 
rente.  La  proposition  de  M.  Sourigues  était 
ainsi  conçue  :  «Art.  le'.  La  conversion  delà 
rente  5  p.  100  sera  faite  dans  le  délai  de 
six  mois.  Durant  ce  délai,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  la  faire  quand  il  le 
Jagera  opportun,  en  remplaçant  le  5  p.  100 
par  du  4 1/2  p.  100  ou  par  tout  autre  fonds 
d'un  taux  inférieur  qu'il  lui  plairait  ^de 
choisir,  mais  à  condition  de  ne  pouvoir 
augmenter  le  capital  de  la  dette  par  cette 
opération.  —  Art.  2.  Les  ressources  bud- 
géteires  que  U  conversion  laissera  disponi- 
Mes,  pourant  être,  si  besoin  .est,  capitalisées 
m  tout  ou  en  partie,  seront  intégrale- 
ment  consacrées  :  1»  à  fournir  aux  com- 
miuies^  en  raison  de  leur  pauvreté  relative, 
iM  roMources  nécessaires  pour  agrandir^ 


restaurer  ou  construire  leurs  maisons  dé 
cole,  venir  en  aide  aux  départements  dan: 
des  conditions  analogues  h  celles  faites  au: 
communes  pour  rétablissement  d'écoles 
normales  de  filles,  et  ouvrir,  partout  oi 
TEtat  le  jugera  nécessaire,  des  lycées  e 
collèges  destinés  h  renseignement  secon 
daire  pour  les  garçons  et  les  filles  ;  2»  i 
réduire  ou  supprimer  les  droits  et  impôts 
portant  sur  le  vin,"  le  cidre,  le  sucre  et  au- 
tres objets  d'alimentation  choisis  parmi  ceu] 
qui  sont  le  plus  nécessaires  à  l'existenct 
et  que  la  lourdeur  des  impôts  dont  ili 
sont  frappés  rend  le  moins  accessibles  è 
la  classe  ouvrière  et  aux  classes  moyennes. 
L'amendement  de  M.  de  Gasté  était  rédig( 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  M.  So* 
riffues,  a  développé  les  motifs  de  sa  pro 
position,  qu'il  a  ensuite  retirée,  en  se  ré 
servant  de  la  reproduire.  La  discussioi 
s'est  ensuite  ouverte  sur  l'amendement  di 
Mt  de  Gatté»  qui  a  été  reieté. 
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PEtpagne  ponr  la  dèlinlution  dt  la  froBtière  dts  PjrèaéM  (Tnlté  dm  t  ééM«brt  ISM), 
10,000  fr.  Ctaap.  18.  Annoitéa  avx  coapag aiei  de  eheaina  ém  fer,  S7,S00,iT4  fr.  C^P- >'• 
latérêts  et  amorliasement  de  rempranl  eoatraetè  par  le  fOOTerBeoMBl  tarde  po«r  ramtno* 
ration  de  rètabliafement  thermal  d*Ais,  86,100  fr.  ToUl,  819,3S0,38S  tr. 

DBTTB  TIAGkRS. 

Cbap.  ÎO.  Rentes  Tlagères  d'ancienne  oHglne,  109.649  fr.  Cbap.  SI.  Rentes  viM^rc*  P**Vj; 
Tieilleise.  19.i00,000  fr.  Chap.  M.  Penilona  des  grands  fonetionnatret  (loi  dn  17  jnilletlM6 
189,000  fr  Chap.  t3.  Pensions  de  la  pairie  et  de  Taneien  sénat,  8i,000  tr.  Chap.  2*.  Fti 
•ions  eiTiles  (loi  do  29  août  4790),  1,569,000  fr.  Chap.  «5.  Pensions  à  titre  de  réeompeai 
nationale,  964,000  fr.  Chap.  26.  Pensions  militaires,  68,490,000  fr.  Cbap.  97.  Pensions  cceM 
élastiques,  99,000  fr.  Cbap.  28.  Pensions  de  donataires  dèpotsédès,  650.000  fr.  Cbap.  S 
Pensions  eiTiles  (loi  da  9  jain  4853),  44,796,000  fr.  Chap.  30.  Secoars  a«x  pensionnaln 
de  Tancienne  liste  civile  des  rois  Louis  XYIII  et  Charles  X,  45,000  fr.  Chap.  31.  PensioMi 
Indemnités  viagères  de  retraite  aai  employés  de  faneienne  liste  elTlIe  el  d«  domaine  pri! 
da  roi  Loais-Philippe,  463,000  fr.  Chap.  39.  Aneiens  doUUires  da  Mont-de-Mllan  (déer 
da  18  décembre  4861),  300,000  fr.  Cbap.  33.  Annaités  à  la  eaisse  des  dép6U  el  eoBBignatiti 
ponr  le  service  des  pensions  aux  anciens  miliuires  de  la  Répobllqne  et  de  rftmpire  (loi  i 
5  mai  48G9),  3.608,000  fr.  ToUI,  132,447,649  fr. 

DOTATIONS. 

Chap.  34.  Traitement  da  Président  de  la  République,  600,000  fr.  Chap.  35.  Fraii  de  malNi 
du  Président  de  la  République,  300,000  fr.  Cbap.  36.  Frais  de  Toyages,  de  dèpîaeemaati 
de  représentation  du  Président  de  la  République,  300,000  fr.  Cbap.  37.  Supplément  à  la  4s 
tatlon  de  la  Légion  d 'honneur,  40,977,464  fr.  Cbap.  38.  Subvention  à  la  caifte  des  Ion- 
lides  de  la  marine,  40,600,000.  Total,  22,777,461  f. 

DÉPENSES   DES   F0UY0IR8  LlÉOlBLATITS. 

Chap.  39.  Dépenses  administratives  da  Sénat  et  indemnfléf  des  sénateurs^  4,300,000  flr.Cb.40. 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  dépotés  et  indemnités  des  députés,  6,593,600  Ir. 

Total,  40,893,600  fr. 
Total  pour  la  dette  publique,  les  dotatlonset  les  dépenses  des  pouvoirs  législatifli,  1,931, 396,559 f. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE. 
Administration  centrale, 

Chap.  l«r.  Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  578,800  (r,  Cbap*'- 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale,  110,000  f.  Chap.  8  »Û* 
Collection  des  lois  étrangères,  90,000  fr. 

Conseil  d'Etat. 

Chap.  8.  Personnel, 791,300  fr.  Chap.  4.  Matériel,  79,500  fr. 

Cours  et  tribunaux, 

Cbap.  5.  Cour  de  cassation,  4,489,600  fr.  Chap.  6.  Cours  d'appel,  6,801,119  fr.  Cbap.  7.C««l 
d'assises,  4  49,200  fr.  Chap.  8. Tribunaux  de  première  insUnee,  10,079,980 fr.  Chap.  O.Triboaisx 
de  commerce,  475,800  fr.  Cbap.  40.  Tribunaux  de  poiice,99,400  fr.  Cbap.  11.  Justiees  de  pais» 
8,397,650  fr.  Chap.  19.  Justice  française  en  Algérie,  1,943,500  fr. 

Frais  de  justice. 

Cbap.  13.  Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie,  et  frais  des  lUtistlques,  4,760,000  fr. 

Dépenses  diverses, 

Cbap.  44.  Secours  et  dépenses  imprévues,  85,000  fr.  Chap.  44  hù.  ReeonftitntloB  des  aetsi4< 
l'état  civil  de  la  ville  de  Parla  et  des  départements,  85,000  fr.  Chap.  15.  Dèpenaee  des  es•^ 
ciees  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Cbap.  46.  DépensM  dot  exoreieef  «loi* 
(Mémoire.) 

Total  ponr  le  ministère  de  la  Justice,  84,098,142  fr. 


A'"-  ^   S. 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 
Administration  centrale, 

l*r.  Traitement  dn  mlnfetre    et  personnel  de  Padminietration     eentrala  ,  689,î00  tr, 
.  2.  Matériel  de  l'administration  erntrale,  175,000  fr. 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur, 

I.  Traitements  des  agents  politiques  et  eonsalaires^  8,065^000  fr.  Gbap.  4.  Traitement^ 
gents  en  inaetivité,  129,000  fr. 

Dépenses  variables, 

l.  Frais  d'établissement  des  agents,  tSO^OOO  fr.  Ghap.  6.  Frais  de  Toyagos  et  de  courriers, 
•OOfr.  Ghap.  7.  Frais  de  senrice  des  résidences,  i,033,l00  fr.  Ghap.  8.  Présents  dlptoma* 
s.  40,000  fr.  Ghap.  9.  Indemnités  et  secours,  130,500  fr.  Ghap.  10.  Dépenses  secrètes, 
W)  fr.  Ghap.  11.  Missions  et  dépenses  extraordinaires;  dépenses  Imprévues,  350,000  fr. 
.  IS.  Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  dt 
Mssade  ot  omane ,  53,000  fr.  Ghap.  13.  Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader, 
lOO  fr.  Ghap.  14.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  rrappées  de  déchéance  (Mémoire). 
.  15.  Dépenaes  des  exercices  clos  (Mémoire). 
»our  le  ministère  des  affaires  étrangères,  13,316,800  fr. 


MINISTÈRE    DE     l'iNTÉRIEUR      ET     DES     CULTES, 
r*  SECTION.  —>  SERVICB  DU  MINISTÈRE  DE  l'INTÉRIEUR. 

Administration  centrale. 

cr.  Traitement  dn  ministre    et  personnel  de  radministratlon  centrale,  1,383,500  fr. 
.  9.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux,  343,000  fr. 

Administration  générale, 

1.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  départements, 
,700  fr.  Ghap.  4.  Âboanemenis  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous-pré- 
'es,  6,194,800  fr.  Gbap.  5.  Inspections  générales  administratives,  198,000  fr.  Ghap.  6. 
intlon  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  de  sapeurs-pompiers,  10,000  fr. 

Sûreté  publique. 

r.  Gommlssarlats  de  Témigration,   36,000  fr.   Ghap.  8.  Traitements  et  Indemnités  des 
ilssalres  de  police,  1,856,636  fr.  Ghap.  9.  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police 
;ipale,  7,693,825  fr.  Gbap.lO. Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise,  l,238,500fr. 
11.  Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique,  2,000,000  fr. 

Prisons. 

2.  Personnel  dn  service  pénitentiaire,  5,562,000  fr.  Gbap.  13.  Entretien  des  détenus. 
9,688  fr.Ghap.  14.  Transport  des  détenus  et  des  libérés,  510,000  fr.Gh.  1 5.  Travaux  ordinaires 
Itiments  des  établissements  pénitentiaires.  (Services  à  l'entreprise.)  229,000  fr.  Gh.  16. 
er  des  ser?ices  pénitentiaires.  (Services  à  l'entreprise.)  86,000  f.  Ghap.  17.  Travaux  ordi- 

aux  bâtiments  pénitentiaires.  Mobilier.  (Services  en  régie.)  290,000  fr.  Ghap.  18. 
[tations  agricoles  et  dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire,  668,645  fr.  Gh.  19. 
litions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire,  560,000  fr.  Gbap.  20.  Sobven- 
anx  départements  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  Juin  1875,  570,000  fr.  Ghap.  21.  Rem- 
»nentf  sur  le  produit  du  travail  des  détenus,  4,346.000  fr. 

Subventions  et  secours» 

I.  Sabventloni  aux  départements  (loi  du  10  août  1871),  4,000,000  fr.  Chap.  23.  Snb- 
na  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance,  919,410  fr.  Gbap.  24.  Secours  à  des 
■fements  et  institutions  de  bienfalaance,  706,000  fr.  Ghap.  25.  Dépenses  intérieures  et 
i'infpcftloa  et  de  surveiUanee  dn  service  des  enfants  assistés,  950,000  fr.  Chaç,  2A. 
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Frtif  de  proteciion  des  enfanki  du  premier  âge,  8S0,000  f.  Gbap.  S7.  Secoora  penoni 
feri  titres,  freis  de  rapctriemeot,  etc.,  990»000  r.  Gbap.  2S.  SeeMiraaiix  i^fagiését 
390,000  f.  Gbap.  39.  MatAriel  des  cours  d'appel.  530,000  f. 

Exercices  dos  et  périmés. 

Chap.  80.  Dèpensea  dea  ciercteaa  pérlniAa  non  frappéea  de  déebéaiee  (Mèaaoir*).  Cbap. 
peuses  des  exercices  cloa  (Mémoire). 

Service  extrcu)rdinaire. 

Gbap.  33.  Impressions  et  frais  aceesaoiraa  pose  l'exéaaUoo  de  U,  loi  du  11  jaillet  1868 
fr.  Gbap.  33.  Indemnités  &  d'anciens  fonetionnairea  sardea  derenoa  fraoçaia,  1,000  f. 
Travaux  des  palais  de  justice  de  Paris,  d'Amiens,  d'Angers  et  de  Dijon,  565,000  f.  C 
Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  dea  cbemina  Ticinaux  ordinaires  et  d'intérêt  c 
5,750,000  f.  Gbap.  36.  Frais  supplémentaires  relatifs  au  Journal  officiel,  600,000  f.  Ci 
Fraia  des  élections  sénatoriales,  50^000  £.  Cbap.  38.  Entretien  des  lombea  miUtairti  l 
4  avril  1873),  10,000  t. 

Total  pour  la  aarvico  du  ministère  de  l'intérieur,  66,453,694  f. 

2*  SECTION.  —  Seruice  ^u  gouvernement  général  civil  de  VAlgérii 

TITRE  I«'. —  INTÉRIEUR. 

Gbap.  1<"^.  Traitement  du  gouverneur  général  et  du  personnel  de  l'Algérie,  530,350  (.0 
Matériel  de  l'administraiion  centrale  91,000  f.  Cliap.  3.  Publicdlions,  exposilioos,  m 
secours  et  récompenses,  138,170  f.  CUap.  4.  Personnel  de  l'administraiion  civile,  1,41 
fr.  Cbap.  5.  Matériel  de  l'administration  civile,  300,700  f.  Cliap.  6.  Personnel  del'id 
tration  militaire,  432,484  f.  Cliap.  7.  Maiôriel  de  l'adininistratton  militaiie,  93,130M 
Justice,  culte  et  instruction  publique  musulmaus^  411,390  f.  Cbap.  9.  Golonisailoo,  S 
fr.  Cbap   10.  Dépenses  secrètes,  80,000  f. 

TITRE  n.  —  FINANCES. 

Cbap.  11.  Contributions  directes  et  cadastre,  433^600  f.  Gbap.  13.  Enregistrement,  doM 
timbre^  1,037,550  fr. 

Postes  et  Télégraphes. 

Chap.  13.  Service  adminis.ratif  de  perception  el  d'exploitation,  1,647,480  f.  Cbap.  14 
riel,  940,833  f.  Chap.  15.  Dépenses  diverses,  33r,300  f.  Gbap.  16.  Perceptions  (Conlri 
directes,  poudres  &  feu),  1,142,320  f.  Cbap.  17.  Service  topographique,  733,000  f. 

TITRE  in.  —   AGRICULTURE  ET   COMMERCE. 

Gbap.  18.  Agriculture,  commerce,  industrie  et  services  maritimes,  471,338  f.  C^ap.  f9. 
1,188,660  f. 

TITRE  IV.  —    TRAVAUX    PUBLICS. 

Gbap.  30.  Personnel  des  travaux  publics,  841,395  f.  Chap.  31.  Travaux  ordinaires,  5,01 
Cbap.  33.  Travaux  de  colonisation,  3,470,609  f.  Gbap.  33.  Garantie  d'iotèréls  aox 
gnies  des  chemins  de  fer  algériens,  4,000,000  dt  f» 

TITRE   V.  —    DÉPENSES  DES  EXERCICES  PÉRIMÉS  ET  CLOS . 

Gbap.  34.  Dépensas  des  exercices  périmée  non  frappées  de  déchéance  (Mémoire).  Chip. 

penses  des  exercices  clos  (Mémoire). 
Total  pour  le  service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  23,983,860  f. 

3«  SECTION.  —  Service  des  cultes. 

Cbap.  l•^  Personnel  des  bureaux  des  cultes,  353,800  f.  Gbap.  3.  Matériel  des  trare*Bxéi 
86,000  f.  Gbap.  3.  Cardinaux,  archevêques  et  évèques,  1,315,000  f.  Cbap.  4.  Yicaini 
raux,  chapitres  et  clergé  paroissial, 40,306,343  f.  Chap.  5.  Chapitre  de  Saint-Dcaii  M 
lainsde  Sainte-Geneviève,  219,000  fr.  Cb.  6.  Bourses  des  séminaires  catholiques,  l,03i 
Gbap.  7.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels,  887,000.  Chap.  8.  Secours  m 
divers  établissements  religieux,  85,000  fr.  Chap.  9.  Service  intérieur  des  édifices  di« 
515,633  fr.Ghap.  10.  Entretien  des  édifices  diocésains,  800,000  fr.  Gbap.  10  èù.  Tnv 
édifices  diocésains  de  l'Algérie,  90,000  f.  Cbap.  11.  Acquisitions.  —  Gonstrifetloaf<< 
répiratlons  des  édifices  diocésains.  3,000,000  fr.  Gbap.  13.  Crédits  spéciaux  pourUna» 
dnl99, 1,01 1,000  f.  Gb.  13.  SMOXtti  votxt\%%%%\Vi%%«\  vt«»V{Utf««,d,f tt0,00ar.0fe.l4N 
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I  cnlttt  proteiUnliylfSê^lOO  f.  Gka^.  15.  Fraia d'adminMrfttioo  de  I*Eglii«  de  la  Conreesioa 
.ngebourg,  10,000  f.  Gb.  16.  Personneldo  cuile  Israélite,  199,700.  f.  Gbap.  17.  Secoure  poar 

édflleei  dei  ealtee  proteeianta  et  fereéllie,  100,000  tt.  Gbap.  18.  Dèpenseï  diverief  et  acei- 
itelles;  frais  de  passage,  35,000  Dr.  Gb.  19.  Dépeneei  dee  exercices  pérlcaés  non  frappies 

déchéance.  (Mémoire.)  Gbap.  30. Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire.)  Total  pour  le 
Tice  des  cultes,  53,433^666  fr. 

RÉCAPITULATION. 

letion.  —  Serriee  du  ministère  de  l'Intérieur,  66,453,694  f.  ft«  section.  —  ftenrice  du  fou- 
nement  général  oiTil  de  l'AJgérie,  23,983,860  L  3«  Beolion.  —  Sertlce  des  cultes,  53  mU- 
ns  433,666  f. 
général  pour  le  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  143,871,230  fr. 


MINISTERE  DES  I< INANGES. 
2*  SECTION.  —  Service  général. 

isBnnsnuTioR    cbhtealb    m§   vinarcm. 

.  41.  Traiteannt  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  5,819,300  f.  Gbap. 
Ifatértel  de  fadminietratioR  centrale,  1,087,500  f.  Gbap.  43.  Impressions,  3,200,500  fr. 
ap.  44.  Dépeftsce  dffersee  àm  l'admkntstratlon  centrale,  2^,300  f. 
,  »,4«6,400  fr. 

■ouuiBs  KT  vKDAïuis.  [S^rçicê  d9$  établùtemenU  monétair$$.) 

.45.  Personnel,  44,700  fr.  Gbap.  46.   Matériel,  81,900  fr.  Gbap.  47.  Dépenses  direrses, 
,100  flr.  Gbap.  48.  Fabrication  des  monnaies  de  bronze,  87,000  fr. 
,  239,700  fr. 

BXKaCIGXf  riMiMÂS  KT  cu>s. 

.  49.  Dépenses   des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance,  316,000  fr,  Gbap.  50. 
penses  des  exercices  clos  (Mémoire). 
,  346,000  fr. 

COUa  DIS    COMPTXS. 

.  51.  Personnel,  1,469,700  fr.  Gbap.  52.  Matériel  et  dépenses  direrses,  64,800  fr. 
,  1,534,500  fr. 

SIAYICB  SB  T&BSOABBIB. 

^  53.  Frais  de  trésorerie,   1,030,000  fr.  Gbap.  54.  Traitements  et  émoluments  des  irèfl(y- 
rs  payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances,  7,000,000  flr. 
potir  le  seiriee  général  du  ministère  dee  fijuanoes,  19,606^600  fr. 


MINIfiTÈaS  DSa  POSTES  ET  DES  TiLÈ0AAPIi£S. 
i"*    SBC3I0H.  —  Service.   §énérml.. 

lOjnZTISTJaATXO»  CBimiLl.B. 

.  1er.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  1,437,260.  Gb.  2. 
lériel  de  radministration  eentrale  (Ménuolre}.  Gbap.  3.  Dépenses  diverses  de  l'administra- 
n  centrale,  7,400  fr. 

BZXBCICB8  rXBUliS  BT  CLOS. 

.  4.  D^frpensev  dee  exercices  périmée  non  firappées  de  d^ehéance  (Mémoire).  Gtiap.  8.  Dé- 
ues  dee  eBerdcee-  cfœ  (Mènrelre}. 
.  du  eevTiee  général,  1 ,434,660  fr. 

BCTION  —  Frais  dt  régie,  de  percepUon  et  d'exploitatioH  d4s  impôts  et  wevmus 

publics. 

[Serpicê  administratif,  At  pereeation  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

.  d.  Personnel,  53,027,659  f.  Gbap.  7.  Matériel,  23,483,422  f.  Gbap.  8.  Dépenses  divertes, 
ffêti^  ^  GlMp.  2>.  StfftfWflom,  19,888^893  fr. 
dM  flnii  df  régf*^  I«l^8t8|f0t  ft. 
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3*  SECTION.  —  RembourêêmetUtei  Restitutions. 

Çbap.  40.  Kembonrsementa  sar  prodafts  dei  poitea  et  tèlégrapkef,  2,850,000    f.  Chip.  U, 

partition  dei  prodaiii  d'amendes,  tO,000  fr. 
Total  dei  remboanements  et  restitatione,  1,870,000  fr. 

RÉCAPITULATION. 

|r*  section.  —  Service  général.  1,434,660  f.  2«  section.  -^  Frais  de  r6gf«,  dt  p«retptionet4^ 

ploftatlon,  100,678,100  f.  3«  section.  —  Renboartements  et  reftltatlona,  2,870,000 fr. 
Total  pour  le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  104,982,760  fr. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
I'*  SECTION.  —  Dépenses  ordinaires, 

Ghap.  4*r.  Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrait,  2,445,700 fr.ÛnMJ 
Matériel  de  l'administration  centrale,  805,000  fr.Cbap.d.DépOt général  de  le  guerre, 49^Wfc| 
Cbap.  4.  Ettts-majors,  23,241,389  fr.  Chap.  B.  Gendarmerie,  40,808,342  flr.  Cktp.  IMàj 
490,783,602  fr.  Gbsp.  7.  Vivres,  98,714,243  fr.  Ch.  8.  Cbaaffage  et  éclairage,  MHij^ 
Ch.  9.  Fourrages,  71,458,992  f.Chap.  10.  HdpiUax  millUires,  13,813.042 fr.  Chip. 11.!*"^ 
de  marcbe,  10,061,389  f.  Chap.  42.  Habillement  et  campement,  89,401,155  fr.  G1m|.II1 
militaires,  6,379,602  fr.  Chap.  14.  Transports  généraux,  3,971,500  fr.  Chap.  15.  ftiMMi 
réserve  et  armée  territoriale,  866,960  fr.  Cbap.  16.  Justice  millulre,  858,690  fr^Oifl 
Remonte  générale  et  harnachement,  15,050,747  f.  Cbap.  18.  Etablissements  et  wMv 
Tartillerie  et  des  équipages  militaires,  16,382,406  f.  Chap.  19.  Pondrai  et  saIpèlrei5,iM{ 
Chap.  20.  Etablissements  et  matériel  da  génie,  13,055,000  fr.  Ch.  21.  Ecoles  mlUttiHir^ 
riel),  3,834,751  fr.  Chap.  22.  Invalides,  810,034  fr.  Chap.  28.  Solde  de  fion-tetifU*,! 
traitement  de  réforme,  1,278,105  fr  Ch.  24.  Secours,  3,411,000.  fr.  Gh.  24  »i«.  Sskff 
1,332,440.  Cbap.  25.  Dépenses  secrètes,  300,000  f.  Cbap.  25  bit.  Construetion  ds  Ui 
des  Tourelles,  400,000  fr.  Chap.  26.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  flrappées  de  dkkl 
(Mémoire.)  Cbap.  27.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre,  567,984,444  fr. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
r«  SECTION.  —  Service  marine. 

Cbap.  l«r.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministratlon  centrale,  l,li(|MI 
Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale,  281  jMi 
Chap.  3.  Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine,  548,302  fr.  Chap.  4.  Etats-majonctif 
pages  à  terre  et  à  la  mer  (Personnel naviguant),  42,243,295  fr.  Chap.  5.  Troupes,  13,9lMM 
Chap.  6.  Corps  entretenus  et  agents  divers  (Personnel  non  naviguant),  4,848,393.  fr.Oif 
Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance,  2,862,214  fr.  Chap  8.  Vivres  et  hôpitaux,  23,606,ffl 
Chap.  10.  Salaires  d'ouvriers.  22,264,161  fr.  Chap.  44.  Approvisionnements  généranli 
ttotte,  40,668,826  fr.  Cbap.  12.  Travaux  hydrauliques  et  bfttiments  civils,  6,255,000  f^.Ck. 
Justice  maritime,  236,400  fr.  Cbap.  14.  Frais  généraux  d'impressions  et  achats  delHi 
517,351  fr.  Cbap.  45.  Frais  de  veyage  parterre  et  par  mer;  missions,  rapatriement  du  I 
rins  du  commerce  et  frais  de  pilotage,  3.268,084  fr.  Cbap.  46.  Dépenses  diverses,  750,011 

Total  du  service  marine  :  463,393.423  fr. 

2«  SECTION.  —  Service  colonial. 

Chap.  4  7.  Personnel  des  services  civils  aux  colonies,  4,781,807  f.  Ch.  18.  Personnel  des  serrieeii 
liUires  aux  colonies,  4,286,411  f.  Ch.  19.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépM 
accessoires,  836,437  fr.  Chap.  20.  Hôpitaux  et  vivres,  5,885,503  f.  Chap.  Hl.  Matériel  cKt 
militaire  aux  colonies,  3,421,260  fr.  Chap.  22.  Subvention  au  service  local  des  coi« 
1,185,200  fr.  Chap.  23.  Service  du  Tonkin  866,700  fr.  Chap.  24.  Service  pénilsslii 
8,413,831  f.  Cbap.  25.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mm' 
Cbap.  26.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)- 

Total  du  service  colonial,  29,677,139  fr. 

RÉCAPITULATION. 

lr«  section.  —  Service  marine,  163,393,123  fr.  2«  section.  —  Service  colonial,  t9,f17,lltl 
Tûtêl  pour  l9  minlitèrt  dt  \a  marVue  «\  d«%  «olotilM,  493,070,261  fr. 
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TÈRE   DE   l'instruction   PUBLIQUE,    ET  DES   BEAUX-ARTS. 

non.  — •  Instruction  publique ,  sciences  et  lettres  ^  établissements  scientifiques 

et  littéraires, 

•r.  Traitemenl  du  mlniilre  et  perionnel  de  radmlniatration  centrale.  729,100  fr.Ghap.  t. 
riel  de  l'adminiilratlon  centrale,  131,900  f.  Ghap.  3.  Conieil  supérieur  et  fnspeciears  gé- 
IX  da  rinftructlon  publique,  399,000  fr.  Gbap.  4.  Senrices  généraux  de  rinstruction  pa- 
ie, 460,000  fr.Ghap. 5.  Administration  académique,  l,407,ltt0fr.  Gbap.  6.  Ecole  normale 
rienre,   446,310   fr.  Ghap.  7.  Facultés  ,  8,709,830  fr.  Ghap.  8.  Bibliothèque  de  rUniver- 
36,000  r.  Ghap.  9.  Ecole   des  hautes   études,  300,000  fr.  Gh.  9  bis.  Encouragements 
membres    du    corps    enseignant  et  souscriptions  aux   oufrages    classiques,  50,000  fr. 
p.  10.  Institut  national  de  France,  707,762  fr.  Gbap.  11.  Académie  de  médecine,  75,500  fr. 
p.  IS.  GoUége  de  France,  466,i80  fr.  Ghap.  13.  Hoséum  d'histoire  naturelle,  838,842  fr. 
p.  14.  Etablissements   astronomiques  et  météorologiqoefi,     852,700  fr.     Gbap.  45.  En- 
loementdes  langues  orientales  Tivantes.  —  Enseignement  supérieur  en  Algérie,  i72,866  f. 
16.  Ecole  des  chartes,  59,300  f.  Gh.  17.  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rame,  1 39,240 f. 
iS  Bibliothèque  nationale.   —   Dépenses  ordinaires,  624,423  fr.  Gh.  19.   Bibliothèque 
fonale.  —  Dépenses  extraordinaires,  50,000  f.  Gh.  20.  Bibliothèques  publiques  et  museé. 
ger,  296,260  fr.  Ghap.  21.  Archives  nationales,  202,500  fr.  Gh.  22.  Sociétés  savantes,  et 
n^es  internationaux,  131,000  fr.  Ghap.  23.  Subvention  au  Journal  des  savants,  24,000  f. 
24.  Souscriptions   scientifiques   et  littéraires,  155,000  fr.  Ghap.  25.  Encouragements  et 
ara  aux  savants  et  gens  de   lettres,  200,000  f.  Gh.  fi6.  Voyages  et  missions  scientifiques 
>O0.  Chap.  27.  Recueil    et  publication   de   documents  inédits  de  l'histoire    de   France, 
H>0  fr.  Ghap.  28.  Frais  généraux    de  l'instruction  secondaire,   353,000    fr.  Ghap.    ^9, 
»■  et  collébM  communaux,  5,489,800  fr.  Ghap.  30.  Dépenses  extraordinaires  des    lycées, 
)«O00  fr.  Gbap.  31.  Bourses  nationales  et  dégrèvements,  1,600,000  fr.  Chap.  32.  Inspec- 
4«iéooles  primaires,  1,928,797  fr.  Ghap.  33.  Enseignement  primaire  supérieur,  160,000  f. 
^.Instruction  primaire.  —  Traitements. —  Ecoles  normales,  1,589,000  f.  —  Maisons d'é- 
.  -—Encouragements,  23,855,600  fr.  Gh.  35.  Instruction  (>riniaire.  —  Gours  d'adultes.  — 
atté.  —  Secours.  —  Atlocations  diverses,  4,144,416  f.  Gh.  37.  Dépenses  des  exercices  pè- 
te non  frappées  de  déchéance.  (Mémuire.)  CUsp.  38.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mém.) 
pour  la  V  section,  58,632,476  fr. 

S*  SECTION.  — -  Beaux-arts  et  musées, 

•  39.  Personnel  de  l'administration  centrale,  210,600  fr.  —  Ghap.  40.  Personnel  des  ins- 
étions  diverses,  114,000  fr.  —  Gbap.  41.  Matériel  de  l'administration  centrale,  44,000  fr. 
ip.  42.  Etablissements  des  beaux-arts,  982,110  fr.  Ghap.  43.  Travaux  d'art  et  décoration 
«tifiees  publics,  769,640  fr.  Chap.  44.  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants,  502,300  f. 
•p.  45.  Théâtres  nationaux,  Gonservatoire  de  musique,  et  succuriales  des  dèpsrtements, 
S96,700  fr.  Chap.  46.  Subventions  aux  concerts  populaires  et  aux  matinées  littéraires, 
,000.  f.  Ghap.  47.  Souscriptions  aux  ouvrages  d'art,  136,000.  fr.  Ghap.  48. Indemnités  et 
MMirt. —  Beaux-arts,  140,000  fr.  Chap.  49.  Indemni.és  et  secours.  — Tbëflires,  130,000  fr. 
ftp.  50.  Monuments  historiques,  1,550,000  fr.  Gh.  51.  Musées  nationaux,  783,780  f.  Gh.  52. 
Itlf  da  Luxembourg,  82,000  f.  Chap.  53.  Manufactures  nationales,  887,800  f.  Chap.  54. 
^Bses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Ch.  55.  Dépenses  des 
ifeiees  clos.  (Mémoire.) 
poar  la  2«  section,  8,078,930  fr. 

RÉCAPITULATION. 

|ir«  section.  —  Instruction  publique  —  Sciences  et  lettres.  — Etablissements  scientifiques 
llllèraires,  58,632,476  fr.  Deuxième  section,  —  Beaux-arts  et  musées,  8,078,930  fr. 
poar  le  ministèra  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  66,711, 406  fr. 


MINISTERE  DE  l'aGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

i,  1«.' Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  1,001,200  f.  Ch.  2. 
ilèriel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale,  203,264  fr.  Chap.  3. 
I^rêisions,  329,570  fr.  Ghap.  4.  Ecoles  et  services  vétérinaires,  1,128,230  fr.  Chap.  5. 
«eignement  professionnel  de  l'agriculture  ,  1,875,150  fr.  Gbap.  6.  Traitements  et 
lit  de  tournées  des  inspecteurs  d'agriculture  et  de  sériciculture,  147,000  fr.  Gb.  7.  Bergeries 
vacheries^  325,210  f.  Ghap  8.  Encouragements  h  l'agriculture,  1,684,900  fr.  Chap.  9.  Per- 
■neldes  haras  et  dépftts  d'étalons,  1,374,385  f.  Gbap  10. Matériel  des  haras  et  dépôts  d'éta- 
U,  2,413,056  f.  Gbap.  11.  Remonte  des  haras,  2,371,000  f.  Ch.  12.  Encouragements  à 
Bduilrie  ehevaline,  1 ,093,540  f.  Ch  13.  Enseignement  technique. —  Inspection  du  travail  dM  . 
fttitt  dans  les  manufactures,  1,911,950  f.  Gh.  13  »»#.  Reeonstruetion  d«  1'«cqU  <i'\i^x\^Vn^^ 
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de  Gloses»  70,000  fr.  Ch.  14.  Encouragements  anx  manufaetnrss  et  ma  eommeree. 
vrâncf  ei  pablicatioo  dee  Breyets  d'inTeoliev,  i9A,9SÙ  fr.  Ck«p.  45.  Eacoofftfe) 
pêclies  maritimes,  4,700,000  fr.  Ch.  16.  Poids  et  mesures,  1.196,300  fr.  Cbap.  17. 
des  établissements  thermaux  appartenant  à  i*Etat;  sabrentions  aux  établissemeiil 
tiers  d'eaux  minérales,  214,000  fr.  Chap.  17  bis.  Reconstruction  de  l'établissement t 
Bonrbonne,  100,000  fr.  Chap.  17  ter.  Traraux  à  rétablissement  thermal  d'Alx-l 
100,000  f.Ch  18.  Etablissements  et  services  sanitaires,  37^,100  f.  Ch.  19  Vielle  *m 
pharmacies,  drogueries*  etc.,  370,000  f.  Oap.  SO.  Secours  aux  colons  de  Saint-] 
réfugiés  de  SainuPierre  et  Miquelon  et  du  Canada,  160,000  fr.  Ob.  31.  Personnel 
des  forêts,  5,419,067  fr.  Chap.  28.  Enseignement  foresiier,  308,7S5  fr.  Chap.  9i 
du  serTice  des  forftls,  2,869^015  fr.  Chap.  24.  Constrnetions,  reboisement  et  gax 
3,933,085  fr.  Chap.  35.  Dépenses  diverses  du  serriee  des  forêts,  1,948,450  fr. 
Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts,  50,000  fr.  Ch.  27.  Dépenses  dei 
périmés  non  frappées  de  déchéance.  (IféBoire.)  Ghap.  28.  Dépensée  dee  exercices 
moite}. 
Total  pour  le  mlniitére  de  l'agriculture  et  du  commerce,  35,393,537  Cr. 


MINISTERE   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 
!»•  SECTION.  —  Service  ordinaire, 

Ciiap.  1*'.  Traite— t  dn  Ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  896,900  f. 
Mntériel  et  dépenees  diverses  des  bnreanx  de  l'administration  centrale ,  li{8 
Ghap.  8.  Personnel  du  corps  des  ponts  et  ehanssées.  —  Enseignement  et  éeele  dsi 
ebftussées,  8,877,000  fr.  Ghap.  4.  Personnel  des  sons-ingénleom  des  ponts  et  cl 
115,000  fr.  Ghap.  5.  Personnel  des  eondoetenrs  des  ponts  et  ehanssées,  4,308,000  fr.  * 
Personnel  dn  corps  des  mines;  enseignement  et  écoles,  840,100  fr.  Chap.  7.  9 
des  gardes-mines,  805,300  fr.  Ghap.  8.  Personnel  des  ofQclers  et  maîtres  de  pert  di 
BMritinie,  296,000  f.  Ghap.  9.  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  cl 
1,441^600  f.  Ghap.  10.  Personnel  des  gardes  de  navigation,  éclnsiers,  pontlers  et  aotn 
attachés  an  service  de  la  navigation  Intérlenre  et  an  service  des  ports  mnrltimei  > 
merce,  1,587,000  fr.  Ghap.  11.  Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  «t 
839,850  fr.  Cbap.  12.  Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la  pêche 
387,000  fr.  Ghap.  13.  Seconrs,  frais  généraux,  ete.,  182,000  fr.  Ghap.  14.  Etablissemei 
maux  appartenant  à  l'Etat,  18,000  fr.  Ghap.  15.  Routes  et  ponts  [Travaux  ordinairai 
tiens  et  grosses  réparations),  80,000,000  fr.  Ghap.  16.  Entretien  des  chaassécs  i 
3,000,000  fr.  Ghap.  17.  Entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse,  150,000  fr.  0 
Navigation  Intérieure.  — >  Rivières  (Travaux  ordinaires,  entretien  et  grosses  répa 
5^000,000  fr.  Ghap.  19.  Navigation  Intérieure.  Canaux  [Travaux  ordinaires,  entretlea  e 
réparations),  4^500,000  fr.  Ghap.  20.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  [Travani  or 
entretien  et  grosses  réparations),  6,000,000  fr.  Ghap.  21.  Etudes  et  subventions  poai 
d'irrigation,  de  dessèchement  et  de  curage,  900,000  fr.  Ghap.  22.  Subventions  appliei 
travaux  à  exécuter  par  vole  de  concession  de  péage  et  au  rachat  de  concessions,  13 
Ghap.  23.  Matériel  des  mines,  88,000  fr.  Ghap.  24.  Annuités  aux  compagnies  coneeis 
de  chemins  de  fer,  13,021,705  fr.  Ghap.  25.  Exposition  des  œuvres  des  artistes 
60,000  fr.  Chap.  26.  Personnel  des  bfltlments  civils,  111,160  fr.  Ch.  27.  Entn 
bfttiments  civils,  838,600  fr.  Chap.  38.  Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtlmei 
885,900  f.  Ghap.  29.  Entretien  des  palais  nationaux,  1,013,550  fr.  Ch.  80.  Réfections  < 
réparations  des  palais  nationaux,  450,000  fr.  Ch.  31.  Service  des  régies  des  palais  d 
620,400  fr.  Chap.  32.  Service  do  mobilier  national,  822,100  fr.  Ch.  33.  Frais  de  lo 
Versailles  du  Président  de  la  République,  136,400  fr.  Ghap.  34.  Dépenses  d'entretien 
de  Tersailles  et  de  Marly,  350,000  f.  Chap.  35.  Dépenses  des  exercices  périmés  ooa 
de  déchéance.  (Mémi'ire.)  Ch.  36.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  de  la 
section,  81,329,465  fr. 

2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires, 

Ghap.  37.  Lacunes  des  rontes  nationales,  des  routes  départementales  des  départeneDU 
et  des  romes  thermales,  2,500,000fr.  Ch.  38.  Rectifications  des  routes  nationales  et  d 
départementales  assimilées  aux  routes  nationales,  1,571,000  fr.  Cbap.  39.  Renbsi 
d'avances  affectées  aux  travaux  de  rectification  des  routes  nationales,  135,000.  Chap. 
struetlon  des  routes  forestières  de  la  Corse,  148,000  f.  Chap.  41.  Gonstroctioa  i 
2,000,000  fr.  Ghap.  42.  Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélioration  des 
1,270.000  fr.  Chap.  43.  Remboursement  d'avances  faites  pour  ramélioration  deit 
navigation,  2,450,000  f.  Chap.  44.  Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélior. 
ports  msritîmes,  9,085,000  fr.  Chap.  45.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations,  9 
Ghap.  16.  Travaux  d'amélioration  agricole,  1,998,500  fr.  Chap.  47.  Travaux  desrsa 
cotes  et  salicoles,  76,000.  fr.  Chap.  48.  Assainissement  des  marais  communaux,  1' 
Chap.  49.   Préti  ponr  iTTlgaUcat  et  dessèchements,  5,000  fr.  Ghnp,  50.  Bxàsitt 


e 
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MrU  féologiqne  détaillée  de  la  France,  80,000  f.  Ch.  81.  SubTentlont  poar  ehemini  de  fer 
d^nlértt  loeal,  4,fM,8C0  Xt.  Ghap.  9È,  Garantlea  d'iatérêta  ««s  eompagaiea  dt  «haminada 
ter*  SDfSOO^OOO  tr,  Ghap.  S3.  Annuité  poar  paiement  aux  compagnies  de  ehemini  de  fer  dea 
ganuitlea  dMntérêta  alVftrentea  aux  années  d'exploitation  19Ti  et  1872,  t,800,M0fr.  Ghap.  M. 
BdUlcM  publies»  S»i75,000  fr.  Ch.  88.  Gonstnietion  dn  nonyel  Opéra,  1,080,000  fr.  Chmp.  «6. 
1l«eoiistraetlon  d«  palais  de  Justice  de  Paris,  68,000  tt.  Ghap.  87.  Agrandissement  des  bail* 
M«Bls  des  dépôts  d*étalona,  400,000  fr.  Ghap.  88.  Gonstmctlon  de  noviTelIes  serres  et  d«  «oa* 
▼•lies  galtrles  an  Maséam  d'histoire  aaturalle,  800,000  f.  Ghap.  89.  Obserratofre  ph7il«|ae 
d«]feadon,  i73,000  t.  Ghap.  60.  Agrandissement  de  l'Ecole  polytechnique,  800,000  fr.  Ch. 
M.  Aménagement  de  noutelles  salles  au  musée  du  Louvre  •.  Total  de  la  deuxième  section, 
Tl,168,8S0fr. 

BÉCAPITULATION. 

Première  gection.  Serrice  ordinaire,  81,329,465  fr.  Deuxième  section.  Travaux  extraordinaires, 
71,168,820  fr.  ToUl  poar  JeaUiUstère  daa  travaux  pablics,  182,498,288  fr. 


MINISTERE   DES   FINANCES. 

3*  fUTioi.— -  Frotd  de  régie ^  de  perception  et  dPeœphiiaUon  de$  impôts 

eî  revenus  publics. 

eownanmoM  vmcns,  «Ans  raaypas  «a  TvaTV  «a  aOLis  areiiiASTaa. 
{êtrwim  mSmimiêlraiif  dm  eontrièmtiomi  éityeUM  9t  amtreê  teutm  émmê  Uê  éipariêmmU,) 
ML  ^aaaanal,  8,4«1,«I0  /.  Ckaf».  M.  Mpeasea  dhanas,  t,86K930  f.  TeUI,  6,048»960  r. 

CAAASTma. 

fSft,  Frali  d'arpentage  et  d'expertise  (Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l*Etat),  180,000  r. 
Chap.  68.  MuUtions  cadaafaralaa,  860,000  fr.  Total,  710,000  fr. 

VEAis  ni  raacvPTioH  dis  coHTmnirrions  Diaacras  st  avtbbs  taxes. 

•'  4»hap.  80.  Remises  aux  percepteura.  Indemnités  aux  porteurs  de  contraintes  et  frais  Judiciaires, 
fl,718,700  r.  Ghap.  60.  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  orphelins  de  pcr- 
*•  '    e^planrs,  200,000  f.  ToUl  pour  les  contributions  directes,  19,669,660  fr. 

aaaiaif  TaaHsar,  aoiAnas  vt  Txaaaa. 

[Serçieê  adminiitratif,  de  perception  et  d*exploitation  dans  les  départemenU.) 

np.  61.  Personnel,  18,398,800  fr.  Gh.  62.  Matériel,  1,100,000  fr.    Ghap.   62.   Dépenses  dl- 
.vanaf,  1,786,200  fr.  Total,  18,288,000  fr. 

DOUAHaS. 

{Serpiee  administratif,  dé  perception  et  d* exploitation  dans  les  départements.) 

ip.  64.  Personnel,  27,472,700  f.  Ghap.  68.  Matériel,  446,896  fr.  Chap.  66.   Dépenaes     di- 
ea,  2,167,988   fr.   Ghap.  67.  Personnel  des  douanes  en  Algérie,  1,032,363  fr.  Ghap.  C8 
Matériel  des  douanes  en  Algérie,  213,877  f.  Total,  31,333,821  fr. 

coaTmnuTioMS  iudirxctis. 

{Serpiee  administratifs  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

I^Chap.  69.  Personnel,  28,220,200  fr.   Ghap.  70.   Matériel,  464,880 fr.  Ghap.  71.  DépcBtea  di 
^.    versea,  7,191,980  fr.  Chap.  72.  Avances  recouvrables,  796,100  f.  Total,  36,673,160  fr. 


HAnnrACTuaaa  aa  L*iTAf . 
(Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 


I 

Rlto.  n.  PMMmMl,  1,M4,780  t,  Okap.  74.  Matèrial,  47,910,000  fr.  Chap.  78.  AménActneni 
F  «MMaa  «t  téH^HM  des  béUmeata,  406>0i0  fr.  Ghap.  7i.Gonstnictions  nouveUes,9S0,000  I 
E5~-  tihap.77.  Dépanaea  4i^iaes,  »8,6M  fr.  Chap.  78.  ATaaeaa  reeoavraMes,  160,000  «r.  Ch.  7Î 
a        Aalutf  «t  tranaporta,  44,063,080  fr.  Total  dea  frais  de  régie  et  de  perception,  171,689,741  fi 
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4*  SECTION.  —  Rembour$ements  et  restitutions,  non''Valeurs  etprim 

Chap.  80.  Dégrèvemants  et  non-Taleart  lur  les  taxes  perçues  en  rerta  de  rOles,! 
Chap.  81.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  diters,  5,S44,000  fir.  Ghap.  { 
ftition  des  produits  d'amendes,  saisies  et  conflseations  attribués  à  divers,  9,095,000 
Primes  à-  l'exportation  de  marchandises,  380,000  fr.  Chap.  84.  RembonrsemenI 
tement  de  l'Oise  (art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1874),  80,000  fr.  Total  des  remboui 
restitutions,  14,999,000  fr. 


RECAPITULATION 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L*EXERCICB  4  880. 
Dette  publique  et  dotations  (ministère  des  finances.  —  !'«  section),  1,231^396,859  flr. 

Services  généraux  des  ministères. 

Ministère  de  la  Justice,  34,098,142  fr.  Ministère  des  affaires  étrangères,  13,216,800  fr. 
de  l'intérieur  et  des  cultes  et  gouYernement  général  ciril  de  l'Algérie.  !'«  sec,  scrrii 
nisiére  de  Tintèrieur,  66,453,694 f.  2«  sect.,  service  du  gouTernement  général  eiril  d 
rie,  23,938,860  fr.  3«  section,  service  des  cultes,  53,433,666  fr.  Ministère  des  As 
section,  19,606,600  fr.  Ministère  des  postes  et  télégraphes,  i'«  section,  l,434,660r.  : 
de  la  guerre,  lr«  section,  dépenses  ordinaires,  567 ,984,4 14  f.  Ministère  de  la  marine  t 
lonies,  lr«8ect.,  service  marine,  163,893,123  f.  2*  sect.,  service  colonial,  29,677,139 
tére  de  l'instruction  publique  et.  des  beaux-arts,  1'*  section,  service  de  l'instraetio 
que,  58,632,476  f.  2«  sect.,  service  des  beaux-arls,  8,078,930  fr.  Ministère  de  l'sgi 
et  du  commerce,  35,393,537  f.  Ministère  des  travaux  publics,  l'^  section,  service  or 
81,329,465  fr.  2«  section,  travaux  extraordinaires,  71,165,820  fr.  Frais  de  régie,  de 
tion  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  (  Ministère  des  finances,  3*i 
171,659,741  f.  Ministère  des  postes  et  télégraphes,  2**  section),  100,678,100  fr.  Rem 
ments  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes  (  Ministère  des  finances,  4«  section,  ii; 
f.  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  3«  section,  2,870,000  fr. 

Total  du  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1880,  2,749,485,756  fr. 


Etat  B.      Tableau^  par  chapitres,  du  budget  des  dépenses  sur  ressou 

extraordinaires  de  l'exercice   1880. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

o«  SECTION.  —  Frais  de  Vemprunt  de  1879. 

Chap.  unique.  Irais  d'émission  et  de  négociation  des  rentes  3  p.  100  amortissables  t 
pour  les  besoins  de  1879,  1,500,000  fr. 

MINISTÈRE  DE   l'iNTÉRIEUR  ET  DES  CULTES, 

4*  SECTION.  —  Service  du  gouvernement  général  civil  de  VAlgm 

Chap.  unique.  Travaux  extraordinaires  exécutés  au  moyen  de  ressources  extrsord 
3,500,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

3«  SECTION,  —  Travaux  et  dépenses  extraordinaires  de  la  marine. 

Chapitre  1".  Matériel  naval.  Chap.  2.  Travaux  des  ports.  Chap.  S.  Constitution  d'as  i 
vivres  dans  les  arsenaux.  Chap.  4.  Formation  d'un  approvisionnement  de  sacs  et  d*< 
ments.  Chap.  5.  Travaux  de  fortifications  aux  colonies.  Chap.  6.  Régularisation  df  | 
matériel  d'artillerie  faits  par  la  guerre  et  achats  d'armes,  19,714,013  fr. 

T0%à\  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  19,714,018  fr. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

3*  SECTION.  —  Grands  travaux  publics. 

Cbap.  l«r.  Pertonnel  de  râdminlslration  centrale  attaché  aax  lerrlces  des  trafaux  extraordl- 
Bairei,  274,800  fr.  Cbap.  t.  Matériel  et  dépeniei  dlTcrses  des  bureaux  de  radmlnistratlon  cen- 
trale dea  travaux  extraordinaires,  88,000  fr.  Ghap.  3.  Personnel  des   ingénieurs  des  ponts  et 
chaassées  attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires,  926,300  Ir.  Cbap.  4.  Personnel  dea 
sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  des  travaux  extraordinaires, 
38,000  r  Gh.  S.  Personnel  des  conducteurs  des  ponls.et  chaussées  attachés  aux  services  des  tra- 
Taux  extraordinaires,  1,353,000 1.  Gh.  6,  Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaus- 
sées attachésaiix  services  des  travaux  «extraordinaires,  762,S00  f.  Cb.7.  Anié'ioration  des  rivières, 
30,000,000  fr.  Cbap.  8.  Etablissement  de  canaux  de  navigation,  35,000,000  fr.  Cbap.  9.  Amé- 
lioration et  achèvement  des  ports  maritimes,  38,000,000  Tr.  Cbap.  10.  Rtudcs  et  travaux  rela- 
tifs à  Taménagement  des  eaux,  3,000,000  fr.  Cbap.  11.  Etudes  et   travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  TEtat,  120,000,000  fr.  Gh.  12.  Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer,  3,351,875  fr.  Cbap.  13.  Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer,  40,000,000  fr. 
Ghap.  14.  Travaux  d'achèvement  par  l'Etat  deji  lignes  rachetées  en  vertu  de  la  loi  du  11  Juin 
1878,  63.000,000  fr.  Ghap.  15.  Tiavaux  d'achèvement   par  l'Etat  des  lignes  rachetées  en  dr- 
bort  de  la  loi  du  11  Juin  1878, 20,000,000  fr.  Ghap.  16.  Insuffisance  éventuelle  des    produits 
de  razploitatioii  provisoire  des  chemins  de  fer  rachetés   par  PEtat  (loi  du  11  juii  1878), 
1,000  tr,  Cbap.  17.  Izisufflsance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
«•■eédéa  placés  sous  le  séquestre  administratif,  500,000  fr. 
Total  pour  le  ministère  des  travaux  publics,  356,294, i75  fr. 


RÉCAPITULATION 

DU  BUDGET    DES  DÉPENSES    SUE   EESSOUECES  EXTRAORDINAIRES 

DE  L'EXERCICE   1880. 

Siiiitére  des  finances,  5«  section,  frais  de  l'emprunt  de  1879,  1,500,000  fr.  Ministère  de  l'inté- 
rlear  et  des  cultes,  4«  section,  service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  3  500,000 
fr.  Miniatére  de  la  marine  et  des  colonies,  3«  section,  travaux  et  dépenses  extraordinaires  de 
Il  marine,  19,714,013  fr.  Ministère  des  travaux  publics,  3*  section,  grands  travaux  publics, 
856,294,475  fr. 

'atal  fénéral  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'axercice  1880,  381,008,489  fr. 


^TAT  C.  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1880. 


^^ibleau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pour 
^   1880,  conformément  aux  lois  existantes,  au  profit  des  départements,  des 

communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d  habitants 

dûment  autorisées, 

'.  l^rolta  de  péage  qui  seraient  éUblia  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
12^^  concourir  à  la  construction  on  à  la  réparation  dea  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
l^'^trge  de  l'Etat,  dea  départementa  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
[.^*^t«s  aationalea  ou  départementales; 

j^j^Uocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
^^^,  homologiiès  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art.  3  du  décret  du  15  Juillet  1854); 

^  ^axea  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
^^la  «t  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  spéciaux; 

l^ita  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
JUn  1808]  et  le  décret  du  22  août  1854,  aur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
"^        loirea  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  on  de 
dan  de  aeconde  classe  ; 

'^Atfibullona  pour  frais  de  visite  dea  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pti' 
(«rt.  9  d«  la  loi  da  ^Juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  Juin  1841); 
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Droits  d'octroi,  droits  de  pesage^  mesarage  et  Jaugeage; 

Droits  de  Toirie  dont  les  tarifii  ont  été  approvrèt  par  le  gwareniaMent,  sur  la  demande  et  at 
profit  des  communes  (loi  du  18  Juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dmit  lee  speoUoiM  «ft  le§  concertu  qpn«tUlieM  (lolda  7  frimaire  an 
[t7noTembrel796]3; 

Cinq  pour  cent  sur  la  recette  brute  des  eonaerti  boa  qwaUàktm  (Loi  de  flaftmMBida  3ae( 
1875,  art.  33); 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  Ii«uz  de  rèurtOB  on  de  m«  où  l'on  est  adnfs  en  payai 
(lot  du  8  tliermidor  an  5  [26  Juillet  1797]  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  Ulaei,  pergag  ea  Tertu  des  dècn 
qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  poux  ces  opératioai; 

Taxes  perçues  an  profit  des  commaiies  pour  les  déptfis  des  deasinset  modftloi  de  fliAriqae; 

Droits  d'épreuTe  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce^  perçus  en  rarta  des  actes  qui  réci< 
mentent  ces  opérations; 

Droits  de  places  perçus  dans  les  halles,  foires,  marcbés,  abattoirs,  d^apréis  lev  tirifli  Mme 
autorisés  (loi  du  18  Juillet  1887/; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  Toie  poMique,  sur  las  ports  et  riTièces  el  actr 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Fris  de  la  Tente  exclnsiTO,  au  profit  de  la  caissa  dw   iofaUdet  de  la  asaciiM,  d«a  fouillai  < 
lAle  d'équipage  des  bAtlments  de  commerce,  d'après  la  tarif  da  4  ■UMSidora»  11  (97  jatm  18M 

Droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières  (Décrets  orgaaiqaes  d 
93  prairial  an  13  (12  Juin  1804)  et  du  18  août  1811). 


Etats  E  et  D  •  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  sur  ressources  spéciale 

de  Veasercice  1880. 


RECETTES. 


CONTRIBUnOHS  DflECIBS  (FOMM  SPéCUOX). 

Fonds  pour  dépenses  départementales,  151,300,400  fr.  Fonds  pour  dépenses  commnoales 
151,305,870  r.  Fonds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de  marchandises,  1,215,000  f.  Fond 
pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture ,  2,260,500  f.  Fonds  de  non-yaieurs  et  de  réimpoti 
tiens,  13,983,649  f.  Fonds  pour  frais  de  confection  de  réies  spéciaux  d'inpoaitlons  extr^ 
naires,  23,300  f.  Portion  de  la  taxe  de  premier  «Tortissement  imputable  sur  les  fonds  spé- 
ciaux,  411,000  f. 

TAXES   SPÉCIALES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Fonds  Spéciaux  pour  Trais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  bieoé  da  mainmorte,  9,600 f< 
Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  aTertissement  des  redeTanoes  des  mines,  70  f.  CoatrilM 
tion  sur  les  Toitures  et  les  chevaux.  Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  priseipii 
de  la  contribution.  590,000  f.;  fonds  de  non-valeurs  (5  c.  par  franc  du  principal),  890,000  U> 
Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement,  2/5, 17,800  f.  Foods  spéciaux  pour  firais  do  p(*-' 
mier  avertissement  de  la  taxe  sur  les  billards,  3,800  f.  Fonds  spéciaux  pour  frais  de  preaiir 
averlissement  de  la  taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés,  etc.,  250  f.  Prodoit»  évestaiit 
départementaux,  76,100,000  f. 

PRODUITS  DIVERS  SPÉCIAUX. 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires,  900,000  f.  Produits  divers  sp^ 
ciaux  applicables  à  l'instruction  publique,  711,420  r.  Remboursement  des  frais  de  contrôla 
et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Algérie,  2,956,595  f.  Remboursement  dei 
frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers,  81,400  f.  Versement  par  l'a(l(jiil>* 
cataire  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  pour  frais  de  rédaction  et  d'administration di 
ce  Journal,  200,000  fr.  Versement  par  la  direction  da  la  société  anonyme  de  publications  p*" 
riodiques,  pour  frais  de  lëJaction  et  d'administration  du  Bulletin  officiel  des  coaB>o^ 
6,000  f.  Remboursement,  par  les  tribus,  des  dépenses  résultant  de  la  constatation  et  do  i* 
constitution  da  la  propriété  individuelle  indigène  (loi  du  26  juillet  1873],  et  taxe  de  proa^ 
arerUssement^   909,700   fr.   Dixième  du  principal  des  Impôts  arabes  attribué  aux  clitA  ^'' 
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leot«ar»i  1,000,000  fr.  Prodofti  t0»et«s    av  serriee  de  l'assUtanee  hospitalière  en  Algéi 
i^MO,000'  ft.  Tratttportatieii.  Pn>dQtt'  dti  Inirail  dei   condamn6f,   340,000  fr. 
Ttttai  àm  raiMiirw»  8p«eial«f  de  Tmeretoe  1880,  400,313,2ï$4  fr. 


DÉFENSES. 

MINISTÈRE  DES    FINANCES. 

8*  Motion.  Ghap.  l«r.  Rôles  ip6cianx.  Impression  et  confeetion,  S3,300  f.  Chap.  l.ATerllssemei 
Impression  et  expédition  «  17»3ai  f.  Qx,  3.  Frais  4la  distribatio*  dn  premier  arertisseme 
49fl,S88  r.  Ghap.  4.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadastre),  70,000  f.  4«  section.  Ghap< 
lMttt«tlMi8etBOii-?alears(eontrlbation8dfreete«),  167,085,419  f.  Total,  168,217,239  fr. 

MINISTÂRt  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DES   CULTES. 
Service  du  minUière  de  l'intérieur, 

i«r.  Dépensai  ordinaires,  187,961,1900  f.  Ghap.  2.  Dépenses  extraordinaires,  75,969,00( 
.  8.  Frais  de  rédaetioa  et  d'administration  du  Journal  offidel,  200,000  f.  Ghap, 
de  rédaciiMi  d«  Balletiaemofel  des  eommanes,  6,000  f.  Total,  214,136.500  tr. 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 

'TllTe  !«'.  Intérieor.  Ghap.  l«r.  Assistance  publique,  1,500,000  fr.  Titre  2.  Finances.  Ghap . 
mdiOifement  et  eonierration  de  la  propriété  Indigène,  909,700  fr.  Ghap.  3.  Gontributi( 
Ormes,  1,000,000  fr.  Tiire  3.  Traranx  publics.  Gh.  4.  Frais  de  contrôle  et  surveillance  < 
«temins  de  fer  algériens,  106,595  fr.  Total  3,516,295  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
.  unique.  Transportation.  TraTail  des  condamnés.  Salaires,  240,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION  PUBUQUE. 


1».  Dépenses  de  ilnslrnction  primaire    imputables  sur  les  fonds  départamentai 
dl4,lll,820  r.  Ghap.  2.  Dépenses  de  riostruetion  primaire  imputables  sur  les  prodaita  spécis 
éeoles  normales  primaires»  900,000  f.  Total,  15,011,320  fr. 

MINISTÈRE  DR  l' AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

i«r.  Seeoars  spéciaux  ponr  portée  matérielles  et  événements  malheureui^,  2,260,500 
p.  2.   Frais   de   snrfeillanoe  de  sociétés   et    établissements  divers,  50,000  fr.  Tôt 
^810,500  fr. 

MINISTÈRE   DES    TRAVAUX  PUBLICS. 

».  1".  Contrôle  et  surveillanee  des  chemins  de  fer  en  France,  2,850,000  fr.  Ghap.  2.  Go 
trôle  et  surTeillancè  des  tramways,  8,800  fr.  Ghap.  3.  Frais  de  surTcillance  des  sociétés 
\  rfBNtellissements  divers,  22,600  f. 

des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exeroice  1880,406,313,254  Tr. 


'AT  F.       Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  ratt 

chéspour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1880. 


_  ^ 


RECETTES. 
MINISTÈRE    DES     FINANCES. 

m 

r  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


i;i«r.  jrofUiOMs.  Ghap.  unique.  Retenues,  pour  frais  de  fabrication  sur  les  matières  a 

-Ortées  aux  ohtnges  des  monnaies,  432,553  f.  Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titn 
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le  poidfdes  monnalei  fabriquées,  50,000  fr.  DroiU  d'esial  sar  les  lingots  présentés 
flcation  parle  commerce,  100  f.  Droit  d'examen  et  de  certificats  de  capacité  des  essa 
commerce,  1,000  f.  —  Articli  2.  MédaiUei.  Prodoit  de  la  Tente  des  médailles  fab 
81S,000  r.  Droit  de  10  p.  0/0  préleré  sar  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles  de 
boatons,  etc.,  1,000  f.  Total  1,296,659  fr. 

MINISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE. 

Imprimerie  nationale, 

Chap.  aniqne.  Prodalt  des  impressions  diferses,  6,945,000  fr. 

Grande  Chancellerie  4e  V ordre  neHional  de  la  Légion  d*honneur. 

(.hap.  l*"".  Rentes  5  p.  0/0  sar  le  grand-lirre  de  la  dette  publique,  6,007^946  f.  Chap. 
plément  à  la  dotation,  10,977,461  f.  Chap.  3.  Actions  sar  les  canaux  d'Orléans  et 
et  sur  le  canal  du  Midi,  900  f.  Chap.  4.  Remboursement,  par  les  membres  de  1 
d'honneur  touchant  le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  dé 
et  médailles,  100,000  f.  Chap.  4  bis.  Produit  des  breyets  de  nomination  et  de  promo 
l'ordre.  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères,  125,000  f.  Chap.  S 
données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de.cohortes,  14,843  f.  Chap.  6.  Vf 
par  les  titulaires  de  majorats,  3,000  f.  Chap.  7.  Domaine  d'Ecouen,  6,000  f.  Chap.  8. 
présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèyes  pensionnaires  de  la  maison  de  Sai 
66,000  f.  Chap.  9.  Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  éléTes  pensiooi 
succursales,  30,000  f.  Gh.  10.  Prélérements  sur  les  ayanoes  à  faire  ptr  la  caisse  di 
et  consignations,  en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869,  et  applicables  aax  frais  de  b 
sefTice  spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpIra  ,  »  C 
Versements  faits  dans  la  caisse  de  i*ordre  à  charge  de  restitution,  10,000  f.  Chap.  12. 
divers,  6,000  f.  Chap.  13.  Intérêts  payés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (soi 
courant  avec  la  Légion  d'honneur),  Mémoire.  Chap.  14.  Avances  à  faire  à  la  Légioi 
neur  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  paiement  des  pensions  fiai 
vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869,  1,800  000  f.  Total,  20,047,150  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Chap. unique. Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  etdu  matériel  de  la  marine  etdesc< 
7,500,000  f.  Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  agents  ( 
grades  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des  colonies,  275,000  f.  Retenues  sur  les  i 
des  marins  du  commerce,  1,500,000  f.  Décomptas  des  déserteurs,  30,000  f.  Dépôts  pn 
de  solde ,  de  parts  de  prises,  etc.,  400,000  f.  Dépôts  provenant  de  naufrages,  95,000  f.  Dr 
les  prises,  1,000  f.  Arrérages  des  inscriptions  déroutes  3  p.0/0et5  p. 0/0  appartenant  kh 
des  invalides,  5,127,692  f.PIus-value  desfeuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  dacom 
60,000  f.  Receltes  diverses ,  81,308  f.  Subvention  du  trésor  public,  10,600,000  fr. 
25,670,000  f. 

MINISTÈRE  DE  l'aGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
£cole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

;iap  unique. Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat,  30,000  f.Produit  des  bourses  accon 
les  départements  et  les  communes,  15,000  f.  Produit  des  pensions,  407,000  f.  Recette 
tuelles.  Produits  des  détériorations  imputables  aux  élèves ,  12,000  f.  Legs  et  doi 
(Mémoire.)  Recettes  extraordinaires.  Rentes  3  p.  0/0  sur  l'Etat.  Intérêts  servis  par  1) 
des  dépôts  et  consignations  et  produits  divers,  36,000  f.  Recettes  sur  exercices  clos.  (Mé 
Total  général,  53,758.809  f. 


DÉPENSES. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Ibap.  unique.  Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles,  1,296,659  fr. 

MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE, 

Imprimerie  nationale. 

Cbap.  l«r.  Dépenses  d'administration   et  d'exploitation,  6,079,150  f.    Chap.  2.   VenM 
irésor  public  de  l'excédent  de  recette  disponible,  165,850  fr.  Total,  6,245,000  fr. 
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Légion  d'honneur, 

Chtp.  !•'.  Grande  chaBcallerle  (Perfonoel),  958,S00  f.Chap.  S.  Grande  chancellerie  (Ifalérlel). 
MfOOO  r.  Ch.  3.  Traitemento  et  aapplémenis  de  traitement  des  membres  de  l*ordre,10,4S4,700  t. 
Chap.  4.  Décorations  ans  membres  de  Tordre  sans  traitement,  SO^OOO  f.  Gh.  5.  Secoars  aoi 
aiembres  de  Tordre,  à  ienrs  veafes  et  à  lenrs  orphelins,  64,000  f.  Chap.  6.  Traitement  des  mé- 
daillés militaires,  5,176,740  fr.  Gh.  7.  Maison  d'éducation  de  St-Denis  (Personnel),  127,700  f. 
Ch.  8.  Maison  d*édnciition  de  Sainl-Denls  (Matériel),  450,000  f.  Chap.  9.  Succursales  (Prrson- 
■el),  93,400  flr.  Chap.  10.  Succursales  (Matériel),  386,850  fr.  Chap.  11.  Pensions  et  trous- 
seaux de  quarante  élé?es  pensionnaires  aux  frais  des  familles,  30,000  fr  Chap.  12.  Secoun 
aux  éléfes,  4,000  f.  Chap.  13.  CiOmmissions  aux  trésoriers  payeurs  généraux,  38,000  f.  Fraii 
relallfs  an  domaine  d'Ecouen,  7,000  fr.  Chap.  15.  Dépenses  dlTcrses  et  ImpréToes.  Trayaux 
extraordinaires  des  employés.  Indemnités,  15,000  f.  Ch.  16.  Prix  de  décorations  militaires, 
médailles,  100,000  fr.  Ch.  16  bis.  Prix  de  breyets  et  ampliations  de  décrets  relatifs  au  port  di 
déeoratlons  étrangères.  Distribution,  à  litre  de  secours,  aux  membres  de  Tordre  et  à  leurc 
orf  hellnes,  de  Texcédent  du  produit  des  brerets  et  des  droits  de  chancellerie,  125,000  fr. 
CbÀp.  17.  Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de  terre  mis  I 
la  retraite  de  1814  à  1861,  917,  560  f.  Chap.  18.  Frais  de  bureau  do  service  spécial  dei 
•neions  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  10,000  fr.  Chap.  19.Rembonrsements  d( 
Marnes  versées  à  charge  de  restitution,  10,000  fr.  Chap.  20.  Dépenses  des  exercices  clo^ 
(Mémoire).  Ghap.  21.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  (Mémoire) 
€tAp.  29.  Intérêts  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (son  compte  courant  avec  li 
LéffloB  d'honneur)  (Mémoire).  Chap.  23.  Pensli^ns  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
1,900,000  fr. 

MINISTÈRE  DE   LA  MARIKE   ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Chap.Mlque.PeBsions  dites  de  demi-solde  et  pensions  pour  ancienneté  de  services,23,600,000  f 
Sêeoiin,  frais  d'administration,  remboursements  et  dépenses  diverses,  2,070,000  f.  Total 
15,070,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  l'aGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Otp.  imlqae.  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  500,600  fr. 
"SmH  général,  53,758,809  f. 


fiui  G.  Nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  ouverture  à  des 
crédits  supplémentaires  par  décrets^  pendant  la  prorogation  des  Chambres 
pour  {^exercice  1880. 


} 


i»  BUDGET  GÉNÉRAL. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
'"Ut  de  initiée  criminelle. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
'^  ^rals  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires.  2«  Frais  de  voyages  et  de  courriers 

MINISTÈRE  DE  l' INTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 

snvicn  VM  L'inTiniBua. 

'*  entretien  des  détenus.  2o  Transport  des  détenus  et  des  libérés.  —  Secours  de  route.  3o.  Rem 
^«nirtement  itir  le  produit  du  travail  des  détenus.  4»  Indemnités  aux  électeurs  sénstorlaux. 

smvitii  nn  L'iLa^nn. 

^  ^«rrlee  tèMgmpbique.  —  PerM>nnel  et  entretien  des  lignes  et  des  bureaux.  9o  Bnregistremei 
•»  ««malBte.  —  Reatitatlon  aux  héritiers  et  paiement  aux  créancicn  de  •ueeessioni  en  déi 
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sninn  <wn  «mvi». 

1»  iBdMiBUéf  pour  fm*»  drétabUssemeU  def  t*Tè«aeg,  aralMTeq«M  «t  «nnilMnR.  1» 
billf  •  et  d'iDtorauttieM.  a*  TMiUmeal  du  «larg*  parointol.  4«  Tftfwnt  dM  irifa 
ooltM  naB  cttholiqaokrfto  D^y— et.  acddMiUlUft,  —  Fftie  dB  pMsage. 


MINISTÈRE  DES  lŒNANCXS. 

lo  Dette  pobllqne  (dette,  perpétue  Ile).  2oIntèrAti^  primée  ei  amocUfsemealt  des  eapn 
pontg  et  canaaz  et  pour  le  aerrice  des  obligatlona  treataoatrea.  &<>  Ajtnaitéa  de  ton 
rattachéea  an  senrice  de  la  dette  pnbllqae.  4fi  Intérêts  de  la  dette  floil«iite  et  dea  obllg 
tréior  à  eoart  terme.  5»  Iniérâts  de  caatiODDem«nti.  6«  Restée  Tiagftrea  d'ancienne  < 
pour  la  tieillease.  7o  Pensions  ciriles  (Lois  des  23  août  1790  et  9  Juin  1853).  —  Peesic 
de  récompense  nationale. —  Pensions  militaires. —  Pensions  ecoléstastiqaes. —  Pensio 
nataires  dépossédés.  8o  Frais  judiciaires  de  poursuites»  d'inatance  et  de  condamnai 
noncées  contre  le  trésor  public.  —  9«  Frais  de  perception^  dana  lea  départementa,  à 
butions  directes  et  des  tsxas  perçuea  en  rertu  de  r61ee.  ilO^  Remiasa  pour  lai  percep 
les  départements  dea  droits  d'enregiatreonent.  11«  Contributions  dee  bétimeota  et  doi 
rfitat  et  des  biens  aéqneslrés.  13<*  Fraia  d'esiiaMtlon,d'arfichea  etde  TenCe.da  mobll 
domaines  de  rÉtat.  13o  Dépenses  relatlres  aux  épa?ea,  dësbérencea  et  biens  yacania.  1 
de  papiers  pour  .passeports  et  permis  de  obaase.  SH^  Achats  de  papiers  à  Umb 
d'emballage  et  de  transport,  le»  Remisea  pour  la  perception  dea  oentribuUosa  i 
dans  les  départements.  17o  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  Jouer, 
tributfon  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords.  19o  Service  des  poudre 
StOo  Dépenses  du  service  des  tabacs  (gages,  salaires,  aohats  et  transporta  de  ta  bi 
nitnres  diferses  et  frais  accessoires  dans  les  entrepôts).  21«  Primes  pour  aaisiss  de 
arrestations  de  colporteurs.  22°  Rembenrsemeots  et  restitutions^  non-Tsleurs  et  prln 

.  MINISTÈRE  DES  POSTES  ET    DES  TÈEÊORAPHfiS. 

lo  Achats  de  lettres  venant  de  l'étranger.   3°   Service  des  dépèches  par    les  chemfai 
3o  Transport  des  dépêches    par  entreprises.  4fi  Dépenses   accidentellea    des  postes, 
sonnel  des  lignes   télégraphiques.    6o  Entretien  des  lignes  et  des  bureaux  (élégni 
7«  Entretien  du  réseau  électro-sémaphorique  et  des  cftbies  sous-marlns.  8«  Rembooj 
et  restitutions. 

MINISTÈRE    DB    LA   GUERRE. 

lo  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées.  2»  Achats  de  liquides.  SoAci 
comestibles.  4»  Achats  de  fourrages  pour  les  cheTaux  de  troupe  et  de  gendarmerie  frt 
(troupes  françaises  et  services  militaires tnd(glmea).lS«'Rép«rattoiiscttil«9-eldommafes-ii 

MINISTÈRE    DE  LA  MARINE  ET  DES   COLONIES. 

lo  Achats  de  Tirres,  de  médicaments  et  d'objets  de  pansement.  2o  Justice  maritime.  3«  i 
ments.  4o  Frais  de  route  et  de  rapatriement,  frais  de  passage,  service  de  marche  etde 
ports,  et  dépenses  accessoires  du  service  colonial.  S» Transport  des  condamnés  à  UGo] 
i  la  Nouvelle-Calédonie. 

MINISTÈRE  DE  l' INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

saavica  dk  L'iifSTaucrioif  publiqub. 

1*  Frais  des  opérations  et  démonstrations  des  élèves  des  facultés  au  dernier  examen,  et  fn 
tériels  des  trayaux  pratiques.  2o  Frais  de  concours  dans  les  facultés  et  pour  l'agrégat 
lycées.  3o  Complément  du  traitement  des  Instlfdteurs  prrimatres  t  la  charge  de  l'État, 
de  l'Institut  et  de  TAcadémie  nationale  de  médecine. 

SBHVICa    DBS   BKAirX-AHTS. 

Néant. 

MINISTÈRE  DE  L*A'(ÎRlC:UIiTUïïE  ETDU  COMMERCE, 

lo  Encouragemesta.aux  pècheaaMritimea.^«iFBaia.reàaUfè  à  la  jBi8e>env«atsdessau4b 
3»  Frais  relatifs  à  la  publication  des  brevets  d'invention.  4o  Achats  d«  fourrages  poor 
maux  reçus  dans  les  hôpitaux  des  écoles  vétérinaires  At, pour  les  haraa  et  dépôts  d< 
5»  Frais  relatifs  au  service  sanitaire.  6o  Contribution  des  forêts.  7»  Fraia  d*abatage,  di 
nagedeeoapesde  bois ^4 exploiter par>éeonomie. 8oFiai8d'«4i«idJ«ation^dee(PMdsAisi 
el  dfa.drails.de'Sbaaee»et  de (pè4fhe.i9<>  Avancée  racomteabLcs  etfrsisilndlelatrss.  éê^h 
fements  sur  produits  divers  des  toT^Va. 
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JUKiaràRE  DES  travaux  publics. 

«tfrtfSM  rèpartffon  det  routes  oationafes.  î»  TraTan  ordhialrei  des  rli10refl 
I  «rdlnaliMi  diei  •anm.  4»  PoHi  maritlmefl,  pbaraf,  fanavs  et  baliees. 


[IVICBS  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORWIE  AU  BUDGET. 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 
If laitiÉion  mam  «Mepttfala  d'une  éyalntiiMi  Ose. 


îEMBRE  1879.  —  Loi  qui  ouvre 
r&  de  la  marine  et  des  colonies 
iatre  die  ragricolture  et  d|i  oom- 
3  crédits  extraordinaires.  (XII, 
CCII,  n.  8759.) 

.  Il  est  ouvert  an  ministre 
rine  et   des  colonies,  sur 

1879,  en  sus  des  crédits 
par  la  loi  de  finances  du 
ibre  1878  eft  par  des  lois 

un  crédit  extraordinaire 
0  fr.  au  titre  du  chap.  14 
rs  pour  pertes  matérielles 
ir  des  sinistres  maritimes)^ 
t  également  ouvert  au  mi- 

l'agriculture  et  du  com- 
r  l'exercice  1879,  en  sus  des 
3ordés  par  la  loi  de  fînan- 

décembre  1878  et  par  des 
aies,  un  crédit  extraordi- 
t)0,000  fp.  au  titre  du  chap. 
^cours  pour  pertes  rnaiè^ 
isées  par  des  sinistres  ma- 

a  pourvu  aux  crédits  extra- 
5  ci-dessus  au  moyen  des 
;  générales  du  budget  de 
1879. 


écsKHRE  1879.  ^  IjA  poctauC, 
risatioD  cle  àéoreAs  qui  cot  •«- 

irédits  sur  l'exercioa  187S  peiH 
rorogation  des  chambres;  2»  ou- 
ïe crédits  supplémentaires  et 
naires  sur  les  exercices  1878  et 
)UVBrtuTc  de  crédits  spéciaux 
ts  elos  «t  pérfanés.  (  XÏI,  B. 
:i,.-ik.8760.) 

.  RÈQULARISATION  DES  DÉCRETS 

EN  CONSEIL  d'État  qui  ont 

IREMENT  OUVERT  DES  GRÊDriS 


PENDANT  LA  PROROGATION  DES  CHAM- 
BRES. 

EXERCICE  1879. 

Art.  l«^  Sont  sanctionnés  les  dé • 
crets  portant  ouverture,  pendaiït  la 
prorogation  des  Chambres,  de  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordi- 
naires sur  l'exercice  i879,  et  dont  le 
moiktant  is'ôiève  à  la  somme  de 
8^0,000  fr.,  répartie,  par  ministère 
et  par  chapibre,  conformément  à 
rétat  A  annexé  à  la  présente  loi.  I( 
sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  de  l'exer- 
cice i879i. 

TITRE  II.  OUVERTURE  DE  CRÊIHT6 
SUPPLÉMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAI- 
RES SUR  LES  EXERCICES  1878  ET  1879. 

§!•'.  —  EXERCICE   1878. 

2.  Il  est  accoidé  sur  rexercke 
1878.  au  delà  des  crédits  alloués  par. 
la.  loi  de  finances  du  30  mars  Ûl^ 
et  par  des  lois  spéciales,  des  crédita 
supplémentaires  montant  à  la  somme 
de  63,291  fr.  39  cent.  Ces  crédits  de- 
meurent répartis,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  à  l'état 
B  annexé  à  la  présente  loi.  Il  sera 
pconrm  aiux  crédits  supplémentaires 
d-dessus  au  moyen  des  ressources 
^oérales  du  Inidgei  de  l'exercice 
(878. 

§    2.  —  BTERCICE   t879. 

I»  Budget  orêinairB, 

3.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  f8T9, 
en  addition  aux  crédits  accordés  par 
Ta  loi  de  finances  du  22  décembre 
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1878  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de 
13,601,137  fr.  57  cent.  Ces  crédits 
demeurent  répartis,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  à  Tétat 
C  annexé  à  la  présente  loi.  Il  sera 
pourvu  aux  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget 
de  1879. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  de  l'exercice  1879,  par  les 
lois  de  finances  susvisées,  une  somme 
de  350,000  fr.  est  définitivement  an- 
nulée à  la  deuxième  section  [Service 
colonialy  chap.  20.  —  Service  péni- 
tentiaire). 

5.  Les  fonds  non  employés  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  1,000,000 
defir.  ouvert  sur  Texercice  1879,  par 
la  loi  du  9  août  1 879,  au  budget  du 
ministère  des  finances  (troisième 
section.  —  Frais  de  régie  ,  de  per- 
ception et  d exploitation  des  impots), 
sous  le  titre  de  Chap, .  58  bis  (Z>é- 
pense  relative  à  révaluation  du  re- 
venu foncier  des  propriétés  non  bâ- 
ties)^ en  exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  3  août  1875,  pourront  être  re- 
portés successivement  par  décret 
aux  exercices  suivants,  en  conser- 
vant leur  affectation  primitive, 

6.  Les  évaluations  de  recette  du 
budget  de  Texercice  1879,  fixées 
par  la  loi  du  22  décembre  187R, 
sont  augmentées  d'une  somme  de 
669,474  fr.  33  cent.,  qui  sera  classée 
parmi  les  produits  divers  du  budget, 
sous  le  titre  de  Bénéfices  et  encais- 
sements divers  réalisés  par  la  com- 
mission d'armement  national. 

2®  Budget  des  dépenses  sur  ressour» 
ces  extraordinaires. 

7.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1879, 
en  addition  aux  crédits  qui  lui  ont 
été  alloués,  au  titre  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires, par  la  loi  du  22  décembre 
4878,  des  crédits  supplémentaires 
montant  à  la  somme  de  405,400  fr.  ré- 


gartie  par  chapitres  ainsi  qu'il  soit: 
hap.  2.  Matériel  et  dépenses  (hver- 
ses  des  bureaux  de  raorninistration 
centrale  des  travaux  extraordinaires, 
10,000  fr.  ;  chap.  5.  Personnel  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
attachés  aux  services  des  trayaox 
extraordinaires,  221 ,000  fr.  ;  chap.  6. 
Personnel  des  employés  secondaires 
des  ponts  et  chaussées  attachés  ani 
services  des  travaux  extraordinaires, 
474,400  fr.;  total  égal.  405,400  fr. 

8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre des  travaux  publics  pour  l'exer- 
cice 1879,  par  la  loi  de  finances  da 
22  décembre  1878,  au  titre  de  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  une  somme  de 
405,400  fr.  est  définitivement  annit 
lée  à  la  troisième  section  {Dépensa 
sur  ressources  extraordinaires  ^ 
chap.  1 1 .  Etudes  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  F  Etat). 

TITRE  m.  OUVERTURE  DE  CRÉDITE 
SPÉCIAUX  d'exercices  PÉRIMÉS  El 
CLOS. 

§  i^^.  —  Exercices  périmés. 

9.  Il  est  accordé,  pour  le  paiemenl 
des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciau 
montant  à  la  somme  de  76,042  fr 
60  cent.  Ces  crédits  sont  répartis  en- 
tre les  divers  ministères  conformé 
ment  à  l'état  D  annexé  à  la  présentf 
loi.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  ai 
moven  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  courant. 

§  2.  —  Exercices  clos. 

10.  U  est  accordé,  en  augmenta 
tion  des  restes  à  payer  des  exercicei 
1876,  1877  et  1878,  des  crédits  sup 
plémentaires  pour  la  somme  ai 
472,640  fr.  14  cent.,  montant  de  non 
velles  créances  constatées  sur  ce: 
exercices,  suivant  l'état  E  annexé  i 
la  présente  loi.  Les  ministres  sont, 
en  conséquence,  autorisés  à  ordon 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitn 
spécial^  ouvert  pour  les  dépensai 
d'exercices  clos  aux  budgets  dei 
exercices  courants,  conformément^ 
l'art.  8.  de  la  loi  du  23  mai  183i. 
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T  A.  Tableau^  par  ministère  et  par  chapitre^  des  crédits  supplémen- 
aires  et  extraordinaires  ouverts  par  décrets,  en  Vabsence  des  Chambres, 
ur  Vexercice  1879. 


CRÉDITS    EXTRAORDINAIRES 


MINISTÈRE     DES     AFFAIRES      ÉTRANGÈRES. 

p.  17  [  8  noT.  1879).  Dépenses  afférentes  à  dWerses  commissions  instituées  pour  l'exècation 
M  eoBventions  du  congrès  de  Berlin.  •—  Frais  de  réception  de  l'ambassade  marocaine.  — 
#p«nses  eitraordinaires  à  l'occasion  da  mariage  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  350,000  fr. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

S«  SKCTioR.  —  Service  colonial. 

ip.  18  ter.  (25  sept.  1879).  Sabyention  ta  budget  local  du  Sénégal,  500,000  fr. 
Il  de  TEUt  A.,  850,000  fr. 


kT  B.      Tableau,  par  ministère  et  par  cîiapiire,  des  crédits  accordés  sur 

Vexercice  1878. 


MINISTÈRE   DE   l'iNSTRUCTION   PUBLIQUE  ET  DES   BFAUX-ARTS. 

!'•  SECTION.  —  Service  de  l'instmction  publique, 

lip.4.  Serrleet  généraui  de  rinstnicUoB  pabllqae,  23,261  f.  50  c.  Gbap.  14.  Etablissements 
^roBomlques,  6,000  fr. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

^  VABTB.  —  Frais  de  régie^  de  perception  et  d* exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

89.  Remises  aaz  pereeptears,  Indemnités  ans  portears  de  eontraintes  et  frais  Jadieiaires^ 

f.  89  e. 
de  l*étot  B.,  63,291  f.  39  c. 


ade 


1^  C.  Tableau^  par  ministère  et  par  chapitre^  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  accordés  sur  Vexercice  1879. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

!*•  sncTiOH.  —  Dette  publique,  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs. 

^\  ^  Capitaux  remboursables  à  divers  titres, 

M»  14.  ▲■■Qltéf  de  remboursement  ans  commones  et  ans  départements  des  ayances  faites 
mot  le  casernement,  10,615  f. 

Dette  viagère. 
^.  29.  Pensions  cirlles  (Loi  da  0  Jaln  1853),  965,000  f. 

Dotation, 

ft.  n  hii.  Dépense  extraordinaire  ^e  la  Légion  d'bonneor  (  Décision  d«  Conseil  d'Etat  d« 
««t  1879),  8,398,979  f.  75  c. 


H86  a^UBUQl»  FAANÇAISE.  —  24  DÉCEUBU  iS79. 

MINISTÈRE   DE  l'iNTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 
ir«    siencnc.   —  Strftieê  4u  wiùùêtère  de  .Vi»tèri§mr, 

Chap.  4  bis,  Frtif  d'adminiftratlon  des  arrondisiemenU  de  Seeanz  et  de  -SalBl-DeBlfl,  41,1M 
Ghap.  5.  Inspections  générales  administra  tires,  3,280  f.  Ghap.  32.  Impressions  et  fraisâtes 
seires  pour  Texécatlon  de  la  loi  da  il  jalllet  1868,  5,000  f.  Ghap.  46.  Indemnités  aaxM 
cesslonnaires  du  pont  d'Orbeil  (Pay-de-Dôme),  4i»000  f.  Chap.  47.  Frais  de  pnblieatloni 
Joarnal  offleiel  en  1871,  155,325  f.  94  e. 

2«  sBCTioif .  —  Serpiee  du  goupemtment  général  civil  de  V Algérie. 

Ghap.  21  ter.  Règlement  da  eapital,  des  intérèU  el  dtf  frais  ml»  h  l*«harge  de  l'Etat  relatif 
ment  à  l*entreprlse  da  port  de  Ténés,  65,000  fr. 

3«  sBCTioH.  —  Service  des  cuUee, 
Ghap.  3*  Cardinaux,  arcbeTéqnes  et  évéqnes,  85,885  f.  88  c. 

MINISTÈRE     DES   POSTES    ET    DES     TÉLÉGRAPHES. 

2^  SECTION.  •—  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation. 

Ghap.  7.  Matériel,  63,600. 

Ghap.  9  qaater.  Etalilissement  de  lignes  télégraphiques  nécessitées  par  la  rentrée  des  ponro 
publics  à  Paris,  166,077  t.  37  c. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Chap.  7.  YlTres,  5,624,200  f.  Ghap.  11.  SerTica  de  manche,  277,000  f.  Gbap.  18.  Reentene 
réserres  et  armée  territoriale,  65,000  f.  Ghap.  16.  Justice  miliuire,  80,000  f.  Ghap.  20.  K 
blissements  et  matériel  du  génie,  27,000  f.  Ghap.  21.  Ecoles  miliUlres    (Matériel),  28,000 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

2«  SBCTioif.  —  Serpiee  colonial. 

Ghap.  16,  Personnel  des  serrices  militaires  aux  eolenies,  350,000  f.  Ghap.  17  bis.  Artnee  da 
la  compagnie  des  iHiemlns  de  fer  et  dv  pott  de  ta  ftènviov,  en  tfxétfotion  de  ta  Tdl  flafSJi 

1877  (quatre  premiers  termes),  1  million. 

MINISTÈRE  DE   l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Ire  SECTION.  —  Service  de  Vinstruction  publique, 

Ctap.  6.  Ecel»  normafle  eopértevre, "2,060  f.'Cktp.  T.  'Fieiiltés,  2i9^;9M  f.  Cfiap.  IS.  Vint 
d'histoire  naturelle,  5,600  (. 

MINISTÈRE  DE  l'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Chap.  2.  Matériel  et  dépenses  diyerses  des  bareaax  de  Tadministration  centrale,  14,300  f. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
l«"e  SECTION.— 5«mce  ordinaire, 

Ghap,  10.  Personnel  des  gardes  de  na?igation,  éclusiers,  pontlers  et  autres  agents  attachés 
service  de  la  naTlgation  intérieure  et  au  service  des  porta  maritimes  de  commerce,  45,000 

2e   SKCTioif.  —   Travaux   extraordinaires, 

•     I 

Ghap.  62.  Travaux  à  exécuter  au  Palais-Royal  pour  l'installation  du  Conseil  d'Etat,  par  su 
de  la  loi  du  13  Juillet  1879,  20,000  f.  Chap.  09.  Gomptémeut  des  dépenses  de  la  comniMl 
d'armement  national^  669,474  tr.  33  c. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

3«  SECTION.  —  Frais  de  régie^  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  puUia» 

Douanes, 
Chap.  64.  Personnel,  190,700  fr. 

Total  de  l'état.  C,  8,113,080  f.  88  c;  extraordinaires.  5,438,056  f.  69  c:  par  mialtiice» IS  fll 
lle»601,'l»T«r.  6T*.  *  ».  *"  w— » 
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Tableau  des  crédits   exiraordmaires  spéciaux  accordés  pour 
dépenses  dexercices  périmés. 


res  aflkfref  élrangèrei,  S,164  fr.  — linislire  de  la  gaerre,  41,03S  fr.  72  c.  —  Minit» 
a  marine  et  dea  colonies,  9,937  fr.  41    c.  —  HioUtère  de  ragrioulfcare  et  du  eom- 
M>,128  fr.  KO  c.  —  Hintstdre  des  tra?aox  piil>lifis,  5,783  fr.  &3  c. 
état  D,  76,042  fr.  60  c. 


Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augn/tentodion 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


ka  aflEaiff«9  éèraftgdtea,  354,748  f.  59  c.  •—  MlBictèii»  de  la  marine  et  des  ooloniae, 
fr.  Si  c.  —  Miniatèie  ds  IfsfriBultDre  et  da  cemnerae,  1,448  fr.  9t  g.  —  Ministère 
lux  publics,  2,297  fr.  40  c 
état  E.,  472,6i0  fr.  14  c. 


âcAMBRE  1579.  -*-  Loi  qui,  l*»  on- 
linistre  des  postea  et  des  télégra- 
s  crédits  supplémentaires  sur 
ïe  1880  ;  2o  ammle  des  orédfts  on- 
iK  mhiistres  de  la  guerre  eft  de 
nr  sur  le  même  exercice.  (Xir,  B. 
:il,  n.  e761.> 

>'»  Il  est  oa^ert  an  nduistre 
les  et  de»  télégraphes,  sor 
8  1880,  au  delà  des  crédits 
parla  loi  de  finances  du 
xercice,  un  crédit  supplé- 
)  delà  somme  de  320^78 £r. 
le  à    la  deaxièBM  sectkm 


(Frais  de  régie^  de  perception  et  d'ex- 
ploitaiion)  ;  chap.  7  (Matériel), 
&i,128  fr.,  et  chap.  d  (Subvention/^, 
259,750  fr.  Il  sera  pourvu  au  créœt 
supplémentaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressouroes  générales  du  budget 
deresercice  1880. 

%  Sont  et  demeurent  annulés  les 
crédits  ci-après,  ouverts  par  la  loi 
de  finances  précitée,  sur  l'exercice 
1880,  pour  la  somme  de  320,878  fr., 
au  litre  des  ministères  et  chapitres 
ci-après  : 


MINISTÈRE  DE  L'A.  GUBSHE. 


«6,878  flr. 


mmarÈRE  DE  l'intérieur. 
2«  section,  —  gouvernekbnt  QtsÈRkz  civn  ds  L^LGàaiB. 

AgricaTtwre^  commerce,  Inânatrie  et  serTlœs  aa«iÉitbiws>-94,Q90  fs.  J: 
crédits  anniiléiv320,8T8  .b. 


teESBRE  1879. -^!Loi  qui  outr«  au 
9  de»  flMinoef  'un  cvétBt  sappl6- 
e  SUT  TeKOTeie»  1879.  (XII,  B. 
311,  n.  8762.) 

^.  Il  «ftt  aiiveri  an  ministre 
lioes,  8vr  TexOTcice  1879,  'Cn 
irédits  accordés  parla  loi  de 
du  22  décembre  1878  et  par 
spéciales,  à  la  première 
{Dette  publique  et  dota- 
n  crédit  supplémentaire  4e 
Où  .fr.9.  sxL  .titre  dH  cha^«  5 


(Intérêts  et  amortisseiinenï  des  capi- 
taux du  budget  sur  ressources  extra- 
ordinaires). 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
mentaire ci-dessus  au  moyen  des 
ressources  gâBéraleft  vdu  bvdget  .de 
l'exercice  1879. 


21  z=  22  fiéCEMBRE  (1679.  —  Loi  qui  étaUit 
une  BQitoxe  k  d'octroi  de  KeniUiB  CFiuîB- 
tère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8767.) 


583      RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ^  U,  21,  22,  23,  24  ET  26  DÉCEMBRE  48^ 


21  ;=  22  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qai  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Marc 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII ,  n. 
8768.) 


21  =:  22  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Mespaul  (Fi- 
nistère). (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8769.) 

22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Barbézieux 
(Charente).  (XII,    B.    CCCCXCIII,   n. 

8770.) 


22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine-In- 
férieure). (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8771.) 

22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Loc-Mélard 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8772.) 


22  ==  23  DÉCEMBRE  1879.  ^  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Ploaré  (Finis- 
tère). (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8773.) 


22=23  DÉCEMBRE  1879.— Lol  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Ploudalmézeau 
(Finistère).    (XII,   B.  CCCCXCIII,  n. 

8774.) 


22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Ploudaniel 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8775.) 


22  =23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Plougonvelin  (Fi- 
nistère). (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8776.) 


22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plounéour-Trez 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n. 
8777.) 


22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plounéventer 
(Finistère;.    (XII,    B.    CCCCXCIII,   n. 

8778.) 


23  =  24  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Lyon  à  contracter  un  em- 
prunt. (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8779.) 


23  =  24  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plouîgneau 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n. 
8780.; 


23  =  24  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  q 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Trégk 
nistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,] 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qu 
le  département  de  l'Ain  à  8*101; 
traordinairement.  (XII,  B.  COi 
n.  8782.) 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui 
le  département  de  l'Aude  à  s'imi 
traordinairement.  (XII,  B.  CGC 
n.  8783.) 

24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  1 
le  département  de  la  Corse  à  s* 
extraordiuairement.  (XII,B.CCC( 
n.  8784.) 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qn 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Gaie 
nistère).  (XIL  B.  (XX2CXCIII,  n. 


24  ==  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Miliza 
tère).  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  i 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qn 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  l'Ile  d 
(Finistère).  (  XII  ,  B.  CCCCX 
8787.) 


24  =  25  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  PI01 
nistère).  (XII,  B.  CCCCXCIII, 


26  =  27  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  ( 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  Marsi 
B.  CCCCXCIII,  n.  8789.) 


26  =  27  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  Pari{ 
CCCCXCIII,  n.  8790.) 


26  =  27  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
la  perception  du  droit  d'octroi 
les  spiritueux  dans  la  banlieue 
(XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8791.) 


11  DÉCEMBRE  1879  =  4  FÉVRIER  189 

cret  qui  fixe  les  prix  des  tabai 
cantine  mis  en  vente  dans  le  paj 
et  dans  la  zone  franche  de  la  . 
voie.  (XII.  B.  CCCCXCIII,  n.  8 

Le   Président  de  la  Rép 
vu,  etc.,  décrète  : 

t^.  \«f  •  Les  prix  des  tab 
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e,  qai  sont  mis  en  vente     franche  de  la  Hante-Savoie  sont  fixés 
lys  de  Gex  et  dans  la  zone     ainsi  qu'il  suit  : 


K8PBCB8    Dl    TABACS. 


de  irc  zone.}  j,  ,„bdlTiion. 

de  2«  xone 

Ire  zone 


PSn  DB  TBNTB  PAK  KILOORAMm. 


aux 
débitants. 


1  f.30o. 

3  60 

4  40 

5  80 


aux 
(  onsommatears, 


ir.50c. 

3      > 

5  1 

6  1 


ministre    des  finances  est 


E  1879  =:  4  FÉVRIER  1880.  —  Dé- 
tif  au  tarif  des  espèces  et  ma- 
r.  (XII,  B.  CCCCXCIII,  n.  8793.) 

ident  de  la  République,  vu 
paragraphe  \  e*",  de  la  loi  du 
il  an  i  1  ;  vu  le  décret  du 
854,  fixant  les  frais  de  fa- 
des monnaies  d'or  à  6  fr. 
par  kilogramme  au  titre 
5  900  millièmes  ;  vu  le  dé- 
avril 1854  et  le  tarif  des 
t  matières  d'or  annexé  à  ce 
Il  l'art.  i«'  du  règlement 
tration  publique  en  date 
tobre  1879,  qui  maintient 
le  fabulation  des  monnaies 
aux  fixé  par  le  décret  du 
854  ;  sur  la  proposition  du 
des  finances,  décrète  : 
*.  Les  espèces  et  matières 
inueront  d'être  payées  au 
e  la  monnaie  coniormément 
.nnexé  au  décret  du  8  avril 

arif  sera  publié  et  affiché 
Il  du  change. 

ministre   des  finances  est 
îtc. 


;  1879  =  2  FÉVRIER  1880.  —  Dé- 
autorise la  caisse  d'épargne  de 
ircellin  à  vendre  une  inscription 
lentale  de  47  fr.  de  rente  3  p.  100 
ittribuer  le  produit  à  la  caisse 
e  de  Tullins  (Isère).  (XII,  B. 
III  n.  13,313.) 


gne  établie  à  Seyne  (Basses -Alpes).  (XIL 
B.  CCCCXCIII,  n.  13,314.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  { •»•.  La  caisse  d'épargne  éta- 
blie à  Seyne  (Basses-Alpes)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse  J'épargne,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  ci-dessus  visée 
et  dont  une  expédition  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Seyne 
sera  tenue  de  remettre,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  des  Basses-Alpes  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


î  =  l«r  NOVEMBRE  1879. —  Décret 
SLutorisation  de  la  caisse  d'épar- 


12,  14  AOUT  =  2  SEPTEMBRE  1879.  —  Loi  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  sur  Texercice 
1879,  un  crédit  extraordinaire  pour  tra- 
vaux d'appropriation  et  d'agrandissement 
à  exécuter  au  lycée  de  Vanves.  (XII,  B. 
CCCCXCIV,  n.  8799.) 

Art.  l®»".  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des 
beaux- arts,  en  addition  aux  alloca- 
tions inscrites  au  chap.  30  du  budget 
de  ce  département  pour  l'exercice 
1879,  un  crédit  de  150,000  fr.  pour 
travaux  d'appropriation  et  d'^gran-^ 


ttdO 
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dissement  à  exécuter  au  lyoée  dB 
Vanves. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
ail  moyen  des  resâources  préTues  av 
budget  de  i879. 


t6  =  77  oécEHBRE  1879.  —  Loi  qui  afEran- 
chit  du  droit  de  navigation  intérieure 
perçu  au  pnofli  du  iarésor  les  charge- 
ments de  grains  et  fEurines,  riz,  pommes 
de  terre  ou  légumes-  secs,  circulant  par 
bateaux  sur  les  rivières  ou  sur  les  ca- 
naux non  concédés.  (XII,.  B.  CCCCXCIV, 
n.  8800.) 

Article  unique»  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  30  septembre  4880,  les 
chargements  de  grains  et  farines, 
riz,  pommes  de  terre  ou  légumes 
secs,  circulant  par  bateaux  sur  les 


l 


rivières  ou  sur  les  canaux  non  con- 
cédés, seront  aftranchis  de  tout  droit 
de  navigation  intérieure  perçu  au 
profit  de  l'Etat. 


15  SEPTEMBRE  1979  :=:  6  février  1880.  — 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagri- 
cttlture  et  du  commerce,  sur  l'exercice 
1879,  uu  crédit  à  titre  de  fonda  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux 
de  grosses  réparations  de  rétablissement 
thermal  de  Vichy  et  pour  l'entretien  des 
routes  thermales,  du  parc  et  de  la  prise 
d'eâu.  (XII,  B.  CGCOXCIV,  n.  8801.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
Texercice  1879,  un  crédit  de  11,000 
fr.,  applicable  comme  suit  aux  tra- 
vaux de  grosses  réparations  de  l'éta- 
blissement Ibermal  de  Vichy  et  à 
l'entretien  des  routes  thermales,  du 
parc  et  de  la  prise  d'eau  : 

BUDGET   ORDINAIRE.    Cbap.    15.    Eu- 


iretien  des  établisaamenls  thi 
appartenant  à  TËiat,  Hm  \ 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépen 
torisées  par  le  présent  èk 
moyen  des  ressourees  résnlb 
versements-  effectués  au  tréso 
tre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tagri 
et  du  Commerce  sont  charge 


22  =  24  SEPTEMBRE  1OT9.  —  Décilt 

nant  le  travail  des  enfants  dans 
blieeements  dangereux,  ineofui 
insalubres.  (XII,  B.  CCCCXCIV, 

Le  Président  de  1&  fiépi 
sur  le  rapport  du  ministre  di 
culture  et  du  commerce  ;  vu  1 
de  la  loi  du  19  mai  1874;  V€ 
cret  du  7  mai  1878,  conteu 
nomenclature  supplémentai 
établissements  dangereux,  in* 
des  et  insalubres;  vu  l'avis 
mité  consultatif  des  arts  et  m 
tures  ;  vu  Tavis  de  la  commis 
périeure  instituée  par  Tart 
foi  du  19  mai  1^74  ;  le 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  <•'.  Le  travail  des  en 
interdit  dans  les  établissem 
nommés  au  tableau  A  adc 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  travail  des  enfants  ( 
risé  dans  les  établissements 
mes  au  tableau  B  additionnel 
mais  seulement  sous  les  ce 
spécifiées  audit  tableau. 

3 .  Sont  en  conséquence  raj 
celles  des  dispositions  du  d 
14  mai  1875  et  des  mentions 
bleaux  A  et  B  primitifs  y 
qui  sont  contraires  au  pré 
cret. 

4.  Le  ministre  de  Tagrica 
du  commerce  est  chargé,  etc 


TABLEAU  A  ADDITIONNEL, 

Etablissements  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  est  interdit 


oéSJGMÂTIOIl    DBS     INDUSTRIES. 


Allumettes    chimiques  (Dépôts  d'},  sans  distinction  de 

classe. 
Aniline.  (Voir  Nitro-benine  au  tableao  A  annexé  au  dë- 

crei  du  14  mai  1875.) 


BAI80H8    DB    L'i>-TBBDICTI 


Danger  de  brûlures  et  d'ine 
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DiflONlTIOR     DBS    IMDUf TROIS. 


(Foftr  NllM»-beoxiM  «a  labltan  A  annexé  «n 

da  14  mal  1870.) 

(Traitement  des)  par  la  fapeor  de  l'acide  olilo- 

qae,  sans  disUnetion  de  classe. 

n  (Fabrique  de) 

de  laine  (Dégraistagedes).  Voir  Peaux. 
«frraissage  des).  Vmr  Peann. 

ochage  du)...... ....*. .....* 

ranisation  da)..... 

colorantes    (Fabrication   des)   atf   mo/en  de 
ne  et  de  la  nitro-benzine. 

iB  siétfayle  (FabrlqxB  de).«««*a.»M«.»M. ••...»».« 

ioffes  et  déchets  de  UUie  {Dégraiaaage  des)  ^ar 
lies  de  pétrole  et  antres  hydioeacbures. 
les  (Fabrication  des]  à  l*alde  des  bydrocarbu- 
im  dlstlnciien  tfe-etasse. 

rarsenle  (Fabdcatlon  du)...« 

in  aodium:  (Fabrication  dn). • 


RilSeifS    DB    L'nTTBROlCTIOU. 


Émanations  eorrortfes. 

Danger  d'explosion  ou  debrûlurea. 


Vapeurs  déiéiéces. 

Idem. 

Emanations      nuislblea.     Danger 

d'explosion. 
Danger  d^expiosion. 
Danger  de  brûlufes. 

Idem. 

Danger  d'empoisouDement. 
limanations  nuisibles. 


TABLEAU  B  ADDITIONNEL. 

ements  dans  lesquels  Vemplm  des  enf<mts  est  autorisé  sous  certaines 

conditûms. 


nisiaiànoH  nns  iifDOsrjuia. 


CONDITIONS. 


les  chimiques  (Fabrication  des). 


nent  des  ills  et  titsus  de  laine  et  de  soie  par 
9  snlfurenz  en  dissolution  dans  l'eau. 
(Transformation  en)  des  cordages  hors  de  ser- 
poudronnés  ou  non. 
iQStrage  et  apprétage  des) 


ation  (Appareils  de)  par  l'acide  sulfureux. 


nettoyées  et  débarrassées  de   toute   substance 
iraneuse  (Ateliers  pour  le  gonflement  et  le  Bé- 
dés). 


Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
fond  la  pftte,  où  Ton  trempe,  où 
l'on  met  en  paquets  ou  en  boîtes 
les  allumettes,  Dans  /es  autres 
locaux,  emploi  autorisé,  mais 
pendant  six  heures  seulement 
sur  Tingt-quatre. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se 
dégage  l'acide  sulfureux. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se 
dégagent  des  poussières. 

Interdiction  dans  les  ateliers  où  se 
dégagent  des  poussières. 

'Interdiction  dans  les  locaux  où  se 

I     dégage  l'acide  sulfureux. 

Interdiction  du  travail  des  enfants 
pour  le  soufflage.  Danger  d'af- 
fections palmonaires. 


îTOBRE  1879.  —  Décret  concernant 
:8ation  du  conseil  supérieur  du 
rce,  de  l'agriculture  et  de  l'indu»- 
II,  B.  CCCCXCIV,  n.  8803.) 

résident  de  la  République, 
icret  du  2  février  1853,  por- 
stitution  d'un  conseil  supé- 
i  commerce,  de  l'agriculture 
industrie  ;  vu  les  décrets  des 
uin  1873,  portant  réorgani- 
ludit  conseil;  sur  le  rapport 


du  ministre   de  l'agriculture  et  du 
commerce,  décrète  : 

Art.  10'.  Le  conseil  supérieur  du 
commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  placé  sous  la  présidence 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  composé  :  de  deux 
vice-présidents  et  de  trois  sections, 
savoir  :  1°  la  section  du  commerce, 
2°  la  section  de  l'agriculture,  3o  la 
section  de   l'industrie.   Chacune  de 
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ces  sections  se  composera  de  dix- 
huit  membres,  choisis  parmi  les  sé- 
nateurs, les  députés,  les  présidents 
des  principales  chambres  de  com- 
merce et  les  hommes  les  plus  versés 
dans  les  matières  commerciales, 
agricoles,  industrielles  et  financiè- 
res. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit 
du  conseil  supérieur  :  les  ministres, 
le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  le 
directeur  général  des  douanes,  le  di- 
recteur du  commerce  extérieur,  le 
directeur  du  commerce  intérieur,  le 
directeur  de  l'agriculture,  le  direc- 
teur des  consulats  et  affaires  com- 
merciales. 

2.  Les  membres  de  droit  du  conseil 
supérieur  prennent  part  indistincte  - 
ment  aux  délibérations  de  chacune 
des  sections. 

3.  Les  fonctionnaires  appelés  par 
le  conseil  supérieur  ou  délégués 
par  les  ministres  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations,  mais  avec 
voix  consultative  seulement. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  les 
dispositions  des  décrets  des  2  fé- 
vrier 1853,  5  et  13  juin  1873,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 


7  =  8  OCTOBRE  1879.— Décret  qui  fixe  les  at- 
tributions et  la  composition  du  comité 
consultatif  d'iiygiène  publique.  (XII,  B. 
CCCCXGIV.  n.  8801.J 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  l'arrêté  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
10  aoilt  1848,  établissant  un  comité 
consultatif  d'hygiène  publique  près 
(lu  ministère  de  l'agriculture  et  du 
«ommerce;  vu  les  décrets,  en  date 
des  i®»"  février  et  2  décembre  1850, 
qui  apportent  à  l'arrêté  ci-dessus  di- 
verses modifications  ;  vu  les  décrets, 
en  date  des  23  octobre  1856,  et  5  no- 
vembre 4  869,  relatifs  à  l'organisation 
du  comité  consultatif  d'hygiène  pu- 
blique; vu  le  décret,  en  date  du 
15  février  1879,  relatif  au  mode  de 


nomination  des  membres  d 

décrète  : 

Art.  !•'.  Le  comité  < 
d'hygiène  publique,  institi 
ministère  de  1  agricnltui 
commerce,  est  chargé  de 
de  l'examen  de  toutes  les 
qui  lui  sont  renvoyées  par 
tre,  spécialement  en  ce  qui 
les  quarantaines  et  les  s( 
s'y  rattachent;  les  mesures 
pour  prévenir  et  combatti 
demies  et  pour  améliorer 
tiens  sanitaires  des  popula 
nufacturières  et  agricoles; 
gation  de  la  vaccine  ;  l'am 
des  établissements  therms 
moyen  d'en  rendre  l'usage 
en  plus  accessible  aux  mal; 
vres  ou  peu  aisés  ;  les  titre: 
didats  aux  places  de  médt 
pecteurs  des  eaux  minérale 
tution  et  l'organisation  des 
et  des  commissions  de  saiu 

f police  médicale  et  pharmac 
a  salubrité  des  ateliers. 
Le  comité  indique  au  mil 

Questions  à  soumettre  à  l'a 
e  médecine. 

2.  Le  comité  consultatif  d 
publique  est  composé  d 
membres  (I).  Sont  de  droit  i 
du  comité  :  1«  le  directeur 
sulats  et  affaires  commerc 
ministère  des  affaires  étn 
2°le  président  du  conseil  des 
litaire  ;  3o  l'inspecteur  généi 
sident  du  conseil  supérieur 
de  la  marine  ;  4°  le  oirecteo] 
des  douanes  ;  5**  le  directeur 
ministration  générale  de  l'ai 
publique  ;  6°  le  directeur  « 
merce  intérieur  au  ministèi 
griculture  et  du  commerce; 
pecteur  général  des  services 
res  ;  8"  l'inspecteur  général 
les  vétérinaires  ;  9°  l'architc 
pecteur  des  services  extéri 
ministère  de  l'agriculture 
commerce.  Le  ministre  non 
rectement  les  autres  membr 
huit  au  moins  sont  pris  p? 
docteurs  en  médecine. 

3.  Le  président,  choisi  pa 


(1)  Par  décret  en  date  du  14  octobre,  le  nombre  des  membres  est  rorti  de 
v'iagt'àenx. 
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de  la  loi  da  5  jaiUet  ISaO,  décrète  : 
Art.  !•*.  Les  poudres  à  fea  dont 
l'exportation  est  autorisée  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'ordon- 
nance dn  19  joiilet  ^829  peuvent 
sortir  par  tons  les  bureaux  oarerts 
au  transit  des  marchandises  prohi- 
bées. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
dn  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


}  du  comité,  est  nommé  pour 
ir  le  ministre. 

secrétaire  ayAnt  voix  eon- 
est  attaché  an  comité.  U  est 
par  le  ministre. 

minisire  peut  autoriser  à 

arec  roiz  délibératire  ou 
iive,  d'une  manière  perma- 
u  temporaire^  aux  séances 
ité  les  fonctionnaires  dépen- 

non  de  son  administration 
Les  fonctions  sont  en  rapport 

questions  de  la  compétence 
té. 

e  ministre  peut  nommer 
js  honoraires  du  comité  les 
es  qui  en  ont  fadt  partie  pen- 
c  ans  an  moins.  Les  membres 
res  participent  aux  délibéra- 
u  comité,  lorsqu'ils  y  sont 
ment  convoqués  par  le  mi- 

^eamité  se  réunit  en  séance 
•e  une  fois  par  semaine. 
3  membres  du  comité  présents 
am^es  ordinaires  oni  droit, 
Ufoie  séance,  à  des  jetons  dont 
r  est  fixée  par  arrêté  -dn  mi- 
Le  secrétaire  du  comité  ne 
)as  de  jetons  de  présence  :  il 
urne  indemnité  annuelle  ^i 
e  par  arrêté  dv  ministre. 
s  membres  dncomiténe  pour- 
re  partie  d*aucun  autre  con 
commission  de  salubrité  on 
ne  publique,  soit  de  départe- 
joit  d'arrondissement. 
3s  décrets  susvisés,  des  23  oc- 
856  et  5  novembre  1869^  sont 
es, 

B  ministre  de  Tagricultnre  et 
mrrce  est  chargé^  etc. 

OCTOBRE  1879.  —  Décret  qui  ac- 
^  la  ville  de  Tergnier  (Aisne)  nn 
dt  réel  pour  les  «ucres  indigènes. 
L  OCCCXCIV,  n.  6805.) 


OCTOBRE  1879.  —  Décret  relatif  à 
iiation  des  poudras  à  feu.  (XII,  B. 
LCIV,  n.  S806.) 

résident  de  la  République, 
ipport  du  ministre  de  l'agri- 
ct  du  commerce  et  l'avis  du 
e  des  finances;  vu  Tordon- 
In  19  juillet  1629;  vu  Fart.  4 


5=7  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  portant 
.eràatioa  ifune  ckambre  ooncaltatiTt  des 
arts  et  manufactures  k  Felletin  (Crewie). 
(XII,  B.  CCCCXCIV,  n.  8808.) 

Le  Préaident  de  la  RéfKibiiqiie, 
TU,  etc.,  dèoréte  : 

Art.  4«^  Uae  chambre  conultatire 
des  arts  et  manufoctnres  est  créée  à 
F^Uetin  ilCrease].  La  câroonscriptkm 
de  cette  chambre  comprendra  les 
communes  de  Felletin,  Saint*42a0a- 
tin  et  ValUères. 

2.  Le  -ministre  de  Tagricalture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


12  NOVBMBRJi  1879.  —  Décrtft  qui  ourre  au 
miaifiUîft  de  l'Agriculture  et  du  mmaierce 
on  ciéàii  en  augmentation  des  restes  à 
IMtyer  constatés  par  ie  compte  défiaitif  de 
L'exercLûe  1876.  (KII,  B.  CCOCXOIY,  n. 
8809.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc. ,  décrète  : 

Art.  1^'.  Il  est  ouvert  a,u  ministéffe 
de  ragriculture  et  du  commerce,  en 
augmentation  des  rastes  à  payer 
^constatés  par  le  compte  définitif  de 
Texercice  1876  pour  l'administration 
des  forêts,  un  crédit  supplémentaire 
de  1,777  fr.,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice  et  dont  Tétat  nominatif  çera 
adressé  en  double  expédition  au  mi- 
nistre des  finances,  conformément  à 
Tart.  129  dn  décret  précité  du 
31  mai  1862.  Le  ministre  de  Tagri- 
colture  et  du  commerce  est,  en  con- 
séqQeocB,  aAtorisé  à  ordonnanûer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ou- 


Joi  du  23  mai  iS34. 


^^ 
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t.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
an  moyen  des  ressources  affectées  au 
service  ordinaire  des  exercices  cou- 
rants. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc. 


13  =  15  NOVEMBRE  1879.  —  Décret  qui  rap- 
porte celui  du  11  août  1877  concernant 
l'importation  des  pommes  de  terre  pro- 
Tenant  d'AUemagne.  (XII,  B.  CCCCXGIV, 
n.8810.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  décret  du  14  août 
4877,  qui  prohiber  entrée  et  le  tran- 
sit des  pommes  de  terre  provenant 
de  Tempire  d'Allemagne,  est  rap- 
porté, sauf  en  ce  qui  concerne  les 
fanes,  feuilles  et  tiges  de  ces  tuber- 
cules, dont  l'introduction  en  France 
continue  à  être  interdite. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont 
chargés,  etc, 


l«r  =  4  DÉCEMBRE  1879.  •—  Décret  portant 
création  d'une  chambre  de  cotnmerce  à 
Valence  (Drôme)  et  suppression  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures. (XII,  B.  CCCCXCIV,  n.  8811.; 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art,  l*"*.  Il  est  créé  une  chambre 
de  commerce  à  Valence  (Drôme). 
Cette  chambre  aura  pourcirconscrip- 
tion  le  département  de  la  Drôme, 

2.  La  chambre  de  commerce  de 
Valence  est  composée  de  douze 
membres. 

3.  La  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  Valence  est 
supprimée. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé,  etc. 


i«r  =  4  DÉCEMBRE  1879.  —  Décrct  qui  auto- 
rise l'établissement  d'un  entrepôt  réel  et 
général  des  sels  au  port  de  Saint- Nazaire 
(Loire-Inférieure).  (XII,  B.  CCCCXCIV, 

n.  8812.) 


la  chambre  de  commerce  de 
(XII,  B.  CCCOXCIV,  n.  8«i3.J 

Le  Président  de  la  Ré 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  i«'.  Le  nombre  des 
de  la  chambre  de  com 
Cherbourg  est  porté  de  neu 

2.  Le  ministre  de  Tagri 
du  commerce  est  chargé,  e 


27=  88  DÉCEMBRE  1879. —  Loi  q 
un  échange  de  terrain  entre  ! 
époux   du   Verne,  CXII,  B. 
n.  8818.) 


27  ==  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
un  échange  de  terrain  enti 
M.  Bœderer,  (XII,  B.  CGC 
8819.) 


27  s=  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  q 
le  département  du  Doubs  à 
un    emprunt,  (  XII,  B.  CCC 
8890.) 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
le  département  de  la  Loire-Ii 
contrâcter  deux  emprunts.  {. 
CCOCXCV,  n.  8821.) 

27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qn 
la  ville  d'Arras  à  contracter  un 
(XII,  B.  CCOCXCV,  n.  8822.) 

27  =:  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qu; 
la  ville  de  Montluçon  à  cont 
emprunt  et  à  s'imposer  extra( 
ment.  (XII,  B.  CCOCXCV,  n.  8» 


27  =:  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui 
la  ville  de  Narbonne  à  contracte 
prunt  et  à  s'imposer  extraordini 
(XII,  B.  CCOCXCV,  n.  8824.) 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qu 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bapan 
de-Calais).  (XII,  B.  CCOCXCV, 

27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  q 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  BelJ 
(XII,  B.  CCOCXCV,  n.  8826.) 


20  DÉCEMBRE  1879  =  6  FÉVRIER  1880.—  Décret 
qui  augmente  le  nombre  de&  m«m.\)XQ&  de 


27  =3  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qi 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bohai 
tère).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  88S 
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lÉGEMBRE  1879.  —  Loi  qul  établit 
axes  à  l'octroi  d'Ernée  (M  ayenne). 
.  CCCCXCV,  n.  8828.) 


éCEMBRB  1879.  —  Loi  qui  établit 
baze  à  l'octroi  de  Gailers  (Finis- 
:il,  B.  CCCCXCV,  n.8829.) 


DÉCEMBRE  1879.  —  Lol  qui  établit 
taxes  à  l'octroi  d'Halluin  (Nord). 
t.  CCCCXCV,  n.  8830. J 


DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qoi  établit 
rtaxe  à  l'octroi  de  Kerlouan  (Fi- 
u  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8831.) 


DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
•taxe  à  l'octroi  de  Lannion  (Côtes- 
d).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8832.) 


(ÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
rtaxe  à  l'octroi  de  Loc-Maria- 
lé  (Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCV, 

) 


DÉCEMBRE  1879.  — •  Loi  qui  établit 
taxes  à  l'octroi  de  Longwy  (Meur- 
Moselle).   (  XII,  B.  CCCCXCV,  n. 


ÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
taxe  à  l'octroi  de  Magnac-Laval 
■Vienne).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n. 


)ÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qai  établit 
taxe  à  l'octroi  de  Martigues  (Boa- 
-Rhône).  (  XII,  B.  CCCCXCV,  n. 


ÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
taxe  à  l'octroi  de  la  Martyre  (Fi- 
,  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8837.) 


)ÉCEMBRE  1879.  — •  Loi  qui  établit 
axes  à  l'octroi  de  Mortain  (Man- 
II,  B.  CCCCXCV,  n.  8838.) 


ÉCEMBRE  1879.  —  Loi-  qui  proroge 
taxe  à  l'octroi  de  Plonéour-Lan- 
inistère).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n. 


)ÉCEM1RE  1879.  —  Loi  qui  établit 
taxes  à  l'octroi  de  Rambouillet 
t-OiseJ.  (XII,   B.  CCCCXCV,  n. 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Roscanvel  (Fi- 
nistère). (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8841.J 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Roubaix  (Nord). 
(XII,  B.  CCCCXCV,  n.8842.) 


27  =  28  DÉGEMBBE  1879.  —  Loi  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  des  Sables-d'O- 
lonne  (Vendée).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n. 
8843.) 


27  =:  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Amand 
(Nord).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8844.) 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Saint-Eloy 
(Finistère).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8845.) 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Sisteron  (Bas- 
ses-Alpes). (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8846.) 

27  =  28  DECEMBRE  1879.  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  Valeociennes 
(Nord).  (XII,  B.  CCCCXCV,  n.  8847.) 


27  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Gonnac 
(Aveyron).  (XIT,  B.  CCCCXCV,  n.  8848.) 


27  =  28  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  distrait 
le  territoire  dit  le  Revoux  de  la  commune 
d'CEllly  (Marne),  pour  le  rattacher  à  la 
commune  de  Reuil.  (XII,  B.  CCCCXCV, 
n.  8849.) 


30  =:  31  DÉCEMBRE.  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  d'Avignon  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XII,  B.  CCCCXC}V,n.  8850.) 

30  =  31  DÉCEMBRE  1879.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Sainl^Chamond  (Loire)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement. (XII,  B.  CCCCXCV,  n. 
8851.) 


31  DÉCEMBRE  1879  =  11  FÉVRIER  1880.—  Dé- 
cret qui  fixe  la  valeur  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  françaises,  pour 
la  perception,  pendant  l'année  1880,  du 
droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
des  gouvernements  étrangers.  (XII,  B. 
CCCCXCV,  n.  8852.) 

Le   Président   de  la  E&^viViVva^^^ 


fm 


aépcBUQUX  rukmçAiw.  —  13  AÊCEXBfiE  i&7A, 


Ttt  Tart.  6  de  la  loi  da  13  mai  186a, 
portant  fîuctkin  dn  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  Texercice  1864,  lequel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  tf  A  dater  du 
«  A  «  juÛkt  A  8631,  seront  sottHÛs  à  un 
d  droit  de  timbre  de  cinquante  een- 
((  limes  par  cent  francs  ou  fraction 
«  de  cent  francs  du  montant  de  leur 
«  valeur  nominale  les  titres  derentes, 
a  emprunts  «t  autres  eSeis  publics 
«  des  gouyernements  étrangers, 
«  quelle  qu*ait  été  Tépoque  de  leur 


«c  création.  La  yatonr  des  ■ 
a  «étrangères  en  monnaies  ft 
a  sera  fixée  anniieliemeiri; 
<c  décret  ;  »  va  l'art,  l»*  de  ! 
2^  mai  4872,  qui  abaûse  le 
tioàhsie  éiàkâi  par  l'nrticie  pr 
crête  : 

Art,  !«'.  La  valeur  des  r 
étrangères  en  mcMinaies  &, 
pour  la  perception,  pendant 
1880,  du  drcnt  de  tuidMre  él 
l'art.  !•'  de  la  loi  du  25  n 
est  fixée  comme  il  suit  : 


Autriohe-H<n«rie.  . 
BrésU..  .  .77.  .  . 
Colonie?  angtalses. . 


Espace..  - 

États-Unis. 

Hollande. . 
Norvège..  . 
Pays-Bas* . 
Portugal.  . 


{ 


BAssie.  .  •  • 


fiaède 

Turquie.  «*...,, 


• 

I 


La  ttiarc. «...<.... 

Le  Ûoria. 

Emprunt  5  p.  0/0  1875,  la  liv.  sterl. 

Emprunt  indieo.  du  Canaiia  et  du 

Cap  de  Bonne-Hapirance»  la  l.  Jt. 

Dette  intérieure,  la  j^stre 

Dette  extérieure,  ht  piastre 

1j6  uoiiar  •.*•  ■•••••••.•%• 

Emprunt  4  0/0  consolidé,  le  dollar. 

Le  florin.. 

Emprunt  4  1/2  p.e/0.  la  Hv,  sterliQg 
Emprunts  3  p.  0/9  et  4  p.  OfO  le  flor. 

La  lirre  -sterling 

Le  rouble • .^^ 

£lmprunt8  d'Orient,  le  rouble.  .  .  . 
Dette  extérieure,  Ja  Xivn  sterling. 
B«iite  4  t/S  p.  0/a  la  livfd  «terling. 
Smynmt  4  p.  0/0  1978,  la  hv.  sker. 
Dette  extérieure,  la  livre  sterling.  • 


lf.2te.  iZt 

2 
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Le  minîsire  des  finances  es>t  ckorgé,  etc. 


13  DiG£MBHS  1879  ==  17  FÉVRiEa  1880.  --  Dé- 
cret portant  réduction  des  zones'de  ser- 
vitudes et  création  -d'un  nouveau  poly- 
gone exceptionnel  aux  abords  des  forts 
de  Caluire  et  de  Montessuy,  dans  les 
dépendances  de  la  place  de  Lyon.  (XII, 
B.  CCCCXCVl,n.  8854.) 


13  DÉCEMBRB  1879  ==  17  FÉTRiBl  4880.  —  Dé- 
cret qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Marans  avec  la  gare  de 
cette  vilte,  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  à 
la  Roche-BuiwYon.  (XII,  B.  OCOCXCVI, 
n.  6855.) 

Le  Président  de  la  République,  vu, 
etc.,  décrète  : 

Art.  \^.  Est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'un  enU^ran- 
chen^Dt  de  cheiULB  de  fer  reliant  le 
port  de  iiarans  arec  la  ^re  de  cette 
ville,  6vr  la  ligne  ée  la  Rochelle  à  la 
Roohe-sur-Yon. 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics 


est  autorisé  à  faire  Tacquisit 
terrains  nécessaires  à  Tétablia 
de  Tembiranchemeat,  en  «a  t 
mant  aux  dispositions  du  Ùa 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'exp 
tion  pour  cause  d'utilité  pa 
et  à  exécuter  les  travaux  déco 
tion  dadit  embranehetnent  L 
priation  devra  être  accompli 
un  délai  de  deux  années,  àp( 
la  promulgation  dudit  décret. 

3.  LfOdlt  embranobemeet  §b 
sidéré  eoinme  une  annexe  k  1 
de  la  RocheHe  à  la  Roche-s 
La  dépense  à  laqudUe  daaofli 
son  exécution  sera  impvtô» 
fonds  mis  à  la  dieposition  éa 
tre  des  travaux  publics  pour 
vement  des  travaux  des  lignei 
tées. 

4.  Le  ministre  dee  traveia 
est  chargé,  etc. 


nAPDBUfiUS  nUiNÇAISB.   —  19  HÉCEMBAK  1879. 


tm 


79=5  17  jq^TBOR  1880.  — Dé- 
«  UL  goaveiBAQMnt  géaénd 
sur  l'exeicice.  1879,  an  ox ôdit 
ods  de  concoora  verset  au 
éparer  la  maison  forestière 
XII,  B.  CCOOÎCn,  n.  8856.] 

nt  de  la  République, vu, 

k  est  ouvert  au  gouver* 
rai  de  TAlgérie,  au  titre 
ordinaire  de  Texercice 
îdit  sappléniAntaire  de 
c,  montant  du  ¥erae<- 
i  an  trésor  par  la  corn- 
ênix  pour  réparations  de 
ausés  par  un  incendie 
1879  à  la  maison  fores- 
las.  Le  chap.  18  dudit 
augmenté  de  pareille 
.976  fr.  08  c. 
ourvu  aux  dépenses  im- 
le  crédit  ouvert  par  Tar- 
nt  au  moyen  aes  res- 
tes au  trésor  à  titre  de 
:our3  pour  dépenses  pu- 

aistres  de  Fintérieur  et 
des  finances  et  le  gou- 
éral    de  rAIgérie  sont 


79  =2  17  FÉVRIER  1880.  —Dé- 

e  an  gouvernement  général 
rar  l'exerelce  1879,  mi  crédit 
ids  de  eonconrs  versés  an 
k  Qonminne  d'Alger  poor  aa 
dana  les  frais  d'étude  de  la 
aa  de  l'Oued  Mokta.  (XII, 
a,  n.  8857.) 

3nt  de  la  République, 
été  : 

est  ouvert  au  gouver- 
ral  civil  de  TAlgérie,  au 
j^et  ordinaire  de  Texer- 
i  crédit  supplémentaire 
.  33  c,  pour  la  partiel* 
commune  d'Aller  dans 
ides  de  la  conduite  d'eau 
kta.  Le  chap.  20,  art.  l»', 
t  est  augmenté  de  pa- 
I  de  33,333  Ir.  33  g. 
I01RTU  aux  dépeBS09im- 
le  crédit  ouvert  par  l^ais 
snt  an  moyen  des  res- 
êee  au  trésor  à  titre  de 
toours. 

nistres  dé  Iliif éiieur  et 
des  finances  et  le  gou- 


verneur général  civil  dePAlgério  sont 
chargés,  etc. 

19  nicaaxB  1879  =  17  rÉvKisE  1880«  — 
]>écreÉ  qui  ouvre  au  gouvernement  géné- 
ral civil  de  PAlgérie^  sur  l'eitercioe  im, 
on  crédit  à  titre  de  ftmds  de  eonooura 
versés  au  trésor  par  la  commune  deBdne 
pour  sa  participation  dans  les  travaux 
d'assainissement  de  la  petite  plalho  de 
BdDe.  (Xn,  B.  CCCCXCYI,  n.  esSê.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  au  titre 
dm  budget  ordinaire  de  Texereice 
1879^  un  crédit  supplémentaire  de 
i4),000  £r.  pour  la  participation  de  la 
commune  de  B6ne  dans  la  dépense 
det  travaux  d'assainiasemmit  de  la 
petite  plaine  de  B6ne.  Le  chap.  20, 
art.  1«^  dudit  budget  est  augmenté 
de  pareille  somme  dîa  40,000  fr, 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  im- 
putables sur  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
tLûle  précédent  au  moyen  des  res- 
sources versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bl^ues^ 

3.  Les  ministres  de  rintérieur  et 
des  cultes  et  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  TAlgétie 
sont  chargés,  etc. 

19  sÉcsiafEBlS79  =  17  rivKBit  1880.  —  Bé- 
ctct;  qui  ouvre  au  gouvcrmement  généfal 
de  l'AVg^ie,  sur  Tezeroice  1879,  un  cré- 
dit à- titre  de  fonds  de  concours  versée 
au  trésor  pour  les  dépenses  de  colonisa* 
fion  et  les  frais  otseasionnéB  par  le  fono- 
ttounement  des  commissions  de  séques- 
tre. (XII,  B.  CCCCXOVI»  n.  88».) 

Le  Ptésident  de  la  République,  tu, 
etc.,,  décrète: 

Art.  1*^.  Il  est  ouvert  au  gouver- 
nement général  de  TAlgérie,  au  titre 
du  budget  or(ïïnaîre  de  l'exercice 
197^,  un  crédit  de  4d4,3(ia  fh  &t  c, 
applicable  aux  dépenses  de  eeionisa- 
tion,  aux  frais  occasionnés  par  le 
fonctionnement  des  commissions  de 
séquestre,  à  l'extinction  des  créances 
grevant  les  biens  séquestrés.  Le  cha- 
pitre 9  dudit  budget  est  augmenté,  à 
l'art.  4  (Acquisition  de  ferres  pour 
la  coloniscdïon.  —  Frais  de  commis- 
sions de  séquestre,  extinction  de 
créances  grevant  les  biens  «éq«e«- 
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iré8)f  de  pareille  somme  de  484,303  fir. 
81  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  im- 
putables sur  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
tide  précédent  au  moyen  des  res- 
sources versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  cultes  et  des  finances  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

22  =  23  DÉCEMBRE  1879.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  d'une  seconde 
voie  de  tramway  dans  la  traversée  des 
fortifications  de  Calais .  (XII,  B. 
CCCCXCVI,  n.  8860.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  4«'.  Sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  d'une  double  voie  de 
tramway  dans  la  traversée  des  forti- 
fications de  Calais,  conformément 
aux  indications  figurées  en  rouge  sur 
le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  {Suit  le  dé- 
tail,) Les  dispositions  contraires  du 
décret  susvisé  du  Î5  octobre  4877 
sont  rapportées. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'établissement 
et  à  l'exploitation  de  cette  double 
voie  par  le  sieur  Cécil  Johnson,  à  ses 
risques  et  périls,  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  susdit  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  de  cette  entreprise  de- 
vront être  effectuées  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé,  etc. 

i2  DÉCEMBRE  1879  =  17  FÉVBIBR  1880.  —  Dé- 
cret qui  approuve  les  dépenses  à  £aire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'augmentation  de  son  ma- 
tériel roulant.  (XII,  B.  CCCCXCVI,  n. 
6861.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvées  les  |dé- 
penses  à  faire  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'aug- 


mentation de  son  matériel 
conformément  au  détail  < 
présenté  par  elle  le  25  juî 
montant  à  650,000  fr.  Ces 
seront  imputées  sur  le  ce 
124,000,000  de  fr.  ouvert,  c 
ment  aux  conditions  ci-dessi 
pour  travaux    complément 

Sremier  établissement  de  W 
u  nouveau  réseau,  jusqu'à 
rence  des  sommes  qui  se 
connues  devoir  être  porlé 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 

22  DÉCEMBRE  1879  =  17  FÉVRIER  iS 

cret  qui  approuve  divers  trsTBit 
cuter  sur  l'ancien  réseau  de  la  ecn 
du  chemin  de  fer  du  Nord.  0 
CCCCXCVI,  n.  8862.) 

Le  Président  de  la  Répnl 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  1 
vaux  à  exécuter  sur  son  anc 
seau  par  la  compagnie  du  che 
fer  du  Nord,  conformément  a 
jets  suivants.  {Suit  le  déiad», 

Les  dépenses  faites  pour  1 
tion  de  ces  projets  seront  ir 
sur  le  compte  de  140,000,00( 
ouvert,  conformément  à  l'ar 
la  convention  du  30  décemb; 

f»our  travaux  compléments 
'ancien  réseau,  jusqu'à  corn 
des  sommes quiseront  définit 
reconnues  devoir  être  porté 
compte. 

2.  Le  ministre  des  travaux 
est  chargé,  etc. 


22  DÉCEMBRE   1879  =  17  FÉVRIER  ii 

cret  qui    autorise    l'établissen 
dépôt  de  dynamite  au  Mas-de-Y 
sur  le  territoire  de  la  commune 
Pierre-d'AUevard    (  Isère  ].   { 
CCCCXCVI.  n.  8863.) 

Le  Président  de    la  Répi 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  1«'.  MM.  Schneider  et 
gnie,  propriétaires  de  l'af 
Creuset,  sont  autorisés  à  éfa 
dépôt  de  dynamite  de  prem 
tégorie,  au  Mas-de-Yangraiiv 
territoire  de  la  commune  d( 
Pierre-d'Allevard   (Isère),  » 
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moncées  aux  articles  sni- 

ôt  sera  établi  dans  le  bâ- 
aint  actuellement  de  pon- 
qué  sur  le  plan  d'ensem- 
b  par  les  pétitionnaires, 
.  restera  joint  au  présent 
à  cinquante  mètres  au 
mètres  au  moins  au- des- 
ist  dudit  bâtiment.  Dans 
s,  il  sera  séparé  de  tout 
loudre  par  une  levée  en 
ois  mètres  au  moins  de 
six  mètres  de  base,  avec 
en  couronne  de  cinquante 
au  moins. 

gasin  sera  construit  con« 
aux  dispositions  de  détail 
coupe  produits  par  les 
es  :  il  sera  établi  en  ma- 
1  résistants  et  recouvert 
re  légère.  Des  évents  se- 
^és  pour  déterminer  une' 
ation  dans  le  comble.  Le 
lé  et  cimenté  avec  soin  et 
ront  recouverts  d'un  en- 
à  conserver  la  dynamite 
nidité. 

lutour  du  bâtiment  et  à 
3s  de  distance  au  moins, 
>li  une  clôture  solide  de 
cinquante  centimètres  de 
moins. 

que  le  dépôt  puisse  être 
vice,  les  travaux  devront 
5,  sur  l'ordre  du  préfet  du 
it,  par  les  ingénieurs  des 
L  s'assureront  que  toutes 
ons  ci-dessus  ont  été  ri- 
ent    exécutées.     Sur    le 
L  lui  sera  rendu  par  les  in- 
e  préfet  autorisera,  s'il  y 
lise  en  service  du  dépôt, 
antité  maximum  de  dyna- 
le  dépôt  pourra  contenir 
trois  cents  kilogrammes, 
anutention  du  dépôt  sera 
les  bommes  de  cboix.  Les 
itenant  les  cartouches  de 
ne  devront  être  ouvertes 
e  terrain  avoisinant  le  ma- 
illes seront  préalablement 
Les  matières  inflammables 
)  la  dynamite,  et  spéciale- 
amorces  fulminantes,   la 
ss  matières  en  i^pition,  les 
liceuses,  les  outils  en  fer, 
mellement  exclus  du  maga- 


sin et  de  ses  abords.  Le  dépôt  sera 
constamment  fermé  pendant  la  nuit. 

8.  Les  permissionnaires  sont  tenus 
d'emmagasiiler  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à 
éviter  l'encombrement  et  à  faciliter 
les  vérifications  des  employés  des 
contributions  indirectes  ;  ils  devront 
fournir  à  ces  derniers  la  main-d'œu- 
vre, ainsi  que  les  poids,  balances  et 
autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs 
vérifications. 

9.  Les  permissionnaires  devront 
tenir  à  proximité  du  magasin  des 
approvisionnements  d'eau^  de  sable 
ou  tout  autre  moyen  de  secours  pro- 

Sre  à  éteindre  tout  commencement 
'incendie. 

10.  Dans  le  cas  où  la  place  du  fort 
Barrault  serait  déclarée  en  état  de 
guerre,  les  permissionnaires  seront 
tenus  d'obtempérer  aux  injonctions 
qui  leur  seraient  adressées  par  le 
gouverneur  de  cette  place,  pour 
transporter,  à  leurs  frais,  l'approvi- 
sionnement de  dynamite  soit  dans 
le  fort,  soit  à  Grenoble. 

41.  Aucun  changement  ne  pourra 
être  apporté  aux  dispositions  du  dé- 
pôt autorisé  par  le  présent  décret 
qu'en  vertu  aune  décision  spéciale 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  une  nouvelle  enquête. 

12.  Â  toute  époque,  l'administra- 
tion supérieure  pourra  prescrire  tou- 
tes les  autres  mesures  qui  seraient 
jugées  nécessaires  pour  garantir  la 
sûreté  publique.  Les  permission- 
naires seront  tenus  de  s'y  confor- 
mer. 

13.  Les  permissionnaires  devront 
d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  4875, 
sur  la  dynamite,  et  au  règlement 
d'administration  publique  du  24  août 
1875,  ainsi  qu'aux  lois  et  règlements 
qui  régissent  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

14.  Les  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  de  la  guerre,  sont  char- 
gés, etc. 

28  DÉCEMBRE  1879  =:  17  février  1880.  —  Dé- 
cret qui  autorise  la  commune  de  Léroa« 
vme  (Meose),  lo  à  établir  nne  grue  sur  U 
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port  du  canal  de  P£it;  îf>  à  percevoir  dea 
droits  pour  les  députa  de  maroliandiaes 
sar  le  terre-plein  du  port  et  l'usage  de 
la  grue.  (XII,  B.  CCCCTCVI»  n.  8864.) 

28  DÉGBMBU  lS7f  z^  17  PtntiER  1880.  ^ 
Décret  qui  détermine,  en  ce  qui  eanoeme 
la  garantie  de  revenu,  les  format  saivant 
lesquelles  les  coneessioniiairea  du.  chemin 
de  fer  de  Constantino  à  Sétif  sont  tenus 
de  justifier,  vîs-à-vis  de  l'Etat,  des  re- 
cettes brutes  de  l'exploitation.  (XII,  B. 
CCCCXCVI,  n.  88fi5.) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

TITRE  !•'.  JUSTIPIGATION  D£&  RBCKTTE8 
BBUTES  d'exploitation. 

Art.  l*'..  Dans  Jes  quatre  premiers 
mois  de  chaque  année,  la  compagnie 
remet  au  ministre  des  travaux  pu- 
Wics  et  au  gouverneur  générai  civil 
de  l'Algérie  un  compte  détaillé^  éta- 
bli d'après  ses  registres,  et  compre- 
nant pour  l'année  précédente  :  1°  les 
recettes  brutes  de  Texploitation  ; 
Jo  les  frais  d'exploitation  établis  à 
forfait,  conformément  à  l'art.  2  de 
la  convention  du  26  juillet  4875,  par 
rapport  aux  recettes  brutes  moyennes 
kilométriques.  Pour  l'établissement 
des  recettes  kilométriques,  les  lon- 
gueurs seront  comptées  d'après  les 
procès -verbaux  de  chaînage  contra- 
dictoires. Ces  longueurs  ne  com- 
prendront pas  les  voies  de  service. 

2.  Le  compte  des  recettes  com- 
prend les  produits  bruts  de  toute  na- 
ture et  notamment  les  produits  de 
placement  des  fonds  de  l'exploita- 
tion ;  sont  seuls  exceptés  ceux  prove- 
nant d'établissements  qui  ne  servent 
pas  directement  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  produits  des  im- 
meubles acquis  par  la  compagnie  à 
raison  de  l'établissement  du  chemin 
de  fer  y  sont  portés  jusqu'au  jour  de 
l'aliénation  qui  en  sera  autorisée  par 
l'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics 
détermine,  la  compagnie  entendue, 
les  justifications  à  produire  à  Tappui 
des  comptes  dont  les  développements 
par  article  sont  présentés  conformé- 
ment aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

TITRE  IL  APPLICATION  DE  LA  GAftAN- 
TIË.  AFFECTATION  DES  EXCÉDENTS  DE 
REVENU. 

ié.  Les  comptesi  prévus  paa:\B^  «x- 


tieles  4«^  et  2  câ-dessas  soit  i 
à  l'examen  d'une  commission 
tuée  par  le  ministre  des  tn?ii 
blks.  La  eommissian  est  tm 
de  sept  membres,  savenr  :  m 
seiller  d*Etat,  président;  \m 
bres  nommés  p«r  le  mimstr»  à 
.  vaux  publics  ;  trois  membres  no 
par  le  ministre  des  finances.  La 
paçnie  est  tenue  de  représent 
registres,  pièces  comptable»,  a 
pondanee  et  tous  autres  docni 
que  la  commission  juge  néces 
à  la  vériÛcation  des  compte 
comnûssion  peut  se  transport 
besoin,  par  elle-même  on  ijari 
légués,  soit  an  siège  soài) 
compagnie,  soit  dans  les  gait 
liers  et  bureaux  du  di6fnm( 
Elle  adresse  son  rapport,  i 
compte  et  les  pièces  justiôeati 
ministre  des  travaux  pubfe 
après  communication  av  b 
desiinances^  arrête,  sauf  le: 
de  la  compagnie  an  cons^ 
par  la  voie  contentieose,  le  règ 
définitif  du  compte,  et  fixe, 
lieu,  le  montant  des  avano 
charge  da  trésor. 

5.  S'il  parait  résulter  des  ( 
présentés  chaque  année  pour 
d'exploitation  précédente,  i 
du  jour  de  la  mise  en  expl 
de  la  totalité  de  la  ligne  de  ( 
tine  à  Sétif,  qu'il  y  a  lien  à 
cation  de  la  garantie  de  n 
ministre  des  travaux  publie 
demande  de  la  compagnie 
rapport  de  la  commission  < 
cation  et  après  communie! 
ministre  des  fiinances,  arrêta 
tant  de  l'acompte  à  payer  à 
pagnie. 

6.  Dans  le  cas  où  le  règlei 
finitif  des  comptes  de  l'ans 
connaître  que  les  sommes  p 
vertu  de  l'art.  5  ci-dessus 
trop  considérables,  la  compa 
vra  rembourser  immédiatea 
cèdent  au  trésor,  avec  les  ii 
cinq  pour  cent  par  an. 

7.  Le  règlement  du  compi 
ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  4,  i 
sil  y  a  lieu,  la  liquidation,  an 
l'Etat^  des  renaboursements 
par  la  compagnie  sar  les  anr 
revenu  payées  par  TElat,  oo 
ment  k  Tart.  2  de  la  convei 
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à  uffecter  par  elle  à^  la 
3t  à  rexploitation  âe 
t«nt  d'£l-Gmerra  à  Bai- 
cation  des  art.  7,  &et 
vention  du  26  joilJet 
mes  dues  à  l'Etat  seoronk 
i  compagnie  dana^  les. 
èsor,  daoa  la  huitaine 
on  de  l.'arrôiô  de  règle^ 

COI«TRÔL£  ET  SURYEIL- 

tiissaire  désigné  par  le 
travaux  publics,  après 
le  gouvernemr  généwàl 
ne,  pourra  être  chargé, 
é  du  ministre,  de  snr- 
'întérét  de  FEtat,  tous 
a  gestion  financière  de 

ignie  lui  communique^ 
ue,  sans  déplacement, 
le  ses  délibérations,  ses 
IX,  ses  écritures,  sa  cor- 
Bttous  documents  qu'il 
res  pour  constater  la 
ve  et  passive  de  la  com- 
missaire désigné  par  le 

travaux  publies,  ainsi. 
5tre  dit,  a  droit,  (rassis- 
es séances  de  Tassem- 

des  actionnaires  de  la 

nmissaire  reçoit  de  la 
us  les  comptes  et  docu- 
est  tenue  de  fournir,. 
Il  présent  décret,  et  les 
c  son  avis,  au  ministre 
ublics. 

>érations  financières  et 
:é  de  la  compagnie  sont 
vérification  périodique 
)n  des  finances  qui  a, 
plissement  de  cette  mis- 
droits  dévolus,  par  les 
it  11  du  présent  décret, 
ire  désigné  par  le  mi- 
vaux  publics. 

)ISPOSITIONS  eiMÂRÀLES*. 

pagnie  est  tenue  de  re- 
les  trois  premiers  mois 
inée,  au  ministre  des 
es  et  au  gouverneur  gé- 
5  l'Algérie,  le  projet  du 


budget  des  recettes  qai  forment  les 
éléments  du  compte  de  garantie 
poDE  raanè»  commençant  )e  f  «"  jaa- 
vier  somtnt^et  de  lui  comamniquer, 
dans  le  cours  de  Tannée,  les  modifi- 
cations qu'il  y  a;nrait  lien  d^apporter 
à  ce budget 

i4.  Les^  ministres  des  travamr  pU' 
blics  et  des  finances  et  1«-  gonver- 
nevr  généra]  civil  de  TAlgéne  sont 
chargés,  etc. 

ZBjïteMMSKE  isn = 17  PÉVEiE»  «Wî^.— ©écret 
qui  ouvre  au  ministre  des  travaiiz.  pu- 
blics, sur  l'exercice  1879,  un  crédit  à  titre 
dA  foBât  éA  coDOoura  veraéa  au.  tréB«r 
par  la  chAoïbre  de  commerça  de  Hon^ 
Heur  pour  les  travaux  d'améiiotation  du 
port  de  cette  ville.  pCII,  B-  CCCCXCVr, 
B«.8866*]F 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fond&  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
Texercice  187^  (chap.  9.  Amétiora- 
tîan  et  ackèvement  det  ports  mari- 
iimaà),  un  crédit  de  100,000  &.,  ap- 
plicable à  Tacbèvement  des  traTaux 
d'amélioration  du  port  de  Honfiieur. 

2<  D  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fondjs  de 
concourSy  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commeree  de  Hem- 
fleur. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


28  vftcsMBRV  1879  =r  f7  FévRin  1880.  —  Bé- 
ciet  qmi  ouvre  au  ministre  des  timvanx 
publics,  sur  Texeioiee  1879,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  dje  concouxa  versés  au  tré- 
sor, par  la  chambra  de  commerce  du 
Havre  pour  l'achèvement  des  travaux  en 
cours  éPexécution  dang  le  ix>rt  de  cette 
TiUe.  (XII,  B.  CCOCXCTÏ,  n.  8887,) 

Le  Président  de  la  République, 
vu,  etc.,  décrète  : 

Art.  le'.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de 
la  troisième  section  du  budget  de 
l'exercice  1879  (chap.  9.  Améliora^ 
tio?i  et  achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  180,000  fr.,  ap- 
plicable à  Tachèvement  des  travaux 
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en    cours   d'exécution  au  port  du 
Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  ver- 
sées au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  par  voie  d'avance  faite  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu-* 
blics  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


32  DÉCEMBRE  1879  =  i9  FÉVRIER  i880.  —  Dé- 
cret qui  supprime  la  quatrième  catégorie 
des  lycées  de  diverses  villes.  (XII,  B< 
CCCCXCVII,  n.  8870.) 

Le  Président  de  la  Républi(^ue,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tinstruc- 
lion  publique  et  des  beaux-arts  ;  vu 
le  décret  du  25  septembre  1872,  qui 
divise  les  lycées  des  départements 
en  quatre  catégories;  vu  la  loi  de 
finances  du  21  décembre  1879  ;  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  La  quatrième  catégorie 
des  l^rcéçs  est  supprimée.  Les  lycées 
des  villes  ci-après  désignées  passent 
dans  la  troisième  catégorie,  savoir: 
Albi,  Alençon,  Auch,  Avignon,  Bas- 
tia,  Rayonne,  Bourg,  Gahors,  Ghar- 
leville  ,  Ghàteauroux  ,  Ghaumont , 
Evreux ,  Lons-le-S^unier ,  Mâcon  , 
Montauban,  Mont- de-Marsan,  Pon- 
tivy,  Puy  (le),  Roche-sur- Yon  (la), 
Rodez,  Sens,  Tarbes,  Tournon,  Va- 
lenciennes,  Vendôme,  Vesoul. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 

24  DÉCEMBRE  1879  =  19  FÉVRIER  1880.  —  Dé- 
cret qui  fixe  les  traitements  des  commis 
d'inspection  académique.  (XII,  B. 
CCCCXCVII,  n.  8871.) 

Le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  1  in- 
struction publique  et  des  beaux-arts  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  21  décembre 


1879;  vu  le  décret  du  31  déce 
1876,  décrète: 

Art.  !«'.  A  dater  du  1"  j 
1880,  les   commis  d'inspectio 
démique  de  France  et  d'Alger 
répartis  ainsi  qu'il  suit  :  !'• 
30  à  2,000  fr.;  2«  classe  :  59  à  i 

2.  Le  ministre  de  Tinstrucli 
blique  et  des  beaux-arts  est  ( 
etc.  

31  DÉCEMBRE  1879  Z=Z  19  FÉVRIER  188 

cret  qui  alloue  une  indemnité  a 
tionnaires  et  aux  professeurs  d( 
de  Paris,  de  Vanves  et  de  "N 
pourvus  du  titre  d'agrégé.  (3 
CCCCXCVII,  n.  8872.) 

Le  Président  de  la  Répi 
sur  le  rapport  du  ministre 
struction  publique  et  des  beai 
vu  le  décret  du  31  décembr 
vu  la  loi  de  finances  du  ^1  dé 
1879,  décrète: 

Art.  1  «'.  Les  fonctionnaires 
fesseurs  des  lycées  de  Paris, 
ves  et  de  Versailles  pourvus  ( 
d'agrégé  recevront,  à  dater  do 
vier  1880,  une  indemnité  qui 
500  fr.  pour  les  divers  ordr 
grégation  de  Tenseignemen 
sique,  et  de  300  fr.  pour  Tagr^ 
de  renseignement  spécial. 

2.  Cette   indemnité  sera  p 
des  retenues   pour  le  fonds 
traite. 

3.  Les  fonctionnaires  des  éfe 
ments  ci-dessus  désignés,  a( 
blés  aux  épreuves  de  l'agréj 
recevront,  pendant  deux  ani 
indemnité  qui  sera  de  300  fi 
les  candidats  admissibles  aux 
ordres  d'agrégation  de  Feu 
ment  classique,  et  de  200  fr.  p 
candidats  admissibles  à  Tagfi 
de  renseignement  spécial. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruct 
blique  et  des  beaux-arts  est  ( 
etc. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


SECONDE    PARTIE 


TS,    RAPPORTS   AU    PRÉSmENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE 

cncviiAnBS  bv  nocvBiBim  hitbbs 
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énéral  de  radministration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale 
:  TaDDée  1877.  —  (Résumé  des  rapports  présentés  au  Président  de  la 
[que  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (  1). 


JUSTICE    CRIMINELLE 


PREMIÈRE  PARTIE. 

COURS  d'assises. 

liions.  Le  nombre  total  des 
>ns  jugées  contradictoire- 
les  cours  d'assises,  qui  était 
ionnaire  de  1872  à  1874,  est 
L  de  4,084  en  1874  à  3,736 
à  3,693  en  1876,  et  il  n'est 
1877  que  de  3,485.  De  1874 
Bs  crimes  contre  les  proprié- 
nt  seuls  contribué  au  mou- 
de  décroissance.  Mais,  en 
ir  chiffre  ne  décroit  que  de 
1,832,  tandis  que  celui  des 
outre  les  personnes  tombe 
à  1,653. 

altat  provient  surtout,  en  ce 
le  les  crimes  contre  les  per- 
le la  réduction  du  nombre 
sations  de  viol  et  d'attentat 
sur,  d'assassinat,  de  meurtre 
ips  et  blessures  ayant  occa- 
31  mort  sans  intention  de  la 
quant  aux  crimes  contre  les 
ôs,  la  diminution  du  nombre 
queroutes  frauduleuses    et 


des  incendies  mérite  seule  une  men- 
tion spéciale. 

V  Accusés,  Le  nombre  des  accusés 
est  successivement  descendu  de 
5,228  en  1874  à  4,4l3  en  4877.  Ces 
derniers  étaient  poursuivis  :  1,825 
pour  les  crimes  contre  les  personnes 
et  2,588  pour  des  crimes  contre  les 
propriétés. 

Eu  égard  à  la  part  contributive  de 
chaque  département  dans  le  nombre 
total  des  accusés,  c'est  le  départe- 
ment de  l'Eure  qui,  en  1877,  a  fourni, 
f proportionnellement  à  la  population^, 
e  contingent  le  plus  élevé  :  30  ac- 
cusés sur  100,000  habitants;  la 
moyenne  pour  toute  la  France  n'est 
que  de  12  accusés  sur  100,000  habi- 
tants. Après  viennent  :  la  Seine, 
avec  28  sur  100,000  ;  les  Alpes-Mari- 
times, 27  sur  100,000  ;  les  Bouches- 
du-Rhône,  23  sur  100,000  ;  la  Corse 
et  les  Pyrénées-Orientales,  chacun 
21  sur  100,000,  et  l'Hérault,  20  sur 
100,000.  Dix-sept  départements  don- 
nent une  proportion  variant  de  1 3  à  19 
sur  100,000;  trois,  les  Basses-Alpes,  le 


rapports  ont  été  publiés  dans  le  Journal  officiel  du  21  et  du  26  août  1879. 
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Lot-et-Garonne  et  le  Gard,  présen- 
tent celle  qu'on  obtient  pour  toute 
la  France  :  12  sur  400,000  ;  enfin 
pour  cinquante-neuf  départements 
fa  proportion  est  inférieure  à  cette 
dernière  ;  elle  ne  dépasse  même 
pas  4  sur  100,000  dans  les  départe- 
ments du  Cher,  de  l'iodre  et  de  ht 
Nièvre. 

Sexe  des  accusés.  Les  4»4i3  accu- 
sés jugés  contradictoire  ment  en  1877 
se  divisaient  en  3,680  hommes  (83 
p.  0/0)  et  733  femmes  (Il  p.  0/0). 
C'est,  par  rapport  à  la  population 
générale  de  la  France,  20  accusés 
sur  100, 000  habitants  du  sexe  mascu- 
lin et  4  accusées  sur  100,000  fem- 
mes. 

Age,  Parmi  ces  4,443  aeeusés,  on 
en  comptait  766  qni  n'avaient  pas 
atteint  leur  majorité,  c'est  17  sur 
100(37  seulement  d'entre  eux  étaient 
mineurs  de  seize  ans)  ;  27,33,  plus 
de  la  moite  (54  p.  0/0),  étaient  âgés 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans  ;  1,022 
(23  p.  0/0)  avaient  de  quarante  à 
soixante  ans,  et  252  (6  p.  0/0)  étaient 
au  moins  sexagénaires.  En  rappro- 
chant ces  réffoîtats  de  ceux  dn  der- 
nier recensement  et  si  l'on  défalque 
de  la  population  générale  les  enfants 
âgés  de  moins  de  onze  ans,  dont  au* 
cun  n'a  été  traduit  devant  le  jury  en 
1877,  on  trouve  42  accusés  de  onze  à 
vingt  et  un  ans  sur  100,000  habitants 
du  même  âge,  23  accusés  sur 
100,000  habitants  âgés  de  vingt  et 
un  à  quarante  ans.  i2  accusés  sur 
100,000  habitafnts  âgés  de  quarante 
à  soixante  ans  et  6  accusés  sur 
100,000  habitants  âgés  de  plus  de 
soixante  ans. 

Etat  civil.  Si  l'on  envisage  les  ao- 
ensés  sous  le  rapport  de  leur  état  ci- 
vil, on  relève  2,441  accusés  (55  p.  0/0) 
célibataires,  4,650  (38  p.  0/0)  mariés 
el  322  (7  p.  0/0)  veufs.  Ces  chiffres, 
comparés  à  ceux  de  la  statistique 
générale,  donnent  33  accusés  sur 
$00,000  célibataires  adultes  (dix4i«it 
ans  pour  les  hommes  et  quinze  ans 
pour  les  femmes),  If  accusés  sur 
100,000  habitants  mariés  et  11  accu- 
sé» sur  100,000  veufs  ou  veuves. 

Origine,  Des  4,413  accusés,  2,574 
(58  p.  0/0)  étaient  nés  et  domiciliés 
dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés;  4fiU  (24  p.  0/0)  n'y  éUient 


que  domiciliés^  et  785  (18  p. 
étaient  complètement  étrang 
pirefliière  de  ces  proportions 
seule  qui  ait  régnhèrement  dû 
ce  qu'expliquent  la  facilité  deî 
munications  et  l'émigratioii 
campagnes  vers  les  villes.  De  4 
4850,  pins  des  sept  dixiôamdi 
cusés  (71  p.  0/0)  avaient  con 
leur  domicile  d'origine; la pn 
tion  n'était  plus  que  de  66  p.  0 
1851  à  1800  etd&62p.  0/adeil 

1876,  pour  tomber  à  wp.  0/ 

1877.  En  se  reportant  au  réso 
généraux  du  recensement  de  ! 
on  constate  que  sur  100,0()0habi 
n'ayant  pas  q[uitté  le  lien  de 
naissance»  8  seulement  ont  èli 
duits  en  1877  devant  les  0 
tandis  que  la  propertioD  s'éUiN 
sur  400,000  pour  ceux  qui  ^ 
domiciliés  dans  d'autres  dé] 
ments  que  celui  où  ils  étaient 
quant  aux  accusés  d'origine 
gère,  on  en  compte  41  sur  i 
étrangers  résident  en  France. 

Domicile,  D'après  le  demi 
nombrement^  la  population 
de  la  France  est  deux  fois  pk 
sidérable  (68  p.  0/0)  que  laï 
tion  urbaine  (32  p .  0/0).  Pour 
cusés,  les  proportions  sont  « 
inverse  :  100,000  habitants  d( 
donnent  17  accusés  et  il  n'y  j 
accusés  pour  100,000  hainta 
campagnes. 

Professions,  Des  4,413  accï 
ont  comparu,  en  1877,  de 
jury,  1,403,  un  peu  plus  c 
(34  p.  0/0),  étaient  occupés  a 
vaux  des  champs;  1,3^16,  i( 
dixièmes  (30  ç.  0/0),  appaH 
aux  diverses  industries;  67< 
0/0)  pratiquaient  le  commer 
(7  p.  0/0)  exerçaient  des  proies 
bérales;  317  (7  p.  0/0)  étaientd 
ques  et  309  (7  p .  0/0)  vivaient  d 
sivetè.  Mais  pour  donner  à  ces 
tions  leur  véritable  valeur  il  : 
de  les  compléter  par  celles  d( 
tistique  générale  et  d'examii 
quelle  proportion  chaque  groi 
ticipe  à  la  criminalité.  La 
raison  des  deux  documents 
les  constatations  sulyantes: 
culture  fournit  seulement  7 
sur  100,000  habitants  qui  s'y 
les  professions  libérales  en  i 
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trie  18,  le  commence  23, 
cifté  23,  «t  les  gens  a$ins 

ingirucHon,  H  eût  ékè  în- 
le  mettra  aassi  en  paral- 
palalion  générale  et  eeHe 
s  à  regard  du  degré  41n3- 
malhenrenseniBst  le  'der- 
nftbremenrt  est  muet  sar  oe 
is  devons  donc  restreindre 
Lgotiofis  à  la  statistique  ja- 
11  18779  BUT  é»44â  accusés, 
f)L.  0/0)  étaient  complète  • 
très  ;  2,864  (65  p.  0/8)  5a- 
et  écrire,  ei  477(4  p.  0/0) 
)çn  une  instrootion  ropé- 
nombre  proportionnel  des 
lettrés  est  le  mette  qa'en 
is  il  est  inférieur  de  irait 
à  celui  de  1866(39  p.  0/0). 
ir  dans  ce  résultat,  non  pas 
mtion  de  criminalité  dans 
gorie  d'accnséft,  ma»  une 
i€e  du  développement  dé 
3n  primaire;  en  effet,  il 
la  statistique  dn  rearnte- 
e  dâfi^e  des  jeunes  soULats 
nt  illettjréseâi;,  de  son  côté, 
de  14  p.  0/0  en  1866  À  16 
1876. 

i  4ee  pavri'uitei.  Le  jury 
L  plus  des  sept  dixièaws 
72  p.  0/0)  des  aeeasaJtions 
it  été  déférées  en  1877  ;  il 
ifié  415  autres  (12  p.  0/0) 
verdiotâ  qui,  daasâîo  cas, 
aux  faits  le  caractère  du 
lis,  dans  175,  leur  subsli- 
ijui  die  simple  délit  ;  enfm 
complètement  rejeté  570 
L  Comme  toujours,  sa  sé- 
,é  plus  grande  pour  les  ac- 
de  crimes  contre  les  prô- 
ne pour  celles  de  brunes 
;  «personnes.  Il  a  Tèpondu 
leat  à  13  «nr  iOO  des  pro- 
.  à  20  sur  100  des  secon- 
Qtéeédents  des  aoeusés,  iplns 
3  la  nature  ides  aecusations, 
donner  la  ruson  de  cette 
;  en  effet,  sur  iOO  aeeusés 
t  contre  les  propriétés,  on 
\  38,  près  des  six  dixièmes, 
Dt  déià  en  à  répondre  de 
s  méfisdtB,  tandis  que,  enr 
lutres,  il  n'y  a;vait  que  34 
fi,  le  tiers  à  peine. 
•  des  verdicts  du  jurf ,  les 


cours  d'aseises  ont  ordonné  l'acquitr 
tement  de  025  accusés  sur  4,413. 
c'est  tl  p.  0/0,  et  prononcé  3,467 
condamnations  :  34  à  la  peine  de 
mort,  133  aux  travaux  forc^  à  per- 
pétuité, 863  aux  iimvanx  forcés  à 
tempe.  794  à  la  reclusioo,  4,4^2  À 
phn  d^un  an  d'emprisonnemenit, 
209  à  nn  an  ou  moins  de  la  mtoie 
peine,  et  5  à  l'amende  seulement; 
enfin,  21  mineurs  de  seize  ans,  ao- 
quittés  coBme  ayant  agi  mbs  discer- 
nement, ont  été  envoyés  dans  des 
maisons  de  correction  (art.  66  dki 

C.  p.) 

Les  acquittements  sont  sortant 
nombreux  en  maiiôiiB  de  -crimes 
contre  Tordre  publie  (50  p.  0/0),  de 
faux  (26  p.  0/0)^  et  de  crimes  contre 
les  personnes  (23  p.  0/0),  leur  chif- 
fre proportionnel  n'alteint  pas  la 
moyenne  générale  dans  les  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  mœurs 
(20  p.  0/0)^  et  il  loi  est  inférieur  de 
«inq  centièmes (16  p.O/O)  dans  celles 
de  vol,  qui  concernent,  il  est  in:ai, 
sept  fois  fiwr  dix,  desxepriB  de  jus- 
tice. 

11  est  à  remarqiiier  que  Le  sexe, 
rage  et  le  degré  d'instruction  des 
accusés  exercent  sur  les  verdict  du 
jury  nne  influence  qni  se  manifieste 
cbaque  amiée  dans  des  conditions 
analogues.  Les  acquittements  sont 
plus  fréquents  paimi  les  lemmes  (33 
p.  0/0)  que  parmi  les  bQmme6<19 
p.  0/0). 

Si  Ton  fait  abstraction  des  mineurs 
de  seize  ans,  à  r<égard  desquels  le 
jury  se  montre  géiiéralement  peu  sé- 
vère, puisqu'on  en  relève  plus  du 
tiers  (35  p.  0/0)  qni  sont  acquittés 
purement  et  simpdiement,  on  cons- 
tate que  ii'indid^nûe  du  iury  s'ac- 
croît en  raison  directe  de  l^ge  et  du 
degré  dlnstmction  des  accusés. 

CondaaTmations  àmorL  Des  criaoïies 
capâtaux  étaient  imputés  à  651  des 
4,413  accusés  jugés  contradktoire- 
ment  en  1877.  Le  jury  a  irépondu 
affirmativement  à  l'égard  de  362 
d'entre  eux,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient 7  miaotturs  de  seize  ans,  qui 
ont  été  envoyés  en  correction  ;  il  a 
déclaré  l'existence  des  eirconstanoes 
atténuantes  pour  324,  elles  31  au- 
tres (29  hommes  et  2  femmes)  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  moci. 


606        RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT.  — 21  AOUTIJ 


L'accusation  reprochait  à  25  de  ceux- 
ci  des  assassinats,  à  2  des  parricides, 
à  2  des  meurtres  accompagnés  de 
Tiols,  à  un  1  empoisonnement  et  à  1 
rincendie  d'une  maison  habitée.  La 
moitié  de  ces  accusés  (16)  étaient  re- 
pris de  justice.  Pour  douze,  la  justice 
a  suivi  son  cours,  et  la  peine  capitale 
a  été  commuée  pour  les  19  autres  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Surveillance  de  la  haute  police. 
En  vertu  de  la  loi  du  23  janvier 
1874,  il  a  été  fait  remise  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  à  710 
accusés  condamnés  à  la  réclusion  ou 
aux  travaux  forcés  temporaires  (43 
p.  0/0).  Cette  peine  accessoire  a  été 
maintenue  pour  288  (17  p.  0/0),  et 
sa  durée  réduite  pour  659  (40  p.  0/0). 

Circonstances  atténuantes.  Des 
4,413  accusés,  925  ayant  vu  le  jury 
répondre  négativementàTaccusation 
portée  contre  eux  et  213  n'encourant 
plus,  par  suite  de  verdicts,  que  des 
peines  correctionnelles,  les  circons- 
tances atténuantes  ne  pouvaient  être 
admises  qu'à  l'égard  de  3,275  accu- 
sés reconnus  coupables  de  crimes  ; 
elles  l'ont  été  en  faveur  de  2,412, 
près  des  trois  (iuarts(74p.  0/0),  pro- 
portion supérieure  de  deux  centiè- 
mes à  celle  de  1876,  mais  égale  à  la 
moyenne  de  1872  à  1875. 

Parmi  ces  2,412  accusés  auxquels 
l'art.  463  du  Code  pénal  a  été  appli- 
qué, 819,  le  tiers,  étaient  passibles 
de  la  réclusion  ;  les  cours  d'assises 
ne  pouvaient  donc  que  prononcer 
remprisonnement  ;  quant  aux  1,593 
autres,  pour  lesquels  la  latitude  des 
magistrats  était  plus  grande,  609 
^38  p.  0/0)  ont  vu  leur  peine  abaissée 
a'un  degré  seulement  et  984  (62 
p.  0/0)  de  deux  degrés.  Les  propor- 
tions correspondantes  de  1 876  avaient 
été  de  35  et  de  65  p.  0/0  ;  on  peut 
en  déduire  qu'en  1877  les  magistrats 
se  sont  associés  à  l'indulgence  du 
jury  dans  une  mesure  moins  large 
qu'en  1876. 

Contumaces  jugés.  En  1877,  les 
cours  d'assises  ont  jugé  par  contu- 
mace 326  affaires  (12  de  moins 
qu'en  1876),  consistant  en  126  accu- 
sations de  vol  ou  d'abus  de  confiance, 
70  de  faux,  59  de  banqueroute  frau- 
duleuse, 42  de  viol  ou  d'aUe^iUl^Y^ 


pudeur,  16  de  meurtre  on  d 
nat,  et  13  d'autres  crimes.  L 
ses,  au  nombre  de  352,  ouU 
damnés  :  1 1  à  mort,  21  au  I 
forcés  à  perpétuité,  215  aozl 
forcés  à  temps  et  105  à  la  rec 
Contumaces  repris.  Pan 
4,413  accusés  jugés  contradi 
ment  en  1877  et  dont  il  a  ét^ 
dans  les  chapitres  qui  préc 
1 16  avaient  déjà  été  condanm 
contumace  pour  les  mêmes  &îl 
les  décisions  contradictoires,  ! 
été  acquittés  et  95condainaés,s 
1 9  aux  travaux  forcés  à  tem^ 
la  réclusion  et  51  à  l'empii 
ment.  Ils  ont  été  repris  ou  ! 
constitués  prisonniers  :  43  d 
douze  mois  qui  ont  suivi  Tai 
contumace,  47  dans  le  délai  i 
à  cinq  ans,  1 8  dans  celai  dedi 
ans  et  8  après  ce  dernier  dèli 

Délits  politiques  et  .de  p 
n'a  été  déféré  au  jury,  en  II 
14  délits  politiques  ou  de 
ainsi  qualifiés  par  l'acte  ( 
tion  :  excitation  à  la  haine  e 
pris,  du  gouvernement,  5;  e 
à  la  haine  et  au  mépris  des 
les  uns  contré  les  autres,  4; 
à  la  religion  catholique ,  4, 
ques  contre  la  constitution, 
prévenus  impliqués  dans  ces 
affaires  ont  été  :  18  acquitté 
damnés  à  l'emprisonneme 
1  pour  plus  d'un  an)  et  2  ce 
à  l'amende. 

DEUXIÈME  PARTIl 

TRIBUNAUX  CORRBGTIONN: 

Affaires,  Les  tribunaux  de 
instance,  qui,  en  1876,  avai 
connaître  de  169,313  affa 
rectionnelles,  n'en  ont  jugé, 
que  165,698,  se  divisant  en 
délits  communs  et  20,823  ce 
lions  fiscales  ou  forestières, 
bre  des  premiers  a  dim 
2,074  et  celui  des  secondes  ( 
Mais  pour  se  rendre  un  comi 
du  caractère  de  cette  rédocti 
nécessaire  de  rechercher  pa 
espèces  particulières  din 
elle  a  été  supportée. 

Il  convient  de  signaler  i 
\iQïd  c^ue    le   mouvement 
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ijà  constaté  de  1875  à 
nombre  des  délits  qui 
ite  an  principe  d'auto- 
tre  accentué  en  1877  ;  il 
me  15,506  affaires  de 
aoutrages  envers  les 
i,  au  lieu  de  16^154  en 
,932  en  1875.  Le  nom- 
de  chasse  est,  de  son 
3  20,197  à  17,078;  il  est 
rer  qae  cette  importante 

3  doit  pas  être  attribuée 
sèment  de  la  surveil- 
rt  des  agents  de  la  po- 
).  Les  infractions  à  la 
t  1874  sur  la  conscrip- 
lux  ont  été  bien  moins 
993^  au  lieu  de  4,616  ; 
Drdonnées  en  1876  par 
e  la  guerre  pour  facili- 
n  de  cette  loi  ne  sont 

pas  étrangères  k  ce 
matière  d'ivresse,  on 
èlits  de  moins  ea  1877 
t  le  chiffre  des  contra- 
lême  nature,  connexes 
its  et  soumises  aux  tri- 
tionnels,  est  également 
:  10,369,  au  lieu  de 
L  lieu  de  supposer  que 
ition  est  due  à  Téner- 

depuis  la  mise  en  vi- 
oi  du  23  janvier  4873 
tés  administratives  et 
e  nombre  des  contra- 
lois  sur  les  douanes,  les 
indirectes  et  les  octrois, 
vé  de  6,505  en  1874  à 
,  sous  r influence  de  la 
oit  sur  les  boissons,  a 
,  une  légère  réduction 
le,  en  1877,  bien  plus 
)8).  Quant  aux  contra- 
itières  jugées,  il  n*y  en 

4  en  4877,  au  lieu  de 
,  et  ce  progrès  est  d'au- 
:éciable  que  Tadminis- 
insigé  avant  jugement, 

dans  20,348  affaires, 
'6,  elle  avait  consenti  à 
étions  ;  c'est  donc,  en 

contraventions  com- 
is  en  1877  qu'en  1876. 

de   1877,  comparés  à 

pour  les  sept  espèces 
ci-dessus,  produisent 
Lon  de  9,567,  qui  se 
ireusement  compensée, 


en  partie  du  moins^  par  une  aug- 
mentation de  3,531  dans  le  nombre 
de  certains  délits  d'ordre  public,  tels 
que  le  vol,  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  La  pénode  électorale  a 
occasionné  un  accroissement  de 
1,697  pour  délits  politiques,  électo- 
raux et  de  presse.  Enfin,  l'incrimina- 
tion nouvelle  créée  par  la  loi  du 
26  juillet  1873,  la  fraude  au  préju- 
dice des  restaurateurs,  est  devenue 
de  jour  en  jour  plus  fréquente  ;  il 
n'y  avait  eu  que  673  et  811  affaires 
en  1875  et  en  1876;  les  tribunaux  en 
ont  jugé  1,255  en  1877. 

Tels  sont  les  délits  et  contraven- 
tions dont  le  nombre  offre,  entre 
les  années  1876  et  1877,  une  diffé- 
rence digna  d'être  mentionnée  ;  le 
mouvement  des  autres  infractions 
n'est  pas  assez  notable  pour  q;u'il  soit 

Sossible  d'en  rechercher  et  d'en  in- 
iquer  la  cause. 

mode  d introduction  des  poursuiv- 
ies. Les  parties  lésées  ont  pris  l'ini- 
tiative des  poursuites  dans  5,996  af- 
faires (4  p.  0/0)  et  les  administra- 
tions dans  11,797  (7  0/0).  Quant  au 
ministère  public,  il  a  introduit 
147,905  affaires  (89  0/0),  savoir: 
36,828  ou  0,25,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai  4863  ;  78,902  ou  0,53,  par 
citation  directe  ordinaire,  et  32,175 
ou  0,22,  après  les  avoir  communi- 
quées à  l'instruction.  En  1876,  la  loi 
sur  les  flagrants  délits  n'avait  reçu 
que  33,236  applications,  ce  qui  don- 
nait, eu  égard  au  nombre  total  des 
poursuites  intentées  par  le  minis- 
tère public,  une  proportion  de  22 
p.  0/0  seulement. 

Prévenus,  Les  165,698  affaires  cor- 
rectionnelles jugées  en  1877  compre- 
naient 1 95,226  prévenus,  dont  166,667 
hommes  (85  p.  0|0)  ou  907  sur* 
100,000  habitants  du  même  sexe  et 
28,559  femmes  (15  p.  0/0)  ou  154  sur 
100,000. 

L'âge  des  prévenus  poursuivis 
pour  des  contraventions  spéciales  ne 
peut  être,  pour  tous,  connu  d'une 
manière  précise,  non  seulement 
parce  que  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
juffés  par  défaut,  mais  aussi  parce 
ç[u  en  matière  forestière  il  n'est  pas 
jointau  dossier  d'extraitdu  casier  judi- 
ciaire. Quant  aux  individus  prévenus 
de  délits  communs,  ceux  de  4877  se 
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clASsent  aiofli  qa'il  saitan  donblepoint 
de  vue  da  sexe  et  de  l'âge  :  nom- 
mes âgés  de  moins  da  16  ans  :  5,385 
4  p.  û/e);  de  i«  àSl  ans:  1MB5 
(14  p.  0/0)  ;  de  plus  da  21  ans  : 
4 19,923  (B2  p-  0/0).  Femmes  é«6es 
de  moins  de  16  ans  :  800  (3  p.  0/0)  ; 
de  16  À  21  ans  :  2,7^  (11  p.  0/0)  ; 
de  pins  de  2i  ans  :  21 ,892  (66  p.  O.JO). 
Résultat  des  poursuites.  En  1877, 
les  résultats  obtenus  par  les  parties 
civiles  at  les  administrations  pobli- 

3  nés  ont  été  meilleurs  me  pen- 
jEini  Vannée  précédente.  Sor  1,000 
affaires  introduites  par  les  premières, 
282  ont  été  suivies  de  Tafiquittement 
du  seul  prévenu  ou  de  tous  les  pré- 
venus ;  en  4876,  ce  chiffre  arait  été 
de  309  sur  i  ,000.  Pour  les  admink- 
trations  publiques,  la  proportion  est 
descendue  de  34  à  28  sur  1,000.  £n 
ce  qui  concerne  les  affaires  jngées  à 
la  requôte  du  ministère  public,  celui- 
ci  n*a  éprouvé  d* échec  complet,  en 
1877  comme  en  1876,  que  26  fois 
sur  1,000;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  moyenne  de  4871  à  1875 
s'était  élevée  à  33  sur  1 ,000  et  «aile 
de  1866  à  1870  à  37  sur  1,000. 

Les  195,226  prévenus  impliqués 
dans  les  165,698  affaires  jugées  en 
1877  par  les  tribunaux  correctian- 
nels  ont  été  l'objet  :  14,310  (7  p.  0/0) 
d'acquittements  et  180,916  de  oon- 
damnations. 

Parmi  les  44,3 10  prévenus  acquit- 
tés, figurent  4,170  mineurs  de  heize 
ans  ayant  agi  sans  discernement  et 
qui  ont  été  :  1,696  remis  à  leurs  pa- 
rents et  2,475  envoyés  dans  une 
maison  de  correction,  par  applica- 
tion de  l'art.  66  du  Code  pénal. 

Les  180,916  prévenus  condamnés 
l'ont  été  :  6,683  à  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, 105,132  à  un  an  ou 
moins  de  la  môme  peine  et  69,101  à 
l'amende  seulement. 

C'est  principalement  aux  individus 
jugés  pour  vol,  vagabondage  ou 
mendicité  que  les  tribunaux  appli- 
quent la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice ;  aussi,  en  1 877,  cette  peine  ac- 
cessoire a-t-elle  été  prononcée  128 
fois  de  plus  qu'en  1876  (1,783  au 
lieu  de  1,655). 

Si,  d'autre  part,  4,063  prévenus 
seulement  ont  été  interdits,  en  1877, 
des  droite  mejutinonés  en  V^xL  42  du 


Gode  pénal,  tandis  cpi-ea  I 
an  mit  eu  1,304,  oma  iieal 
la  nombre  des  oondannal 
noneées  en  verte  da  l'art, 
loi  dH  1i3  jiaivàer  t^3fiBr; 
été  Botafelameqt  ■aoimâre  i 

Ckroanstame&M  atiémtanii 
talquant  da  nombre  total  c 
ims  eondanmés  pour  des  d 
mnns  celui  des  individus  q 
iété  poursuivis  poor  des  i 
ne  permettaat  p«8  Tadm 
eircofastances  adténnantes, 
tate  que  les  tribnnanx  pou 
ser  l'art.  4^  du  Code  péna 
de  138^363  condamnés,  ils 
¥oqné  en  fovevr  <1e  6f  ,686, 
six  dixièmes,  69  ik  0/0,  ^ 
tiémes  de  plos  ^  «n  1876. 

Appeis  de  police  carrée 
n  a  été  interjeté  appel  de 
1 65,698  jagemente  pronc 
i&77,  par  les  tribnnanx  a 
nels,  ce  qai  donne  46  apj 
4,000  jugements. 

Gomme  en  1876,  les  sept 
des  décisions  de  pivmière 
ont  été  confirmés  par  la  ja 
du  second  degré. 

Les  7.579  affaires  portées 
devant  les  chambres  des  a] 
police  correctionnelle  izrtéi 
8,997  prévenus,  <jui  étaien 
appelants,  1,445  intimés  et 

Selants  et  intimés  totrt  à  la 
eux  derniers  chiffres  fon 
peu  plus  du  cinquième  dn 
total  (22  p.  0/0). 

En  innrmant  les  jngem 
conrs  aggravaient  îa  sitn 
1 ,272  prévenus  (45  pour  0/0) 
lioraient  celle  de  1 ,538  (55 

raOlSlÈME  PARTU 

DES    KÉCIDITEB. 

Des  3,488  accusés  condan 
tradictoiroment  en  1877  par 
d'assises,   l,6iâ8,  près  de  i 
M8  p.  0/0),  avaient  déjà 
devant  la  justice  et  subi:  2i 
vaux  Joncés,  89  la  recli^iiof 
emprisonnement  de  plus 
872  un  emprisonnement  d 
moins,  et  124  des  peines 
res. 

La  récidive    eat  pins  J 
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hommes  (53  p.  0/0)  que 
femmes  (20  p.  0/8). 
\  sept  dixièmes  des  récidi- 
p.  0/0)  étaient  accusés  de 
ntre  les  propriétés  ;  29  sur 
ment  Tétaient  de  crimes 
personnes.  Eu  éçard  àcha- 
3  de  crimes  prise  isolément, 
ion  est  de  70  p.  0/0  pour 
laliûés,  de  63  p.  0/0  pour 
Lomestiques,  de  58  p.  0/0 
)ups envers  des  ascendants, 
)/0  pour  les  incendies,  de 
pour  les  assassinats,  de  41 
ar  les  faux,  de  39  p.  0/0 
leurtres  ainsi  que  pour  les 
tentats  à  la  pudeur,  de  35 
matière  de  fabrication  de 
nnaie,  etc. 

'S  d'assises  ont  condamné  i  6 
s  à  la  peine  de  mort,  68 
lux  forcés  à  perpétuité, 
travaux  forcés  à  temps, 
iclusion  et  588  (35  p .  0/0) 
onnement. 

^.  En  matière  correction- 
écidive  se  chiffre,  en  1877, 
)/0,  proportion  qui  n'avait 
>  atteinte  et  qui,  en  1876, 
3  de  38  p.  0/0.  Cette  cons- 
îst  d'autant  plus  doulou- 
iU  1877,  les  tribunaux  ont 
de  5,000  prévenus  de  moins 
^6.  Il  convient  d'ajouter 
:  ici  de  la  récidive  générale 
s  seulement  de  la  récidive 
asi,  176,517  prévenus,  dé- 
lite des  délinquants  fores- 
ïié  reconnus  coupables,  en 
es  tribunaux  correctionnels 
eux,  71,045  avaient  été 
ment  condamnés,  519  aux 
rcés,  1,179  à  la  réclusion, 
lus  d'un  an  d'emprisonne- 
755  à  un  an  ou  moins  de 
B  et  10,075  à  l'amende  seu- 
En  1876,  le  nombre  total 
lus  récidivistes  avait  été  de 
celui  des  individus  en  état 
e  légale  de  i  3,955  ;  le  pre- 
fre  s'est  donc  accru  de 
B  second  de  1 ,260,  près  de 
du  nouveau  contingent. 
,045  prévenus  récidivistes 
3  divisaient  en  63,809  hom- 
euf  dixièmes,  et  7,236  fem- 
,  par  rapport  aux  prévenus 
^s  pour  des  délits  communs, 


47  hommes  récidivistes  sur  100  et  31 
femmes. 

Après  l'infraction  au  ban  de  sur- 
veillance, les  délits  qui  fournissent 
proportionnellement  le  plus  grand 
nombre  de  récidives  sont  Ip  vaga- 
bondage, 74  p.  0/0;  la  mendicité, 
64  p.  0/0  ;  le  vol,  45  p.  0/0  ;  l'escro- 
querie, 44  p.  0/0  ;  la  rébellion  et  les 
outrages  envers  des  fonctionnaires, 
42  p.  0/0,  et  l'abus  de  confiance,  41 
p.  0/0. 

Plus  des  trois  quarts  des  prévenus 
en  récidive,  53,816  (76  p.  0/0),  ont 
été  condamnés  à  un  emprisonnement 
d'un  an  ou  moins  ;  4,814  (7  p.  0/0) 
l'ont  été  à  un  emprisonnement  dont 
la  durée  a  varié  d'un  an  et  un  jour  à 
cinq  ans  pour  4,741  et  a  dépassé  ce 
dernier  laps  pour  73;  enfin,  42,415 
(17  p.  O/O)  n'ont  vu  prononcer  con- 
tre eux  qu'une  simple  amende. 

Ces  7 1,045  décisions  s'appliquaient 
à  58,928  individus  qui  ont  été  con- 
damnés dans  le  cours  de  l'exercice  : 
49,672,  une  fois;  7,206,  deux  fois; 
1,503,  trois  fois  ;  379,  quatre  fois  ;  114, 
cinq  fois;  30,  six  fois;  15,  sept  fois; 
4,  huit  fois;  3,  neuf  fois  ;  1,  dix  fois, 
et  1 ,  douze  fois  ;  ce  dernier  à  l'em- 
prisonnement ou  à  l'amende  pour 
des  délits  politiques  ou  de  presse. 

De  la  récidive  dans  ses  rap» 
ports  avec  le  régime  pénitentiaire. 
Pour  apprécier,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'iniluence  du  régime  péni- 
tentiaire sur  la  moralisation  des  dé- 
tenus, il  est  nécessaire  de  rechercher 
le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  libé- 
ration et  la  nouvelle  condamnation. 
La  statistique  judiciaire  fait  porter 
ses  investigations  sur  l'année  de  la  li- 
bération et  sur  les  deux  années  sui- 
vantes et  les  limite  aux  individus 
qui  onl  passé  plus  d'un  an  dans  les 
établissements  pénitentiaires.  Les 
renseignements  qui  suivent  se  réfè- 
rent donc  aux  condamnés  libérés  en 
1875  et  repris  en  1875,  1876  et  1877. 

Les  forçats  rapatriés  chaque  année 
sont  si  peu  nombreux  qu'il  est  im- 
possible de  tirer  aucune  induction 
des  chiffres  de  la  statistique  à  lenr 
égard. 

Quant  aux  condamnés  sortis,  en 
1875,  des  maisons  centrales,  la  pro- 
portion des  rechutes  dans  le  délai 
indiqué  ci-dessus  s'élève  à  40  p.  0/0 
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pour  les  hommes  et  à  22  0/0  pour 
les  femmes.  Ces  constatatîoas  étiuvk 
abâoluiment  les  uà&mes  qu'en  1976 , 
on  serait  tenté  de  croire  qu'il  u'yi  » 
pas  eu  aggravaUuMi,  ;  Biais  l'exar 
men  des  tableaux  correspondaïubs.  éM 
deux  comptes  démontre  que  si,  wat 
lieu  da  prendre  pour  base  des  cal* 
culs  le  nombre  des  imliridus;,  âii> 
prend  celui  des  poursuites,  raccroitsr 
aement  de  la  récidive  n'est  pas  dou- 
teux. En  1876,  on  comptait  4,873 
condamnations  pour  7,221  lib(^résde 

1874,  soit  67  p.  0/0,  et,  en  <877,  on 
en  relève  5,289  ponr  7,469  de  1875, 
so»t  71  p.  0/0;  l'état  stationnaire 
n'est  donc,  qju'ap parent. 

Le  nombre  des  jeunes  détenue  des 
deux  sexes  mis  en  liberté^  provisoire 
on  définitive  est,  chaque  annéo,  très 
peu  él.eV'é  :  cependant  il  eet  procéda), 
à  leur  ég^d,  aux  mêmes  opérations 
qne  ptmr  les  adultes,  et  v^ici.  iespé- 
sultats  obtenus  :  garçons  libérés,  en 

1875,  des  étab  issements  publics  et 
repris  en  1875  ou  dans  le  cours  des 
deux  ann<'>es  suivantes,  20  p.  0/0.; 

Garçons  libérés  des  colonies  privées, 
4.  p.  0/l».  —  Filles  sorties  des  éta» 
blissements  publics,  21  p.  0/0,  de* 
colonies  privées  et  des  maisons  de 
refuge,  9  p.  ^'/O.  Pris  dans  leur  en- 
semble et  comparés  à  ceux  de  1876, 
ces  chiffres  accusent  une  élévation  da 
chiffre  proportionnel  de  la  récidive 
parmi  les  filles. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE   SIMPLE  POLICE. 

Les  2.G83  tribunaux  de  paix  ou, 
tribunaux  spéciaux  de  simple  police 
ont  eu  à  connaître,  en  1877,  de 
401,179  contraventions,  soit,  compa- 
rativement à  1  année  1876,  une  dimi- 
nution de  19,557,  à  laquelle  les  af- 
faires «l'ivresse  participent  pour  plus 
des  deux  cinquiô  nés. 

Près  de  la  moitié  des  contraven- 
tions, 192. 129  (0,48),  intéressaient  la 
sûreté  et  la  tranffuillité  publiques; 
100,294  (0.2o)  .taient  relatives  à  la 
policede.sr.)utes;46,V62(0,12).taient 
prévues  par  les  lois  sur  la  police 
rurale;  3J,445  (0.08)  portaient  at- 
teinte à  la  pro,»reté  et  à  la  salubrité 
publiques,  et  28,849.  (0,07)  se  réfé>- 


rainnt  à  de»  lois  et  vèglei 
vers. 

La  partie  civile  ne  pren^ 
blement  l'initiative  da.  1& 
qu'une  fois  sur  cent.. 

Il  a  été  stajbnô,  scir  le»  401 
traventiofiSf.  par  3iG,d03^  y 
cootradictoLFasi  ai  90y374>j 
par  défaut. 

Les  inculpés  étaient  aun 
487,234.  Les  tribuaauix  é 
police- 86  sont  déolarés  inm 
pour  5:01  d'entre  enx  ;  ils  < 
quitté  17,:*4i  (3  p.  0/0)  et  c 
4i()9,392,  dont  39^538  à  umc 
nement.  d'un  à  cinq  jours  < 
à.  une  amende  d'un  à  qain 

Un  cinquième  des.  je 
81,945,  prononçaient  L'eoi 
ment  ou.  dies  amendes  et  ré 
cûviles  excédant  cinq  fran« 
conséquent  étaient- susceptii 
pel.  Les  parties  n'enontatt 
490  (6.  sur  1 .000).  qui  ont  é 
mes  61  fois  sur  100. 

Indépendamment  diss  oc 
tuMis  jugées,  les  autorités  ji 
en  ont  laissé  sans,  suite  6,6*^ 
Lesquelles  3,161  (0^47)  f^ 
connaîtra  les  auteurs. 

Gomme  auxiliaires,  dît  m 
public,  les  juges  «le  paix  dit n 
an  1377,  à  36,422  informati 
criminel  et  entendu  1^,061  tt 

CINQUIÈME.  PAiim. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE 

Parquets,    Les  procureur! 
République  ont  eu  à  donner,  « 
une    première   direction  à» 
plaintes,    dénonciations  ou 
verbaux,  dont  2,704  remontai 
derniers  jours  de  1876.  Ceux 
leur  avaient  été  transmis: 
par  la  gendarmerie  (9  par 
en  moyenne)  ;  103,475  par  le 
missaires  de  police  (8  par  a 
83  par  commissariat)  ;  9,(>06 
gardes   champêtres    commai 
j»our  4  gardes)  ;  6,497  pan  le 
de  paix  ;  6,40  \  par  les  maires 
6   de   ces  magi^rats   munie 
3,789  par  les  agents  des  p 
chaussées  (1   par  agent)  ;  %i 
les  gardes  particuliers  assert 
le  ministère  public  ou  lesiogt 
truction  en  avaient  reçu  auM 


PUBLIQUE  FRANÇAIS».  —  RAPPORT  AU   PRÉSIDENT.  —  21   AOUT   1879.      9êi 

correctionnelle  ou  en  simpte  poiice, 
et  94  déclaraient  qa'il  n*y  avait  pas 
iiou  à'  s^aivre. 

Par  86  arrêts  sur  lOOj  les  chambres 
d'accusation  confirment  on  madotien* 
nent  les  ordonnances  des  juges  d'in- 
struction. 

Affaire»  abandonnées.  D'après^i  les 
trois  chapitres  qui  précèdent,  les  au- 
torités judiciaires  ont  abandonné 
après  examen  48:^,030  affaires  en 
iH77.  Lesif ait» présentaient,  au  début 
de  la  poursuite  y  le  caractèrer  de  crime 
dan»  i  1,957  cas  (0,07^  et  celui  de  dé- 
lit .îans  176,073  (0,93;.  Quant  aux 
motifs  d'ui^andun,  ils  ont  été  :  pour 
84,655  affaires  (4o  p.  0/0)  l'absence-.de 
i^it  punissable  ;  pour  46,294.(25  p.  0/0) 
Fimpossibiiité  de  découv.rir  les  aa- 
teurs  dB9  infractions;  pour  20,693 
(Il  p.  0/0)  le  peu  de  gravité  des  faits 
incriminés;  pour  8,036  (4  p.  0/0) 
rinsuffisance  des  cbarges  relevées 
contre  les  inculpés  désignés,  et  pour 
28;352(I5  p.  0/0)  tout  autre  motif 
(âge  ou  état  mental  de  Tinculpé, 
existence*  du  délit  non  établie,  tran- 
saction a^\6c  l'administration  compé- 
tente-, etc.)'. 

Durée  des  procédures^  Les  deux 
cinquième»  des  ordonnances*  sont 
rendues  par  les  juges  d'instruction 
dans  la  première  quinzoine  du  délit 
et  les  trois-  dixièmes  dans  la  seconde  ; 
les  cbambr&s  d'accusation  prononcent 
la  moitié  do  leurs-  ar:  èts-  dans%  les 
deux  mois  de  l'infïiaction;  les  cham- 
bres des  appels-  de  police  correction  - 
nellereniient  les  deux  tiers  de  leurs 
décisions  dans  le  premier  mois  de 
l'appel  et  les  neuf  dixièmes  dans  les 
deux  mois;  plus  du  tiers- des  affaires 
jugées  par  les  cours  d'assises  le  sont 
dans  les  trois  moii^  du  crime;  enfin 
près  des  trois  dixièmes  des-  délits 
sont  suivis  de  jugement  dans  la  hui- 
taine. 

Détention  préventive.  Cette  me- 
sure rigoureuse,  mais  souvent  né- 
cessaire, de  la  «létention  préventive 
a  été  appliquée,  en  1877,  à  105,^>33 
individus,  quand  ele  ne  l'avait  été, 
en' 1876,  qu'à  99,140.  Mais  il  yalieu 
de  remarquer  que  l'excédent  est  ex- 
clusivement su j «porté  parles  inctrl- 
pôs  qui  ont  ét>  mis  en  liberté  par  Ife 
ministère:  public  ou  juçés  pour  des 
flagrants"  délits,  c'est-à-dire  pourceux 


enfin,  9^4(41  étaient  parre- 
i  parquets'  pav  toute  autre 

présentant»  du  ministère  pu- 
'r  classé  au  parquet  comme 
auti  donner  lieu  à  aucune 
e,  174, 189  affaires  (4»  p.  0/0); 
rt  porté  directement  à  l'au- 
15,729  (32'p.  0/0),  commu- 
l'instruotion  50-177  (14 
et  renvoyé  devant  les- tribu- 
simple  police  ou  devant  toute 
iridiction  24,410  (6-  p.  0/0). 
estait  à  prendre  une  déter- 
i,  le  31  décembre  1877,  sur 
•ocès-verbaux.  En  1876,  les 
DOS  qui  viennent  d'être 
&  étaient  abioluntent  idon- 

Hs  d'insftmeii&n.  Au»  i^f  jan- 
1,  les  juges  d'instruction'  se 
it  encore  saisi»  de  3,944  af- 
î'est  donc,  avec  les  50,117 
treçues  pendante  Tannée,  un 
î  de  54,021  sur  lesquelles  ils 
à  se  prononcer  en  1877.11s 
lu  13,762  ordonnances^  dé- 
it  des-  poui^uites-  tou6<  les 
(27  p.  0/0,  comme  en  1876) 
>  ordonnances,  portant  ren- 
inculpé»  devant  les  jnridio- 
apétentes,  qui*  étaient,  pour 
le  tribunal  correctionnel; 
3$^,.  la  chambre  d'accusation, 
1,088,  les  tribunaux  mili- 
dministratifs  ou  de  simple 
es  cours  d'appel  ont  évoqué 
js  et  les  magistrats  instroc- 
laiseaient  3,268  sans  solu- 
1  décembre. 

éclairer  dans  leurs  informa- 
juges  d'instruction  ont  dô- 
ff25  commissions  rogatoires, 
ir7'9  à  leurs  collègues,  15,595 
^es  de  paix,  401  à  des  ma- 
étrangers  et  5j250"  à?  des 
lires  de  police . 
épondu,  dani  lés  dix  jours, 
uges  d  instruction,  aux  huit 
des  commissions  rogatoires 
sont  a  Iressées-. 
res  d'accusation.  En  1877, 
bres  d'accusation  ont  rendu 
ôts-,  ou  191  de  moins  qu'en 
is  des  neuf  dixièmes-,  3,698 
0/0,  renvoyaient  les  accusés 
s  assises  ;  54  -ordonnaient  la 
tion  de»  prévenus  en  police 
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qui  restent  le  moins  longtemps  sous 
mandat  de  dépôt. 

Aux  I05,03â  individus  arrêtés  en 
1877,  il  convient  d'en  ajouter  3,0b9 
qui  avaient  été  écroués  à  la  fin  de 
rannée  précédente,  ce  qui  porte  à 
108,0921e  nombre  total  des  inculpés 
sur  le  sort  desquels  il  y  avait  à  sta- 
tuer. 

La  détention  préventive  a  pris  fin, 
en  1877,  pour  105,450  d'entre  eux, 
savoir  :  20,684  (20  p.  0/0)  par  la  mise 
en  liberté  ordonnée  par  le  ministère 
public;  4,669  (4  pour  0/0)  par  la  mise 
en  liberté  provisoire;  7,411  (7  p. 0/0) 
par  des  ordonnances  de  non-lieu; 
68,171  (65  p.  0/0)  par  la  comparution 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ; 
3,998  (4  p.  0/0)  par  le  renvoi  devant 
les  chambres  d accusation;  517  (») 
pour  tout  autre  motif. 

Elle  avait  duré  moins  d'un  jour 
pour  13,971  ou  13  p.  0/0;  d'un  à 
trois  jours,  34,036  ou  33  p.  0/0  ;  de 
quatre  à  huit  jours,  19,913  ou  19  p. 
0/0;  de  neuf  à  quinze  jours,  14,832 
ou  14  p.  0/0  ;  de  seize  jours  à  un 
mois,  13,741  ou  13  p.  0/0;  d'un  à 
deux  mois,  6,184  ou  6  p.  0/0  ;  de  deux 
à  trois  mois,  1,076  ou  1  p.  0/0;  plus 
de  trois  mois,  1 ,067  ou  1  p.  0/0. 

Liberté  provisoire.  Les  4,669  indi- 
vidus mis  en  liberté  provisoire  pen- 
dant l'année  1877  étaient  poursuivis  : 
618  pour  des  crimes  et  4,051  pour 
des  délits.  Cette  faveur  a  été  accor- 
dée à  3,947  (85  p."  0/0)  par  la  main- 
levée spontanée  du  mandat  de  dépôt,- 
à  93  en  vertu  des  art.  129  et  131  du 
Code  d'instruction  criminelle,  à,  101 
conformément  à  l'art.  113,  §  2,  du 
même  Gode,  à  138  par  application 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  mai  1863 
et  à  390  sur  leur  requête. 

Il  a  été  exigé  de  245  inculpés  libé- 
rés provisoirement  une  caution  en 
espèces  et  de  70  un  engagement  d'une 
tierce  personne. 

SIXIÈME  PARTIE. 

COUR  DE  CASSATION, 

Il  a  été  déposé,  en  1877,  au  greffe 
de  la  Cour  de  cassation,  pour  être 
soumis  à  la  Chambre  criminelle,  1,081 
pourvois  dirigés  contre  546  arrêts 
criminels,  455  arrêts  ou  jugements 
correctionnels  et  80  décisions  de  sim- 


ple police;  67  demandes  e 
ment  de  juges  et  7  demande 
voi  pour  cause  de  suspicion  1 
A  ces  4,155  affaires  on  doi 
20  pourvois  fornaés  en  m? 
conseil  de  guerre,  dont  1  ( 
ment  de  juges,  12  réquisitû 
l'intérêt  de  la  loi,  t  requis 
matière  maritime  et  2  dem 
renvoi  relatives  à  des  tribui 
rectionnels  dans  l'impossibi 
constituer. 

La  Chambre  criminelle  a  i 
arrêts,  concernant  418  déci 
cours  d'assises  et  102  autr 
criminels,  341  jugements 
naux  correctionnels  et  85  ji 
de  tribunaux  de  simple  polie 
décisions  de  la  Cour  de  casf 
mettaient  140  pourvois  par 
tioD  des  arrêts  ou  jugements 
en  rejetaient  706  et  en  d^ 
non  recevables  130.  En  i 
avait  eu  85  arrêts  de  cassa 
de  rejet  et  217  de  non-lieu  è 
Les  différences  qui  se  ren 
pour  les  deux  dernières  a 
a'arrêts  sont  évidemment  d 
loi  du  28  juin  1877,  modifia 
art.  420  et  421  du  Code  d'ins 
criminelle,  qui  a  dispensé  de 
signation  de  l'amende  les  con 
correctionnels  ou  de  police 
d'une  peine  emportant  priya 
la  liberté. 

Outre  les  arrêts  ci-dessus, la 
bre  criminelle  de  la  Cour  de 
tion  a  statué  sur  9  réquisitoi] 
9  arrêts  de  cassation  dans  l'iat 
la  loi;  elle  a,  de  plus,  rendaS 
de  rabat  de  déchéance,  1  arrê 
jet  en  matière  de  récusation,  : 
accueillant  2  demandes  en  n 
1  arrêt  de  rejet  en  matière  mî 
Sur  les  affaires  provenant  d 
seils  de  guerre,  elle  a  prononc 
rets  de  rejet,  1  de  désisteniei 
règlement  de  juges  et  3  de  m 
vabilité. 

Enfin,  la  même   Chambre 
déjuges  dans  64  affaires,  adr 
rejeté  4  demandes   en  renv( 
cause  de  suspicion  légitime. 

Des  418  arrêts  de  cours  d 
attaqués  en  1877  et  déférés  à 
suprême,  20  seulement  ont  éU 
lés.  Dans  14  cas,  il  a  été  pn 
de  nouveaux   débats,  4  athi 
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oyées  devant  d'autres  conrs 
pour  r application  de  la  peine 
nt  et  2  arrêts  ont  été  cassés 
térât  de  la  loi. 

ÎEPTIÈME  PARTIE. 


niions.  Pendant  l'année 
a  été  effectué  374  extradi- 
3nt  165  demandées  par  la 
lui  puiâsances  étrangères  et 
risées  par  elle. 
5  eitralitions  accordées  à  la 
'avaient  été  89  par  la  Bel- 
i  par  la  Suisse,  16  par  l'Ai- 
.  7  par  l'Espagne,  i  par 
i  par  les  Pays-Bas,  I  par 
rre  et  )  par  l'Egypte.  Las 
aditions  obtoaues  par  les 
ments  étrangers  I  avaient 
lar  la  Belgique,  32  par  l'I- 
par  l'Allemagne,  iTpar  la 
par  l'Espagne  et  1  par  le 

les  374  malfaiteurs  extradés, 
:nt  poursuivis  pour  vol  ou 
Mjnflance,  47  pour  banqtie- 
uduleuse,  44  pour  fauï,  32 
isainat,  meurtre  ou  empoi- 
at  et  77  pour  d'autres  crimes 

accidentelles.  Le  ministère 
reçu,  pendant  l'année  du 
I3,OSO  procèg-verbauï  con- 
}it  des  morts  acridentelles, 
□orts  subites  naturelles  sur- 
ir la  voie  publique.  Les  vie- 
ces  accidents  étaient  10,628 
ït  2,4li2  femmes. 
'*.  Si  le  nombre  des  morts 

qu'et 

ment  pas  été  ainsi  de  celui 
s  volontaires,  qui  a  atteint 
près  avoir  été  de  5,804  en 
e  6,473  en  1875.  Le  chiâi-e 
donne  16  suicides  pour 
Abilants. 

S  lus  du  cinquième  des  sui- 
ou  21  p.  0/0,  ont  été  ac< 
par  des  femmes,  ce  n'est 
,000  habitants  de  ce  sexe 
licides,  tandis  ane  le  même 
ement  à  l'égara  des  suicides 
lar  des  hommes  produit  26 
pour  100,000  habitants  dn 


Au  point  de  vue  de  leur  âge,  les 
B,798  suicidés  pour  lesquels  le  ren- 
seignement a  pu  être  ionrni  se  dis- 
tribuent de  la  manière  suivante  : 
hommes  Agés  de  dii  à  vingt  et  nn 
ans,  164  (4  p.  O/O);  de  vingt  et  nn 
ft  quarante  ans,  1,197  (26  p.  0/0);  de 
quarante  à  soixante  ans,  1,842  (40 
p.  0/0);  de  plus  de  soixante  ans, 
)  ,374  (30  p.  0/0)  ;  femmes  ûgées  de 
dix  k  vingt  et  un  ans,  1 1 1  {9  p.  0/OJ  ; 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  335 
(27  p.  0/0);  de  quarante  à  soixante 
""  """  p.  0/Û)  ;  de  plus  de 
326  [il  p.  0/0). 
été  possible  d'indiquer 
l'état  civil  de  144  suicidés.  Les  5,778 
antres  se  classent  ainsi  sous  ce  rap- 
port : 

1"  Célibataires:  2,123,  soil  37  p.  0/0 
ou  28  sur  100,000  habitants  de  même 
condition,  en  négligeant  les  garçons 
âgés  de  moins  de  dix-bnit  ans  et  tes 
filles  mineures  de  quinze  ans; 

2"  Mariés:  2,711,  soit  47  p.  0/0  ou 
tS  sur  100,000  habitants  unis  par  les 
liens  du  mariage  ; 

3'  Veufs  :  944,  soit  1 S  p.  0/0  ou  31 
sur  100,000  habitants  de  la  classe 
correspondante. 

D'après  les  chiffres  réels,  il  y  a 
moins  de  suicides  dans  les  villes  : 
2,741  ou  47  p.  0/0,  que  dans  lescam- 
pagnes  :  3,137  ou  53  p.  0/0  ;  mais  il 
résulte  de  leur  comparaison  avec 
ceux  de  la  population,  qu'ils  y  sont, 
au  contraire,  comme  les  crimes,  d'ail- 
leurs, deux  fois  plus  nombreux.  La 
proportion,  qui  nest  que  de  13  sui- 
rides  pour  100,000  habitants  dans  les 
communes  rurales,  monte  à  23  dans 
les  centres  dont  la  population  ex- 
cède 2,000  âmes. 

Sur  les  3,922  suicidés,  il  en  est  652, 
plus  du  dixième,  dont  la  profession 
n'a  pu  être  découverte.  Les  5,270  au-' 
très  appartenaient  :  2,2  5  (42  p.  0/0) 
à  l'agriculture;  1,362  (20  p.  0/0)  â 
l'industrie;  867  (17  p.  O/O)  aux  pro- 
fessions libérales;  545(10  p.  0/0)  au 
commerce,  et  281  (5  p.  0/0)  à  la  do- 
mesticité. Sur  100,000  liabitants  de 
même  profession,  se  sont  suicidés  30 

Eersonnes  exerçant  des  professions 
bérales,  la  commerçants  et  15  ou- 
vriers  des   diverses  inrlustries,    12 
agriculteurs  et  12  domestiques. 
La    pendaiaoïi  et  Va,  ïiaSittiWïiYS* 
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sont  los  rmoyâDS  auxquels  ont  eu  re- 
coars  plus  des  sept  'diKièmes  des  itt« 
dividus  <|ni  se  sont  donné  'la  :mort. 
L*asphyxie  par  le  charbon,  qui  yient 
ensuite,  n'entre  dans  le  nombre  to«- 
fal  'que  pour  7  p.  0/0,  dont  près  de 
la  moitié  est  formée  par  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Comme  toujours,  les  suicides  ont 
été  plus  fréquents  au  printemps  (32 
p.  0/0)  et  en  été  (24  p.  0/0)  qu'on 
hiver  (23  p.  0/0)  et  en  automne  (21 
p.  0/0). 

Enfin,  les  motifs  probables  de  5,o90 
suicides  ont  pu  être  mentionnés  dans 
les  enquêtes,  qui  ont  attribué  ces  actes 
de  désospoirdans  1,794  cas  {32  p.  0/0) 
à  des  maladies  cérébrales,  dans  855  à 
des  chagrins  domestiques,  dans  837 
à  des  souffrances  physiques,  dans701 
(13  p.  0/0)  à  l'ivrognerie,  dans  688 
(12  p.  0/0)  à  la  misère,  dans  251  à 
des  peines  diverses,  dans  235  à  des 
chagrins  d'amour,  à  la  jalousie  ou  à 
la  débauche,  et  dans  229  au  désir  de 
se  soustraire  à  des  poursuites  judi- 
ciaires. 11  faut  laisser  aux  moralistes 
et  aux  aliénistes  le  soin  de  déduire  de 
ces  chilfrcs  !es  conséquences  qu'ils 
comportent. 

Réhabilitât  ion  s.  On  peut  constater 
une  recrudescence  notable  dans  le 
nombre  des  réhabilitations  sollicitées 
et  accordées.  En  1876,  il  n'en  avait 
été  demandé  que  497;  en  1877,  le 
chiffre  s'est  élevé  à  721  dont  485 
ont  été  prononcées  et  236  refusées. 

Les  4S5  demandes  en  réhabilita- 
tion accueillies  en  1877  avaient  été 
formées  par  des  individus  ayant  subi  : 
4  les  travaux  forcés,  16  la  réclusion, 
34  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
an,  405  un  emprisonnement  d'un 
an  on  moins,  et  26  des  peines  pécu- 
niaires 

Il  s'était  écoulé  entre  la  libération 
on  le  paiement  de  l'amende  et  la, ré- 
habilitation, cinq  ans  ou  moins  pour 
38,  de  cinq  à  dix  ans  pour  128,  de 
dix  à  vingt  ans  }»our  203,  et  plus  de 
vingt  ans  pour  116. 

Frais  de  justice  criminelle.  Les 
receveurs  de  l'enregistrement  ont 
avancé,  en  1877,  à  titre  de  frais  de 
justice  criminelle,  une  somme  de 
5,072,961  fr,,  dont  4,744,963  fr.  ont 
été   recouvrés  par  les  perc^çlQiixî^ 


das  «ontributionB  dipectea, 
égatement  lait  rentrer  a 
4,036,403  fr.  Tésultant  de  eo 
lions  à  l'amende.  Letotaldf 
derniers  chiffres  est  supé 
424,326  fr.  à 'celui  d«  '\%i%. 

Le  montant  moyen  des  h 
dans  chaque  affaire  jugée  c* 
toirement  pur  les  cours  d'as 
n'est  que  Je  253  fr.  poin-'le! 
tionsde  crimes  corttre les  pi 
s'élève  à  277  fr.  pour  cellei 
levaient  des  attentats  ce 
personnes,  à  cause  des  e 
légales  plus  nombreuses 
dernières. 

iPour  les  procès  'Corroclk 
calcul  se  fait  par  prévcna 
les  résultats  suivants:  21  fr 
matière  de  délits  conimniis 
93  c.  on  matière  .de  coiitn 
fiscales  ou  foreatiôFcs. 

HUITIÈME  PARTIJ 

ALCÊRIF. 

Cours  âJcatsises.  Lemotnbr 
f aires  déférées  au  jury  est  b 
205  à  227,  s'appliquent  :  Il 
p.  0/0  à  des  crimes  contre 
sonnes  et  66  (29  p.  0/0)  à  dei 
contre  les  propriétés  et  con 
300  accusés,  qui  se  distribuaie 
au  triple  point  de  vue  du  si 
l'âge  et  de  la  nationalité  :  bo 
280  ;  femmes,  20  ;  —  accusas  m 
de  vingt  et  im  ans,  40;  âgésd 
et  un  à  quarante  ans,  195;  ayf 
passé  cet  âge,  65;  —  França 
autres  Européens,  29,  et  indi 
233. 

Moins  d'un  cinquième  des  ai 
54  ou  18  p.  0/0,  ont  été  acq 
c'est  trois  centièmes  de  moins 
France  ;  245  ont  'été  con<lamr 
voir  :  21  à  mort,  31  aux  trava 
ces  à  perpétuité,  69  aux  traw 
ces  à  temps,  66  à  la  rec'usion 
l'emprisonnement  ;  enfin  un 
mineur  de  seize  ans,  a  ^té,  \ 
plication  de  l'art.  66  duH'odi 
envoyé  dans  une  maison  de 
tion. 

Les  quatre  cours  d'assises 
gérie  ont  statué,  en  1877,  s; 
sisîance  du  jury,  sur  34  afi 
30  accusés  contumaces,  par 
^^xî«\^Uous  à  mort,  0  aux 
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fonctionnaire»,  1 98  poar  incendie  par 
im prudence,  i40  ponr  des  contra'* 
Tentions  forestières,  58  poor  ivresst 
et  47  poar  blessures  invoionlaires. 

Les  ja^es  de  paix  ont  prononcé 
lt5  acquittements  (10  p.  0/0)  et  1,839 
condamnations  (1,17^  à  l'amende  et 
600  à  l'emprisonnement).  Ils  ont  dé- 
cliné leur  compétence  à  l'égard  de 
i  5  prévenus. 

Tribunaux  de  simple  police.  En 
matière  de  simple  police,  les  mêmes 
magistrats  ont  rendu  H3,0?^4  juge- 
ments se  référant  à  49,085  inculpés, 
qui  ont  été  :  4,ii8  (8  p.  0/0)  acquit- 
tés, 36,835  condamnés  à  l'amende  e* 
7,950  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment; les  1^2  autres  ont  été  l'objet 
de  déclarations  d'incompétence. 

Les  jugements  en  premier  ressort 
et  les  appels  sont  relativement  plus 
nombreux  en  Algérie  qu'en  France  : 
23  p.  0/0  et  i7  sur  ^,(K)0  d  une  part; 
20  p.  0/0  et  6  sur  1,000  de  l'autre. 

Les  juges  de  paix  d'Algérie  ont  in- 
formé au  criminel,  soit  en  cas  de 
flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  com- 
missions rogatoires,  soit  enfin  sur  la 
demande  du  ministère  public,  dans 
7,156  affaires;  ils  ont  entendu  28,857 
témoins;   c'est    1,556    enquêtes    et 


perpétuité  et  i  i  vnx  travaux 
nporaires. 

auxcorrectionneh,  Contrai- 
ii  ce  qui  a  en  lieu  pour  la 
6  nombre  des  affaires  por- 
.tit  la  juridiction  oorrectio»- 
ilgérie  s'est  accru  :  6,516  en 
lien  de  5,338  en  1876. 
irties  civiles  ont  introduit 
'es  et  les  administrations  po- 
'5.  Les  6,248  aff  »ires  jugées 
fifte  du  ministère  public  l'ont 
J3  (35  p.  0/0)  en  vertu  de  la 
«  flagrants  délits;  2,124  (34 
ar  voie  de  citation  directe, 
SmetA  à  l'art.  132  du  Code 
tion  criminelle,  et  1,941  (31 
après  avoir  élé  soumises  à 
ruction  préalable. 
516  affaires  correctionnelles 
aient  8,816  prévenus,  dont 
mmes  et  299  femmes  (3  p. 
)  avaient  moins  de  seize  ans, 
înt  âgés  de  seize  à  vingt  et 
ît  7,776  étaient  majeurs.  On 
i  parmi  eux  1,701  Français 
I/O),  1,382  autres  Européens 
/O)   et  5,733  indigènes  (65 

mbre  proportionnel  des  ac- 

jnts   est  tombé   snccessive- 

13  p  0/0  en  1872  à  9  p.  0/0 

et  celui  des  admissions  de 

.nces  atténuantes  de  60  à  46 

7,  les  tribunaux  correction- 
.Igérie  ont  acquitté  950  pré- 
îont  MO 'mineurs,  âgés  de 
s,  remis  à  leurs  parents  ou 
en  correction  (art.  66  du 
nal).  Ils  en  ont  condamné 
)nt  918  à  plus  d'un  an  d'em- 
iment,  5,325  à  nn  an  on 
e  la  même  peine  et  1 ,623  à 
I. 

es  de  paix  à  com'péience 
Outre  les  6,516  délits  sou- 
1877  aux  tribunaux  correc- 
d'Algérie,  il  en  a  été  jugé 
très  par  les  justices  de  paix 
tence  étendue,  établies  con- 
îUt   au  décret  du    19   août 

,366  affaires  concernaient 
évenus,  dont  1 ,599,  près  des 
:ièmes,  étaient  poursuivis: 
r  des  délits  de  chasse,  508 
ellion  et  outrages  envers  des 


3,230  témoins  de  plus  qu'en  1876. 

Instruction  criminelle.  Le  minis- 
tère public  a  eu  à  s'occuper,  en  1877, 
de  16,811  affaires.  Il  en  a  laissé  sans 
suite  7,274  ou  44  p.  0/0;  porté  direc- 
tement à  l'audience  correctionnelle 
4,394  (26  p.  0/0)  ;  renvoyé  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  1,504 
(9  p.  0/0),  et  communiqué  à  l'instruc- 
tion 3,548  (21  p.  0/0).  Il  restait  â 
prendre  une  résolution,  au  31  dé- 
cembre 1877.  sur  90  affaires 

Un  tiers  des  affaires  classées  par 
les  procureurs  de  la  République, 
2,432  ou  33  p.  0/0,  l'ontété  parceque 
les  auteurs  des  infractions  n'ont  pu 
être  découverts;  en  1876,  ce  motif 
d'abandon  avait  été  relevé  38  fois 
sur  100. 

Les  juges  d'instruction  se  sont  des- 
saisis, en  1877,  do  3,61 1  affaires  par 
2,296  ordonnances  de  renvoi  devant 
les  juridictions  compétentes  et  1,315 
ordonnances   de   non-lieu,   soit    36 

p.  0/0. 

Détention  préventive.  Des  man- 
dats de  dépôt  ont  été  décernés  en 
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4877,  contre  7,220  indiyidus.  En  réu- 
nissant à  ce  chiffre  celui  des  inculpés 
qui  étaient  encore  écroués  au  1«' jan- 
vier de  la  même  année  :  498,  on  ob- 
tient un  ensemble  de  7,718  individus 
sur  la  situation  desquels  les  autori- 
tés judiciaires  avaient  à  se  pronon- 
cer. Elles  en  ont  mis  en  liberté  défi- 
nitive 159  et  provisoire  537;  renvoyé 
des  poursuites  par  des  ordonnances 
de  non-lieu  1,546;  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  4,438;  ren- 
voyé devant  la  chambre  d'accusation 
340  et  devant  une  autre  juridiction 
294.  Les  404  autres  inculpés  atten- 
daient une  décision  au  31  décembre 
4877. 
La  détention   préventive    n'avait 


Sas  dépassé  trois  jours  pour 
'entre  eux  (26  p.  0/0);  ell< 
duré  de  quatre  à  nnit  jours  pc 
(U  p.  0/0),  de  neuf  à  quinz 
pour  1,243  (17  0/0),  de  seize 
un  mois  pour  1,414  (19  p.  0/C 
à  deux  mois  pour  1,164  (46] 
de  deux  à  trois  mois  pour  41 
0/0)  et  plus  de  trois  mois  pc 
(5  p.  0/0). 

Si  les  conditions  spéciales  à 
rie  nécessitent  plus  souvent 
France  l'emploi  de  la  détenti( 
ventive,  il  est  juste  de  reco 
que  les  magistrats  usent  plni 
ment  de  la  mise  en  liberté 
soire  :  7  p.  0/0  au  lieu  de  4  ( 


JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE 


PREMIÈRE  PARTIE. 

COUR  DE  CASSATION. 

11  a  été  déposé  en  1877,  au  greffe 
civil  de  la  Cour  de  cassation,  829 
pourvois  formés  contre  449  arrêts  de 
cours  d'appel,  111  jugements  de  tri- 
bunaux civils  de  première  instance, 
29  jugements  de  tribunaux  spéciaux 
de  commerce,  203  décisions  de  tribu- 
naux de  paix,  18  décisions  de  jurys 
d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  5  décisions  de 
chambres  de  notaires  et  1  décision 
de  chambre  d'huissiers;  les  autres 
consistaient  en  i  0  demandes  de  rè- 
glement do  juges  et  3  réquisitoires. 
En  1876,  il  n'avait  été  enregistré  que 
705  affaires.  L'accroissement  de  1 877 
porte  exclusivement  sur  les  pourvois 
en  matière  électorale  :  201  au  lieu  de 
43. 

Chambre  des  requêtes.  Des  829 
pourvois  nouveaux,  591  ont  été  por- 
tés devant  la  chambre  des  requêtes 
et  forment  avec  470,  qui  restaient  de 
l'année  précédente,  un  ensemble  de 
1,061  affaires  à  examiner.  Cette 
chambre  a  statué  sur  617  d'entre 
elles  par  302  arrêts  de  rejet,  272  d'ad- 
mission, 4  de  jonction,  H  de  règle- 
ment  de  juges,  1  de  reiYvoi  i^our 


cause  de  suspicion  légitime, 
arrêts  donnant  acte  du  désisl 
des  parties.  Le  rôle  contenail 
encore,  au  31  décembre,  444  afi 

Chambre  civile.  La  chambre 
a  reçu  directement  213  pornro 
matière  électorale,  22  en  ma 
d'expropriation  pour  utilité  pnhJ 
et  3  réquisitoires;  avec  les  aff 
anciennes  et  celles  qui  lui  oni 
renvoyées  par  la  chambre  deî 
quêtes,  c'est  un  total  de  627. 

Elle  en  a  terminé  442  qui  on 
suivies,  254  d'arrêts  de  rejet, 
d'arrêts  de  cassation,  3  d'arrêts  i 
mission  (réquisitoires),  20  ont 
jointes  à  des  affaires  connexes; 
éteintes  par  des  désistements, 
est  resté  185  sans  solution  àlaf 
l'année. 

Chambres  réunies.  Les  chan 
réunies,  qui  avaient  à  se  proni 
sur  5  affaires  léguées  par  l'a 
1876,  ont  rendu  3  arrêts  de 
1  de  cassation,  et  ajourné  leur 
sion  sur  la  cinquième  affaire  à 
née  4878. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  q 
l'on  fait  abstraction  des  arrêts 
mission  de  la  chambre  desreq 
des  règlements  de  juges,  du  i 
^Qur  suspicion  légitime  et  des 
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il  Cour  de  cassution  a  rendu 
1  défiDÎtifs,  dont  556  de  re- 

3  (21  p.  i/0)  de  cassation, 
aiëre  proportion  avait  été 
/O  en  1 876,  Les  six  diiièmes 
I  de  cassation  se  rËféraient 
istions  prévues  par  des  lois 
mais  le  chiSre  réel,  9), 
'■  du  nombre  total  des  pour- 
és  contre  des  arrêts  on  ju- 
\isant  ces  lois,  ne  donue 
■oportion  de22p.  0/0,  tandis 
■ci  est  de  28  p.  0/0  pour  les 
régies  par  le  Code  de  pro- 
ile  et  de  40  p.  0/0  pour  les 
immerciales  ;  quant  aux  dé- 
latives  au  Code  civil,  elles 
inulées  qae  13  fois  sur  iOO. 


EUXIÈME  PARTIE. 


rs  d'appel  étaient  saisies, 
e  \  6,029  affaires,  dont  5,843 
40,186  nouTelles.  On  ■ 


1877  c. 


re,  iTUf 


ints  frappés  d'appel  surlOO 
t  susceptibles  d'être  atta- 
;ette  voie. 

s  trois  quarts  des  affaires 
,  7,708  sur  I0,1SS  ou  76 
it  été  suivies  d'arrêts  con- 
is  ;  un  vioRtiéme  seule- 
ou  3  0/0,  ont  été  jugées 
t;  1,897  ou  t9  p.  0/0  ont 
i  du  rûle  après  transaction 
ment.  Enfin  5,874  atten- 
i;ement  à  l'expiration  de 
,a  proportion  de  ces  der- 
comrae  toujours  d'un  peu 
!rs,  37  p.  0/0. 
ir  rapprocbement  avec  les 
de  la  juridiction  du  pre- 
é,  celles  des  cours  d'appel 
3  confirmations  sur  (  00  ar- 
et  69  sur  100  arrêts  en  ma- 
merciale.  Les  jugements 
aux  consulaires  ont  été,  en 
eu  plus  fréquemment  con- 
I  ceux  des  tribunaux  civils 
mraercjalement,  70  p.  0/0 
et  67  p.  0/0  de  l'autre.  En 
^erse  s'élait  produit  :  69 
r  les  premiers  et  72  p  0/0 

.  dixièmes  des  arrêts  con- 
s,  5,454  (71  p.  0/CI),  s'ap- 
k  des  dispositions  du  Coda 


de  procédure  civile,  1,376(18  p.  0/0) 
à  des  textes  du  Code  de  commerce  et 
108  (2  p.  0/OJ  à  des  matières  diverws 
(responsabilité  d'officiers  ministé- 
riels, brevets  d'invention,  compé- 
tence Judiciaire,  etc.). 

Le  nombre  des  arrêts  après  par- 
tage de  voix,  qui  n'avait  été  que  de 
8  en  1876,  s'est  élevé  à  1 7  en  1 877. 

Au  point  de  vue  de  leur  durée,  las 
procès  d'appel  se  classent,  cbaqne 
année,  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière. Ceux  qui  ont  été  terminés  en 
1877  étaient  restés  an  rôle  :  3,457 

!34  p.  0/0)  moins  de  trois  mois,  1,8S9 
18  p.  0/0),  de  trois  à  ûx  mois,  2,120 
21  p.  0/0)  de  six  à  douze  mois,  1,861 
13  p  0/0)  d'un  à  deux  ans  et  858  (9 
p.  0/0)  plus  de  deux  ans. 

Parmi  les  affaires  restant  à  jnffer 
à  la  fin  de  l'année,  S,&68  on  48  p.  0/0 
étaient  inscrites  depuis  moins  de 
trois  mois;  l'arriéré  légal  s'élère 
donc  à  &9  p.  0/0. 

Malgré  I  accroissement  du  nombre 
des  affaires  terminées,  celui  des  ar- 
rêts d'avant-fa  ire- droit  est  descendu 
de  529  en  1876  à  481  en  1877  ;  c'est 
1  arrêt  préparatoire  ou  interlocutoire 
pOQT  21  procès  réglés  an  lieu  de  t 
snr  19  en  1876. 

Adoptions.  Les  adoptions  ont  été 
plus  nombreuses.  1!  en  a  été  soumis 
123  aux  cours  d'appel  en  1877,  tan- 
dis qu'en  1876  on  n'en  avait  compté 
que  95.  Celles  de  1877  s'appliquaient 
à  131  adoptés, dont  44  étaient  enfants 
naturels  des  adoptants,  qui  en  avaient 
reconnu  29. 

TROISIÈME  PARTIE. 


Le  nombre  des  procès  inscrits  aux 
rôles  des  tribunaux  civils,  qui  n'a- 
vait cessé  de  décroître  depuis  1S72, 
a  éprouvé,  en  1877,  un  mouvement 
progressif  assez  accentué.  Après  êtie 
descendu,  de  131, S12  en  1872,  A 
119,767  en  1876,  il  est  remonté  à 
123,?57  en  1877. 

Pour  avoir  le  nombre  total  des  af- 
faires civiles  du  r&le  soumises  anz 
tribunaux,  il  faut  ajouler  aux  113,257 
causes  nouvelles  25,265  qui  restAient 
de  l'année  antérieure,  10,986  qui  ont 
Été  réinscrites  après  avoir  été  précé- 
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ir. 


dominent  considérées  comme  tenni» 
nées  et  i,32^  qui  sont  revenues  snr 
opposition  à  des  jugements  par  dé- 
faut rendus  en  1876,  soit  ensemble  : 
!B0,829  affaires  à  juger. 

11  en  a  été  raryé  dn  rôle  13,670  on 
84  p.  0/0,  savoir  :  68,578  (51  ç.  0/0) 
logées  contradidtoirement,  32,921  (24 
p.  0/0)  jugées  par  défaut  et  83,471 
(25  p.  0/0)  survies  de  désistement  on 
èe  transaction.  Parmi  les  26,159  sur 
lesquelles  il  n'a  pu  être  statué  pen- 
dant Tannée,  9,1 46,  plus  du  tiers, 
avaient  déjà  fait  l'objet  de  décisions 
préparatoires  ou  interlocutoires. 

Outre  les  101,499  jugements  défi- 
nitifs rendus  dans  les  affaires  du  rôle, 
les  tribunaux  en  ont  prononcé  51,754 
sur  requête  ou  sur  rapport,  dont 
39,228,  plus  des  trois  quarts,  en  an- 
dience  publique,  et  12,526  (24  p.  0/0) 
en  chambre  du  conseil. 

Sur  les  134,670  causes  retirées  dn 
rôle,  76,396  (57  p.  0/0)  Font  été  avant 
trois  mois,  21,194  (16  p,  0/0)  dans  le 
délai  de  trois  h  six  mois,  24,935  (18 
p.  0/0)  dans  celui  de  six  mois  à  un 
an,  9,154  (7  p.  0/0)  dans  celui  d*un  an 
à  deux  et  2,991  (2  p.  0/0)  après  deux 
ans.  Quant  aux  affaires  non  encore 
jugées  à  la  fin  de  Tannée,  12,134  ou 
46  p.  0,0  fi  pouvaient  au  rôle  depuis 
moins  de  trois  mois  ;  celles  qui  étaient 
légalement  arriérées  se  chilfrent  par 

54  p.  0/0. 

Les  procureurs  de  la  République 
ou  leurs  substituts  ont  donné  des 
conclusions  dans  un  peu  plus  de  la 
moitié  des  affaires  jugées,  inscrites 
ou  non,  81,134  sur  153,253.  La  loi 
leur  en  faisait  un  devoir  dans  5'2,927 
cas  ou  65  p.  0/0.  En  appel,  le  minis- 
tère public  est  entendu  dans  les  deux 
tiers  des  affaires  suivies  d'arrêts  et 
son  intervention  est  obligatoire  dans 

55  cas  sur  100. 

Avant -faire-droit.  Devant  les  tri- 
bunaux civils  de  première  instance, 
on  compte  un  avant- faire-droit  pour 
5  affaires.  Le  nombre  de  ces  juge- 
ments a  été,  en  1877,  de  26,364  se 
divisant  en  21,îi0l  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  et  4,i63 
sur  demandes  incidentes. 

Ordonnances.  Les  ordonnances  ren- 
dues parles  présidents  des  tribunaux 
civils  ou  par  les  juges  «lélégués  sui- 
vent généralement  le  mouvem^nl^^ç^ 


«ffàires  ;  il  'em  a  été  renda  I 
phis  en  1877  quo  pendant! '«m 
cédente  (255^242  au  lien  de  5 
Les  ordonnances  de  taxes  A 
(89,060)  et  celles  d'assignsfioii. 
délai  (26,867)  supportent  pu 
exclusivement  cette  «n^jnierti 
Ce  dernier  cbdifre  n'avait  pas  « 
été  atteint. 

SéparttHons  de  wrp»  A*  i 
bre  des  255,242  ordomaBces,  4 
étaient  relatives  à  des  instanM 
séparation  de  corps  et  poA 
comparution  des  époux  dcra 
président  ou  le  magistrat  dll 
pour  une  tentative  de  coBcilil 
qui  n'a  réussi  que  dans  411  cas 
ètllu  rendre  4,084  autres  oréewf 
pour  constater  cette  noncoDÔli 
et  renvoyer  les  parties  dcnnllc 
bunaux.  Mais  3,216  affaires  ! 
ment  sont  venues  à  labarre  pei 
Tannée.  La  femme  était  to 
rcsse  87  fois  sur  100.  Le  mari  a 
une  demande  reconventiooneW 
137  affaires  et  la  femme  dti» 
419  actions  principales  intent 
le  mari. 

Eu  égard  à  leur  profession, 
joints  ce  distribuent  ainsi  :  ( 
de  tout  genre,  journaliers  et 
tiques,  1,542,  près  de  la  moil 
priétaires  rentiers  ou  personr 
çant  des  professions  libéral 
marchands,  négociants,  5U 
vateurs,  418;  profession  in 
212.  Près  des  deux  tiers  ( 
joints,  2,06G  ou  64  p.  0/0,  avj 
enfants. 

Ali  moment  de  la  demand 
riage  avait  duré  moins  d'un 
26  époux,  d'un  an  à  cinq  ; 
669,  de  cinq  à  dix  ans  poui 
dix  à  vingt  ans  pour  1 ,060  e 
vingt  ans  pour  533.  Le  re 
ment  n'a  pu  être  fourni  dai 
f aires. 

Plus  des  neuf  dixièmes 
mandes,  tant  principales  qt 
ventionn  elles,  3,107  (91 
avaient  pour  cause  des  eicè^ 
ou  injures  graves;  178  éta 
dées  sur  l'adultère  de  la  f< 
78  sur  celui  du  mari  ;  enfin 
puyaient  sur  la  condamnatii 
des  époux  à  une  peine  infan 
Les  parties  ont  retiré  vo 
Tcvcti\.  ^x5lT^\^  430  affaires,  p 
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ar  suite  de  leur  récon- 
les  2,786  que  les  tribu- 
ées,  ^91  eeolement,  un 
été  suivies  du  rejet  des 
i  séparation  de  corps  a 
Loncée  2,495  fois. 
liciaires.  Le  nombrodes 
ïires  d'immepbies  aux- 
té  prooéiié  en  1877  dif- 
•.eluide  1H76  (21, 148  au 
yô).  Les  huit  dixièmes 
insistaient  en  11  citations 
s  et  mineurs  ou  entre 
lement  :  10,416  (49  p. 
sies  immobilières  :  6^566 

lux  ont  conservé  à  leur 
lie  ces  ventes  (55  p.  0/0) 
s  autres  :  9,422.  devant 
Au  no'nbre  de  ces  der- 
npte  0,309  lioitations  et 
de  biens  de  mineurs. 
irs  des  instances,  9,282 
t  surgi  ;  c'est  l  inci- 
entes. 

lions  relatives  à  Tim- 
ventes  ne  dilFèrentipas 
îs  années  antérieures  ; 
nt  une  fois  de  plus  que 
lies  de  minime  impor- 
s  absorbent  le  prix  a*ad- 

'es  terminent  les  huit 
les  tribunaux  les  deux 
tes  dans  les  trois  mois 
rture. 

contributions  II  a  été 
ordres  en  1877  (soit 
qu'en  1876),  et  comme 
imissaires  étaient  encore 
janvier  de  3,588  procé- 
nes,  cV'tait  un  total  de 
5  à  régler  pendant  Tan- 
tle. 

trats  en  ont  clos  7,933, 
ièmes,  2,237  parrègle- 
f  et  4,472  à  Tamiable, 
rcs  ont  été  renvoyées  à 
J72  abandonnées,  311 
i  suivies  d'arrangement 
nies  sans  l'intervention 

Lion  g(^n"érale  des  ordres 

liable  par  les  soins  des 

)t  la  même  depuis  quatre 

0. 

ers  des  ordres  restant  à 

,188  -sur  '8,-i9i,  avaient 


déjà  donné  lieu  à  uu  règlement  pro- 
visoire. 

En  ce  qui  concerne  les  icontribu- 
tions,  sur  2,808  qui  avaient  été  con- 
fiées aux  juges-commissaires,  i,48i 
ou  B3  p.  O/O  ont  été  terminées,  dont 
1,298,  près  des  neuf  dixièmes,  par 
règlement  déflnitif.  Les  magistrats 
avaient  déjà  r»^glô  provisoirement 
493  des  4,327  procédures  non  closes 
au  31  décembre  1877. 

Dans  les  ordres  judiciaires  comme 
dans  les  ordres  amia!})les.  la  perte 
pour  les  créanciers  a  été  de  42  francs  ; 
dans  les  contributions,  elle  s'est  éle- 
vée à  82  francs;  les  frais,  qui  ont 
atteint  en  moyenne  par  procédure 
631  francs  pour  les  ordres  ju« liciaires, 
n*ont  pas  dépassé  315  francs  pour 
les  ordres  amiables  ;  ebaque  contri- 
bution a  coûté  en  moyenne  495  fr. 

Les  deux  cinquièmes  des  ordres 
amiables,  40  p.  0/0,  sont  clos  dans 
le  premier  mois  de  la  réquisition  du 
procès-verbal  d'ouverture  ;  26  sur 
400  dans  le  deuxième  mois,  et  10 
sur  100  dans  le  troisième  mois.  Sur 
100  ordres  judiciaires,  16  seulement 
sont  terminés  dans  les  six  mois  de 
Jeur  ouverture;  pour  bs  contribu- 
tions, le  chiffre  s'élève  à  34  p.  '0/0. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

j  uRiDiGTioN  commerciaux;. 

Affaires  contentietues.  Les  tribu- 
naux consulaires,  qui  n'avaient  eu  à 
connaître,  en  1876,  que  de  191,285 
procès,  en  ont  eu  à  juger  196.312  en 
1877;  quant  aux  triîbunaux  civils  ju- 
geant commercialement,  le  nombre 
des  affaires  qui  leur  ont  été  soumises 
ne  s'est  accru  que  de  66  (28,266  au 
lieu  de  28,220). 

Parmi  les  224,598  affaires  déférées 
en  4'877  àla  juridic'ion  commerciale, 
13,849  venaient  de  l'exercice  préc^ 
dent,  5,2^4  ont  été  réinscrites  au 
rôle,  et  205,455  portées  pour  la  pre- 
mière fois  pendant  l'année. 

Il  en  a  été  terminé  212,144  ou  94 
p.  O/O  dans  le  cours  de  1877,  savoir  : 
56,890  (27  p.  O/O)  par  jugement  con- 
tradictoire, 89,«28  (4V  p.  0/0)  par  ju- 
gemerrt  par  défaut  et  65,426  (34 
p.  O/O)  par  transaction  ou  désiste- 
ment. 

Les  tribunaux  ont  TeTLdNL^-teû&V^* 


620      RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE.  —  RAPPORT  AU  PRÉSIDENT.  —  24   AOUT  187 


affaires  du  rôls,  8,296  jugements  de 
plus  en  1877  qu'en  1876;  mais  ils 
ont  prononcé  117  jugements  sur  re- 
quête de  moins  :  23,973  en  1876  et 
23,856  en  1877.  Près  des  trois  quarts 
de  ces  derniers,  17,688,  étaient  rela- 
tifs à  des  faillites. 

Faillites.  En  1877,  il  a  été  ouvert 
5,480  faillites  ;  ce  chiffre  accuse  un 
accroissement  de  288  sur  celui  de 
1876. 

Elles  avaient  été  prononcées  : 
2,920  sur  les  poursuites  des  créan- 
ciers, 2,175  sur  la  déclaration  des 
faillis  et  385  d'office. 

Réunies  à  6,656  qui  restait  à  liqui- 
der au  1«'  janvier,  elles  forment  un 
ensemble  de  12,136  faillites  dont  les 
juges-commissaires  avaient  à  sur- 
veiller les  opérations  en  1877. 

Près  de  la  moitié  seulement, 
5,877,  ont  pu  être  terminées  dans  le 
cours  de  1  année;  855  l'ont  été  par 
concordat,  ^60  par  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné,  2,261  par  celle  de 
l'union,  2,273  par  suite  de  l'insuffi- 
sance  de  l'actif  et  228  par  la  réfor- 
mation du  jugement  déclaratif. 

Les  faillites  des  trois  premières  ca- 
tégories sont  les  seules  dont  il  ait  été 
possible  d'établir  l'importance.  Le 
montant  total  des  passifs  s'élevait, 
après  vérification,  à  260,685,882 
francs  se  divisant  en  8,434,720  francs 
de  passif  privilégié,  21,366,642 
francs  de  passif  hypothécaire  et 
230,884,520  francs  de  passif  chiro- 
graphaire.  L'actif  total  n'était  que 
de  80,792,937  francs,  dont  actif  im- 
mobilier, 24,532,764  francs,  et  actif 
mobilier,  56,260,173  francs.  11  s'en- 
suit qu'après  le  paiement  des  créan-- 
ces  privilégiées  et  hypothécaires,  il 
n'est  resté,  pour  être  distribuée  en- 
tre les  créanciers  chirographaires, 
qu'une  somme  de  50,991,575  francs 
représentant  un  dividende  moyen 
de  22  fr.  09  cent.  p.  0/0  de  ce  qui 
leur  était  dû. 

Les  6,259  faillites  en  cours  de  rè- 
glement au  31  décembre  1877  étaient 
ouvertes:  1,119  (18  p.  0/0)  depuis 
moins  de  trois  mois;  732  (12  p.  0/0) 
depuis  trois  à  six  mois;  i  fil  S  (il 
p.  0/0)  depuis  six  à  douze  mois; 
1,054(17  p.  0/0)  depuis  un  à  deux 
ans;  683  (11  p.  0/0)  depuis  deux  à 
trois  ans;  \\b  (6  p.  0)0)  depuis  \.to\a 


à  quatre  ans  ;  326  (5  p,  0/0) 

Suatre  à  cinq  ans  ;  852  (14 
epuis  plus  de  cinq  ans. 
Ces  chiffres  révèlent  une  s 
essentiellement  regrettable  ( 
depuis  longtemps  fîrappé  Ta 
du  gouvernement.  Pour  y  r 
dans  la  mesure    da  possibh 
ffarde  des  sceaux  a  soumis  ai 
d'Etat  un  décret  dont  les  dis[ 
auront  pour  effet  de  faire  dis 
les  abus  auxquels  donne  li 
quidation  des  faillites  et  d( 
plus  efficace  la  surveillance 
rations  par  les  autorités  jnc 
Sociétés  commerciales.  Le 
des  tribunaux  ont  reçu,  en 
dépôt  de  4,088  actes  de  con 
de  sociétés  commerciales,  do 
en  nom  collectif,  290  en  com 
simple,  71  en  commandite  pai 
290  anonymes  et  33  à  capital  i 
En  1876,  il  n'avait  été  const 
4,022  sociétés.  Les  actes  de 
tion  ont  été,  au   contraire, 
moins  nombreux  :  2,279  en 
lieu  de  2,298  en  1876. 

aNQUIÈME  PARTIE. 

JUSTICES   DE   PAIX. 

Conciliation  en  dehors  à 
dience,  —  Les  juges  de  paix  ( 
livré  2,021,365  billets  d'ave 
ment  en  1877,  pour  appeler  1< 
lies  en  conciliation  en  deh 
Taudience  dans  1,968,724  co 
tions.  En  1876,  il  y  avait  ei 
avertissements  de  moins  et  5, 
faires  de  plus. 

Dans  les  deux  cinquièmes  c 
803,384  ou  41  p.  0/0,  les  pai 
Tune  d'elles  n'ont  pas  compai 

Les  magistrats  ont  réussi  à 
lier  demandeur  et  défendeu 
776;281  affaires  (67  p  0/0)  ;  1( 
forts  ont  été  vains  dans  389,( 
tiers. 

Conciliation  à  Vaudience. 
nombre  des  affaires  portées  ( 
ci liation  à  l'audience  aconsta 
décru  depuis  1872.  Le  prélii 
de  conciliation,  qui  n'avait  et 
en  1872,  que  dans  29  affai 
400  qui  devaient  y  être  soam 
été,  en  1877,  dans  35  sur  100 

\^^%  ^Q  A^4  affaires  introdn 
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r  application  des  art.  48  et 
du  l^ode  de  procédure  civile, 
3ulement  (78  p.  0/0)  sont  ve- 
iu*à  la  barre,  le  défendeur 
lusé  de  répondre  à  la  cita- 
;j  11,073  (22  p.  0/0).  Lacon- 

a  été  obtenue  37  fois  sur 
s  14,753  affaires. 
utions  judiciaires,  —  Les 
paix  ont  eu  à  connaître,  en 
)  341,418  différends  de  leur 
nce  ou  portés  spontanément 
ux  par  les  parties  (art.  7  du 

proc.  civ.).  Jls  en  ont  jugé 
(34  p.  0/0)   contradictoire- 

80,318  (24  p.  0/0)  par  dé- 
,379  (28  p.  0/0)  ont  été  ar- 
i  raudience  et  45,877  (14 
)nt  été  suivis  d'abandon.  Ils 
donc  renvoyé  à  Tannée  sui* 
le  7,947:   c'est  à    peine  2 

nstate,  en  1877,  une  aug- 
)n  du  nombre  des  avant- 
)it  (51,558  au  lieu  de  50.883 
.  Les  transports  sur  les  lieux 

ont  été  plus  fréquemment 

res  ;    il   en   a  été    ordonné 

andis  que  l'année  précédente 

istrats  n'en  avaient  prescrit 

04  ;  on  compte  au  contraire, 

15,   27  enquêtes  (22,609)  et 

îrtises  (8,016). 

les  19Î,215  jugements  défi- 

ndus  par  les  juges  de  paix, 

36  p.  0/0)  étaient  en  premier 

4,510  ou  6  p.  0/0,  propor- 

rariable,   ont  été    attaqués. 

maux  civils  en  ont  confirmé 

cinquièmes. 

mtimis  exfrajudiciaires,  — 
lurs  attributions  extrajudi- 
les  magistrats  cantonaux  ont 
é  et  présidé  79,111  conseils 
le,  délivré  8,134  actes  de  no- 
reçu  4,491  actes  d'émancipa- 
procédé  à  15,859  appositions 
nombre  à  peu  près  égal  dô 
e  scellés.  Ces  trois  derniers 
sont  un  peu  moins  élevés  que 

1876,   mais  le  premier  est 
ir  de  5,182. 

s  mobilières,  —  Les  greffiers 
îe  de  paix,  qui,  aux  termes 
.  946  du  Code  de  procédure 
e  la  loi  du  27  ventôse  an  9  et 
annance  du  26  juin  1816,  ont 
pour  procéder  aux  y  entes  pu« 


bliques  d'obiets  mobiliers,  sont  te- 
nus, depuis  le  décret  du  2  décembre 
1876,  de  porter  sur  un  registre  spécial, 
visé  par  le  juge  de  paix,  le  nombre 
des  ventes,  le  montant  des  prix  et 
celui  des  frais.  Il  a  été  consacré  à 
ces  renseignements  une  section  spé- 
ciale dans  le  compte  de  la  justice  ci- 
vile. En  1877,  les  greffiers  ont  fait 
8,776  ventes  d'effets  mobilière,  qui 
ont  produit  8,563,731  francs  et  mo- 
tivé 770,052  francs  de  frais.  La 
moyenne  du  prix  par  vente  est  donc 
de  976  francs  et  celle  des  frais  de 
88  francs  ou  8  fr.  99  cent,  par  100 
francs  du  prix. 

SIXIÈME  PARTIE. 

CONSEILS   DE    PRUD' HOMMES. 

Depuis  1873,  le  nombre  des  con- 
testations soumises  aux  conseils  de 
prud'hommes  tend  à  s'accroître;  il 
est  monté,  de  29,919  en  1873,  jus- 
qu'à 35,046  en  1877  ;  mais  il  reste 
bien  au-dessous  du  chiffre  des  années 
qui  ont  précédé  les  événements  de 
1870-1871  (43,807  en  1869  et  45,001 
en  1868). 

En  bureau  particulier^  ces  conseils 
ont  entendu  les  parties  dans  25,834 
des  35,046  affaires  de  1877  et  sont 
parvenus  à  les  concilier  dans  18.415, 
plus  des  sept  dixièmes,  71  p.  0/0  ; 
ils  ont  renvoyé  au  bureau  général, 
pour  être  jugées,  les  7,419  affaires 
non  suivies  de  conciliation;  9,076 
différends  ont  été  arrangés  hors  la 
présence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, et  136,  introduits  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année,  ont  dû  être 
reportés  à  1878. 

•  Les  difficultés  que  les  conseils 
avaient  à  résoudre  étaient  relatives 
au  salaire,  21.368  (61  p.  0/0);  au 
congé,  4,733  (14  p.  0/0);  à  la  malfa- 
çon, 2,495  (7  p.  0/0)  ;  à  l'apprentis- 
sage, 1,795  (5  p.  0/0)  ;  au  livre  d'ac- 
quit du  tissage,  307  (1  p.  0/0),  et  à 
des  questions  diverses,  4,348  (12 
p.  0/0). 

En  bureau  général^  ces  mêmes 
conseils,  qui,  avec  les  7,419  affaires 
nouvelles  de  1877,  en  avaient  encore 
152  de  Tannée  précédente,  soit  en 
tout  7,571,  n'ont  cependant  statué 

Pendant  Tannée  du  compte  que  sur 
,727  d'entre  elles.  4,710  ayant  été 
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retirées  ayant  jugement  et.  134 
n'ayant  pu  leur  être  déférées  asmit 
Unix  de. Tannée.  Sur  le&  2,7.^7  joqb- 
ments  r.en<1us,  507  seulementi' étaient 
à  charge  d'appel.. 

Les.  parties  en  ont  poriéi  131  (26 
p.  0/0)  devant  les.  tribunaux  de 
commerce  c^ui  ont  conûrmé.59.-  sen- 
tanees  et  iaûcmé  43^q;uantanx  29 
autres  appels,  ils  ont  étô.  iecmiisés 
par  transaction. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

RBl?8EiaNEMENTS    DIVEH?. 

Actes  notariés.  —  Les  9,151  no- 
taires en  exercice  pendant  l'année 
1877  ont  reçu  3.290,300.  actes,  soit 
360  par  officier  public. 

Ce  chitire  moyen  avait  été  de  362 
en  1876. 

Assistance  judiciaire.  SurecuAx 
d'arrondissement,  — -  II  a.  été. soumis 
en  1877,  aux  bureaux;  de  premiôce 
instance,  26,7.08  demandes  d'assis- 
tance judiciaire  :  c'est  le.  nombre,  le 
plus  élevé  que  la  statistique,  ait  re- 
levé jusqu'à  ce  jour..  En  lS76i,,ii  n'a- 
vait été  que  de  24,605. 

Les.  26,708  demandes,  de.  1877 
araient  pour  objet,  24,278  (91  p.  O/.O)  : 
des  procès  civils;, 375  (l  p.  0/0), 
des  afi'aires  commerciales,  et  2,055 
(8  p.  0/0),  des  contestations  de. la 
compétence  des  tribunaux  de  paix. 
Un  quart  de  ces  demandes,  6,.673, 
tendaient  à  des  séparations <ie  corps; 
les.  plus  nombreuses  ensuite  sont 
celles  qui  réclamaient  des  pensions 
alimentaires  (3,596),  des  dommages- 
intérêts  (2,997),  le  paiement  des 
sommes  dues  (2,494),  des  séparations 
de  biens  (2,137)  et  des  liquidations 
ou  partages  (1,728).  Ces  six  catégo- 
ries forment  presque  les  trois  quarts 
du  nombre  total. 

Les  bureaux  «l'arrondissement  ont 
admis  ll,2o2  demandes  (57  p.  0/0) 
et  rejeté  8,557  (,43  p.  0/0).  Les.  autres 
ont  été  :  2.584  r.envo,yées  à  d'autres 
bureaux  seuls  compétenis,  3,225  re- 
tirées après  arrangement  et  1,080 
a;journéos  à  l'année  suivante,  pour  la 
diécision. 

En  1877,  les  tribunaux  ciwls  ont 
jpgé  6^013  ai£dires  admises,  à. l'agâis- 
tance,,  qui  a^ait.  été  accordée  5,607 
fois  au.  ùemandeur,  223  fois  au  dé* 


fendeuc  et  1 83  fois  aiox  de 
Us»  ont  donné  g^n-  da  a 
sisié.  daiDB  5^044;  oanaaa 
p.  0/0. 

Bwreaux  diappel.  —  L 
dtappal  ont  reiçu  diréctem 
mandes  d^asaistance.  jud 
en  ont  accueilli.  4  60,.  plus 
tié  4e  calles  anir  lesqaeli 
rtataéi,.  ei^  ref)aus«é  44(^ 
dessaisisi  de  4di  demandes 
<kt  Ifimr  incoiapétenoe  etd 
transaistioD  ;.  quant  ans  6  < 
iJe  en.  ont  oanicayé  l'exaine 
ûevaiit  lafr  cours  d'appeJ  eo 
tes;,  raseisté.a  gagné  sonp 
foisr  suriOO. 

Ltadmission  à  domisifa  ëé\ 
dée«  «m  1871,  à  63:7  étrtofon 
lesquels  figarent  169i  'Aletcii 
rains.  215  antres  étrangen 
tenu  la  naturalisation,  ({a 
également  octroyée  à  19&  ii 
en  Tcpin  du  sénatas-cona 
14  juillet  1865  et  dudéoretdn 
1(866*.  btft  anlorisatioiifr  4i 
gsmant  ou>  d'addition  de  1 
été.  au  nombre  de  422.  fiofi 
dispenses;  ont.  levé  les  prol 
c[ui  s'opposaient  an  nar 
impétcantsf  et<  qui  étaien 
1 ,27 1»  Tailiance,  pour  153,  la 
et  pour  12,  l'âge-. 

HUITIÈME    PARTIl 

ALGÉRIE. 

Cou;r  dappel.  Il  a  été  ; 
1877,  au  rôle  de  la  cou 
d'Alger,  1,111  affaires  qui, 
restant  de  Tannée  1876,  p 
un  ensemble  de  1,399  caus 
et.coramerciales  à  juger. 

Sur  ces  1 ,  399  affaires,  l,' 
p.  0/0  ont  f^tô  terminées  ( 
née;  9o7  (88  p.  0/0)  par  d 
contradictoires,  23  (2.  p.  û/< 
arrêts  de  défaut  et  104.(1 
par  transaction  ou  désistei 
confirmations  sont  dans 
proporlion  qu'en  France,  à 
près,  69  p.  0/0  en  matièr< 
70  p.  0^0  en  matiôre.comm 

Près  des  trois  quarts  des 
798.  soit.  73  p.  Q/ô,  ont^ 
dans  les  trois  mois,  de  leu 
tion;  Las   èifairea'.  musnli 
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imaÎA^  au.rèle  pendant  un 
is  long. 

St»  prôptoratoires  ou  inter- 
)  sont  pluS'  fréquenta' dan3 
}&  do  droitt  commun  (13 
o-droit  pour  iûO  ppocès 
q.tte  dans  les  cauae&musuJii 
y.  0/0). 

tux  civUs^  Il  rôsuLbei  dû& 
le  1472  à:  1877.  que  la,  nom- 
affaires  portées  aux  râles 
•oemièjie  fois  s'est  accru  de 
Après  a^Aoix  été  de  3^885  en 
it  arrivé,  par  une  progres- 
mue,  à  6,385  en  1877.  Les 
tre  musulmans  (appels  des 
s  des  cadis)  participent 
.  des  trois  quarts,  73p;..0i/O, 
gmentation<411  en.  1872  et 
1877). 

ijoute  aux  6,385  afiGainss^de 
s  qui  venaient  des.exe]!(n<- 
dents  :  1 ,388,  on  voit  que 
aux  civils  avaient  à.  statuer 
procès.  Ils  en  ont  réglé 
^4  p.  0/0,  savoir  :  3,865  (les 
uièmes)  par  des  décisions 
:oires,  1,463  par  des  ju^e- 
I*  défaut  et  1,167  par  radia- 
désistement  ou  transaction, 
aient  indécis  au  31  dôcem- 
ituation  de  fin  d'année  est 
nt  la  même  que  dans  la 
5,  54  p.  0/0  d'arriéré  légal, 
ant-faire-droit  sont  moins 
c  en  Algérie  qu'en  France, 
es  affaires  musulmanes  qui 
[lient  relativement  peu.  On 
pte  que  16  pour  100  affaires 
u  lieu  de  20  p.  0/0  sur  le 
.  Il  en  a  été  prononcé  949 
^es  enquêtes  forment  à  elles 
18  du.  quart  du  nombre  to- 
ugements  préparatoires  ou 
toires  :  259  ou  27  p.  0/0. 
ésidents  des  tribunaux  ci- 
rendu  7,706  ordonnances, 
seulement  de  plus  qu'en 
>  ordonnances  de  taxes  de 
ent  pour  plus  des  six  disiè- 
3  ce  chiffre  :  4,743  ou  62 
lies  qui  permettent  d'assi- 
ref  délai  s'élèvent  au  nom- 
8  et  donnent,  pour  l'appll- 
l'art.  72  du  Gode  de  procé- 
le,  une  proportion  de  50 
i  France,  bien  que  déjà  très 
3  n'excède  pa&35  p«  ùé%L 


Ventes  judiciaires.  Dans,  L'annéa 
1877,  lejiombre  totaldes  ventesjndir 
ciaires  d'immeubles  a  été  de  350.. 
Plus  de  la  moitié,  182.  ou  52  p.  0/0» 
étaient  des  saisies  immobilières,  eli 
las  deux  cinquièmes»  139,.  des  licitar 
lions.. 

En  Algérie,  les  ventes  sont  rare* 
ment  confLôes  à.  des  notaires,  li  n\^ 
en  a  eu  que  15  en  1877. 

Le  produit  général  des  ventes  s-eat 
élevé  à.  6,503,019  £c.  et  le  produit 
moy^n  à  i 8,580  £r.  Quant  aux  &ai% 
le  montant  total  a  été  de  281  «685  &. 
et  le  montant  moyen,  d».  805  francs^ 
supéirieur  d&  167  fr.  à.  celui  q^'on 
colève  pour  laj  Erance. 

Ordres  et  coniribiUions,  Sur  las 
397  ordres,  et  166t.  contributions 
({u'ils  aidaient  à.  régies  an  1877^,  les 
juaes-commissaiceft  en;  (»nt  terminé 
393.  dont  253  par  règlement  dânnt> 
iMy  90  par  règlement  amiable. et  50 
de;  toiûe  autre>  manière.  L'ordj» 
amiable  n'est  réalisé,  en.  Algérie» 
que  dans  38  sur  100  des  procédures 
réglées  par  les  soins  des  naagiatcats.; 
en  France,  la  proportion  est  de  6i7 
p.  0/0.  Mais  si  les  créancieriS^ne  pro^ 
iitent  pas  aussi  souvent  q'ue.  cens  de 
France  des  disposition-^  de  cette  loi^ 
leurs  intérêts  n'en  souffrent  pas„  car, 
en  Algérie,  les  procédures  d'ordres 
et  de  contributions  produisent  pJas 
et  coûtent  moins  qu'en  France. 

Juridiction  commerciale,.  hÊ$ 
trois  tribunaux  spéciaux  de.  coni/- 
marce  d'Alger,  d'Oran  ex  de  Gonstaur 
tine,  avec  les. huit  autres  tribunaux 
civils  jugeant  commercialem/3nt,  ont 
eu  à  connaître,  en  1877,.  de  8.035  af- 
faires contentie  uses.  Ils  en  ont  terminé 
2,236  (30  p.  0/0)  par  jugement  cou- 
tradictoire,  3,708  (*9  p.  O/o)  parjur 
gement  par  défaut  et  retiré  du 
rôle  4,573  (21  p,  0/0),  dans  lesquel- 
les les  parties  s'étaient  d»'sistées  ou 
avaient  transigé.  Le  reliquat  n'est 
d^nc  que  de  5i8  ou  6  p  0/0,  comme 
sur  le  oontinent.  Il  a  été  rendu,  en 
outre,  1,004  jugements  sur  requête 
ou.  sur  rapport,  dont  740  en  matière 
de  faillite. 

Le  nombre  dès  faillites  d  clarées 
par  jugement  en  1877  n'a  été  que  de 
158;.  avec  .55  qui  restaient  à  tcrmir- 
ner  des  années  antérieures,  c'est  un 
total  de;  5 13.  dont  il  convient  d'indi- 
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qaer  les  suites.  La  clôture  de  174 
d'entre  elles,  34  p.  0/0,  a  été  pro- 
noncée pendant  1  année  :  pour  3o  en 
vertu  d'un  concordat,  pour  9  après 
la  liquidation  de  l'actir  abandonné, 

Sour  57  par  suite  de  la  liquidation 
e  l'union,  pour  70  à  cause  de  l'in- 
suffisance de  l'actif  et  pour  5  parce 
que  le  jugement  déclaratif  a  été  rap- 
porté. Les  99  faillites  dans  lescjuelles 
il  7  a  eu  concordat  ou  liquidation 
présentaient  ensemble  un  actif  de 
3,197,510  francs,  dont  1,174,531  fr. 
d'actif  immobilier  et  2,022,979  francs 
d'actif  mobilier,  pour  répondre  à  un 

gassif  total  de  5,856,223,  se  distri- 
uant  en  passif  privilégié,  123,439 
francs,  passif  hypothécaire,  660,567 
francs,  et  passif  chirographaire, 
5,072,517  francs.  En  Algérie,  les 
créances  privilégiées  et  hypothécaires 
étaient  peu  importantes,  de  sorte 
qu'après  leur  paiement  il  est  resté 
pour  les  créanciers  chirographaires 
une  somme  de  2,413,804  francs,  qui, 
répartie  au  marc  le  franc,  a  produit 
un  dividende  moyen  de  47  fr.  ê9  cent, 
p.  0/0  au  lieu  de  22  fr.  09  cent. 
p.  0/0  dans  la  métropole. 

Nationalité  des  'parties.  J'ai  eu 
l'occasion,  tout  à  l'heure,  de  signa- 
ler l'accroissement  du  nombre  des 
appels  des  jugements  des  cadis.  L'i 
tableau  réservé,  chaque  année,  à 
l'indication  de  la  nationalité  des  par- 
ties engagées  dans  les  procès  civils 
et  de  commerce  et  dans  les  actes  no- 
tariés offre  des  renseignements  non 
moins  caractéristiques.  Le  nombre 
des  transactions  soumises  volontai- 
rement à  la  décision  de  la  justice 
française  par  les  musulmans  est 
monté,  sans  interruption,  de  40  sur 
i.OOO  en   1872  à  99  sur    1,000    en 

mi. 

Justices  de  paix.  Comme  concilia- 
teurs en  dehors  de  l'audience,  les  ju- 
ges de  paix  ont  eu  à  délivrer  62,543 
avertissements  s'appliquant  à  58,022 
contestations.  Les  chiffres  de  1876 
avaient  été  de  57,232  et  de  54,792. 

Dans  près  de  la  moitié  des  affaires, 
23,901  (47  p.  0/0),  les  billets  d'aver- 
tissement sont  restés  sans  effet  et  les 
luges  de  paix  n'ont  obtenu  la  conci- 
liation des  parties  que  dans  12,682 


ou  37  p.  0/0  des  différends 
vaut  eux. 

Gomme  conciliateurs  à  ] 
les  mômes  magistrats  av£ 
tuer  sur  878  affaires  (33  de 
1876);  mais  comme  le 
s'est  abstenu  de  compan 
300  d'entre  elles,  il  en  rési 
conciliation  n'a  été  réelle 
tée  que  dans  578;  elle 
que  16  fois  sur  100,   dans  ! 

Les  magistrats  cantona 
à  connaître,  comme  juges, 
affaires  ;  ce  chiffre  dépass( 
celui  de  1876.  Ils  en  ont 
tradictoirement  9,557  et 
7,926.  Les  autres  affaires  < 
rangées  à  Taudience  (l,2f 
données  (1,899),  ou  ajouri 

Un  quart  des  jugements 
4,325,  étaient  susceptible 
201  seulement  ont  été  att 
tribunaux  civils  en  ont  co 
deux  tiers. 

Les  greffiers  de  justice  d( 
procédé,  en  1877,  à  436  v 
bliques  d'objets  mobiliers 
produit  total  a  été  de  234,é 
et  pour  lesquelles  les  fraij 
élevés  à  9,752  francs,  i 
moyenne,  un  prix  de  YenU 
francs  ot  un  coût  de  22  franc 

Affaires  musulmanes.  Le 
des  affaires  musulmanes  doni 
d'appel  d'Alger  et  les  tribui 
vils  ont  eu  à  s'occuper  est  m 
2,922  en  1876  à  3,534  en  i 
dernier  chiffre  est  formé  de  2 
pels  de  sentences  de  cadis  (i( 
toires  civil  et  militaire,  et  de 
pels  de  jugements  de  tribur 
paix.  Les  sept  dixièmes  desd 
ont  été  confirmés  par  la  jur 
supérieure. 

Une  augmentation  analogi 
manifestée  dans  le  nombre 
faires  musulmanes  soumises 

?es  de  paix  :  13,827  au  1 
1,015.  Ces  magistrats  en  o 
4,348  ou  31  p.  0/0;  les  aul 
été  arrangées  ou  abandonn 
matière  musulmane,  les  juj 
des  tribunaux  de  paix  sont 
d'appel  dans  la  proportion 
p.  0/0. 


FIN  DE  LA.  DEUXIÈME  PAKHE. 
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1870 

.  —  Dec.  Droits  de  ciioyen  fraii- 
2,032. 

—  Dec.  Qualité  de  Français,  B.  n. 

—  Dec.  Report  à  l'exercice  1876 
ouvert  en  187S,  au  budget  de  la 
nneur,  pour  travaux  à  la  suceur- 
a,  49. 

1877 

".  —   Dec.   qui   iixe  le  traitement 
lers  de  prèfrciure  du  département 
et  celui  des  commissaires  du  gou- 
prës  le  même  conseil,  1G9. 
~  Dec.  Legs  par   la  dame  Lai  lier, 

r. 

bre, —  Dec.  Domicile  en  France, 
1878 

.  —  Dec.  Nouveaux  statuts  de  l'a- 
llarl<>,  ft  Liizarches,  !208. 
—  Dec .  Droits  de  citoyen  français, 

K 

—  Dec.  Domicile  en  France^  B.  n. 

—  Dec.  Brevets  d'invention,  fi.  n. 

—  Dec.  Droits  de  citoyen  français, 
1. 

—  Dec.  Legs  k  l'association  des  an- 
i  du  lycée  de  Yersaiites  par  M.  Le- 
,B.  n.  1S«343. 

—  Dec.  Domicile  en  France,  B.  n. 

•~  Dec.  Travaux  an  canal  dérivé  de 

e  Sahorre,  B.  n.  7699, 

(.  —  Dec     qni   reoonnati   eomma 


établissement  d'utilité   publique  rassociation 
des  anciens  élèves  du  lycée  de  Lyon,  53. 

2  Juillet.  — •  Dec.  qui  attribue  aux  jeunrs 
créoles  du  Sénégal  trois  bourses  dans  les  lycôes 
de  la  métropole,  B.  n.  7661. 

ISJaiUet.  —  Dec.  qui  reconnaît  eomme  éta» 
blissement  d'utilité  publique  i'bôpilat  Saint- 
Jacques,  &  Paris,  306. 

iSJaUtet,  — -  Dec.  Erection  de  chapelle,  B. 
n.  13,308. 

^^i  jaillet.-"  Dec.  Limite  entre  les  com- 
munes f^e  Pradines  et  de  Lesiards.  Territoire 
dis'rait  de  la  commune  d'Hauteriv.es,  B.  a. 
nOO,  7701. 

24  jaillet.  — •  Dec.  qui  aprrnuve  le  contrat 
passé  entre  le  préfet  do  la  Seine-InTérieure  et 
le  maire  du  Havre  pour  le  prolongement  d*i:n 
boulevard,  ^.  n.  770i.  —  Coupes  de  bols,  B. 
n.  13,054,  13,128. 

31  jai'Jet.  —  Dec.  Chapelles.  Acceptation 
de  legs,  B.  n,  13,309,  12,310. 

2  aoâl.  —  Dec.  Légion  d'honneur,  fi.  n. 
12.187. 

6  aoât.  —  Dâc.  Qualité  de  Français.  Droits, 
B.  n.  12,039  k  13,J43.  ~  Chapelles  et  succur- 
sales, B.  n.  13  311. 

10  aoâl. —  Dec.  Qualité  de  Français.  Droits. 
Naturali!iat«on,  B.  n.  1*2,013  à  13,048. 

12  aoâl.  —  Dec.  Succursales,  B.  n.  13,313. 

14  aoât.  —•  Dec.  Chapelles  et  succursales, 
B.  n.  13  313,  13,314. 

16  août  —  Dec.  Legs  de  M.  Faoseio,  k  décer- 
ner k  un  enfant  de  troupe  du  3«  rëutment  de 
loiiaves,  B.  n.  7703.  —  Coures  de  b'^i»,  B.  n. 
13.013, 13,055,  13,056, 13,074, 13,113,  13,139, 
12,130. 

17  aoât.  —  Droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
13  049,  13,050. 

,    19  aoât,  —  Coupes  de  bois.  B.  n.  13,014  à 
12,019,  12,140  à  12,1  42, 12,150. 

20  ttoât.  —    Dec.   qui    aov<<»vt«   ^«^  «n>V.^% 
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passés  entre  le  préfet  du  Calvados  et  les 
daines  Laurent  et  Lerlcbe  pour  des  eontesstonl 
à  l'Etat,  B.  n.  76S3.  —  qui  approuT6  l'acte 
passé  entre  le  préfet  de  l'Hérault  et  la  Société 
financière  pour  une  concession  h  l'Ëtat^  B.  o. 
7633. 

33  aodt.  —  Dec.  Approbation  du  legs  fait  à 
l'tiospice  des  Orphelines  dé  la  marine  par  la 
demoiselle  Marchive,  B.  n.  7631.  —  Légion 
d'honneur,  B.  n.  13,188. 

33  août.  —  Dec.  Succursale,  B.  n.  13,314. 

34  aodt.  -^  bée.  Brevets  d'invention,  B.  n. 
7698.  —  Droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
13,051. 

36  aodt.  —  f>éc.  qui  approuve  l'acte  passé 
entre  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  le 
maire  de  la  commune  de  Saint-Georges-de-Di- 
donne  pour  la  concession  d'une  parcelle  de 
lais  de  mer,  B.  n.  7635. 

39  août.  —  Dec.  Coupes  de  bols,  B.  n. 
13,151  &  13,155. 

31  aodt.  •*>  Dec.  Chapelles  et  succursale. 
Acceptation  de  legs,  B.  n.  J3,3i5,  13,316. 

4  septembre.  —  Dec.  qui  affecte  au  départe- 
ment des  traviux  publics  des  b&iiments  dé- 
pendant des  anciennes  batteries  de  Fécamp, 
B.  n.  7636. 

9  septembre.  —  Dec.  La  commune  de  Yille- 
celle  prendra  le  nom  de  Lamalou  -  les - 
Bains,  B.  n.  7637.  — Qualité  de  Français,  B. 
n.  13.053.  13.053. 

17  septembre  —  Dec.  Travaai  de  réparation 
des  digues  de  la  Seine  en  avant  de  Caudebec, 
B.  n.  7663.  —  Travaux  pour  l'amélioration  de 
U  navigation  de  la  Garonne  entre  la  Rëole  et 
Casseuii,  B.  n.  7663.  —  Travaut  pour  défendre 
lâ  ville  de  Chambéry  contre  les  Inondations, 
B.  n.  76G4. 

19  septembre.  —  Travaux  pour  l'agrandisse- 
ment  de  la  ^'are  du  Chapier,  B.  n.  7665.  '— ' 
qui  alTecte  au  service  des  ponts  et  chaussées 
le  monument  dit  La  Tour-Saint-Louis,  à  Arles, 
B.  n.  7666.  —  Concession  de  mines,  B.  n. 
13,098  à  1-2,100.  —  Coupes  de  bois,  B.  n. 
13.156.  13,208  à  12,310. 

31  septembre.  —  Dec.  Acceptation  d'un  don 
nfTert  à  l'Etat,  par  M.  Chichon,  d'une  somme 
de  3,000  francs  pour  prix  h  décerner  à  des 
militaires  du  54«  régiment  d'infanterie,  B.  n. 
7638.  —  Prise  de  possession  de  terrains  dé- 
pendant de  la  commune  d'Arles,  B.  n.  7639. 
—  Concession  de  mines,  R.  n.  13,131. 

33  septembre.  —  Dec.  Erection  de  chapelle^ 
B.  n.  12,317.  —  Brevets  d'invention,  B.  n. 
8161. 

25  septembre.  —  Dec.  Concession  de  mines, 
B.  n.  13,132,  13,133. 

3  octobre. —  Prise  de  possession  de  terrains 
dépendant  de  la  commune  de  Quéven,  B.  n. 
7610.  —Pensions,  B.  n.  12,075. —  Prise  d'eau, 
B.  n.  12,134,  12,135.  —  Q  laiité  de  Français. 
Réintégration,  naturalisation,  B.  n.  12,238  à 
12,232. 

8  octobre.  —  Dec.  qui  afiTlBCle  au  départe- 
ment de  la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la 
ville  de  Dijon,  B.  n.  7641.  —  Pensions,  B.  n. 
13,076.  —  Droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
13,333. 

11  octobre.  —  Qualité  de  Français.  Droits. 
Domicile  en  France.  N&lor&liMtioB,  B.  n. 
Éi,Sd4  à  12.337. 


16  octobre.  —  Dec.  Travaux  pour- 
de  la  ville  de  Pont-l'Bv6qae  contre 
dations,  B.  n.  7744.  — •  Succursa 
13,318. 

17  octobre.  —  Travaux  pour  l'an 
du  port  de  Fresno,  etc.,  B.  n.  7745 

18  octobre.  —  Dec.  Pensions,  B. 
3k  octobre.   —  Dec.  Légion  d*h( 

n.  12,189.  —  Qualité  de  Français.  E 
France.  Naturalisation,  B.  n.  13,33{ 
—  Erection  de  chapelle,  B.  n.  13,31 

36  octobre.  —  Dec.  Pensions,  B. 
13,138. 

38  octobre.  —  Dec.  qui  affecte  < 
raina  et  bAtiments  au  département  d 
publics,  B.  n.  7788. 

30  octobre.  —  Dec.  Travaux  poa 
dissement  de   la  gare  de   Salces,  B 

31  octobre,  —  Dec.  Pensions,  B.  i 
13,318.  —  Legs  à  la  société  d'agrie 
France  par  M.  Barotte,  B.  n.  13,143.- 
de  bois,  B.  n.  13,211  A  12.215,  1S,3! 

2  novembre.  —  Dec.  Rectifleatli 
route  nationale,  B.  n.  7826. 

5  nopembrê.  —  Dec.  Legs  diver 
13,364,  12,365. 

6  novembre.  —  Dec.  Conseil  gèoi 
bération  annulée,  B.  n.  7691. 

9  novembre.  —  Dec.  Pensions,  B.  a 
13  novembre.  —  Dec.  Limites  de 
Marseille,  B.  n.  7757.  — Legs  fait  à  li 
de  droit  de  Paris  par  la  comtesse  Roi 
7790.  —  Etablissement  d'un  dèversi 
rive  droite  de  la  Loire,  à  Aurajr.  Rec 
de  routes  départementales.  Etablis» 
deux  voies  nouvelles  pour  la  ligaeds 
A  Bayonue,  B.  n.  7827  à  7830. 

13  nçvembre.  —  Dec.  Conseil  gêné 
bëration  annulée,  B.  n.  7692.  —  La 
de  Rochefort  prendra  le  nom  de  Rocli 
Yvfclines,  B.  n.   7693.  —  Coupes  di 
n.  12,216,  12,243. 

14  novembre.  —  Dec.  Légion  d'hc 
n.  13,190. 

15  noven^re.  —  Dec.  Coupes  da  I 
12,217. 

16  novembre.  —  Dec.  Pensions,  B. 
—  Concession  de  mines,  B.  n.  12,36 

18  novembre.  —  Dec.  Rectlflcat 
route  départementale.  Travaux  pu 
lioration  de  la  Sarihe,  B.  n.  7831, 
Chapelle.  Acceptation  de  legs,  B.  n. 

19  novembre.  —  Dec.  Limite  de  I 
la  plage  de  Pt>yreûte,  dans  une  part 
taug  de  Gruissan,  et  dans  la  cei 
Berre,  B.  n.  7694,  77o8,  7833. 

20  novembre.  —  Dec.  Eiablisssr 
canal  dérivé  du  gave  de  Pau,  B.  s 
Légion  d'honneur,  B.  n.  12,191.  — P 
Concession  de  mines,  B.  n.  13,362, 

31  novembre.  — Dec.  qui  autorisa 
des  établissements  français  dans  i'Ii 
tracter  un  emprunt,  54. 

32  novembre.  —  Dec.  Travaux  p( 
lioration  de  la  navigation  du  Rbô 
7835.  —  Travaux  pour  l'améitoi 
Rhône  aux  passades  de  Yallabrég 
Beaucaire,  B.  n.  7869. 

33  novembre.  —  Dec .  La  eomms 
ti*^  ^«tktiTa  le  nom  de  Femey-VoH 
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nseil  général.  Délibération  sai- 
1.  7696. 

re.  —  Dec.  Leg4  h  la  société  dea 
de  France  par  M.  de  Lyonne,  B. 

ire,  —  Déo.  Nombre  dea  membreg 
'hygiène  publique  et  de  talubiité 
i<^nt  de  la  Seine,  B.  n.  7759. 
brà.  —  Dec.  qui  établit  une  faoalté 
is  la  ville  de  Munlpeilier,  16. 
tes  de  bo  s,  B.  n.  1-2,439.  —  Gon- 
nines,  B.  n.  13,400. 
^re.  •—  Dec.  qui  reconnaît  comme 
Il   duiiliié    publique    la    société 
ent  professionnel  du  Rbéne,  52. 
re.   —  Dec.   Priiies   d'eau  ,   B.    n. 
>02. 

e.— Dec.  Réception  de  la  bulle qnl 
irconscription  des  diocèses  d'Alger 
ioline,  3. 

léelara  d'utilité  publique  rétablis- 
n  chemiA  de  fer  du  village  de 
nerville,  7. 

•e.  —  Dec  qui  approuve  le  tarif 
conseil  municipal  d«  Paris  puur  la 
ie  la  taxe  de  Lalayag«  créée  par  la 
ars  1873,  54. 

re.  —  Dec.  qui  affecte  au  terTiee 
t  cbaussées  un  terrain  dépendant 
une  d'Isie,  B.  n.  7915. 
'^. —  Etablissement  d'un  réseau  de 
s  à  traction  de  cbevaux  dans  la 
nés,  55. 

on  d'honnear,  B.  n.  12,192,  12,193. 
I,  R.  n.  12,388.  12,389. 
•e.  —  Dec.  Travaux  pour  le  raccor- 
la  gare  de  Redon,  B.  n.  7916. — 
ur  le  prolongement  du  chenal  de 
.  n.  7917.  —  Coupes  de  bois,  B.  n. 
334, 12,335. 

lire.  —  Dec.  portant  que  le  ooors 
es  salles  d'asile  prendra  le  nom 
pe-Carpentier,  B.  n.  7765.  —  qui 
B  contrat  passé  entre  le  préfet  de  la 
ieure  et  le  sieur  Wallet,  portant 
de  l'Etat  é  ce  dernier,  B.  n.  7766. 
ion  de  mines.  Travaux  dedesséche- 
arais,  B.  n.  12,403,  12,404. 
tire.  —  Dec.  qui  reconnaît  comme 
ent  d'utilité  publique  la  société 
Gbéieaudun,  52. 

iseil  général.  Délibération  annulée, 
. —  Limites  de  la  mer  dans  le  havre 
l,  etc.,  etc.,  B.  n.  7761.  —  Travaux 
olongement  du  canal  de  Marans  h  la 
B  n.  8163.  —  Coupes  de  bois,  B. 
12,3»6i  12.340. 

tbre,  —  Dec.  Succursales.  Circons- 
B  paroisses,  B.  n.  12,321,  12,322. 
nbre.  —  Déo.  qui  atfecte  au  dépar- 
s  travaux  publics  la  batterie  de  l'Al-> 
.  n.  7881.  —  Concession  de  mines, 
n  des  eaux  de  la  rivière  l'AUaine,  B. 
*  12,407. 

nbre.  —  Déo.  Conseil  général.  Délt- 
uspendne,  B.  n.  12,078. 
fibre.  —  Loi  qui  approuve  la  eon- 
s  l'Union  postale  aulverselle,  eonclue 
)  1«  Juin  1878^  2. 
approuve  l'arrangement  eoncernant 


l'échange  des  mandats  d«  posta»  signé  h  Paris, 
le  4  Juin  1878,  2. 

Loi  qui  approuve  l'arrangamant  concernant 
l'échange  d«s  lettres  avec  valeurs  déclarées^ 
signé  à  Paris,  le  l«r  Juin  1878,  2. 

Dec.  Legs  fait  au  13«  régiment  de  dragons 
par  M.  Barbault  de  la  Mutte,  B.  n.  7836. 

20  décembre.  —  Dec.  Tarif  d'un  droit  do 
péagii  sut  un  pont  communal,  B.  n.  7K70.  — 
Création  d'hospice.  B.  n.  12,3i8,   12,349. 

21  décembre.  —  Dec.  Liviie  de  la  mer  dans 
la  commune  d'Hendaye,  B.  n.7767.  •—  Pen- 
sions, B  n.  12,023,  12,024.  —  Chapelles,  B. 
n.  12,323. 

23  décembre.  ^  Déo.  Coupes  de  bois^  B.  n. 
12,294.  12.295,  12.856  à  12,360. 

24  décembre.  —  Dec.  Addition  do  noms,  B. 
n.  7642.  —  Création  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris  d'une  chaire  d  histoire  du  moyen  Ago; 
et  à  la  faculté  de  droit  une  châtre  de  Pan- 
dectes,  B.  u.  7768,  7769.  —  Amélioration  de 
la  navigation  du  Rhdne  entre  Saint-Vallier  ot 
Tournon,  B.  n.  7882. 

S6  décembre.  —  Loi  qui  déclare  d'otiiité  pn- 
blique  l'établissement  d'un  canal  dérivé  de  la 
Vèsubie,  157. 

Dec.  Règlement  d'adminisi ration  publique 
pour  l'exécution  do  la  loi  du  15  Juillet  1878, 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  progrés  du  phylloxéra  ot  du  doryphora, 
16. 

Loi  qui  âxe  le  point  de  raocordemont  aroc 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quootin  à 
Erquolines,  du  chemin  de  Jeumont  à  Ponrnos, 
et  déclare  d'utilité  publique  la  section  oom- 
prise  entre  Maubeuge  et  Consoire ,  77. 

Dec.  Eiablissemont  d'an  chemin  de  fer  de 
Vassy  à  Doulovant-le-Cbâioaa.  Déclaration 
d'utilité  publique,  104. 

Déo.  Changement  de  nom  do  la  commune 
do  Pargny,  B.  n.  7871.  —  Chapelle*  Accep- 
tation de  legs,  B.  n.  12,234.  — Conco6sion  do 
mines,  B.  n.  12.408. 

27  décembre.  -~  Dec.  qui  recoiinait  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  fondation 
Brignole-Galliera,  é  Clamart,  206. 

Déo.  Brevets  d'invention,  B.  n.  8493. 

28  décentre.  —  Dec.  Report  k  l'exorcico 
1878  d'une  somme  non  employée  en  1877  par 
le  ministre  de  la  marine^  au  titre  du  compte 
do  liquidation,  18. 

Dec.  qui  modifie  le  programme  de  2*  exa- 
men exigé  des  candidats  au  grade  de  docteur 
on  droit,  56. 

Dec.  Construction  d'an  pont  sur  la  Dordogno^ 
B.  n.  7722.  —  Création  ft  la  faculté  oe  méde- 
icine  de  Paris  d'une  chaire  de  clinique  des  ma- 
ladies des  enfants  et  d'une  chaire  db  clinique 
ophtalmologique  ;  2o  à  la  faculté  des  sciences 
de  Clermont  d'une  chaire  d'astronomie,  B.  n. 
7770,  7771.  —  Création,  é  l'école  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Rouen,  d'une  chaire 
d'histoire  naturelle,  etc.,  etc.,  B.  n.  7772.  — 
Limites  entre  la  mer  et  le  Rhône,  é  l'embou- 
chure du  fleuve,  B.  n.  7773.  —  Concession  de 
mines,  B.  n.  12,409.  •—  Bureau  de  bienfai- 
saneo,  B.  n.  12,428. 

60  décembre.  —  Dec.  qui  convertit  en  taxes 
d'octroi  les  droits  ad  valorem  établis  sur  le 
poissons,  les  bonrros  et  les  eeufs  et  on  fixe  lo 
•Urif,  B.  n.  V66T.  ~  Conseils  gènéraax.  Dell- 
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i£.«n  «  ft&jBffi.  — 


|«'>«jw<er.  '-'  tt6f.  ^«i  Use  1<«  tr«iiei 
ALHacflUirec  4e  ee|>tiêa>ic  ei  4c  h^uintw^t  mim 

!>•€«  CvarecaiMwc  4e  e«»««iU  atva^eipavK 
4*««  i«  4eyefft#»e»t  4c  la  Càveaie  pvvr  la 
•v«in»ti«c  4c  ét^***  es  tuc  4c  félcdiiMi 
4* mm  cesaicvr,  K.  •.  lil^S. 

C  imm-vur. —  b<-c>  TrcvavK  à  cièectef'  par  la 
€^m^%mi€  cet  eëeviac  4e  fer  4«  Mi4i,  9,  •. 

1^,  f  «é  mmu>rht€  le  4^;'*rt«'Bie«t  4c  la  Sa- 
raéa  â  «'«•»f -aer  e&l#a«rdiaainaaieal,  C7. 

S  jamê^ier. —  D^.  8«Kirara  sifiéraiea  aitaécf 
4aa«  la  cvnmasa  4e  Caiaei  4èctaréef  d'aï** 
iiU  |«l*l^ae«  ft.  a.  787f . —  L*«c  i  la  aacieté 
•aliaa«le4'«f<ieal|*jre  ptr  M.  4c  Béaafwa,  B. 
a,  IMH.  —FenM9ac,  ft,  a.  41,989. 

4 i^nv'ur,  —  Uèe.  feaeiaaa.  laccriptiaa  aa 
trte«r«  B,  a.  if, 994  à  ff,900, 

ft  iMwUr D«e.  F«aeiaac,  B.  a.  Si,74  ». 

6jaa4'Ur.  — '  l>/i  qaf  fr:et  4  la  4i«p<»0iiioa 
4a  aifafcira  4a  l'ai^ncaliara  le«  reeaoarcef 
aéeeacair**!  paar  rrebereher,  4aas  Icf  4é|iar- 
laaiaais  euirali<a  p«r  ia  phyllvicra,  le«  majrcas 
4a  44faaM  el  4c  reevasUiaiiaa  dtf  iriK«oble»^ 

Lai,  Crédit  itippléaifaufrc  aa  niaicCra  4e 
Ttgrieulture,  i'xercicc  1818,  tour  les  déientem 
r«laiive«  eu  pliyHuiera  et  ao  doryphore,  1. 

Loi  «ttti  éUtilit  un  réçicne  douanier  fpèeial 
pour  lef  cooirouneg  des  Aldadea  et  dXrupcl 

Dec.  Co(ft»il  II  à  |;erc(;Tofr,  en  1819,  tar 
l««  loic  d«  cUhriif.niti,   »eiage  et  cbarronnage 

Dec    î*-nition»,  U.  n.  12,001. 

1  janvier. —  Loi  qui  «p^irouve  ta  conven- 
tion conclue  le  30  février  187K,  entre  la 
franco  et  la  Uelviqne,  pour  le  raccordement 
du  ciiemin  de  (fr  de  lluntinédy  à  Virlm,  3. 

Dec.  qui  convoque  douze  coilégi'S  électo- 
raux, H,  n,  70.iO.  —  Lci^a  *  l'académie  dea 
aciencea  da  l'/iiiiillut  par  Min*  veuve  Buudet  et 
ai-a  enfar.iu,  B.  n,  '<774.  —  Pfnsions,  B.  a. 
19,004,12  009*  12,012,  12,433,  12,43i. 

9  janvier.  —  Loi.  Crédit  aupplémeniafre  au 
mtriiaire  de  l'inlérieur,  fur  Teiercice  1818, 
pour  la  réiarailon  dea  dommage*  caudéa  aux 
chemin*  vicinaux  par  les  inondations  de  1875, 
et  annote  une  aunime  pareille  aur  l'exercice 
1877,  8. 

Dec.  qui  sirecle  au  département  de  la  guerre, 
pour  l'rx  enaon  dH  manœuvrca  de  la  i^ariiiaun 
de  Coni|iié/ne,  d^a  lerraina  dépendant  du  ré- 
gime rt>re«tier,  11. 

Uéo.  Uepnri  h  i'exprrice  1870  d'une  somme 
non  fmployée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  compte  de  liquidation  de  l'exercice 
1878.11. 

Dec.  Travaux  pour  le  curage  et  le  rétablis- 
faoïani   partiel  du  Ht  da  \%  Veioute,  B.  n. 


B.  a.  lt.l«B. 

1  ]  jmaeruer  —  l>ër-  «oaom;aa 
4*  pkaramâe  «>«  iaat»amn<M>-<caM 
4*Aoçen  et  ^Ana»,  B.  m..  7*72  i 

IZjmms-iv.  —  b*e.  C'vdn  as 
la  yaerre,  «s«rciec  ItT?*  ,  f  nada 
p<»«r  Maiaitz  miiJtaJrea  «t  de 
13. 

Dfc.  4«f  awg  ■!■■<,  le  ■•«! 
Icare  fènéraux  4e   l'inatameti^v  p 

Dec.  B*paf«  4  rexenâce  f|t79  A 
fcatée  diapaaiUc  emr  IVzcraee  1> 
tiaa  4ta  Lâ«i»e««a  âaceiidiéa;,  13. 

Bée.  f  ai  ««MMe  ■.  le  'péal 
0i«i«tre  4e  ia  faene,  B.  ■ .  IBll 
caiaa  4*aaa  raaie  bépartcse» 
802S.  —  Lè^M  ^kAïieear,  B 
4  Ii,l97.—  Lef  a  divers,  B.  a.  12. 

—  Pria*  d'cae.  B.  ■-    19>97.  —  J 
a.  19.006  a  12.999. 

l4>aKPMr.  -•  bée.  Travaiiz  4  e 
la  eoMpaf  aie  4ea  eheoiina  de  fer  d 

Dec.  Rèdaclioa  d«  droit   fixe  p« 
leUrra  reeoaaaiaadées  et  aar  les  ici 
leurs  d4eiarèca  à   deatiaatioa  de 
14. 

Dec.  L4jtlaB  d'hoanear,  B.  o. 
12,206,  12.593  à  i  2,565. 

15  jOMvier.  —  Dèe.  Addilioa  de  a 
1643.  1123.  —  Modification  de  la  c< 
d'j  corsfil  de  prud'hommes  de  Lfi 
indostries  d-J  b4:|ir.ent  et  du  Ter.  B 

—  Breveta  d'Invention,  B.  n.  8162. 
i^  janvier.  —  Dec.  Mudificauon  • 

ments  de  divers  juges  de  paix  a  la  M 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  56 
Dec  qui  modifie  les  traitemenu 
présidentdu  tribunal  de  Ire  in^taitce 
Galante  et  du  procnreur  de  la  R* 
préj  le  même  trlT/Unal,  57. 

Dec.  Erection  de  chapelle,  B.  n.  1 

17  janvier.  —  Dec.  Pensions,  H.  i 

iS  janvier.  —   Dec.  Pensions.  B.  i 

20  janvier.  —  Dec.  Report  i  l'exei 

d*un<>  somme  disponible  sur   le  créi 

en  1818  au  ininisire  de  l'intérieur,  ï 

quidation  des  dépenses  de  guerre,  1( 

Dec.  concernant  les    droits  d'impi 

percevoir  sur  les  marchandises  iniro 

Sénégal  depols  la  Trotitiére  nord  de 

Jusqueset  y  comiris  la  rivière  de  S«l 

Dec.  qi.i  approuve  ta  régiementdi 

d'AnKou  éuie  pour  le  prélèvement  d 

ded  chaises   dans    les   églises,   en  r^ 

prêtres  âgés  ou    infirmes    de  son  dl 

rfConnati  comme  é  abllssement  d'à 

b'ique   la  caisse  de    secours  desdin 

109. 

Dec.  qui  reconnaît  c^^mme  étab 
d'utiiitè  publique  la  8oci4t4  da  l'O 
dé  la  Seioe,  k  Paris,  206. 
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i  reconnaît  comme  éiabligsement 
>ubliqiie  l'OEurre  des  pauvres  de 
au,  209. 

isions,  B    n.   12,020.  —  Bureau  de 

se,  B.  n.  12,430. 

er.  —  Dec.  Pensions,  B   n.  12,027, 

e'*.  —  Dec.  qui  approuve  le  traité 
'  la  compagnie  des  ctieoiins  de  fer 
t  celle  du  chemin  de  fer  de  la 
ur  l'exploitation  de  la  ligne  d'in- 
lie  Bazancourt  à  Béilieniville,  15. 
vaui  a  exécuter  par  la  compagnie 
s  de  fer  du  Midi.  28,  29. 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
ocal  de  Sablonnfére  *  Mootalleu- 
11 

i    modifie    celui    du    12   novembre 
;ernant  l'établissement  d'une  vole 
;  à  la  halte  de  Comeilla,  29. 
ïlons,  B.  n.  12,057  à  12,061. 
T.  —  Dec.  Création  d'un  liôpital, 

r.  —  Dec.  qui  interdit  Tintroduc- 
érie  des  fruits  et  légumes  frais  et 
pommes  de  terre  provenant  des 
s  du  phylloxéra,  19. 
déclare  d'utilité  publique  les  sonr- 
linérale  existant  dans  la  commune 
uchent ,   arrondissement    d'Oran, 

^  —  Dec.  Pensions,  B.  n.  12,029 

^  —  Dec.  Conseil  général.  Déllbé- 
ndue,  B.  n.  12,093.  ^  Pensions, 
i  à  12.104. 

•.  —  Dec.  qui  autorise  l'établisse- 
lépôl  de  dynamite  dans  la  coma 
éiazé,  61. 

ipproufe  ie  règlement  de  l'évéque 
r  le  prélèvement  du  produit  dss 
I  les  églises  au  profit  des  prêtres 
mes  de  son  diocèse,  HO. 
risation  de  la  caisse  d'épargne  de 

risation  de  la  caisse  d'épargne  de 
207. 

lions,  B.  n.  12,105,  12,106.  — 
bols,    B.    n.    12,369    t   12,386^ 

r.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  des 
Iles,  exercice  1879;  fonds  de  con- 
a  construciion  des  cheniins  de  fer 
hlers  et  de  Thlers  à  Ambert,  20. 
is  au  ministre  des  travaux  publics, 
);  fonds  de  concours  pour  travaux 
lignes  de  chemins  de  fer  et  puur 
por.s  de  Dunkerque  el  ds  Grave- 
2. 

rt   &  l'exercice  1879  de   sommes 
ées    en    1878    pour   travaux  aux 
nés  et  de  Dunkerque,  23. 
rt  à  l'exercice  1879  de  sommes 
es  en  1 878,  pour  travaux  aux  ports 
et   de  Marseille,  et  pour  divera 
'er  exécutés  par  l'Etat,  24,  25. 
ernant  l'indemnité   de  route  al- 
ilitaires  iaolés,  31, 
•lissement   d'un   réseau   de    voies 
etion  de  chevanx  dans  la  ville  de 
I. 


Dec.  qui  autorise  la  compagnie  d'assoranees 
maritimes,  dite  VEqaatear,  à  se  transformer, 

Dée.  Modification  du  tracé  de  la  ligne  de 
tramways  du  cimetière  de  Sainl-Ouen  k  la  Bas- 
tille, etc.  etc.,  30. 

Dec.  Rectification  d'une  route  nationale  et 
d'one  route  départempnia!e  ,  B.  n.  8056, 
8068.  —  Concessions  de  mines,  B.  n.  12,498. 

30  janvier.  —  Nomination  de  M.  Jules 
Grévy  k  la  Présidence  de  la  République.  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 2. 

Dec.  Contribution  k  percevoir  en  1879  pour 
les  chambre  et  bourse  de  commerce  de  Rouen. 
26. 

2  février.  —  Dec.  concernant  diverses  chai- 
res   k  l'école  de  médecine  et  de    pharmacie 
d'Alger,  n.  8097. 

3  février,  —  Dec.  concernant  l'admission 
temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  écorces 
de  quinquina  destinées  k  la  fabrication  du  sul- 
fate de  quinine  et  des  antres  sels  de  quinine 
pour  la  réexportation,  63. 

4  février.  —  Dec.  Taxes  k  percevoir  sur  les 
correspondances  k  destination  ou  provenant 
des  colonies  françaises  et  de  divers  pays  étran- 
gers, 26. 

Dec.  qui  Institue  un  conseil  général  au  Sé- 
négal et  dépendances,  137. 

Dec.  portant  remaniement  du  conseil  d'ad- 
ministration du  Sénégal  et  dépendances,    144. 

Dec.  Nomination  des  minisires  ci-après  : 
AfTaires  étrangères  et  Présidence  du  conseil, 
M.  Waddington;  Justice,  M.  Le  Royer  ;  Inté- 
rieur, M.  de  Marcére  ;  Guerre,  M.  le  général 
Gresley  ;  Finances  ,  M.  Léon  Say  ;  Marine, 
M.  Jaurégiiiberry;  Instruction  publique,  M. 
Ferry;  travaux  publics,  M.  de  Freycinet; 
Agriculture  et  commerce,  M.  Lepére,  B.  n. 
7645  k  7653.  -^  Dec  qui  détache  le  ministère 
de  l'instruction  publique  et  nomme  M.  de 
Marcére  nninistre  des  cuites  par  inlérim  , 
B.  n.  7654  —  Pensions  ,  B.  n.  12,094  k 
12,097,  12,114,  12,115,  12,435,  12,436.  — 
Résidence  k  l'étranger,  B.  n.  12,207.  —  Suc- 
cursales, B.  n.  12,493.  —  concernant  diverses 
chaires  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Ciermont,  B.  n.  8098. 

^février,  —  Dec.  qui  crée  un  ministère  des 
postes  et  des  télégraphes,  B.  n.  7655. 

Dec.  qui  nomme  M.  Gochery  ministre  des 
p(»stes  et  des  télégraphes,  B.  n.  7656.  —  qui 
nomment  sous-secrétalre  d'Etat  :  1«  Justice^ 
M.  Gobiet;  2o  Beaux-arts,  M.  Turquet;  3«  Tra- 
vaux publics,  M.  Sadi-Carnot  ;  4o  Agriculture 
et  Commerce,  M.  Girerd,  B.  n.  7637  k  76U0.— 
Légion  d'honneur,  B.  n.  12,566. 

6  février.  —  Dec.  Médaille  militaire.  Ra- 
diation, B.  n.  12.249,  12,6fi7. 

7  février.  —  Dec.  Report  k  l'exercice  1878 
d'une  somme  non  employée  en  1877  pour  di- 
vers travaux  publics  en  Algérie.  33. 

Dée.  Report  k  l'exercice  1879  de  sommes 
non  employées  en  1878  pour  travaux  aux 
ports  du  Havre  et  de  Sainl-Nazaire,  34. 

Dec.  Concession  de  mines  ,  B.  n.  12,499, 
12,500. 

8  février.  —  Dec.  Report  à  l'exercice  1879 
d'une  somme  non  «mv\<k^^«  «tw  \%"V%  ^vx  \« 
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ininlftr«  de  U  gaerre  ta  tUre  do  compte  de 
liquidation,  fMi. 

Dec.  qui  affecte  an  département  de  la  guerre 
deux  ptrcellea  de  terrain  de  la  forêt  de  Ram- 
bouillet, B.  n.7K77. —  Pensions,  B.  n.  12,107 
à  12,113. —  Résidence  k  Téiranger,  B.  n. 
12  353. 

10  février.  —  Dec.  Crédit  tu  ministre  des 
traTaox  publics,  exercice  1878;  fonds  de  con- 
cours pour  l'exéeuiion  de  traTaux  publics,  35. 

Dec.  Traraux  à  exécuter  par  les  compagnies 
des  ebemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  de  Paris  à 
Lyon,  64  à  66. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  Tassoclation  pbjlotecbnlque 
de  Paris,  208. 

Dec.  Rrctifioation  d'une  route  nationale  , 
B.  n.  8159.  —  Travaux  pour  l'extension  de 
la  gare  d'Yvetot,  B«  n.  8160.  —  Conocssloa  de 
mines,  B.  n.  12,501,  13,502. 

41  février.  —  Dec.  Addition  de  noms,  B.  n. 
7746,  7791.  —  Légion  d'honneur,  B.  n. 
19,930. 

12  février,  —  Dec.  Traraux  à  exécuter  par 
la  'uimoacnie  des  cbemtns  de  fer  de  l'Ouest 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  des  marchan- 
dises de  Glamart,  67. 

Dec.  TraTaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  i  Lyon,  Ç7,  68. 

Dec.  Report  ft  l'exercice  1879  d'sne  somme 
non  employée  «a  1878  pour  travaux  au  port 
die  Calais,  68. 

Dée.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*tttilité  publique  rassoeiaiion  amicale  des 
anciens  éléres  du  collège  d'Abberille,  208. 

Dée.  Ak  rendisse  ment  de  la  gare  aux  mar* 
chandlses  de  Ciamart,  B.  n.  8174.  —  Coupe 
de  bois,  B.  n.  12,157  à  13,159. 

43  février.  —  Dec.  Cadre  du  personnel 
affeeié  aux  services  delà  police  de  Versailles, 
36. 

Dec.  portant  qee  la  portion  du  Rhône,  sur 
laquelle  a  été  éiablie  la  gare  d'pau  de  la 
Voulte,  cessera  d'éire  classée  i>armi  les  rivières 
navigables,  49. 

Dec.  qui  autorise  la  société  Lyonnaise  de 
dépôts  ei  comptes  courants  k  se  transformer, 
209. 

Dec.  qui  nomme  M.  Develle  sous-secrétaire 
d*Etat  au  ministère  de  IMmérieur,  B.  n.  7721. 
—  Legs  ft  l'Académie  de  médecine  de  Paris  par 
M.  Monbinne,  B.  n.  8076.  —  Rectification  de 
routes  nationale  et  départementale,  B.  n. 
8175,  8176.  —  Legs  fait  à  la  caisse  des  écoles 
du  9*  arrondissement  de  Paris  par  M.  Mon- 
binne, B.  n.  13,580. 

14  février.  .—  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion provisoire  de  commerce  conclue  le  15 
Janvier  1879,  entre  la  France  et  l'Italie,  27. 

Loi  qui  approuve  la  convention  provisoire 
de  commerce  conclue  le  20  Janvier  1879,  entre 
la  France  et  rAutriche-Hongrie,  53. 

Dec.  Délimitation  et  bornai;e  des  zones  de 
serviiudK  de  diverses  places  ou  ouvrages  dé- 
fensifs,  B.  n.7739.  —  Pensions,  B.  n.  12,116 
h  12,1  \8.  —  Coupes  de  bois,  B.  n.  12,387, 
12,440  à  42,444.  12  41^4,  42,455,  13,475, 
12,476,  12,520,  42,548  à  12,550. 

iS  février. —  Dec.  Crôdiia  au  ministre   des 
travaux  publics,  exercice  \ftl%,  po>aT  Vt^n%\xx 
d'amélioration  de  divers  canaux,  49,  ?»0. 


Dée.  Gomminlon  dèpartementi 
Délibération  annniée ,  B.  s.  78 
affecte  au  déparlement  des  travani 
terrains  de  la  eommone  de  la  Ro( 
8177.  —  Pensions.  Inscription  a 
n.  12,119  à  12,127. 

46  février.  —  Dec.  Report  à  Te 
d'une  somme  non  employée  en 
ministre  de  la  guerre  aa  titre  d 
liquidation,  36. 

47  février,  —  Dec.  Taxe  sur  lei 
les   communes  d'OnpIa,  de  Cabr 
VlKan,  B.  n.  7741   h  7743.  —  Lei 
général  Pajol  au  6«  régiment  de 
n.  7925. 

48  février. —  Dec.  Pensions,  B 
—  Succursales,  B.  n.  12,544. 

49  février.  —  Dec.  qui  promu 
rention  provisoire  de  eommerct 
20  Janvier  1879,  entre  la  France  e 
Hongrie,  53. 

Dec.  Contribution  à  percev< 
pour  plusieurs  chambres  et  boui 
mercp,  B.  n.  7809.  — Pensions,  I 
12,462. 

20  février.  —  Dec.  qai  promo 
ventlun  provisoire  de  commerce  < 
Janvier  4879,  entre  la  France  et  I 

Dec.  qui  modifie  celui  du  24i 
sur  l'introduction  en  Algérie,  des 
gumes  secs  ainsi  que  des  pomio 
provenant  de  pays  pbylloxérés,  69 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,163  à  4S 

21  février.  —  Dec.  Crédit  au  go 
général  de  TAIgérte,  exercice  4871 
concours  pour  dépenses  publique 
an  même  exercice  d'une  somme  noi 
en  1878,  50. 

Dec.  Travaux  pour  ramélioratior 
vtgaiion  du  Rbône,  au  passage  d 
B  n.  8178.  —  Pensions,  B.  n. 
12,469.  —  Coupes  de  bois,  B.  n, 
42,461,  12;495. 

^'1  février  — Dec.  Substitution  i 
n.  7792    —  Pensions,  B.  n.  13,l70, 

34  février.  —  Dec.  Crédit  au  mil 
guerre,  exercice  4878  ;  fonds  de  cou 
les  frais  de  location  d'un  imroeabi 
pellier,  57. 

Dec.  Travaux  à  exécuter  par  les  ( 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  do 
Lyon,  433  4  134. 

Dec.  Agrandissement  de  la  gare  i 
établissement  de  voies  de  remisage 
à  marchandises  &  la  gare  de  R«( 
8479,  8480.  —  Amélioration  daRh< 
sage  de  Champagneux.  B.  n.  819 
sions,  B.  n.  43,444  à  12,149,  43,l7S 
4  2,254. 

25  février.  —  Dec.  qui  modifie 
avril  4878,  concernant  les  catégoriel 
tton  h  étaiilir  en  exécution  de  la  loi 
let  1877,  sur  les  réjuisiiions  mllIU 

Dec.  Repoirt  à  l'exercice  1879  d'i 
non  employée  en  1878  pour  traviui 
à  exécuter  par  suite  du  dëclassem 
place  de  Sedan,  69. 

Dec.  Pensions,  B.    n.  I24I7S. 

26  février.  —  Dec.  qui  reeoiiai 
^\.«.^\\^%«^eat  d'utilité  publique  II 
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MstraetioB  d'oa  polygone  d«pendaiit 
>mmune  d*ETreey,  B.  n.  T879.  —  No- 
I  des  membres  de  la  commission 
n  des  comptes  des  minisires,  !<>  pour 
e  1873  et  l'année  1874;  S*  pour  l'eier- 
k  et  Tannée  1875,  B.  n.  8613.  —  Pen- 
.  n,  12,176,  12,177.  —  Chapelle, 
ion  de  legs,  B.  n.  12,845  h  13,517. 
rier.  —  Dec.  Pensions,  B.  n.  12,178. 
12,438. 

'•ler.  —  Dée.  Crédit  an  budget  de  la 
'honneur,  exercice  1877,  poor  rap- 
raitements,  etc.,  etc.,  se  rapportant  A 
eices  clos,  51. 

eport  à  l'exerelce  1879  d'une  somne 
tloyèe  en  1878  pour  la  construction 
lins  de  fer  de  Limoges  à  Eymootiers 
,58.  ' 

atorisation  d'un  contrat  d'échange  h 
lire  le  préfet  du  Nord  et  la  ville  de 
je,  B.  n.  7883.  — Rectiflcation  d'une 
>artemenlale,  B.  a.  8195.  —  Brevets 
an,  B.  B.  8514. 

fê.  —  Dec.  qui  institud  dans  chaeon 
issements  d'Yanaon  et  de  Mahé  ane 
I  paix  k  compétence  étendue,  83. 
ni  fixe  les  traitements  et  parités  d'of- 
lembres  des  justices  de  paixlnftituées 
et  h  Mahé,  84. 
r.  —  Loi  sur  l'amnistie  partielle,  37. 
ui  alloue  au  département  de  Seloe- 
ne  subvention  pour  la  construction 
ison  d'arrêt  et  de  correction  à  Cor- 

il  alloue  au  département  des  Basses- 
une  subfCBtlon  pour  la  construction 
9ii9on    d'arrêt     et   de   correction     A 

85. 

li  alloue  au  département  de  la  Marne 
ntion  pour  l'exécution  de  travaux  A 

d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
d,  85. 

ui  reconnaît  comme  établissement 
oblique  la  Société  Franhlin,  pour  la 
on  des  bibliothèques  populaires,  210. 
intribulion  A  percevoir  en  1879  pour 
buurses  et  chambres  de  commerce, 
2. —  Etablissement  de  Petites-Sœurs 
res  A  Bouzaréah  (Algérie),  B.  n. 
Agrandissement  de  la  gare  des  che- 
er  de  l'Est.  A  Paris.  B.  n.  8196.  — 
B.  n.  12,-i52.  —  Legs  divers,  B.  n. 
2,554. 

r.  —  Dec.  Report  A  l'exercice  1879 
ime  non  employée  par  le  ministre 
rre,  au  titre  du  compte  de  liqulda- 
ïxercice  1875,  58. 

édit  au  ministre  des  travaux  publics, 
878;  fonds  de  concours  pour  amëlio- 
divers  canaux,  etc.,  etc.,  70. 
iport  A  l'exercice  1879  d'une  somme 
3yèe  en  1878  pour  travaux  aux  ports 
'que  et  de  Gravelines,  70. 
1  modifie  le  paragraphe  3  de  l'art.  40 
du  4  février  1879,  instituant  un  con- 
al  au  Sénégal  et  dépendances,  144. 
i   nomment  M.   Lepére  ministre  de 
>  et  des  cultes,  et  M.  Martln-Feuillée 
^taire  d'Etat  au  même  ministère,  B. 
r755.  —  qui  alTecte  an  département 
ux   publies  une   portion  du  terrain 


militaire  de  la  batterie  de  l'Estacade,  B.  n- 
8197.  —  Pensions.  B.  n.  11,179,  12,180  > 
12,253,  11,254.  —  Service  A  Tétranger,  B.  n. 
:?•??*•  ~"  Coupes  de  bols,  B.  n.  12,620, 
12,639,  12.748,  12,744.  —Légion  d»honneur, 
B.  n.  12,940. 

5  mars.  —  Dec.  Report  A  l'exercice  1 879  de 
sommes  non  employées  en  1878  pour  la  cons- 
truction d*une  Jetée  dans  le  havre  d'Omon- 
ville-la-Rogue  et  pour  travaux  au  port  de 
Dieppe,  71,72. 

Dec.  Report  A  Texercice  1870  de  sommes 
non  employées  en  1878  pour  la  construction 
d'un  quai  A  Besançon  et  pour  le  redressen^ent 
du  Doubs,  72,  73. 

Dec.  Report  A  l'exercice  1879  de  sommes 
non  e^iployées  pour  |a  construction  des  che- 
mins de  fer  de  Limoges  A  Eymoatiers,  etc., 
etc.,  et  pour  la  rectiflcation  de  la  roule  na- 
tionale de  la  Youlte  au  Puy,  73,  74. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'otillté  publique  la  Société  de  l'Industrie  mi- 
nérale, A  Saint-Etienne,  210. 

Dec.  qui  nomme  M.  Tirard  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  B.  n.  7756.  — 
Legs  par  M.  Clerc  aux  employés  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  etc.,  etc.,  B.  p. 
7926.  —  qui  autorise  un  contrat  d'échange 
pa?sé  entre  le  préfet  da  Nord  et  M.  Savoye, 
B.  n.  7927.  —  Concession  de  mines.  B.  n! 
12,670. 

6  mars.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  des 
travaux  publics,  exercice  1879  ;  fonds  de  con- 
cours poLr  travaux  au  canal  de  TEst,  74. 

Dec.  Report  A  l'exercice  1879  d'une  somme 
non  employée  en  1878  pour  l'amélioration  de 
la  cale  établie  sur  la  Garonne  A  Port-SainU- 
Marie,  76. 

Dec.  Report  A  l'exercice  1879  de  sommes 
non  employées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  compte  de  liquidation,  75,  76. 

Dée.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Port-de-Bouc  A  Martignes-Ferrléres,  115. 

Dec.  Travaux  A  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  gare  de  la  Bastille,  116. 

Dec.  Travaux  A  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  du  Nord,  116, 
117,152,  153. 

Dec.  Pensions.  Inscriptions  an  trésor,  B.  n. 
12,181  A  12,186. 

7  mars,  -r^  Dec.  qui  autorise  deux  agents  jl 
loger  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  et  affectés 
au  service  des  ponts  et  chfinssées,  86. 

8  mars.  —  Dec.  Report  A  l'exercice  1879 
d'une  somme  non  employée  en  1878  par  Ij 
ministre  de  la  marine,  au  titre  du  compte  ^e 
liquidation,  86. 

Dec.  qui  institue  un  conseil  municipal  A 
Nouméa,  170. 

Dec.  Addiiinn  de  noms,  B.  n.  7862,  7918,— 
Légion  d'honneur.  Médaille  militaire,  B.  n. 
12,350  à  12,352. 

11  mars.  —  Dec.  Crédit  an  ministre  4e 
l'agriculture,  exercice  1879;  fonds  de  cop- 
cours  pour  les  récompenses  A  décerner  au;: 
éléve^  des  écoles  des  arts  et  métiers,  77. 

Dec.  Report  A  l'exercice  1879  d'une  sopime 
non  employée  en  1878  si|r  les  avances  faites 
par  les   compagnie!  dei  t;\\«TcvVtA  êi*  rwt    ^?\ 
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Nord,  du  Midif  d«  rOae«t  et  de  Paris  à  Lyon,, 
pour  des  trsTsux  exécutés  par  l'Etat,  86. 

Dec.  Report  à  rexercice  1879  d'une  somme 
non  employée  en  4878  pour  les  travaux  de 
dériva >ion  de  la  Ncste  dans  la  rivière  de  l'Ar- 
ratfl,  87. 

Dec.  qni  approuve  la  délibération  du  eonsHI 
général  de  la  Guadeloupe  concernant  le  ré- 
gime ft  appliquer  à  l'Ile  Saint-» Barthélémy 
pour  la  perception  des  contributiui.8  ou  taxes 
locales,  88. 

D^c.  Convocation  de  collèges  électoraux,  B. 
n.  77X5  à  7787.  ~  Pensions,  B.  n.  12,235  à 
1«,257. 

12  mars.  -—  Lof  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'é  abllssemeiit  du  chemin  de  fer  de 
Jessain^  à  Eclaron,  77. 

Dec.  Pen5luns,  B.  n.  12,358. 

13  mars.  —  Déo.  portant  que  le  départe- 
ment dfs  travaux  publies  contribuera  aux  dé- 
penses d'établissement  d'un  pont  sur  la  Loire, 
B.  n.  8198.  — •  Concession  de  mines,  fi.  n. 
12.G71. 

14  mars.  -—  Dec.  Crédit  au  goorernemenl 
général  de  l'Algérie,  exercice  1879;  fonds  de 
concours  pour  les  dépenses  du  personnel^  des 
ponts  et  chaussées,  88. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  ChAlons  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  134. 

Déo.  qui  distrait  la  section  de  Mrxy  de  la 
commune  de  Béhon,  B.  n.  8069  —  Pensions, 
B.  n.  12.214  A  12.2i8,  12,269.  —Prise  d'eau. 
Concession  de  mines,  B.  n.  12,672,  12,673. 

15  mars.  —  Dec.  Légion  d'iionnrur.  Radia- 
tion, B.  n.  12,26:^.  —  Autorisation  au  sieur 
Panisae  de  remplacer  les  biens  composant  un 
majorât  par  une  inscription  de  rente  3  p.  100, 
B.  n.  12,477. 

16  mars.  —  Dec.  Pension,  B.  n.  12,259. 

17  mars.  —  Loi  qui  régie  le  tarif  des  doua- 
nes a  l'importation  de  certains  articles  à  l'é- 
gard des  pays  liés  avec  la  France  par  des  ta- 
rifs conventionnels,  59. 

Dec.  Mudiflcaiion  aux  statuts  de  la  société 
de  patronage  pour  les  enfants  pauvres  de  Lyon, 
210. 

Dec.  Reciiflcaiion  de  tableaux  de  population, 
B.  n.  78li8.  —  Ctiangement  de  nom  de  la  com- 
mune de  Saint-Sulaiii,  B.  n.  8070. 

18  mars. —  Loi  qui  supprime  le  droit  de 
timbre  sur  les  mandsts  de  poste,  60. 

Dec.  concernant  l'échange  des  papiers  tim- 
brés et  timbres  motiiies  pour  elTeis  négocia- 
bles et  non  négociables,  restés  sans  emploi 
par  suiiede  la  réduction  de  tarif  établie  par  la 
loi  du  S2  décembre  1878,  89. 

Dec.  qui  augmente  le  nombre  des  juges 
suppléants  au  tribunal  de  commerce  de 
Mayenne,  110. 

Dec.  sur  l'admission  en  franchise  de  droits 
A  l'iinporta'ion  des  objets  bruts  ou  fabriqués 
entrant  dans  la  construction,  rtc,  etc.,  des 
bAtimen^s  de  mer  destinés  au  commerce,  115. 

Dec.  qui  rapporte  celui  du  12  décembre  1878 
relatif  à  l'importation  et  au  transit  des  ani- 
maux des  espèces  bovine  et  ovioo  provenant 
^•iUiiemagne,  153. 

Dec.  concernant  rintroduel\on  eu   W^fetU 


dès  fraita  ei  légomea  «eca  el  des  | 
terre  proTenant  d*EspagB«,  i53. 

Dec.  qui  approuve  l'acte  passé 
préfet  des  Boucb«s-da-Rb6ne  et  < 
la  concession  d'un  terrain  mariti 
8007.  —  Travaux  aur  une  route  ai 
tal«>,  B.  n.  8199.  —  Penaions  B. 
12.262,  12,270.  12,271.  — Cuncess 
nés,  B.  n.  12,674. 

19  mars,  —  Dec.  qaf  reconnaît  < 
blis»ement  d'utilité  publique  Tasi 
terre  fondé  en  faveur  des  fema 
tantes  incurables  et  daa  Jeoneaflllei 
du  même  culte,  SIO. 

20  mars.  —  Dec.  Crédit  an  rali 
guerre,  exercice  1 879  ;  fonds  de  eo 
acquisitii'n  de  terrafna,  à  Grenoble 

Dec.  Report  à  l'exercice  1879  d' 
non  employée  par  le  minlaire  de 
au  compte  de  liquidation  de  Vexi 
111. 

Dée.  Homologation  des  plana 
eriptioB  et  de  bornage  eoncerni 
places  de  guerre,  etc.,  B.  o.  7900. 
aement  de  sœnrs  de  rimmarnléel 
à  Glermont  Ferrand,  B.  n.  7902  - 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  13,26 
12,272. 

21  mars.  —  Dée.  Etablissement 
min  de  fer  de  Cosura  à  l«  limite  d 
ment  de  la  Ltfire,  304. 

Dec.  sur  l'établissement  d'un  ehc 
d'intérêt  local  de  Saint- Victor  i  la 
déuartement  du  Rbûne,  368. 

Dec.    Pensions,    B.    n.     12,273, 
Coupes  de  bois,  B.  n.  12,589,  12,^90 
12,629,12,640  à  12.645. 

22  mars.  —  Loi.  Crédit  supplémi 
ministre  de  la  Jostice,  exercice  1878 
dépenses  du  service  spécial  de  la  Légi^ 
neur,  60. 

Dec.  qui  supprime  les  em^plois  de  i 
spéciales  pour  l'inspection  des  saile 
112. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  n.  7919, 
Pensions,  B.  n.  12,275,  12,276. 

24  mars.  —  Loi  qui  déclare  d'otl 
bliquo  l'établissement  d*un  chemin  i 
Monta u haï  à  Brive,  par  Cahors,  Goi 
Souillac,  77. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  I 
sèment  du  chemin  de  fer  de  Mende 
78. 

Dec.  Réception  de  la  bulle  d'instlti 
nonique  de  M.  Denéchau,  pour  l'é' 
Tuile,  112. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  travaoi 
exercice  187H  ;  fonds  de  concours  p« 
vaux  au  port  de  Honfleur,  112. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  travaux 
exercice  1879;  f.>n  Is  de  concours  p* 
vaux  au  canal  de  l'Est,  113. 

D^c.  Legs  à  l'Académie  française 
dame  Masset,  B.  n.  8057.  —  Fensioi 
12,277  a  12,280.—  Prises  d'eau,  B.  a. 

12,785. 

25  mars.  —  Loi  concernant  les 
paiement  à  donner,  moyennant  uae  t 
ciate,  aux  ezpèditeura  dea  mandats  i 
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.  qui  crée  une  Jastica  de  pafx  à  eompè- 
étendue  à  Bouïra  ,  reisoriissant  du  Iti- 
d'Alger,  113. 

qui    reconnaît  comme  établissement 
té  publique  la  société  pliilomatbique  de 

sn. 

Legs  à  rins'itut  de  France  par  U>°«  Y« 
ad,  B.  n.  8105.  —  Pensions,  B.  n. 
,  12,282.  —  Legs  divers,  B.  n.  13,568. 
%ara.  —   Loi  qui  déclare  d'utilité   pu- 

i'éiablissement  de  trois  chemins  de  fer 
e  déparlement  de  Meurthe-et-Moselle, 

tors.  —  Loi.  Crédit  supplémentaire  au 
re  de  riustruction  publique  sur  Texer- 
178,  79. 

qui  promulgue  la  conrention  de  rUnlon 
>  universelle,  conclue  à  Paris,  le  l«r 
»78,  90. 

qui  promulgue  l'arrsngement  eoneer- 
échange  des  lettres  avee  valeurs  déeia- 
ire  pays  de  l'Union  postale  universelle, 

Paris,  le  ««'juin  1878.  95. 

Proroulicaiion  de  l'arrangement  concer- 
'échange  des  mandais  de  poste  entre 
s  l'Union  postale,  signé  à  Paris,  le  4 
î78,98. 

pour  l'exécution   de   la  convention  de 

postale  universelle,  conclue  le  l*)"  Juin 
01. 

pour  l'exécution  de  l'arrangement  con- 
l'échange  des  letirsM  avec  valeurs  dé« 
signé  à  Paris,  le  !«'  Juin  i«78, 108. 
pour     l'exécution    de    l'arrangement 

tant   l'échange  des  mandats   de  poste, 

Paris,  le  4  Juin  1878,  103. 
R^oiganisatlon  de  la  justice  dans  la 

e-Calédunie,  158. 

qui  fixe  Ips  conditions  d'Age   requises 

re  nommé  juge  d'un  tribunal  supérieur 

!  Colonies,  159. 
qui   fixe  Us   traitements,    les  parités 

€t    le  cosiume    des   magistrats  de  la 

e-CaléJonie,  459. 

concernant    les  recours  en  annulation 

ssation  en  madère  criminelle  dans  la 

e-Calédonie,  160. 

Limites  <!•  la  mer  à  la  Madragoe-de- 

on,  B.   n.   8077.  —  Pensions,    B.    n. 

12.631. 

in.  —  Loi  qui  autorise  le  département 

tantine  A  contracter  un  emprunt,  -135. 

Crédit  au  ministre  de  l'agriculture  pour 

>nses  de    l'Exposition    universelle  de 

6. 

ravaux  à  exécuter  par  les  compagnies 

nins  de  fer  de  Lyon  et  du  Midi,  164, 

rs.  -—  Loi  relative  au  classement  de 
s  routes  nationales  en  Algérie,  79. 
li  déclare  d'uiiliié  publique  i'éiablis- 
l'un  chemin  de  fer  de  Dives  A  Deau- 

ui  modifie  celui  du  S  décembre  1876, 

u  registre  que  doiveni  tenir  les  gref- 

Justice   de   paix  ayant  qualité    pour 

aux  veitea  publiques  d'objets  mobl- 

\. 

ui  augmentent  le  nombre  des  juges 
18  des  trlbuntox  de  eommeree  de 
!n«  et  d'Oran,  H5. 


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  A  contrac- 
ter un  emprunt,  135. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12.283  A  12,385. 

31  mart.  —  Dec.  Crédit  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  exercice  1876;  fonds  de 
concours  p<»ur  dépenses  de  canalisation,  frais 
de  commission  de  séquestre,  etc.,  etc.,  115. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels,  dite  l'Emulation  chré- 
tienne^  A  Rouen,  212. 

Dec.  Travaux  pour  l'amélioration  du  port 
de  Noirmoutier,  B  n.  8216.  —  Concessions  de 
mines,  B.  n.  13,786,  12,7»T. 

!«'  april.  —  Dec.  qui  interdit  l'importation 
et  le  transit  des  animaux  vivants  des  espèces 
bovine  et  ovine,  eic.,  ainsi  que  leurs  peaux  et 
débris  frais,  provenant  de  l 'Autriche-Hongrie. 
154. 

Dée.  concernant  les  cautionnements  des 
préposés  de  chemins  de  fer  de  l'Etat,  165. 

Dec.  Changement  ou  addition  de  noms,  B. 
n.  7920.  ^  Changement  de  dénomination  de 
diverses  chaires.  A  Toulouse,  B.  n.  8106. 

2  avril.  —Loi  qui  autorise  l'Etat  A  accepter 
de  la  rhambre  de  commerce  de  Ronfleur,  l'a- 
vance d'une  somme  de  1,300,000  fr.  poar  l'a- 
mélloration  du  port  de  Honfleur,  117. 

Loi  qui,  10  ciasse  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  le  chemin  de  fer  d'Epernay  ARomiily; 
S«  concède  A  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  le  chemin  de  la  Ferlé-Gaucher  A 
Sézanne,  135. 

Dec.  Promulgation,  A  la  Réunion,  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  relatifs  au  régime  mo- 
nétaire de  la  métropole,  qui  n'ont  pas  été 
mis  en  visiueur  dan(  celte  colonie,  203. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,396  A  12,306, 
12  326.  —  Tarif  de  bac,  B.  n.  8008.  —  qui 
alfecte  au  département  de  la  guerre  des  ter- 
rains détenus  par  le  service  de  la  marine  dans 
les  dépendances  de  la  place  de  Lorient,  B.  n. 
8009.  —  Reconstruction  d'un  pont  A  Po&tar- 
ller,  B.  n.  8317. —  Rectiflcailon  d'une  route 
départementale,  B.  n.  8326.  —  Convocation 
d'un  collège  électoral,  B.  n.  7913. 

8  atril,  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que l'exécution  de  travaux  pour  le  prolonge- 
ment du  canal  A  ouvrir  entre  la  Marne  et  la 
Saône,  de  Doojeux  A  Pontailler,  80. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux pour  ramélioration  de  la  Seine  entre 
Marcllly  et  Montereau,  80. 

Dec.  qui  promulgue  la  déclaration  signée  A 
Bayonne,  le  30  mars  1879,  pour  la  délimita- 
tion de  la  {uridiction  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne dans  la  baie  du  Figuier,  135. 

Dec.  Rectification  de  tableaux  de  population, 
B.  n.  7914. —  Changement  de  nom  de  la  com- 
mune de  Ribemont,  B.  n.  8071.  —  Penaions. 
iBicription  aa  trésor,  B.  n.  12.236  A  12,291. 
Création  d'hospice,  B.   n.  12,490. 

4  avril.  —  Dec.  Brevets  d'invention,  B.  n. 
4894. 

5  avril,  —  Loi  concernant  le  recouvrement 
des  elTets  de  commerce  ,  factures,  valeurs 
commerciales,  etc.,  par  U  poste,  80. 

Déc«  Pensions,  B.  n.  12,292,  12,327  A 
12.329,  12.412.  —  Conseil  général.  Délibéra- 
tion suspendue.  B.  n.  12,577.  —  Coupes  de 
bols,  B.   n.   12,653,   12,654,  12,663  A  12^«68^ 
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tS,68i,  lt,70tt.  —  Légion  d'bonn«ar,  B.  a. 
flf,94f. 

6  april»  —  Pte.  qui  aotoriM  dcf  agents  à 
loger  dapi  les  btUments  do  l'Etat  affectés  au 
sonrtoe  des  ponts  et  chaqssèes,  154. 

Dec.  Prise  d'eaa,  B.  n.  iSJ88. 

7  avril,  —  Loi.  Exécution  d*an  canal  de 
jonction  de  TAisne  à  l'Oise.  Déclaration  d'oti- 
llté  publique,  105. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Pétablis* 
sèment  des  chemins  de  fer  suivsnts  :  de  la 
ligne  de  Poitiers  à  Limoges,  de  Cirray  à  Lns- 
ssc  et  de  Montroorillon  au  Blanc,  de  Confo- 
lens  A  la  ligne  de  Givray,  i05. 

Lois  qui  déclsrent  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  suivants  : 
lo  d'Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe;  S«  d'Hir- 
son  à  Amagne;  S»  de  Gahors  à  la  ligne  de 
BriTe  au  Lot  ;  4**  de  L«ns  à  Don  et  à  Armen- 
tierce  et  de  Valenciennes  au  Cateau  ;  5o  de 
Niort  A  Mon  treuil-Bellay,  106. 107. 

Loi  qui  fixe  à  irente-six  le  nombre  des  re- 
cereurs -percepteurs  de  Paris,  118. 

Loi  qrl  ouvre  au  ministre  de  rsgricultqre 
et  de  l'instruction  publique  des  crédits  pour 
les  dépenses  de  l'Exposition  internationale  de 
Sydney,  1 18. 

Loi  qui,  l»  ouvre  au  ministre  des  finances, 
sur  les  exercices  1878  et  1879,  un  crédit  pour 
le  paiement  des  garanties  d'Intérêt  dues  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  pour  le  paiement 
des  arrérages  et  frais  de  l'emprunt  3  p.  100 
amortissable;  S»  annule  divers  crédits  ouverts 
au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice 
1878,119. 

Loi.  Echange  de  terrains  entre  l'Etat  e 
M.  Barthès,  147. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Douarnenex  et 
de  Ploumoguer,  147. 

Dec.  Travaux  A  exécuter  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Lyon  et  du  Midi,  154, 
155. 

Dec.  qui  affecte  au  service  des  postep  et  té- 
légraphes un  terrain  dépendant  du  port  de 
Brest,  B  n.  8010.  -—Travaux  pour  l'établisse- 
ment d'un  quai  a  la  gare  du  Var,  B.  n,  8327. 
—  Pensions,  B.  n.  12,330,  12,331. 

8  avril,  —  Loi  qui  rétablit  la  représentation 
les  colonies  de  la  Guiane  et  du  Sénégal  à  la 
Chambre  des  députés,  108. 

Lot  qui  divise  en  deux  cantons  le  canton 
Est  de  Nancy,  108. 

Loi  qui  crée  dans  le  département  de  Meur- 
the-et-Moselle un  nouveau  canton  (chef-lieu  A 
Badonviller],  109. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Pétablis- 
lement  d'un  canal  de  Montbéliard  é  Conflan- 
dey,  destiné  k  relier  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin  et  à  la  SaOne,  109. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1879,  un  crédit  pour  frais  de 
transport  et  secours  de  route  destinés  aux  per- 
sonnes indigentes  graciées  ou  amnistiées  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mars  1879,  119. 

Loi  relative  au  rachat  de  la  concession  de 
la  Scarpe  Inférieure,  158. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'un  canal  entre  Saint-  Dizier  et 
▼assy,  B.  n.  7989. 

Dée.  Légion  d'honneur,  B.  n.  12,942, 
11,045. 


10  opril,  —  Loi  reUtite  à  noe  di 
nouvelle  de  300  naillione  ponr  la  cafi 
ehemins  vicinaux,  190. 

Lois  qui  autorisent  le  département  < 
donnes  A  s'imposer  extraordlnairen 
celui  de  la  Gironde  A  con  tracter  un  ei 
147. 

Lois  qui  autorisent  le  département  < 
et-Loire  A  contracter  an  emprunt  et 
poser  extraordinairement,  et  celui  d 
contracter  un  emprunt»  448. 

Lois  qui  autorisent  les  Tillea  d'Arss 
et  de  Chartres  A  contracter  un  emproi 
149. 

Lois  qui  aotoriaent  les  Tillei  de  C 
d'Epernay  k  contracter  un  emprunte! 
poeer  extraordinairement,  149. 

Loi  qui  distrait  la  aection  dite  û*Àm 
la  commune  de  Villenenre-sar-Allier, 

Lois  qui  autorisent  les  Tilles  de  P< 
et  de  Valenciennes  à  contracter  un  e 

150. 

Loi  qui  autorise  le  dépnrtenaenl  de 
centraeter  un  emproni  el  à  a'imposer 
dlnairement,  184. 

Dec.  Penslont,  B.  n.  43,339,  13,333, 
12,414,  12,462. 

Dée.  Pension,  B.  n.  13,415. 

13  avril,  —  Loi  qui,  i»  ovTre  dei 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876 
3«  ouTre  des  crédits  sur  rexercie 
>•  ouvre  des  crédits  supplènaentalr« 
traordinalres  sur  rexercioe  1379^  125. 

Loi  qui,  1«  annule  des  crédits  sni 
oiee  1878  ;  S»  ouvre  des  crédits  sur  h 
cices  1878  et  1879  el  pour  dépenses  d'4 
périmés,  138. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  go 
crédits  pour  les  dépenses  sur  resson 
traordinalres  de  l'exercice  1879,  131. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Dirin 
reset  Salins,  150,  151. 

Dec.  Changement  de  nom,  B.  n.  1 
Convocation  des  collèges  èleetoraox 
Gniane  et  du  Sénégal,  B.  n.  7999.  —  ( 
prime  la  chaire  d'indoustani  A  l'école  < 
gués  orientales  vivantes  et  crée  une 
d'arabe  littéral,  B.  n  8107.  —  Clai 
d*one  route  nationale.  —  Prise  de  pot 
de  terrains  pour  la  construction  de  la 
lion  éclbsée  de  BouslTal,  B.  n.  8228,  ( 
Pensions,  B.  n.  12.341  A  13,347,  12,46 

15  avril.  —  Lot  qui  affecte  une  pi 
domaine  de  Meodon  A  un  obserratoire  < 
nomie  physique  et  ouvre,  sur  l'exercii 
des  crédits  pour  l'iostallaiien  de  cet  o 
toire,  181. 

Dec.   concernant  l'importation   en 
des  chiffons  et  des  drilles  de  provensi 
ritime,  156. 

Dec.  Crédit  supplémentaire  au  mis 
Is  marine  pour  créances  anr  des  exercii 
166. 

Dée.  sur  l'organisation  des  cours  e 
annexes  dans  les  facultés  de  médecine 

Dec.  quiauturise  la  compagnie  d'asi 
contre  l'incendie,  dite  la  Con/toiice,  à  s 
former,  212. 

Dec.  qui  approuve  l'acte  paseé  eetrs 
fet  des  Alpes-Msrttimes  el  M.  Sentis 
%V\%.  —  v:Ai^\^%«m«ei  de  nem  de  Is  ss 
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>f,  B.  n.  8079.  ^  Legs  à  l'Iniitltot  de 
pir  la  dame  Billolr  el  par  le  aieor 
onti,  B.  n.  8iSl,  8139.  —  Dènoratna- 
shaires  à  Amieita,  B.  n.  8138.  —  Ree«- 
n  d'ane  route  départementale.  — 
pour  la  communication  do^  canal  de 
irg   avec  lea  bafsins  du  port  de  Dnn- 

—  Prise  de  posnession  de  terrains 
établissement  du  chemin  de  fer  de 
briant  à  Rennes,  B.  n.  8938  k  8240.  *- 
s,  B.  n.  19,416,  12,464.  —  Tarif  d'oc- 
n.  12,453.  —  Bureau  de  bienfaisance, 
(,491.  —  Médaille  militaire.  Radiation. 
Ion,  B.  n.  12,531,  12,536. 
ril. —  Dec.  Pensions,  B.  n.  19,417. 
;.i{.  —  Loi  concernant  rétablissement 
onument  commémoratif  à  Yersailles, 
iplacement  de  la  salle  où  TAssemblée 
lante  a  tenu  ses  séances  depuis  le  5 
qu*au  15  octobre  1879,  185. 
ril.  —  Dec.  qui  autorise  un  agent  A 
ins  les  bAtimenis  affectés  au  service  des 
t  chaussées,  167. 

Travaux  à  exécuter  par  la  compagnie 
mins  de  fer  du  Nord,  167. 
Crédit  au   gouvernement    général   de 
e,   exercice  1879;    fonds   de  concours 
ivaux  publics,  167. 

qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 
3  d'épargne  d'Avallon,  212. 
Elargissement  d'un  quai  au  port  de 
le,  B.  n.  8241.  —  Assainissement  de  la 
e  la  Pape,  B.  n.  8255.  —  Pensions,  B. 
65.  —  Prise  d»eau.  —  Concession  de 
B.  n.  12,789,  12,790. 
>ril.  —  Dec.  qui  crée  des  emplois  de 
nis  rétribués  prés  diverses  Justices  de 
l'Algérie,  156. 

qui  applique  t  l'Algérie  l'art.  1"  de  U 
!2  décembre  1878,  portant  réduction  du 
e  timbre  proportionnel,  et  le  décret  du 
s  1879,  relatif  t  l'échange  des  papiers 
i  et  timbres  mobiles,  168. 
Etablissement  des  religieuses  francls- 
de  rimmacttlée  Conception,  à  Lôns-le- 
',  B.  n.  8091.  —  Pensions.  Inscription 
or.  B.  n.  12,368,  12,418  A  19,423.  — 
d'honneur^  B.  n.  12,944. 
vril.  —  Loi  qui  déclasse  l'enceinte  ac- 
)e  Calais  et  autorise  une  nouvelle  en- 
ivec  for*s  détachés,  151. 
Crédit  au.budget  de  la  guerre.  Chapitre 
imputation  des  dépenses  de  solde  an'é- 
a  l'exercice  1876,  156. 

Travaux  pour  la  construction  d'un 
i  entre  les  fanaux  de  la  Potence  et  de 
ide,  au  port  des  Sables,  B.  n.  8256.  — 
ns,  B.  n.  12,424. 

ivril,  —  Dec.  portant  que  les  lois  des 
ît  1871  et  28  février  1872  ne  sont  pas 
lires  en  Algérie  en  ce  qui  concerne  les 
lions  relatives  aux  déclarations  de  |o- 
I  verbales,  15". 

Travaux  a  exécuter  par  1«  compagnie 

emins  de  fer  de  Paris  A  Lyon,  192,  193. 

qui  complète  la  nomenclature  des  éta- 

lenis  dangereux,  insalubres  et   Incom- 

.  3*8- 
Travaux  pQur  rétablissement  du  canal 

-de-Joa,  et  pour  celui  d'irrigation  d'Es- 

ibre,  B.  n.  8282,  8283.  —  Restauration 


do  pont  des  Inyalldea,  i  Paris,  B.  n.  8999.  -« 
Pensions,  B.  n.  12,495,  12,466,  19,467.» 
Prise  d'ean,  B.  n.  19,791. 

24  avril.  —  Dec.  Quartier  dit  de  la  Grange, 
distrait  de  la  commune  de  Boulay,  B.  n. 
8080. 

25  açril.  —  Dec.  Prolongement  de  la  voie 
ferrée  A  traction  de  chevaux  de  Villlers-le- 
Bel,  188. 

Dec.  Pensions,  B.  n  12,426,  12,427.  — 
Coupes  de  bois,  B.  n.  12,655,  12,656,  12,682, 
à  12.685,  19,687  à  12,690,  12,749,  12,750.  — 
Prises  d'eau,  B.  n.  12,792  h  12,794.  —  Tra- 
vaux pour  l'amélioration  du  Rhône,  au  passage 
de  MialIan,B.  n.  8300. 

26  avril,  —  Dec.  qui  supprime  le  tribunal 
de  commerce  de  Quintin,  157. 

Dec.  Report  à  l'ei^ercice  1879  de  sommée 
non  employées  en  1878  pour  travaux  aux  porta 
de  l'Aiguillate  et  de  Marseillan,  189,190. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,468,  12,469. 

28  avril.  —  Dec.  qni  affecte  au  département 
de  la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la  forôt 
de  Fontainebleau,  B.  n.  8085. 

29  avril.  —  Dec.  Pensions,  B.  n.  12,445,  A 
12^52. 

30  avriL —  Dec.  Crédit  au  ministr*  de  l'in- 
térieur, exercice  1878;  fonds  de  concours  ponr 
l'exposition  spéciale  organisée  par  le  minli- 
tére  de  l'intérieur,  168. 

Dec.  qui  transporte  au  budget  du  ministère 
des  postes  et  des  télégraphes,  pour  l'exercice 
1879,  une  portion  du  crédit  ouvert  au  ministre 
des  finances  par  la  loi  du  12  avril  1879,  au 
titre  des  exercices  périmés,  et  applicable  an 
service  des  postes,  169. 

Dec.  Territoire  distrait  de  la  commune  de 
Ploudaniel,  B.   n.  8086.  —   Pensions,    B.   n. 

12.470.  — Coupes  de  bois,  B.  n.  12,706. 

1er  mai,  —  Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n. 
12,707,  A  12,711,  12,722,  12,751. 

i  mat.  —  Dec.  qui  autorise  la  mise  en  cir- 
culation des  bons  de   caisse   de  la   Réunion, 

203. 

Dée.  Prise  de  possession  de  terrains  pour 
le  chemin  de  fer  de  ChAteaubriant,  é  Rennes, 
B.  n.  8301.—  Reellflcation  d'une  route  dé« 
partementale,  B.  n.  8387.  —  Pensions,  B.  n. 

19.471.  —  Coupes  de   bois,    B.    n.    19,669, 
19,719,  19,793,  12,724,  19,759.  19,783. 

8  mai.  —  Dée.  qui  déclare  d'ntillté  publi- 
que la  société  de  charité  maternelle,  A  Ver- 
sailles, 2lS. 

Dée.  Addition  de  nom,  B.n.  8058.  —  Limite 
de  la  mer  dans  la  commune  de  Marseille,  B. 
n.  8202.  —  Pensions,  B.  n.  19,749,  12,746. 

4  mai.  —  Dec.  Crédits  au  ministre  de  la 
gnerre,  exercices  1878  et  1879;  fonds  de  con- 
cours pour  l'exécution  de  travanx  militaires, 
193,  194. 

Dec.  qui  convoque  des  conseils  mnnlcipanx 
de  la  Corse  en  vue  de  l'éiecliond'un  sénateur, 
R.  n.798T. 

5  mai.  —  Dec.  concernant  le  service  des 
abonnements,  par  l'intermédiaire  de  la  poste, 
anx  Journaux,  revues  et  recueils  périodiques 
publiés  en  France,  190. 

Dec.  Prise  de  possession  dé  terrains  pour  le' 
chemin  de  fer  de  ChAteaubriant  i   Rfion^a,  B. 
n.  8303. 


^VK 


—  K  6  oc  Si  «Ai  1879. 


t.  •.  f<.?B 


«air» 


à  «?*7,  UTV>    H,TÎ4. 

T  flw<,  —   D*<.  nr  ryâ..iiwi<t 

T  mtMâ.  —  K'«t3rft  >»i  A'%%»  T'tut  MM'i^y-^ 
saU,  ft.  a.  «:^»   —   P*»«.-»«4.  B.   »    fl<V/). 

—  CKtr«««,    S.    ■     lîiT*.    l*5Tr    —    Pr*« 
4V««.  t.  a.  12  '.y, 

*  «t«i.  — .  L««.  «  <2«  :'  »«^*-9'x«a  ■«r.tiac 
«ar  .a  r»t  «*■*  j'.v»    E,  a.  ùWT, 

bée,  ^»i  •pipr'^vTc  -î»«  c->c«cMT4«f  f«tt«a  à 
4if<r«  ^r  l«  frr*^ct  4«  i'B«raa  t.    S.  ■.  tl39. 

—  r#»«i^a«.  B.  a    12  4Tf  a  fXlTI. 

14  aia»,  —  Dec.  e*aecraaai  la  scrvica  tfaa 
racaavr*M»a'«  ^«r  la  (.«•<«.  I<>^. 

Me  Pca«-«a.  g.  a,  flS,4T«.  fl2.V4.  ^  Lt- 
rf'>a4'b«aa«r.r,  Kèfa'l'c  Bi-ure.  ftadiatias. 
l^paati«a,  B.  ■.  13,^X7  à  13  U3. 

If  aMM.  —  Dé«.  ^«i  fixe  m  4iv«acioB«  des 
ai«i»la«  da«  licU  tralaaau  «npfaie*  à  la  p«» 
abada  Uva^at  éMr%  le  lae  da  Boar^et,  194. 

Dec.  qai  aaiAf^M  la  ea:M<  d'e^ar^ae  de  la 
Mare,  D.  a.  H.CXi. 

D*e,  qat  sat/f  M  U  ehiaibre  de  cosTer-c 
4a  Graavii'a  *  iecfalter,  car  le  qa«i  C*t  <!a 
bauia  à  ÛA,  iê  frae  éublie  «ur  la  laal 
Sard.  199. 

Dae  e^ae^rt-aat  ^ t<i*fejrt  cha-re«  à  Greao- 
Ma.B.  a.  ^51.  —  Pcattoaa,  B.  a.  12,479. 

13  «Mi.  —  bée.  tir  les  lifaM  télé^nphi- 
qlMf  é  raafêres  da  révan  de  l'F.ut,  191. 

Dde.  titp'trt  à  iVsercice  IK79  d'aae  loaina 
■aa  etrplojèc  par  ta  nlnifire  de  la  rierra  aa 
eanpia  ^é  liqoi'latiaa  de  revereice  1877,  195. 

14  mai.  —  Me.  Addittra  da  aom,  B.  a. 
SOM,  8059.  S^;81,  —  Penatoee.  B.  a.  12.4M, 
IS,4K1.  ~  Ugl«>n  d'honneor.  B.  a.  12.945. 

15  mit.  —  Dée  Heport  *  |Vx»re»ce  1X79 
da  a^immee  aoa  anp'Ojèea  en  1878  pour  l'a* 
ebéTeaient  d'ua  qiiai,  à  Bord#-aui,  et  pour  l'a- 
■éiioration  au  port  de  Marseille,  180. 

Dec.  Travaux  à  rxècuter  par  la  eomparaie 
daf  chemin*  de  fer  de  Paris  a  Lyon,  19.%,  196. 

Dée.  qui  affecte  au  dèparlement  de  la  guerre 
«■  terrain  dépendant  d'une  route  aauonale, 
B.  a.  8452.  —  Pensions,  B.  n.  12,482  à 
12.484,  —  Bureau  de  bienfaiaaaca ,  B.  n. 
12,821. 

16  mai.  —  Dée.  Report  à  l'exercice  1879 
d'nne  somma  aoa  employée  en  1878  pour  la 
rretifleatlon  de  la  roule  de  la  Voulte  au  Puy, 
197. 

D^e.  Crédit  aa  ministre  des  iraTaox  publics, 
exercice  1879;  romJK  de  concours  pour  travaux 
■u  port  de  Rouan,  197. 

Dée.  Pensions,  B.  n.  12.483. 

17  mai.  —  Dée.  sur  l'établissement  de  roies 
ferrées  à  traeilon  de  chevaux  dans  la  ville  de 
Lyon,  263. 

Dée.  spr  l'établissement  du  chemin  de  fer 
da  Paisy  I  Nngffni-le-Rotrou,  200. 

Dec.  qui  approuve  une  détiLération  du  con- 
seil général  de  la  Martini<{ue,  relative  à  l'éta- 
bllssemeni  d'une  fiaienie  spéciale  pour  la 
rente  des  vins  au  détail,  929. 

Dec.  Travaux  pour  ramélinration  du  canal 
da  It  Somme  et  de  celui  de  la  Marne  au  Kbin, 
B.  u.  8388,  8H80.  —  Travaux  au  canal  du 
Centra,  B.  n.  8453.  ^  Pensions,  B.  n.  12,50N 
à  1i,ttOI. 


Ora««£i 


siens  «a  Ca'ais,  ■■•- 
w«aâ:>,  »«aWrq«art 
'amai*««aL««  de  la  Satft 
UMl  de  Cala^,  l»l  à  ISL 
:.  «::  'atr-  »at  •«  a  p«R«a«tr  #■  lffT9  paar 
les  c*?«a«^  da  ^a  c^mbew  ém  c^»«efttée 
Tea  M.  IM. 

fi«e  Traraax  a  rtccater  aar  l**c^m'*zùt* 
d««  ches  as  de  far  d«  SmrÀ^  de  l-Oacsi.  éa 
S^i  C4  da  l'Est.  SM  à  SB. 

Me.  ApprabaiMa  d'actes  pa»éa«aira  le  pté- 
fet  des  .tlpca-Vart  ■««  ac  la  daaa  Ewit 
Gaatater,  B.  a.  tlS4,  tfSS  —  F-aewas.Ias- 
cnpciaa  aa  uaeor.  B.  a.  i2,48S  à  12.489 

m  mmi.  —  Dde.  qai  crac  aaa  ckambn  4c 
camMCfca  à  Saia«-Saaairr.  SO. 

Dde.  Achat  d'aa  imacaMa  far  rérCché  4« 
la  Sartlaiqaa,  âdeaa  par  la  ciM«r«gati*a  ici 
àeears  de  Sa  at-Jœaak-da-CIaa?,  B.  a.l2,7iB. 
—  Paaeiaaa,  B.  a.  13,509. 

SI  aMsi.  —  Dec.  caacaraaat  l'iaspcctiea  da 
scrvica  da  eaatr^lc  et  de  la  earvrillaaec  des 
chcaalaf  de  far  ea  explaitaiiaa,  198. 

Dïc.  CoavMcaiioa  d'aa  calléfa  éleetaral,  t. 
Peafiaaa.  B.  a.  12,747,  12.748. 
i.  —  Dec.  PaaaiaBa,   B.  a.   12^623  i 
12.529,  12,552. 

23  atai.  —  Lai  qai  aatariea  ta  Tilla  da  La- 
dè«a  à  eoBi  racler  aa  cmpraat  cC  à  alaipeicr 
extraordipairemaal,  185 

Dec.  Crédit  aa  f»aTemeac«t  géaèral  et 
rAlgèrte,  exercica  1819;  foade  da  caaeaan 
paar  les  frais  d'éiada  da  Im  aaadufta  d*eaa  ée 
l*Oaed-HokU.  199. 

Dec.  Peasicaa,  B.  a.  12.510.  —  eaaceraaal 
les  caméras  A  oaTrir  daaa  lea  départe«eau 
des  Côiea-do-Nord,  de  l'Béraalt  et  de  la  Lmic* 
loféneare.  B.  a.  12,63c»  à  12,638.  —  Conrcs- 
sioas  de  mines,  B.  a.  12.796  13,797. 

2i  Biac.  —  Loi.  Crédit  extrar>rdiaa!rc  aa 
ministre  des  affaires  étrangères,  exercice  1879; 
poar  la  reeiaaration  de  l'iiôiel  da  l'amAaasads 
de  Fraace  à  Berlin,  169. 

Dec.  Peasloas  ,  B.  a.  12,511  ,  12,5lS. 
12,5.30. 

25  aMt(.  —  Dée.  Pen«ioas,  B.  a.  11,513 

26  mai.  —  Dec.  Etablissement  des  Stton 
du  Cmur-Immaculé  de  Marie,  à  Rennes^  B.  a- 
8093.  — Tarif  d'octroi,  B.  a.  12,603. 

S7  mai.  —  Dec.  conerrnant  les  dreiis  <* 
navigation  intér  eure  sur  la  rivière  caaaMsM 
de  la  Scarpe  inférieure,  229. 

Dec.  Crédit  au  ministre  des  finances,  fx«r* 
cice  18T6;  chapitres  pour  les  paiements d'ar- 
réragca  de  renies  viagères  et  de  pensions  le 
rai>fioriant  à  des  exeriices  des,  230. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,514  i  13,516.- 
C«*ui>es  de  buis.  B.  n.  12,7i8,  1i,734  à  12.741, 
12.7S5  ft  I2,7G1.  12,760  k  1i,7C8,  12,819, 
12.821  *  12  827,  12,879  a  12  883. 

28  mai.  —  Loi  qui  autorise  le  départemeat 
de  l'Allier*  coniracter  un  emprunt,  186. 

Dée.  qui  fixe  l'étendue  et  laclàssiflcatiendM 
xones  dans  lesquelles  la  vente  des  scaferlatis  de 
cantii.eest  autorisée,  et  fixe  le  prix  de  livrai- 
son de  tabacs  aux  consommatears,  204. 

Dec.  qui  fixe  le  prix  de  Tente,  aux  JébUaDUi 
du  scaferlati,  dit  de  eanliif,  204. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  49  517. 
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ivetiges  dea  narires  naufragèf  sor  les 
e  U  France  et  de  PÂogleterre,  STS. 

Crédit  au  gouvernement  général  de 
le,  exercice  4879;  fonds  de  eoncuors 
èpenses  du  service  lélègraphiqoe,  S93. 
Autorisation  de  la  caisse  d'épargne  de 
>nt,  441. 
illet.  —  Dec.  qui   divise  en  deux  corn- 

celle  de  Cliivres-ei-MAchecoort,  B.  n. 
->  Pensions,  B.  n.  13,693. 
lut.  —  Loi  concernant  la  remise  à 
par  la  Société  dite  de  la  Salle  Façart, 
l«'  mai  1879,  de  l'Immeuble  de  l'Opéra- 
le,  qui  ne  devait,  aux  termes  de  la  loi 
)ût  1839  ,  faire  retour  à  l'Eiat  qu*aa 
fier  1880,  279. 

Subslitutlon  de  nom,  B.  n.  8319,  8356. 
lions^  B.  n.  12,657.  —  Concession  de 
B.  n.  13,977.  —  Coupes  de  bois,  B.  n. 

let.  —  Dec.  Prolongement  de  voies  fer- 
as l'intérieur  de  Paris.  Approbation  do 
s  rétrocession  h  la  compagnie  des  Om- 
i.  D.  8461. 

Prise  de  possession  de  terrains  pour  le 
de  fer  de  CbAieaubrlant  à  Rennea^  B. 
.  —  Pe.nsions,  B«  n.  12,694.  ~  Prise 
B.  n.  12,978. 

•let.  —  Report  à  l'exercice  1879  d'une 
non  employée   par  le  minisire  de  la 
>ur  le  compte  de  liquidation  de  l'cxer» 
'6,  294. 

concernant    les  navires   exemples  de 
tion  de  prendre  un  pilote,  344. 
Crédit  au  ministre  de  l'insiructiun  pu- 
excrcice  1879;  fonds  de  concours  pour 
lion  du  matériel  ineendié  de  l'Opéra, 

Pensions,  B.  n.  13,658  A  12,660. 
llet.  —  Dec.  qui  étend  à  la  Corse  et  à 
rs  villes  les  dispositions  du  décret  du 
1879,  eoncernant  le  recouvrement  des 
t  commerce  par  la  poste,  439. 
Donation  A  l'Etat  par  M.  Loais  Martin, 
5i2  —  LoKS  au  104«  régiment  d'in- 
par  des  offleiers  de  l'armée  territo- 
t.   n.   8554.  —   Dec.  Pensions,   B.  n. 

illet.  —  Loi  sur  l'extension  des  aervi- 
a  la  batterie  de  l'Epi-de-Sainte-Adrease 
issement  de  Montjoly  etde  la  batterie 
es,  279. 

ui  autorise  le  déparlement  de  l'Aisne 
icter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
rement,  295. 

qui  autorise  le  département  de  la 
e  A  contracter  un  emprunt,  295. 
qui  autorisent,  !<>  le  département  du 
s'imposer  extraordinairemeni;  99  la 
Orléans  A  contracter  un  emprunt  et  A 
er  extraordinairement,  295. 
qui  autorise  rétablissement,  A  Four- 
'un  bureau  public  pour  le  titrage  des 
te,  etc. ,344. 

Crédits  au  ministre  des  travaux  publics, 
)  1879;  fonds  de  concours  pour  la 
ctiun  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
pour  travaux  an  canal  de   l'Est,  415, 

Prise  de  posaeitlon  de  terrains  pour  le 
de  fer  de  ChAteaubriant  A  Rennes.  — - 


AflTectatlon  au  département  dea  travanx  publiai 
de  terrains  de  l'ancleant  plaee  de  MontoiMy, 
B.  n.  8469,  8470.  ~  Pensions,  B.  n.  19,662.  — 
Conseils  généraux.  Délibérations  suspendovt, 
B.  n.  12.812  A  12,814.  —  Légion  d'honneur, 
B.  n.  12,948. 

U  iuillel.  —  Loi  qui  modifie  IMrnpAt  sur 
les  voitures  de  terre  et  d'eau  en  service  régu- 
lier et  sur  les  chemins  de  fer,  280. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  la  trtat* 
formation  en  trottoirs  des  revers  pavée  de  di- 
verses portions  de  rues  ou  places  de  la  villa 
de  Paris,  431. 

12  juillet,  —  Dec.  qui  rend  exécutoires  an 
Algérie  les  dispositions  du  décret  du  6  mal 
1879,  concernant  la  réception  des  abonne- 
ments aux  journaux,  revues  et  recueils  pérlé- 
diques  dans  les  bureaux  de  poste,  439. 

Dec.  Pensions  ,  B.  n.  13,686.  —  Légion 
d'honneur,  B.  n.  12,949,  12,950. 

13  juillet.  —  Loi  relative  au  conseil  d'Etat, 
281. 

ik  Juillet,  —  Dec.  qui  prescrit  la  publiea- 
tion  de  la  déclaration  prorogeant  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  il  Juillet  1866, 
entre  la  France  et  le  Portugal,  signé  le  8  avril 
1879,  276. 

Loi  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  26 
Juillet  1873,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
indigène  en  Algérie,  en  ce  qui  est  relatif  A  la 
transcription  des  titres  ,  l'enregistrement  et  Ih 
timbre  tant  de  ces  titres  que  des  extraits  Indi- 
viduels A  délivrer  aux  ayante  droit,  290. 

Dec.  qui  fixe,  pour  l'année  1879,  le  érédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  parla 
loi  du  9  juin  1853,294. 

Dec.  qui  comprend  le  canton  dePloeue  dails 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc,  344. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1879  de  crédits  non 
employés  en  1878  pour  l'amélioration  de  rou- 
tes nationales  dans  la  traveisée  du  Lude  et 
dans  celle  de  la  Flèche,  844. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Naix-Me- 
naucourt  A  Guë-Ancerville,  436. 

Dec.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Naix-Menaucourt  A  Guë-Aneerville.  Déclara- 
tion d'utilité  publique,  445. 

Dec.  Travaux  pour  la  reconstitution  d'é- 
cluses au  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  B.  n. 
8471.  —  Pensions.  Inscription  au  trésor,  B.  n. 
12,695, 12,704. 

Iti  Juillet.  — Loi  qui  approuve  une  conven- 
tion passée  entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  direct 
de  Besançon  A  la  frontière  suisse,  271. 

Lois  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Aoray  A  Qui  baron  et  d'un  chemin  de 
Yelluire  A  Fontenay-le-Gomte,  270. 

Loi  «ottcernaat  la  liquidation  dea  caisses 
départementales  et  municipales  de  retraite 
d'Alsace-Lorraine,  291. 

Dec.  Travaux  A  exécuter  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  de  Lyon  et  du  Nord,  845. 

Dec.  portant  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies peut,  dans  un  but  de  lepeuplement,  au- 
toriser les  agents  des  ponts  et  chauafées  A 
pécher  et  A  transporter,  en  tout  tempS|  la 
montée  d'anguillaa  en  se  aervant  d'engins  pro- 
hibés, 846. 
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Dec*  Trftvtttx  poar  l*am6lioraUon  de  la 
S«ine  en  ayal  de  Roaen,  B.  n.  847K.  —  Eta- 
blissement d'une  échelle  k  poissons  sur  la  ri» 
vière  du  Tarn,  B.  n.  8476.  —  Pensions,  B.  n. 
13^696,  12,697.  —  Conseils  généraux.  Délibé- 
rations suspendues,  B.  n.  13,815  k  12,818.  — 
Coupes  de  bois,  B.  n.  13,080,  13,142. 

16  Juillet.  —  Dec.  Proiongemeni  d'une  ligne 
de  tramways  k  Nantes.  Tarif  pour  les  voya- 
geurs, 435. 

Dec.  Prolongement  de  la  ligae  daas  la  ville 
de  Calais.  B.  n.  8383. 

Dec.  Prolongement  d'une  route  départemen» 
laie,  B.  n.  8477.  —  Changement  de  nom  de  la 
commune  de  Vigny,  B.  n.  8571.  —  Pensions 
B.  n.  12,713  k   l!2,722.  —  Emprunt  par  on 
syndical,  B.  n.  12,979. 

n  juillet.  —  Loi  qui  classe  181  lignes  de 
chemins  de  fer  dans  le  réseau  des  cliemins 
d'intérêt  général,  271. 

Dec.  qui  crée  une  Justice  de  paix  k  Aïn- 
M'Iila  (AlKérie),  346. 

Dec.  Crédit  au  ministre  de   Tagriculturé  et 

dn    commerce,  exercice  1879;  fonds  de  con- 

'  cours    pour  complément  de    traitement  aux 

agents  du  service  des  poids  et  mesures  dans  le 

département  du  Nord,  346. 

Dec.  Report  k  l'exercice  1879  d'une  somme 
non  employée  en  1878  pour  la  construction 
d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  k  Alger, 
416. 

iS  Juillet.  — Loi  qui  déclare  d'ulilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Saint-Nazaire  k  Cliâieaubriant,  274. 

Loi  sur  le  classement  du  réseau  complémen- 
taire des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
Aigérie,  3T5. 

Loi.  Crédit  extraordinaire  au  ministre  des 
travaux  publics,  ex^Tcice  1879,  pour  la  cons- 
truction, sur  les  terrains  de  TEcole  polytech- 
nique, de  hâtiroents  pour  l'agrandissement  de 
l'école,  292. 

Loi.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nantes  à  Segrë,  230. 

Lois  qui  autoriseit  les  départements  des 
Alpes-Maritimes  de  l'Aveyron  k  s'imposer  ex- 
traordinairement,  et  celui  des  Bouclier «du- 
Rhéne  k  contracter  un  emprunt,  296,  297. 

Lois  qui  autorisent  les  dëpartemenisd'Ëure- 
et-Lotr  et  de  la  Marne  k  contractor  un  em- 
prunt, 297. 

Luis  qui  autorisent  le  département  de  la 
Haute-Marne  et  la  ville  d'Alençon  k  contracter 
un  emprunt,  298. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  k  contrac- 
ter un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordiiiaire- 
ment.  298. 

Lui  qui,  1>)  approuve  une  subvention  addi- 
tionnelle au  trai'é  du  7  novembre  1874,  in- 
tervenue entre  l'Eiai  et  la  ville  de  taon  pour 
!'exiension  du  casernement  ;  2»  autorise  la- 
dite ville  k  contracter  un  emprunt,  299. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montaiban  k 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraur- 
dinairement,  299. 

Lui  qui  distrait  on  territoire  de  la  commune 
d'Aipues-Mortes  pour  former  une  commune 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  k  Graa-du- 
Roi.  300. 

Loi  portantqoe  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Médard  (Creuse)  formeTii  deux  munt- 


cipalitéi  ayant  poar  ehefs-lieox  les  d 
ges  de  Saint-Médard  et-de  Poy-1lils<i 
Loi  qui  distrait  la  commune  de  I 
canton  de  Garlin  et  la  réunit  k  eelul 
314. 

Dée.  Report  à  l'exeiclce  1879  d'u 
non  employée  par  le  mlnlatre  de  la 
le  compte   de  liquidation  de  l'exer 
416. 

Dec.  Usine.  Prise  d'eau,  B.  n.  12,1 

iO  juillet.  —  Dec.    Pensions,  B. 
13,072,  13,073.  —   Coupes    de   bc 
13,092. 

H  juillet,  —  Loi  qui,  !«  oavre  a 
dei  finances  un  crédit  extraordinair 
1879,  pour  payer  la  première  annal 
d'acl)at  de  la  roanafacture  des  tabai 
tin;  3°  annule  une  somme  pareille f 
dit  du  chapitre  76  du  m6me  cjcercio 

Dec.  Imposition  apéciale  à  per 
1879,  pour  les  dépenses  des  bourse 
bre  de  commerce  de  Marseille,  347 

Dec.  Ouvertare  de  divers  bureaux 
k  l'importation  et  au  transit  de  la 
B.  n.  8278.  —  Ouvertare  à  l'importa 
transit  des  animaux  de  Tecpèce  bov 
8381. — Vacances  de  la  cour  des  co m 
1879,  B.  n.  8393.  — »qui  divise  en  d 
muues  celle  de  Labastide,  B.  n.  649 
tant  que  la  commune  de  Saint-Rnoi 
dra  le  nom  de  Dinard-Saint-Enog. 
8573.  —  portant  que  la  commune 
court  prendra  le  nom  de  Beaucoort-i 
lue.  B.  n.  8573.  —  Conseils  généraoi 
rations  suspendues,  B.  n.  19,833.—' 
B.  n.  43.698.  -—  Cooptas  de  boiii,  B.  i 
13,093  k  13,097,  13,133  *  13.138,  1è 

33  juillet,  —  Loi  relative  au  sfége 
voir  exécutif  et  des  eham  tires  k  Paris, 

Dec.  qui  affecte  la  maison  d'arrêt  el 
reciion  d'Etampes  k  l'emprisonnemc 
vlduel,417. 

Dec.  qui  modifie  la  cireonseriplion 
seil  de  prud'hommes  de  Th'xy,  B.  n.  i 
Crédit  au  ministre  des  posies  et  lèléf 
fonds  de  concours  ;  exereice  1K78, 
Homologation  des  plans  et  procés-rerl 
bornage  de  terrains  militaires  da  i 
places  de  guerre^  B.  n.  8293.  —  Pens 
n.  13,700. 

iS  juillet.  —  Loi  sur  l'étahliss^ni( 
chemins  de  fer  de  Concarneau  k  Ro< 
de  Morlaix  k  RoscoflT  et  de  Quimperk 
nenez,  314. 

Dec.  qnt  modlQe  la  circonscription  < 
seil  de  prud'iiommes  de  Thizy,  361. 

Dec.  qui  institue  une  insvesticn  < 
vices  administratifs  et  financiers  de  ia 
et  des  colonl-8,  417. 

Dec.  qui  déi^ikine  les  parties  du  e 
l'Est  vu  la  pécbe  est  int«>rdite  en  vu 
reprodudion  du  poisson,  420. 

Dec.  Pensîons  ,  B.  n.  12,739.  — 
d*h  nnnur,  B.  n.  13,951. 

ii  juillet. —  Dec.  Report  k  l 'exe roi 
d'une  somme  non  employée  par  le  i 
de  la  guerre  sur  le  compte  de  liquidi 
l'exercice  1877,  421. 

Dec.  qui  autorise  le  mont-de-piél4 
sançon  k  augmenter  le  fonds  de  rei 
aervant  k  ses  opérations,  43i . 
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It    ta   gooTernement    général  de 
cercice  1879;    fonds  de   concours 
'ement  de  la  route  qui  doit  relier 
m  à  la  place  d^Armes,  421. 
on    d'honneur,    B.   n.   12,952   à 

—  Loi  qui  autorise  la   rllla   de 
poser  extraordinairement,  306. 
ipproure  un  échange  de  terrains 

et  la  société  Schneider  et  G*, 

'établisseoaent  d'an  chemin  de  fer 

rt  à  Etain,  306. 

o  ouvre  et  annale  des  crédits  sap- 

s  sur  lié  exercices  1877,  1878  et 

rre  des  crédits  spéciaux  pour  d6« 

rcices  clos  ou  périmés,  306. 

9  rétablissement  des  pereeptlons 

1. 

lutorlsent  la  Tille  de  Blols  à  con- 
mprunt  et  à  sMmposer  extraerdi- 
et  le  département  du  CaWados  à 
traordinairement,  314,  315. 
ologation  des  plans  de  bornage  de 
!S  places  d9  Cherchell  el  de  Tia- 
(344.  —  Pensions,  B.  n.  12,701  à 
Légion  d'honneur,  B.  n.  12,955  à 

—  Dec.  qui  autorise  la  caffse  d'é- 
ixerre  à  aliéner  une  rente  de  300 

slons,   B.    n.    12,730.    -   Légion 
B.  n.  12.959  ft  12,961. 
~  Dec.  Légion  d'honneur,  B.  n. 

Loi  sur  l'établissement  d'un 

fer  de  la  limite  da  déparlement  de 
Saumur,  312. 

éiablissement  d'un  chemin  de  fer 
ï  Tournon-Saint-Martin  et  l'inoor- 
ns  le  réseau  d'iniérét  général  da 
rournonft  la  ChAlre,  313. 
!  classement  des  travaux  à  exécuter 
rts  maritimes,  315. 
augmente  le  nombre  des  membres 
slons  de  surveillance  des  asiles  pa- 
ies, 421. 

)rt  à  l'exercice  1879  d'une  somme 
ée  en  1878  pour  les  frais  de  pre- 
ssement  de  l'Observatoire  de  Bor- 

itlon  d*une  chaire  à  l'Ecole  de  roé* 
B   pharmacie  de  Toulouse,  B.  n. 

lions,  B.  n.  12,770.  —  Ereetion  de 
.  n.  12,991. 

.  Dec.  Report  à  l'exerelce  1879 

ouvert  au  ministre  des  affaires 
lur  l'exercice  1878,  pour  la  recons- 
la  maison  consulaire  de  France  à 
etc.,  etc.,  422. 

lation  d'un    nouveau    polygone   à 
n.  8347. 

. Loi  relatWe  aux  contilboilona 

iux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice 

approuve  la  convention  monétaire 
ement  annexe  signés  à  Paris,  le  5 
1878,  entre  la  France,  la  Belglqae^ 
Utile  et  U  Saisie,  34T. 


Loi  qui  approuve  l'acte  additionnel  à  l'ar- 
rangement relatif  à  l'exécution  de  l'art.  8  de 
la  convention  monétaire  du  5  novembre  1878, 
signé  à  Paris  le  20  Juin  1879,  348. 

Dec.  Report  h  l'exercice  1879  de  erédils  non 
employés  en  1874  et  1875  par  le  ministre  de 
la  marine  sur  le  compte  de  liquidation,  361. 

Dec.  Crédit  an  ministre  de  rinstroctlon  pu- 
blique, exercice  1879;  fonds  de  concours  pour 
la  restauration  de  Tégllso  de  Kernaseleden, 
424. 

Dec.  Organisation  dn  notariat  dans  la  colo- 
nie de  Saint-Pierre  etMlquelon,  456. 

Dec.  Lycées  d'Agen  et  de  Glermont.  Eléva- 
tion de  catégories,  B.  n.  8577,  8578.  —  Dec. 
Pensions,  B.  n.  12,731.  —  Coupes  de  bois,  B. 
n.  13,070,  13,071. 

31  juillet,  —  Loi  qui  approuve  la  conven- 
tion passés  entre  la  ville  de  Paris  et  la  société 
da  Crédit  fonder  pour  le  remboursement 
d'une  somme  de  282,926,352  fr.  89  c,  repré- 
sentant le  capital  restant  dû  sur  le  prêt  con- 
senti é  la  ville,  en  vertu  des  traités  des  8  no- 
vembre 1867  et  10  Juillet  1868,  315. 

Loi.  Crédit  extraordinaire  aa  ministre  des 
travaux  publics,  exercice  1879,  pour  réparer 
les  bAtlments  da  théAtre  de  l'Opéra-Comlque, 
316. 

Loi  sur  la  lévlslon  du  tarif  des  greffier!  des 
tribunaux  de  commerce,  328. 

Lois  qui  déclarent  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  et  l'exten- 
sion du  port  de  Durkerque,  et  pour  laçons- 
truciion  d'un  quatrième  bassin  à  Honneur, 
328. 

Lois  concernant  l'achèvement  des  ports  de 
Saint-Malo,  Salnl-Servan  et  Sainl-Naxaire  , 
328,  329. 

Loi  qui  Incorpore  dans  le  réseau  d'intérêt 
général  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
329. 

Loi  sur  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Hirson  A  Bosigny,  330.  *» 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  entreprendre  les  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Marmande  à  Angoulôme,  330. 

Loi  qui  détermine  le  tracé  de  la  section  da 
chemin  de  fer  de  Grande  ceinture  autour  de 
Paris,  comprise  entra  Villeneuve-Saint-Geor- 
ges et  Palaiseau,  330. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  à  entreprendre  l'exécution  des  travaux 
de  superstructure  de  divers  chemins  de  fer, 

331. 
Loi  concernant  l'achèvement  du  canal  de 

l'Est,  331. 

Loi.  Crédit  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercice  1879,  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  routes  nationales  par  les 
intempéries  de  l'hiver  1878-1879,  332. 

Loi  concernant  l'exécution  de  la  fabrication 
des  monnaies  par  vole  de  régie  administrative 
sous  l'autorité  du   ministre  des  finances,  àd^. 

Dec.  Report  A  l'exercice  1879  d'une  somme 
non  employée  en  1878  pour  les  d* penses  de 
rexposltlon  organisée  par  le  mlnlsière  de  l  in- 
térievr,363. 

Dée.  qol  transfère  à  Dla%f4-S%Ve.V-%tt%VX>* 
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cbef-lien  de  la  Josttce  d«  p«lx  du  canton  de 
Pltorittit,  363. 

Dée.  CrédU  an  mlnliUe  des  flaaacea,  exer- 
cice 1810;  feods  de  concoow  po«r  racqBisitUB 
d'an  (mmeable  affecté  aa  etsernement  de  la 
brigade  des  douanes  de  BettignieSt  422. 

I»6o.  qai  iDterdU  rimportatioa  et  le  transit 
en  France  des  antmaox  TKanta  de  Teapece  bo- 
Tine,  ainsi  que  de  lenrs  f—m.  fcatcbes  et  dé- 
bris frais  antres  que  les  Titndes  abattnes, 
proTenant  de  l'empire  d'Antrlche-Hongrie  , 
439. 

Dec.  qni  oqyre  les  bureaux  de  douane  de 
Cerbère  et  de  Blancmisseron  pour  constater 
les  exportations  d'or  et  d'argent,  B.  n.  8350. 
—  Pensions,  B.  n.  12,774.  —  Conseil  général. 
Délibération  suspendue,  B.  n.  12,8^3.  — Legs 
dirers,  B.  n.  12,982. 

i«r  août.  —  Loi  qui  modifle  l'orgsnlsation 
de  l'églLie  de  la  confession  d'Angsbonrg,  333. 

Déo.  qui  promulgne  la  conrention  moné- 
taire ,  rarrangement  et  l'acte  additionnel 
signés,  les  5  norembre  1878  et  20  Juin  1879, 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Gréco,  l'Ita- 
lie el  la  Suisse,  348. 

Loi  qui  approuve  la  cession  à  la  Tille  4'A- 
Tlgnon  de  terrains  et  bâtiments  domaniaux, 
354. 

Dec.  Surtaxe  aux  octrois  de  Grandcamp, 
Loperbet,  Le  Qaesnoy  et  Saint-Quentin,  423. 

Dec.  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  i*exéeution  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1877,  relatire  à  l'organisation  des  senrices 
bospilaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ei  dans  les  hospices  cirils,  424. 

Dec.  Légion  d'honneur,  6.  n.  12,963  & 
12,965. 

2  août.  —  Loi  qui  modifle  plusieurs  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  juillet  1878,  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  pro- 
grès du  phylloxéra  et  du  doryphore,  336. 

Dec.  portant  règlement  intérieur  do  conseil 
d'Etat,  404. 

Dec.  Restauration  du  viaduc  de  Sedan. 
(Route  nationale).  —  Reconstruction  du  bar- 
rage d'ilérant,  sur  l'Aisne  canalisée,  B.  n. 
8479,  8480. 

3  aoâl.  —  Loi  qui  approuve  la  convention 
consulaire  conclue,  le  5  juin  1878,  entre  la 
France  et  la  République  du  Salvador,  354. 

4  août.  —  Loi  qui  autorise  le  gouvernement 
k  proroger  les  traités  et  conventions  de  com- 
merce actuellement  existants.  361. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra« 
vaux  de  construction  dans  le  port  du  Havre, 
338. 

Dec  Crédit  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercice  1879;  fonds  de  concours  pour  travaux 
au  port  de  Rouen,  380. 

Dec.  Crédits  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1879;  fonds  de  concours  pour 
la  rectification  de  la  route  de  la  Voulte  au  Puy 
et  pour  travaux  au  port  de  Honfleur,  4â7. 

Loi   qui   approuve    une  convention   passée 

•ntre  le  ministre  des  travaux    publics  et  le 

syndic  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Lille  à  Valenciennes,  relative  au  rachat  de  la 

liga9  do  iérooTllU  à  Sedan,  V6\. 


Dec.  Pensions,  B.  n.  12,712. 

5  août.  —  Loi  sur  le  rlsMaitit 
lioration  dea  valea  nnTlgnblM,  8S$. 

Loi  sur  leo  pensions  d«  pertonuc 
tement  de  la  oMrine  et  dea  eolenk 

Dec.  qni  alloue  aa  département 
et-Loire  ene  snbvention  ponr  la  e 
d'une  infirmerie,  et  poar  remMioi 
•aile  d'éeole  deee  le  ■aeleon  d'enrêi 
reetton  d'Angers,  409. 

Dec.  qui  augmente  la  subventioi 
dépaHenent  de  Setne-et-Oise  pc 
trnction  d'une  maieoB  d'errèt  et  di 
-i  Foeioise,  410. 

Cois  qui  autorisent  les  dépar 
Ithône  et  de  la  SaTote  à  eontraci 
prnnt,  et  la  ville  <hi  Mans  à  contra 
pmnt  et  à  simposer  extraordinair 

Lois  qui  autorisent  la  Tille  du 
tracter  un  emprunt,  et  celle  de  Ss 
k  contracter  nn  emprunt  et  à  s'i 
traordlnalrement,  423. 

Dec.  Report  à  l'exercice  4879  d 
non  employée  par  le  ministre  de  1 
eompte  de  liquidation  de  1878,  421 

Dec.  concereant  le  nonalnetion  d 
des  commissions  edministratiTes  d 
des  hôpitaux  ei  des  bnreaaz  de  b 
805. 

Dec.  Convocation  d'un  collège  ] 
tlon  d'un  dépeté»  h  Bordeaux,  B.  i 
Pensions,  B.   n.   12,775  à   12,77C 
d'honneur,  B.  n.  12,966. 

6  août.  —  Loi.  CrédU  snpplém 
ministre  des  finances,  exercice  iSTi 
dépense  résultant  de  l'instaMatfi 
Chambre  des  députés  an  Palais-Bou 

Lois  qui  autorisent  ;  io  le  départ 
Rasses-Alpes  è  contracter  nn  empnii 
lui  de  la  Dordogce  à  contracter  on 
et  i  s'imposer  extraordinafrement; 
partement  de  la  Nièvre  à  s'imposer  ( 
nairemenl,  423. 

Lois  qui  autorisent  les  dëpartemi 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  è  coni 
emprunt  *et  à  s'Imposer  extraordis 
423. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cherboi 
tracter  un  emprunt,  423. 

Loi  qui  établit  d'office  sur  la  coi 
Lindebeuf  une  imposition  extraordis 
le  paiement  de  condamnations  ja 
423. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Renat 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  * 
nalrement,  423. 

Dec.  coneemant  les  goélettes  armé 
Pierre  et  Miquelon  ponr  le  pècbs  ( 
rue, 440. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,782,  «,T 

7  août.  —  Loi.   Crédit   supplèmc 
ministre  des  finances,  exercice  1879, 
propriatfon    des     bâtiments    de    i' 
monnaies,  k  Paris,  et   pour  Vacqvi 
matériel  et  des  machines,  340. 

Loi  qui  ouvre  ou   annule  divers  ( 

les  exercices  1876,  1877,  1878  et  1» 

'  t^^^.  <\ul  proBulcne  la  convcntii 
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lèe  à  Parif,  1«  5  Jain  1878,  en(r«  U 
l«  Répobliqae  du  Salrador,  35$. 
Uxe  aux  octrois  de  Cautereta,  Cla* 
boardin,  Landéda,  Moûtlers,  Piov- 
-l'Abbd  et  RambervllIen^éSd. 
i  approQTe  la  soamiaaion  par  lâ« 
compagnie  des  ehemias  de  fer  de 
;age  à  exteater  les  trayanx  de  sn- 
re  du  cheqUa  de  Mirecourt  &  Gba- 
!9. 

—  Loi  qni  ouvre  ott  aanale  divers 
•  1«8  exereiees  1818  et  1879,  3it. 

aeernaat  les  naTires    exemples  de 
B  de  prendre  oq  pilote,  344. 
lotorise  le  ministre  des  trayaux  pn* 
irer  rexploltatioD  provisoire  de  la 
irouville  à  Sedan,  410. 

aceorde  à  la  compagnie  des  ehe<* 
r  de  Pieardie-et-Flandres  on  noa- 
pour  rexëcutioQ  do  la  ligne  d'An» 
(acà  Somain,  411. 
déclare  d*atilit6  pabliqoe  la  cona* 
an  canal  marillne  pour  faciliter 
port  de  Nantes,  411 . 

ive  ao  ebemlB  de  fer  d'AilleTillert 
jol,4H. 

I*4labli8senienl  de  la  deuxièaae  sec- 
soiin  de  fer  d'Alby  au  Vigan,  4il. 
ilité  publique  de  travaux  pour  U 
m  de  quais  au  port  de  Rouen,  B.  n. 
onseil  d'arrondiasement.  Délibira- 
ée,  B.  n.  8497.  —  Coupes  de  bols, 
i%  h  13,194. 

—  Lot.  Crédit  au  ministre  des  flnan*- 
60  1879,  pour  l'exécution  de  Par- 
a  loi  du  3  août  1875,  relatif  à  «ne 
kparlition  du  principal  de  la  con- 
onciére,  413. 

tive  à  rétablissement  des  écolen 
urinaires,  413. 

>artition  de  la  somme  de  350,000  fr. 
it  de  la  douzième  annuité  accordée 
éveaent  des  chemins  vicinaux,  en 
loi  du  11  Juillet  1868,431. 
artition  du  fonds  de  4  millions  des* 
ir  en  aide  aux  départements,  414. 
lit  extraordinaire  de  396,306 f.  65  e. 
9  des  postes  et  des  télégraphes  sur 
1870;  annulation  de  mémo  somme 
ice  1878,  414. 

Jit  supplémentaire  ao  ministre  des 
les  télégraphes,  exercice  1879,  ap— 
i  matériel  de  l'administration  cen- 

autorise  le  département  de  l'A- 
itracter  un  emprunt  et  à  s'imposor 
lirement,  433. 

autorisent  les  départemonis  des 
es  et  do  Cantal  à  contracter  un  em- 
lui  de  la:  Charente -Liférienre  àoon- 

emprunt  et  à  s'imposer  extraor* 
i,  427. 

autorisent  le  département  du  Cher 
ir  un  emprunt,  et  celui  de  la  Dor- 
nlracter  un  emprunt  et  &  s'iropoier 
lirement,  428. 

autorise  le  département  d*llle->et- 
'imposer  extraordinairement^  et  ce- 


lui de  riodro  à  eoniraeter  «n  emprunt  m  à 
s'imposer  extraordinairemenl,  438. 

Lois  qui  autorisent,  1*  le  département  de 
l'Isère  à  eoniraeter  un  emprunt  ;  2û  celui  d* 
la  Loire-Inférieure  à  eontraoter  on  emprunt 
etè  s'imposer  extiaordinalremeot ;  Soeeoa  à9 
la  Loxère  et  de  la  Haute-Marne  à  contraoler 
un  emprunt,  428. 

Lois  qui  autorisent ,  lo  le  département  d* 
Meurthe-et.Moaelle  à  contracter  on  emprualt 
2'>  celui  de  la  Meuse  k  s'imposer  exiraordinai- 
remeat  ;  3»  ceux  de  la  Sarthe  à  contracter  nn 
emprunt  et  h  a'impoaer  extraordinairemant. 
428.  ' 

Dec.  qui  autorisent  la  ville  da.Bourgef  à 
contracter  un  empruntât  k  s'imposer  extrapr- 
dinairement,  et  celle  de  Kice  à  cootracUr  nn 
emprunt,  428. 

Lois  qui  autorisent,  1*  ta  Tille  de  Ronhaix 
&  contracter  un  emprunt  et  à  proroger  deux 
impositions  extraordinaires;  2o  celle  de  Tjm-' 
louse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinalrement,  438. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Brest',  Brian- 
çou,  Guingamp,  la  Gorgne,  Lillahonae,  Lyoui 
piQuénan,  Saint-Junien  et  Salnt-Pol-de-LéoBi 
428. 

10ao4t.  —  Loi  qni  autorise  le  départe- 
ment de  la  Meuse  à  oontracter  un  empront, 
414. 

11  aoàt.  —  Loi  qui  autorise  le  département 
de  la  Meuse  h  contracter  un  emprunt,  430. 

Dée.  Répartition  de  la  somme  de  350,000  f., 
oomplérnent  de  la  douiiéme  annuité  de  la 
subvention  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  11 
juillet  1868,  pour  l'achèvement  des  ohemini 
vicinaux,  431. 

Dée.  Répartition  de  la  douaième  annuité 
des  s'ibventions  et  avances  aeeordées,  an 
vertu  des  lots  des  11  Juillet  1868  et  35  Jnlllet 
1873,  pour  l'achévemeut  des  chamins  vlaf« 
naux,  431. 

Dec.  Conseils  d'arrondissement.  Déllbèf*- 
lions  annulées,  B.  n.  8498,  8499. 

12  août.—  Loi.  Crédit  extraordinaire  au  mi* 
nistre  de  l'instruction  publique,  exercice  1819, 
pour  travaux  au  lycée  de  Vanves,  589. 

Dec.  Lycée  d'Amiens.  Elévation  de  oaléfo* 
rie,  B.  n.  8579.  —  Pensions.  Inscription  au 
trésor,  B.  n.  12,777. 

18  aoàt.  —  Dée.  ooneernant  la  création  d'é- 
cluses en  pierres  ou  pêcheries  à  poissons  sur 
certaines  parties  du  rivage  du  quartier  des 
Sables-d'Oionne,  442. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1879  d'une  somme 
non  employée  par  le  ministre  de  la  gnerr»  wr 
le  compte  de  liquidation  de  1878,  439. 

Dec.  Organisation  de  la  direction  de  Tinté- 
rieur  dans  les  établissements  français  do 
l'Inde,  463.     ' 

Dec.  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  d'Air 
bigny  à  recevoir  les  mendiants  et  les  indi- 
gents du  dé^'arlement  de  Yauduae,  B.  ■• 
8500. 

14  aoât.  --  Dée.  qui  modlAe  celui  dn  14  oc- 
tobre 1872,  portant  règlement  du  coneoais 
pour  la  oominaiiun  des  aaditeurs  de  demlémo 
classe  au  conseil  d'Etat,  40J. 


eu 
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Loi  qui  «ntorise  It  dèpsrtemont  de  l'Ain  à 
eontraeter  on  empront,  430. 

Lolf  qui  aalorisent  ie  dëparlenent  des 
HentM-Alpes  à  contrtcler  nn  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairemenl.  et  celai  des 
▲lpes»llari Urnes  à  coniraeter  an  emprunt,  430. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de 
l'Anbe  et  de  PAude  à  eontracler  un  imprunt 
et  à  sMro poser  extraordinalrement  et  celui  des 
Boaches'du-Rhône  à  s'imposer  extraordinalre- 
ment, 430. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  l'Eure 
fc  contracter  un  emprunt  et  à  sMmposer  ex- 
traordinalrement ^  et  ceux  de  l'Hérault  et 
dlUe-et-Vllaine  à  contracter  un  emprant, 
430. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du 
Loiret  et  de  Loir-et-Cher  à  contracter  on  em- 
prant  et  à  s'imposer  extraordinalrement,  et 
celui  dn  Morbihan  à  contracter  un  emprunt, 
490. 

Lois  qui  autorisent,  !<>  le  département  du 
Pas-de-Calais k  contracter  nn  emprunt;  3«  ce- 
loi  de  la  Saroie  à  s'imposer  extraordinalre- 
ment; 3*  ceux  de  la  Seine-Inrérleure,  des 
Deux-Sërres  et  du  Tarn  k  contracter  an  em- 
pront  et  a  s'imposer  extraordinalrement,  430. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  du 
Tarn-et-Garonne  et  des  Vosges  à  contracter 
nn  emprunt  et  la  ville  de  N'aates  à  contracter 
an  emprunt  et  &  s'imposer  extraordinalre- 
ment, 430. 

Loi  qui,  !•  approure  une  couTentlon  passée 
entre  l'État  et  la  Tille  de  Nevers  en  yne  de 
l'organisation  du  casernement  ;  S»  autorise 
cette  Tille  à  contracter  on  emprunt  et  à  s'im- 
poser extrsordinaiiement,  431. 

Dec.  qui  modifie  celui  du  14  octobre  1872, 
portant  règlement  du  concours  pour  la  nomi- 
nation des  auditeurs  de  â«  classe  au  conseil 
d'Etat,  46  i. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  n.  8304,  8311, 
8472. 

16  iioât.  -—  Loi  concernant  l'exploitation  de 
diyerses  lignes  maritimes  postales,  415. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des 
Landes  et  de  Vaucluse  et  la  Tille  de  Montpel- 
lier &  contracter  un  emprunt,  431. 

Dec.  Crédit  au  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1879;  fonds  de  concours 
pour  traTaux  dans  la  commune  de  Mascara, 
435. 

Dec.  qui  afTerte  au  serTice  des  ponts  et 
chaussées  un  terrain  dépendant  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Calais,  B.  n.  8501. 

Dec.  Prise  de  possession  de  terrain  pour  le 
chemin  de  fer  de  Cbateaubriant  à  Rennes,  B. 
n.  8502.  —  Conseils  généraux.  Délibérations 
suspendues,  B.  n.  12,839  à  12,867. 

17  aoât.  —  Loi  sur  les  soldes  et  pensions 
des  officiers  en  réforme,  398. 

18  août.  —  Loi  sur  les  pensions  des  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  de 
l'armée  de  terre,  400. 

Dec.  Report  à  rexercice  1879  d'une  somme 
non  employée  par  le  ministre  de  la  guerre  sur 
/a  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1874, 
4i9, 


Dec.  eoncernant  le*  pensions  p 
noUes  k  concéder  aox  officiers  mai 
magasiniers  et  aux  commis  aax  TlTr 

Dec.  qui  réaffecte  aa  départem 
guerre  des  terrains  et  bâtiments 
des  anciennes  fortifications  de  1 
Quesnoy,  443. 

Dec.  Restauration  des  dut  rages 
sur  la  côte  ouest  de  111e  de  Noiri 
n.  8513.  —  Pensions.  Inscription  a 
n.  12,778  kl  2,780,  13,129,  13,130. 
de  bois,  B.  n.  13,195  k  13,S03. 

19  <ioâl.  —  Dec.  Dénomination  d 
de  chimie  et  de  pharmacie  de  1 
8574. 

20  août,  —  Dec.  qnl    ajonle   le 
granits  et    pierres   de  Uille  an  i 
objets   soumis  aox    droits  d'oclro 
admis  k  Jouir  de  la  compensa tion 
sur  les  entrées,  435. 

Dec.  qui  modifie  l'orsranlsation  Ji 
la  c6le  d'Or  et  du  Gabon,  441. 

Dec.  GonTocation  de  collèges  61e 
n.  8310.  —  Pensions,  B.  n.  12,78 
seils  généraux.  Délibérations  sus] 
n.  12,868  k  12,878. 

21  août.  —  Dec.  Rectification 
départementales,  B.  o.  8650,  8794 
Pensions,  B.  n.  12,782. 

Rapport  aur  radmlnistraliea  d« 
criminelle  en  France,  pendant  l'ai 
603. 

25  aoât.  —  Dec.  qui,  lo  approorc 
cession  do  chemin  de  fer  de  Mei 
Chérencé-le-Roussel,  et  2«  antorfse 
de  rails  en  acier  du  poids  de  25  kilei 

Dec.  qui  fixe  la  taxe  des  dépéehee 
phiques  privées  entre  l'Algérie  (oo  II 
et  la  France,  528. 

Dec.  qui  affecte  au  département  de 
publics  un  terrain  domanial  sis  k  N< 
n.  8797.  —  Pensions,  B.  n.  12,762  k  i 

Rapport  sur  radministration  de  I 
clTile  et  commerciale  en  France  pend 
née  1877,  616. 

26  tioât.  —  Dec.  Crédit  an  ministre 
Taux  publics,  exercice  1879, fonds  de 
pour  traTaux  au  port  du  HaTre,  437. 

Dec.  qui  approuTO  une  conTentioi 
entre  le  préfet  de  la  Gironde  et  la  ce 
des  chemins  de  fer  des  Landea  de  la 
449. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,799. 

27  aoât.  ^-  Dec.  Pensions,  B.  n.  19 

^Baoût. —  Dec.  Pensions,  B.  n. 

12,806. 

29  aoât.  —  Dec.  Pensions^  B.  n.  19 

30  aoât  —  Dec.  Construction  d'si 
relie  sur  la  Charente,  B.  n.  8593. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  12,807  k 
12,833. 

31  aoâi.  —  Dec.  Pensions,  B.  n.  19 
ler  septembre.    —  Dec.    Pensions 

12,835. 

Dec.   qui   aflTecte   aa    serTice  des 
chaussées  deux  parcelles  de  terrainsë 
des  communes   de  Périguenx  et  d« 
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bre,  —  Dec.  Territoire  disirait  de 
ne  de  Saint -Il«rtin>le-Gaillard.  B. 
•  Pensions,  B.  n.  13,836. —  Création 
,  B.  n.  13,135  &  13,137.  —  Coupes 
n.  13,312. 

ibre.  —  D6c.  relatif  aux  chanoines 
ordre  du  chapitre  de  Saint-Denis, 

isions,  B.  n.  13,837. 

bre.  —  Dec.  Etablissement  de  TOies 

raciion  da  chefaux  entre  RiTe-da- 

lint-Etienne  et  entre  Saint-Etienne 

.446. 

irobation  du   traité  passé  entre  le 

Sice  et   les  sociétés  du  réseau  de 

ie  cette  Tille,  B.  n.  8511. 

vaux  &  exécuter  par  la   compagnie 

is  de  fer  de  l'Ouest,  449. 

irobatlon  du  traité  passé  entre   le 

Nice    et    les  sociétés  rétrocession* 

'ésean  de  tramways  dans  cette  Tille, 

cernant  la  curatelle  d'offlce  pour  la 
I  successions  et  biens  Tacants  des 
t  transportés  en    cours  de  peine, 

blissement  d'une  gare  de  Toyageun 
bandlscs,  à  Houilles,  B.  n.  8870.  — 
s,  B.  n.  12,888  à  12,893.  —  Légion 
B.  n.  12,967,  12,968.  —  concer- 
rriéres  à  ourrir  dans  diTers  dépar- 
i.  n.  13,019  à  13,022,  13,074  à 
(,081  à  13,084,  13,098  à  13,101, 
3,134,  13,144  à  13,1%7,  13,156  à 
183  à  13,185.  —  Prise   d'eau,  B.  n. 

^re.  •—  Dec.  Admission  temporaire, 
«  de  droits,  des  tissus  de  soie  mé- 
coton,  etc.,  destinés  k  être  impri» 

ou  apprêtés  en  France  pour  être 

449. 

sions,  B.   n.   13,894  k   13,896.  -— 
bois,   B.    n.   13,313    à    13,218, 

bre.  —  Dec.  Crédit  an  ministre  des 
blics,  exercice  1879;  fonds  de  con- 
l'amélioration  de  la  Searpe  supé- 
I  canal  de  Calais,  44T. 
dit  au  ministre  des  traTaux  publies, 
79;  fonds  de  concours  pour  travaux 
de  Saint-Nazaire  et  de  Honflenr  et 
anaux,  450,  451. 

ibre.  —  Dec.  Etablissement  d'ane 
)  à  traction  de  locomotiTCS,  entre 
lint- Victor,  451. 

Lange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la 
des  chemins  de   fer  de  l'Ouest,  B. 
-  Prise  d'eau,  B.  n.  13,330. 
mbre.  —    Dec.   Pensions ,    B.   n. 

nbre.  —  Dec.  Ciédit  supplèmen» 
inistre  des  postes  et  des  télégraphes 
nse  sur  un  exercice  clos,  529. 

nkre.  —  Dec.  qui  substitue  la  so- 
forges  de  Champagne  aux  droits, 

obligations  résultant  de  la  conces- 
au  sieur  Festugiére  de  la  eonslrue- 

l'exploitation  do  eanal  de  Vaisy  à 
!r,  477. 


Dée«  TraTaux  à  etéeut^ar  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  477. 

Dec.  qui  fixe  les  cautionnements  des  rece* 
Teurs  des  postes  et  des  télégraphes,  529. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  8535,  8754. 

15  geptembre.  •—  Dec.  Report  à  l'exerelee 
1879  d'une  somme  non  employée  par  le  mi* 
nlstre  de  la  guerre  sur  le  compte  do  liquida- 
tion de  l'exercice  1878,  444. 

Dée.  Crédit  an  minisire  de  la  guerre,  exer* 
eice  1879;  fonda  de  concoure  pour  la  cons- 
truction d'une  caserne,  à  Nantes,  444. 

Loi.  Crédit  an  ministre  de  l'agricnltare. 
exercice  1879  ;  fonds  de  concours  pour  traTtaz 
k  l'établissement  thermal  de  Vichy,  591. 

Dée.  Pensions,  B.  n.  13,186. 

16  gepteinbre,  —  Loi  eoncernant  les  attribo* 
lions  des  conseils  généraux  pour  Pétablisie* 
ment,  la  suppression  ou  les  changements  dea 
foires  et  marchés,  443. 

Dec.  Tarif  de  bac,  B.  n.  8604.  —  Cession, 
par  l'Etat,  de  terrains  déUchés  du  domains 
maritime  dans  le  département  du  CalTadoa,  B. 
n.  8605.  —  Conseil  général.  Délibération 
suspendue,  B.  n.  13,138. 

17  ieptêtnbre.  —  Dée.  qui  crée,  k  Rochefort- 
Montagne,  un  hospice  sous  le  nom  d'hotpiet 
Saintê'ElUabeth,  526. 

Dec.  Créatioh  d'hospice.  —  Conseils  géné- 
raux. Délibérations  suspendues,  B.  n.  13,162 
k  13,164. 

18  septembre.  —  Dec.  Règlement  d'admi- 
nistration publique  aur  les  distilleries  indus* 
trielles,  465. 

Dec.  Légion  d'honneur,  B.  n.  13,969  k 
12,971. 

19  septembre, —  Dec,  Règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  distilleries  agricoles, 
471. 

31  septembre,  —  Dec.  Addition  de  nom,  B, 
n.  8536,  8594. 

a  septembre.  —  Dec.  Report  k  l'exercice 
1877  d'une  aomme  de  89,165  fr.  44  c.  pour 
traTaux  et  études  des  chemins  de  fer  exécntét 
par  l'Etat,  453. 

Dée.  concernant  le  travail  des  enfants  dans 
les  établissements  dangereux,  incommodée  et 
insalubres,  590. 

33  septembre, —  Dec.  CooTocatlon  de  collè- 
ges électoraux,  B.  n.  8512. 

35  septembre,  —  Dec.  Crédit  extraordinaire 
an  ministre  de  la  marine,  exercice  1819,  k 
titre  de  subTcntion  an  budget  local  du  Sénégal , 
450. 

Dec.  qui  place  hors  cadres  les  officiers  d'ar« 
tillerie  de  réserTo  ou  de  l'armée  territoriale, 
anciens  éléTOS  de  l'Ecole  polytechnique,  atta- 
chés aux  compagniea  de  chemins  de  fer  ou  k 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Eut, 
477. 

99  septembre.  —  Dec.  Crédit  an  ministre  des 
traTaux  publics,  exercice  1879,  fonds  de  con- 
cours pour  traTaux  au  canal  de  l'Est,  478. 

Dec.  Report  k  l'exercice  1879  d'un  crédit 
applicable  au  remboursement,  aux  compagnies 
de^cheminsde  fer  rachetés,  des  frais  d'achére- 
ment  des  lignes,  etc.,  etc.,  478. 
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Ua  t4rt  *t  wf.i*Li  Ml   c«  «■'.s.B«r'.«  et  é«  •»- 
fif^u^t.  «ii*u*(  «feirt  <4«  «us  f*r*.  *M- 
lï  'xe/yifre.  — Lm.  ^«j  »et«r3*  a  it  «ill«  ^ 

U.lftl. 

ié  «C«*^«.  —  M<.  cvr  la  yrt*rpt  «o  dei 
4ff«»'*4#  frevavi  <»«  «wrcie^i  praii^aea  daca 
l*i  (a««l  <M  4«  néiaeia«,  4ff9. 

to4«.  a«r  f'«i^«nait«B   4«t  fK»«4rM  à  few, 

tfét.  ^«t  aafaa«au  la  Ba«fcr«  dea  aasbrea 
du  4;'/niU  Maaailat  (  d'ktf  itoa  pobUqaa,  B. 
a.  ($MT. 

Ma.  fcatiMM,  B.  a,  11,93B. 

IS  ûetokre.  —  Dte.   OrfaBfaatloa  de  Banl- 
HUa  ft  la  r;aUD«  ftraacaiaa,  4S4. 

tff«  fui  rend  /•  If flèae  dt  la  pirlla  doa- 
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ù»jtVL  iiit    BUT    j«    smÈT»   ftr«B»vf  ï«r 
t'ii*  me  lia  LE  Bii.L.  et  -Tk.  4W. 

tt  us»**-*  —  Iha  .  TrasacE  a  faÊtmmf 
la  ttiLjiacxic  6h  ti«ii.af  m  la»  es  aiÈ,** 

:..:«  ait  b«-m^j«  «^  &*  yàjtrm^x^»  te^ 
1.  X.  4K^-— I^BB^-imr&rS'iar  £s  7>us  te?ia 
*:»ii*-A«rtij:i.î*.  r:  fi  pin:  Ln^-  wrih 
?.  X  •*"*  WTi  —  r-ftsiir».  li>.  fc.  ll^»2S.' 
,.vfM:.  çeirtî»:-  ;«:_iifrr»iiB«  »Bff}CBi>^' 
s.  IS^l». 

J:  ©c&:*-«  —  Ita*.  îrfï^:r:  a  r«i«rtiall 
c*Bi.t  frfriLKt  i.:»i*i^i>Jt  Bsr  r*«f:  J  •■:««■  < 
I»T*  as  fw«enc»cs;  4*»k*:  i*  rHl^ 
iH. 

23  oe&sfr*.  —  D«c  «vi  a^jvaawa  la  *rt 
rauoa  »  f *•*,  la  1»  m&*£t«  If»,  aatit 
Fraieeci:»  Ba:(.;M  p^r  kb;  JBar  la  i4 
Ajaaiuw  2as  ai  Ma  ic  â  eiai  ci-»-,  4T<. 

iMc.  Creiil  a«  Kiaiauv  des  uavan  yaUn 
•sarci-*  IfiTTS»  ;  foala  ^c  caacoara  f«Br  «« 
aaz  f  3Et«  da  Daahcrqac  et  da  GraTcIiacai  41 

«  ocioire.  —  Me.  «si  appram*  U  *ri 
ratiOB.  aiffa«a  la  13  osiobra,  aaira  la  Fin 
et  la  BaigiiM,  à  l'eflFrt  de  prorcgcr  laa  inil 
de  OBBBarca  aziaiast  calva  laa  daBi  p>l 
&2I. 

24  oetoirt.  —  Me.  qoi  approBTa  la  •■ 
vectioa  irsafée  eatre  le  tainfaire  dcf  u*** 
p'jbllca  et  la  coopa^nlc  dat  cbcvlaa  deffr 
l'Eit,  paor  reapiofuiloa  proriaolR  dt  la  lH 
de  Léroarille  à  Sedan,  480. 

Me.  qal  approBve  la  aovBlartOB  f»^  ' 
q Belle  la  eoiapa^la  dea  cbealoa  dt  W 
l'Cat  t'eafage  à  néCBter  lea  tnvan  dt  lalj 
ftnietarc  de  la  aecoade  toIb  ëB  la  ligaa  dal 
roBTlIla  à  Sedan,  4B0. 

25  octobre,  —  Dée.   qvi  madlfiB  la< 
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tenee  dei  trlbanaox  de  première  Initatice  de 
flayotte  et  de  NoMi-Bè,  496. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,0f6,  13,037. 

M  octobre.  —  Dec.  qui  étend  le  bénëflce  du 
traitement  de  la  Légion  d'Iionneur  et  de  la 
aiédallle  militaire  aux  ftardes  nationaux^  ino- 
fellilèe  oa  assimilés  nommés  pendant  la  guerre 
ae  1870-1S71,  et  qal  Justifieront  de  blessures 
refuee  devant  l*ennemi,  476. 

Dec.  Rectification  de  tableaux  de  population, 
B.  B*  8585. —  Changement  de  nom  de  la  com- 
««■6  de  SalnUJérAœe,  B.  n.  8607.  —  Dec. 
Pensions,  B.  n.  13,028.  —  Création  de  chaires 
àU  facnlté  de  droit  de  Bordeanx,  B.  n.  8763, 
9764. 

99  octobre.  —  Décret  qui  autorise  la  caisse 
d'ilpargne  de  Stint-Marcellin  à  vendre  une 
fiiflerlptfon  départementale  de  rente  3  p.  100, 
•t  à  en  attribuer  le  produit  ft  la  caisse  d*é- 
fgvyna  de  Tnllins,  589. 

iMt.  Anti^risalion  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Seyne,  589. 

Dée.  Pensions^  B.  n.  13,029.  — -  Résidence  à 
l'ttrtBgar,  B.  n.  13,141. 

80  octobre.  —  Dec.  Organisation  des  corps 
dM  poBts  et  chaussées  et  des  mines,  482. 

DM.  f[Ê\  affeete  au  serrice  dn  département 
dM  BMtMés  l'hôtel  des  Pyramides,  à  Paris, 
4M. 

ÎHn,  Conseil  général  de  la  Seine.  Délibé- 
nilfOB  iannlée,  B.  n.  8596.  —  Création  de 
eblilres  h  la  faculté  de  médecine  de  Nancy,  B. 
H.  B768.  <^  Pensions,  B.  n.  13,080  ft  18^032, 
lB,i4S. 

81  octobre.  —  Règlement  d'administration 
^bltqae  sur  la  flibrlcation  dn  monnaies, 
6M. 

Dée.  Changement  de  nom  de  la  commune 
do  Salnt-Rooaain-de-Couzon,  et  celle  de  Caria- 
hi^SftWte,  «elai  de  Garla-Bayle,  B.  n.  8608^ 


8  novembre.  —  Bée.  Prise  de  possession  de 
MrraiBs  poar  la  eonsirnetion  des  magasins  à 
pMidra  de  la  marine  militaire,  an  port  de 
Brest,  B.  n.  8597.  —  Conseils  généraux.  Dell* 
MiratloBS  annmMes,  B.  n.  8629,  8630.  —  Pen- 
■iBBa.  laacription  au  trésor,  B.  n.  13,033, 
I8,08é. 

4  nùftmbrê,  -^  Dée.  Pension,  B.  u.  13,035. 

5  MOPfinJtre.  •—  Dec.  qui  rapporte  ceux  des 
16  jaiiiet  1852  et  13  octobre  1856,  concer- 
■Mit  U  calture  du  tabao  daas  le  département 
4m  BoBches-du-Rfadne,  483. 

Dée.  Création  d'une  ehambre  consaltatiTO 
dM  arts  et  manateotares  àPelletin,  593. 

D4e.  Etablissement  des  Sœurs  de  Notre* 
Dame,  à  Chamaliéres^  B.  a.  8616. 

ê  novembre.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Dé- 
IIMratlons  annulées.  B.  n.  6631,  13,140.  •— 
PtMioas,  B.  n.  18,085. 

7  novembre.  —  Dée.  qui  modifie  celui  du  2 
JolB  1876,  relatif  à  l'organisation  de  serrice 
des  affliires  Indigènes  en  Cochinchiae,  501. 

Dée.  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers  gé- 
néraux de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
da  la  Réunion,  501. 

Dec.  concernant  les  pooTotrs  extraordinaires 
das  gouferneurs  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  501. 


Dec.  Pensions,  B.  n.  13,086. 

8  novembre.  •—  Dec.  Crédit  extraordina 
au  ministre  des  affaires  étrangères  sur  l'ex 
cice  1879. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  8755.  —  Pc 
sions,  B.  n.  13,087,  13,088. 

9  twçembre.  —  Dec.  portant  que  le  co 
mandant  supérieur  des  établissements  fn 
çais  du  Gabon  peut  diminuer  ou  supprin 
les  droits  perçus  sur  les  marchandises  imp< 
tées  dans  ces  établissements,  503. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,102  à  13,109. 

10  novembre.  —   Dec.    qui    promulgue, 
Àigérie,  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  30  juil 
1879,   relative  aux   contributions  directes 
aux  taxes  y  assimilées,  483. 

Dée.  Réception  des  bulles  d'institution  < 
nonique  de  Mgr  Guibert,  pour  l'évèché  d' 
miens,  et  de  M.  Roche  pour  celui  de  Gi 
498. 

Dec.  ConTocatlon  d'un  collège  électoral, 
n.  8589. 

11  novembre,  —  Dec.  Traraux  &  exécni 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pa 
k  Lyon, 484. 

Dec.  qui  approuve  l'acte  passé  entre  le  pi 
fel  des  Alpes-Maritimes  et  le  sieur  Faiicc 
portant  concession,  &  l'Etat,  d'une  parce 
de  lais  de  mer,  B.  n.  8610. 

Dec.  Conseils  d'arrondissement  d'Angoolèi 
et  de  Cognac.  Délibérations  annulées,  B. 
8632. 

12  novembre. — Dec.  Crédit  au  ministre 
l'agriculture    en  augmentation    des    restes 
payer,  constatés  par   le  compte   définitif 
l'exercice  1876,  593. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  18,089. 

13  novembre,  —  Dec.  qui  rapporte  celui 
11  août  1877,   ooncernani    l'importation   d 
pommes  de  teire  provenant  de  l'Allemagi 

594. 
Dec.  Pensions,  B.  n.  18,090. 

15  novembre.  —  Dec.  concernant  l'avanc 
ment  des  percepteurs,  499. 

Dec.  qui  rend  applicables  à  la  Goiane,  < 
Sénégal  et  aux  «tabli^ements  français  ' 
l'Inde,  le  décret  du  7  novembre  1879,  oonéc 
nant  les  pouvoirs  extraordinaires  des  gonve 
neurs  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
de  la  Réunion,  503. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,149. 

16  novembre.  —  Déo.  Addition  de  non, 
n.  8532. 

17  novembre.  -^  Dec.  Pensions.  Inseriptli 
au  trésor,  B.  n.  13,150  à  13,151. 

18  novembre.  —  Dec.  qui  fixe  les  époqu 
de  paiement  de  la  subvention  allouée  an  d 
partement  du  Rhône  pour  la  section  du  ch 
min  de  f«r  d'intérêt  local  de  Cours  à  Sali 
Victor,  503. 

Dec.  Nomination  des  membres  de  la  coi 
mission  chargée  de  préparer  le  travail  de 
révielon  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  iacom 
tabilité  publique,  B.  n.  8640. 

Dec.  qulafiTecte  au  département  delà  goeri 
pour  le  service  de  l'aérostatlon  militaire,  u 
partie  da  parc  de  Chalais,  k  Meudon,  503. 

Dec.  Conseil  d'arrondissement.  Déllbér 
tiens  annulées,  B.  n.  8766. 
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19  NortM^rtf.  —  Dée.  TrtTaax  à  exèealer 
ptr  in  coBpagaiei  des  chemina  «le  fer  4a 
rOaeat,  d«  l'Est,  do  Nord  et  de  Midi,  503, 
504. 

Dec.  qei  aatorise  U  con pagaie  dea  ehemiaa 
de  fer  da  Midi  à  inpater  sar  le  coaupte  de  00 
millioaa,  oarert  par  la  contention  dn  14  dé- 
ceaubre  1875,  la  sabrentloa  qn'elle  doitTcraer 
à  l'Eut  paor  la  dériaiioa  de  la  lig ae  de  Graia- 
aetsac  à  Bésiert,  504. 

Me.  Pensloas,  B.  n.  13,153. 

tO  Hopemhre.  — ^  Dec.  concernant  lea  taxes 
à  acquitter  rn  France,  en  Algérie,  dans  ira 
colonies  françaises  et  dam  les  bureana  fran- 
çaia  à  l'diranger,  sar  les  correspondances  k 
deatinatioB  on  proveaaiit  dea  Buta- Unis  de 
Veaesoela,  529. 

Dec.  portaat  organisation  do  serriee  des 
Boaaales  et  médalllrs,  538. 

Dec.  qui  «tablit,  k  Viry,  on  bareaa  ponr  la 
tériflcation  des  boissons  expédiées  sar  la 
Snisse,  en  franchise  de  droits,  551. 

SS  nof^embre.  —  Dec.  qui  appronve  la  dé- 
claration algnéa  à  LonJres,  le  5  noyembre 
1879,  pour  régler  l'assistance  à  donner  aax 
marins  français  et  anglais  délaissés,  480. 

Dée.  qui  approuye  la  déclaration  signée  le 
20  décembre  1879,  entre  la  France  et  l*Aa- 
triche-H^ngrie  poar  proroger  la  conTcntion 
proTlsoire  de  commerce  do  20  janfler  1879, 
521. 

Dec.  Conseils  généraux.  Délibérations  sas- 
psndues,  B.  n.  13,260  k  13,276. 

24  novembre.  —  Dec.  Crédit  an  goaTeraear 
général  de  l'Algérie  ;  fonds  de  conconrs  pour 
iravaox  en  Algérie  (accès  du  Tillage  d*EI-Ar- 
ronch  k  la  gare),  499. 

Dée.  Report  k  Texercice  1879  d'une  somme 
aon  employée  en  1878  ponr  la  construction 
d'une  conduite  d'eau,  en  Algérie,  500. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,204. 

25  novembre.  —  Dec.  Crédit  an  ministre  de 
l'instruction  publique,  exercice  1879;  fonda 
de  eo.icours  pour  dépenses  publlqnes,  500. 

Dec.  qui  ajourne  au  31  décembre  1880 
l'exécution  du  décret  du  19  décembre  1876, 
sur  U  pèche  da  corail  ea  Algérie,  500. 

Dec.  qui  rend  applicable  k  l'Algérie  la  loi 
du  5  août  1879  ,  relatiye  k  la  numiiiaiion  dea 
membres  des  commissions  administrallTes  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisaace  (25 
novembre  1879,  dée),  500. 

Dec.  Peasions,  B.  n.  13,154,  13,205. 

26  novembre.  —  Dec.  Trayaux  k  exécuter 
par  les  compagnies  dea  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  du  Nord,  530. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  tramways  de  Saint- 
Denis  k  la  place  de  la  Chapelle.  Approbation 
du  traité  de  rétroceasion,  544. 

Dec.  qui  autorise  le  sieur  Veniére-Herman 
k  continuer  une  exploitation  de  grues,  552. 

Dec.  Contucatlon  de  eollèges  électoraux,  B. 
n.  8619,  8620.  —  Pensions,  B.  n.  13,155. 

27  novembre.  —  Dec.  qui  approuve  la  dé- 
claration signée  k  Paria,  le  25  nuTembre  1879, 
entre  la  France  et  les  royaumes  de  Suéde  et 
de  Norwège,  peur  la  prorogation  du  traité  de 
''»- -'•'re  do  14  férrler  1865,  497. 


Dec.  qai  approuve  la  déclara tioa  8lfa*e  k 
Paris,  le  25  aoTembre  1879,  eatre  la  rraaec 
et  le  Portagal,  pour  proroger  le  traité  de 
commerce  et  de  aaT^gatlooda  11  |iillct  1866, 
407. 

Dec.  qal  approaye  la  déclaratioa  alf  aie  le 
26  Boyembre  1879,  entre  la  France  et  ritaHe, 
ponr  proroger  la  conreatloa  de  cammereé  4i 
15  janyier  1879,  522. 

Dec.  qui  approaye  la  dèlibèratiOB  da  eci* 
sell  manicipal  de  Lille,  rciatlTe  k  la  cetaloa 
et  k  la  fasioB  dea  cntrepriaea  4e  tramways, 
552. 

Dec.  Report  k  l'exercice  1879  d'aae  somne 
noB  employée  en  1878  par  le  mlatatre  de  U 
guerre,  552. 

Dec.  Conseil  général  da  la  SoIbb.  Déllbén- 
tion  annulée,  B.  n.  8816.  —  Penaiona,  B.  a. 
13,160. 

28  noçewtbre.  —  Dec.  Coasella  géBéraai. 
Délibératioaa  saspeadues  ,  B.  ■•  13^77  A 
13,279. 

29  novembre.  —  Dec.  Crédit  ao  Biiaistreda 
l'instractioa  publique,  exercice  1879;  fonds 
de  concours  pour  les  dépeaaes  de  l'obisna- 
toire  de  Toulouse,  50S. 

Dec.  déclaraat  qa'il  j  a  abaa  dasa  Uipa- 
rolea  proaoacéea  en  chaire,  lea  94  noyeshie 
1878  et  26  janvier  1879,  par  l'abbé  Baary, 
deaaervaatde  la  paroiasede  yalfroieoBrt,60S. 

Dée.  qnl  nomme  M.  Hély-d'Oiaflel,  meKbie 
de  la  commission  chargée  do  l'examea  ta 
comptes  dea  ministres  poar  l'exerclco  1878  et 
l'aaBèe  1874,  B.  a.  8648.  —  Peasioas,  B.  a. 
13.206,  13,227. 

1"  décembre.  —  Dec.  Crédit  an  goaveras- 
ment  générai  de  l'Algérie,  exercice  1879; 
fonds  de  concours  pour  dépensée  dea  servleei 
télégraphiqnea,  530. 

Dec.  qui  crée  ane  chambre  do  commerce  i 
Valence  et  supprime  la  chambre  consaltatiTS 
dea  arta  et  manufactures,  594. 

Dée.  qui  autorise  l'établiasemont  d'aa  ea* 
trepôt  réel  et  géaéral  dea  sols  aa  port  de  Saiat- 
Naxalre,  594. 

2  éècembre.  —  Dec.  qui  approove  la  décla- 
ration signée  k  Paria,  le  29  novembre  1819, 
entre  U  France  et  la  Snisse,  ponr  proroger  la 
traité  de  commerce  du  30  juin  1864,  501. 

Dec.  Homologation  dea  plans  de  bornage, 
etc.,  de  terraina  miiiuirea,  B.  n.  8749. 

3  décembre.—  Dée.  Crédits  an  mlnietro  d« 
travaux  publics,  exercice  1879;  fonde  de  «oa- 
cours  pour  ramélioration  de  la  Scarpe  sapé* 
rieure,  pour  travaux  au  port  de  Honflear  «t 
ponr  la  construction  de  divereea  lignas  i* 
chemins  de  fer,  544,  545. 

4  décembre.  —  Dec.  qui  fixe  le  budget  ia 
dépenses  des  caisses  d'amortissement  et  def 
dépôts  et  consignations  ponr  l'exercice  1880, 
552. 

Dec.  Création  d'un  polygone  dana  la  soas 
des  servitadea  de  la  place  de  Concarncau,  B. 
n.  8751.  —  Pensions,  B.  n.  13.207,  13.208. 

Dec.  Conseils  généraux.  DèlibératioRS  sdi- 
pendnes,  B.  n.  13,280  à  13,286. 

5  décembre.—  Dec.  qui  organise  l'iRspectioa 
générale  des  services  administratifs  du  mlaif' 
tére  de  l'intérieur,  545. 
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lelallon  de  terrai  m  an  lenrice  dea 
.  n.  8676,  8677. 

1  réduit  à  50,000  fr.  la  somme  que 
8  Moreau  dolyent  dèpoeer  relaliTe- 
1  concession  des  eaax  minérales 
i-Mascoutine,  B.  n.  8716.  —  Tarif 
.  n.   13,166.   —   Pensions^  B.'  n. 

r«.  —  Dec.  HoBologation  des  plans 
ition  et  de  bornage  de  polygones  au 
isy  et  à  la  Rochelle,  B.  n.  8708. 
orisation  d'échange  entre  le  préfet 
)t  Tadministration  manicipale  de  la 
on,  B.  n.  8G78.  —  Concession  gra- 
commane  de  Loarmel,  de  terrains 
à  Oran,  B.  n.  8717.  —  Conseils 
Délibérations  suspendues  ,    B.    n. 

re.  —  Dec.  Traraux  k  exécuter  par 
;nies  de  chemins  de  fer  du  Midi  et 
33. 

raux  k  exécuter  par  les  cotnptgntes 
is  de  fer  du    Midi  et   de   Paris  k 
549. 

usions,  B.  n.  12,233,  13,223.  — 
méraux.  Délibérations  suspendues^ 
8. 

T»,  —  Dec.  Pensions,  B.  n.  13,248. 

hrt. —  Dec.  Report  k  l'exercice  1879 

ne  non  employée  en  1878  par  le 

I  la  marine  an  titre  du  compte  de 

,530. 

fixe  le  prix  des  tabacs,  dits  de  ean^ 

I  rente  dans  le  pays  de  Gex  et  dans 

iche  de  la  Haute-Sayole,  588. 

&ions,  B.  n.  13,249,  13,250. 

xhre,  —  Loi.  Crédit  extraordinaire 

lier  aux  effets  de  la  mauraise  sai- 

Bions,  B.  n.  13,224, 13,225, 13,251. 
s  généraux.  Délibérations  suspen- 
13^289  k  i  3,291. 

bre.  —  Dec.  qui  modifie  celui  du 
'4,  relatif  k  l'organisation  Judiciaire 
bylie,  522. 

cernant  les  interprètes  Judiciaires 
525. 

cernant  l'exercice  de  la  profession 
m  Algérie,  531. 

larant  qu'il  y  a  abus  dans  l'exéeu- 
epar  l'évéque  de  Grenoble  aux  dé- 
la  cour  de  Rome,  relaiires  k  l*é- 
lu  couronnement  de  la  statue  de 
e  de  la  Salette,  552. 
blissement  d'un  embranchement  de 
fer  sur  la  ligne  de  la  Rochelle  k  la 
Yon,  596. 

duction  des  zones  de  servitude  et 
un  polygone  aux  abords  des  forts 
I  et  de  Montessuy  dépendants  de  la 
yon,  59t>. 

xhre.  —  Loi  sur  les  crédits  supplé- 
et  extraordinaires  k  ouTrir  par  dé- 
an  t  la  prorogation  des  chambres^ 

nination  des  membres  de  la  com- 
nargée  de  l'examen  des  comptes 
r  les  ministres  pour  l'exercice  1878 
1879,  B.  n.  8711. 


15  décembre.  -^  Crédit  an  gonTernèment 
général  de  l'Algérie,  exercice  1879  ;  fonds  de 
concours  pour  la  eonstructfon  d'une  école  des 
arts  et  métiers  k  Dellys,  533. 

Dec.  Conseils  généraux.  Délibérations  ans* 
pendues,  B.  n.  13,293  k  13,297. 

16  décembre.  —  Dec.  Taxe  k  perceyoir  en 
France  pour  l'affranchissement  des  lettres 
échangées  entre  les  bureaux  de  poste  français 
et  espagnols  situés  les  ans  par  rapport  aux  an* 
très  dans  un  rayon  de  30  kilomètres^  533. 

17  décembre,  —  Dec.  Conseils  généraux.  Dé- 
libération suspendue,  B.  n.  13,164, 13,165. 

18  décembre.  —  Loi  qui  approuTe  l'arran» 
gement  conclu,  le  31  novembre  1879,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  reiatlTement  k  Tinter» 
Tention  de  la  poste  dann  les  abonnements  aux 
Journaux  et  publications  périodiques,  515. 

Loi  relative  k  la  reconstrnetlon  de  l'hAtel 
des  postes,  516. 

Dec.  Crédits  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1879;  fonds  de  concours  pour 
travaux  au  canal  de  l'Est,  533. 

Dec.  Conseil  général  du  Rhéne.  Délibéra- 
tion annulée,  B.  n.  8817.  —  Legs  k  l'Acadé- 
mie de  médecine  de  Paris  par  le  sieur  et  la 
dame  Saint-Paul,  B.  n.  8353.  —  Pensions,  B. 
n.  13,228  k  13,335. 

19  décembre.  —  Décret  qui  porte  de  4  k  8 
le  nombre  des  Juges  titulaires  du  tribunal  de 
commerce  de  Grenoble,  526. 

Dec.  Crédit  au  gouvernement  général  de 
l'AUérie,  exercice  1879;  fonds  de  concours 
pour  travaux  divers  et  pour  les  frais  de  fonc- 
tionnement dea  commissions  de  séquestre , 
597. 

20  décembre.  —  Loi.  Crédit  extraordinaire 
au  ministre  de  l'agriculture,  exercice  1879, 
pour  les  dépenses  de  Texposition  internatio- 
nale de  Melbourne,  518. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de 
rinstruclion  publique,  exercice  1879,  appli- 
cable k  l'enseignement  primaire,  518. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  600,000  fr. 
aux  explorations  et  études  pour  la  mise  en 
communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Algérie 
avec  l'intérieur  du  Soudan,  526. 

Loi  relative  au  délai  légal  des  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile,  526. 

Loi  sur  rétablissement  d'un  canal  détlvé 
du  Rh6ne  en  vue  de  l'irrigation  de  territoires 
dans  les  départements  de  l'Isère,  de  la  Dréme, 
de  Yaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  527. 

Loi  concernant  l'enseignement  supérieur  «n 
Algérie,  549. 

Dec.  qui  augmente  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg, 
594. 

Dec.  Contribution  k  percevoir  en  1880  pour 
diverses  ehambres  et  bourses  de  commerce, 
B.  n.'8814.  —Pensions,  B.  n.  13,252,  13,253. 
—  Conseils  généraux.  Délibérations  suspen- 
dues, B.  n.  13,298  k  13,304. 

21  décembre.  —  Loi.  Fixation,  pour  l'exer- 
cice 1880,  des  recettes  et  des  dépenses  con- 
cernant la  fabrication  des  monnaiea  et  mè- 
dailies,  518. 

Loi.  Fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1880,  553. 


(RM) 


TAftLE  CMRONOLOQIQŒ.  —  DU  ÎS  AD  ^  ftëCVHime  1879. 


IM»  9imiMcn  dia  badget  des  4é^MM  de 
l'iexM«ice  IBM,  5«9. 

Loi.  Gridili  txtrtordin«trM  anx  ■Intilres 
de  la  marine  et  de  l'agiicaliore,  1(83. 

B6o.  Loli.  8artaxB  aax  octrois  de  Keniilis, 
Saint-Marc  et  Mespaal,  567,  588. 

IMc.  Gonseils  gèeéraox.  Délibinltoiis  sns- 
peBdoes,  B.  n.  18,805  à  18,312. 

tt  âéemnbre.  —  Loi  qui  fixe  la  eontribotloii 
•nr  les  toltares  et  les  chevaax,  519. 

Loi.  Echange  dMnutaeobies  entre  l'Etat  et  la 
Tille  de  DankerqQe/534. 

Lois.  Surtaxe  aax  oetroit  de  Barbézieux, 
Elbeof,  Loc-Mélard,  Ploaré,  PloodfliaièKeau, 
Ploodaniel  ,  Ploagonrelin  ,  Ploanèoar>Trei , 
PloiméTenter,  588. 

Dec.  Travaux  poor  rMablissement  d'aune  se- 
conde TOle  de  tramway  dans  la  traferiëe  des 
fortiflcatlons  de  Calais,  998. 

Dec.  Approbation  de  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  do  l*Oaest  pour 
l'tDgmentation  de  son  matériel  roalant,  898. 

06c.  Approbation  de  trayanx  k  exécuter  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  598. 

Dec.  Autorisatian  d'un  dép6t  de  dynamite 
an  Mas  de  Yaugraine,  598. 

Dec.  qui  supprime  la  quatrième  catégorie 
des  lycées  de  diverses  Tilles,  602. 

Dec.  Conseil  d'arrondissement  des  Sables- 
d'Olonne.  Délibération  annulée,  B.  n.  8753.  — 
Pensions,  B.  n.  13,236  à  13,340. 

23  décembre.  —  Loi.  Echange  de  terrains 
entre  l'Eut  et  M.  têtard,  534. 

Loi  qui  autorise  la  tille  de  Lyon  à  contrac- 
ter un  emprunt,  588. 

Loi.  Surtaxe  aux  octrois  de  Plooignean  et 
de  Tréglonott,  588. 

24  décembre.  — -  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer^ 
cice  1879 ,  un  crédit  supplémentaire  po«ir 
l'inscription  des  pensions  civiles,  528. 

Loi  portant,  lo  régularisation  de  décrets  qui 
ont  ouvert  des  crédits  sur  Pexercice  1879  pen- 
dant la  prorogation  des  chambres  ;  âo  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires sur  les  exercices  1878  et  1879  ;  3»  ou- 
verture de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés,  583. 

Loi  qui,  lo  ouvre  au  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  des  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  1880;  2o  annule  des  crédits  ou- 
verts aux  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur sur  le  même  exercice,  587. 

Lois  qui  autorisent  les  déparlements  de 
l'Ain,  de  PAude  et  de  la  Corse  à  s'imposer 
extraordinairement,  588. 

Lois.  Surtaxe  aux  octrois  de  Gulclan,  Millzac 
et  Ploudiry,  et  d'tle  d'Ouessant,  588. 

Dec.  qui  fixe  les  traitements  des  commis 
d'inspection  académique,  602. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,241, 13,242,  13,251. 
—  Création  d'hospice,  B.  n.  13,322. 

25  décembre.  —  Crédit  extraordinaire  de 
24,000  fr.  au  minisire  de  l'instruction  publi- 
que, exercice  1879,  pour  encouragement  aux 
théâtres  de  TOpëra  populaire  et  des  Nations, 
528. 

Dec.  qui  charge  M.  Waddington,  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  V'iuvétim  da  mlnis- 
térs  de  la  justice,  B.  n.  86M. 


28  dieemire.  —  Loi.  Crédit  snp 
au  ministre  des  flDanees  sar  Vex* 
587. 

Le4.  Surtaxe  aux  oetrois  de  Ma 
Paris,  588. 

Loi  qui  proroge  la  perception  c 
troi  fttabli  sur  les  spiritueux  dac 
de  Paris,  588. 

Dec.  qui  répartit  entre  les  dlSi 
tères  le  crédit  sapplémentaire 
Texerclce  1879  pour  rinscription 
ctrlles  régies  par  la  loi  du  9  Juin 

Loi  qui  affranchit  du  droit  de  n 
tèrieure  les  chargements  de  gn 
etc.,  etc.  circulant  par  bateaux  su 
on  canaux  non  concédés,  590. 

Dec.  Pensions»  B.  n.  13,243  &  i 

27  décembre.  —  Loi.  Crédits  ei 
au  ministre  des  postes  et  des  tel* 
l'exercice  1880;  annulation  de  pa 
sur  l'exercice  1879,  528. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au 
postes  et  des  télégraphes  pour  le 
gie,  de  perception  et  d'exploitati 

Loi.  Crédit  sopplômeaiiaire  au 
travaux  publics,  exercice  1880,  5{ 

Loi  sur  rétablissement  des  cb 
suivants  :  de  Mexxana  à  Cor  te;  d 
Vilioneuve-sur-Lot;  de  Gilley  à  F 
Vougeaocourt  à  Saint-Hippulyte; 
Sillé-1e-6uillaume  et  de  Caraa 
534  à  536. 

Loi  qui  approuve  le  oonventioa 
l'Etat    et    le  dépariement    de  Si 
pour  la    résiliaUee    du   bail    de 
l'hôtel  de  la  préfecture,  a  Versaiile 

Dec.  concernant  le  tarif  des  esp 
tiéres  d'or,  587. 

Loi  qui   approuve   un   échange 
entre  l'Etat  et  les  époux  da  Verne, 

Loi  qui  approuve  un  échange 
entre  l'Etat  et  M.  Rœderer,  594. 

Lois  qui  autorisent  les  dépirl 
Doubs  et  de  la  Loire-Inférieure  k 
des  emprunts,  594. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  d'A 
tracter  un  emprunt,  et  celles  de  M 
de  Narbonne  à  contracter  un  em| 
s'imposer  extraordinalrement,  594. 

Lois.  Surtaxe  anx  octrois  de  Bap 
ley,  Bohars ,  Ernée,  Gnilers,  Hai 
looan ,  Lannion,  Loc-Maria-Plouzan 
Magnac-Laval,  Martfgaes,  La  Martyr 
Plounéour-Lanvem,  Rambouillet, 
Ilouhaix>SableB-d*01onne,  Saint-An 
Eloy,  Sisteron  et  Talenciennes,  594, 

Loi  qui  érige  en  commune  distin 
lion  de  Connac,  595. 

Loi  qui  distrait  le  territoire,  dit 
de  la  commune  d'Ailly  et  le  ratta* 
deReuil,595. 

Dec.  Tarif  du   droit  de  péage  < 
d'eau  du  gué  de  Beauvoir,  B.  n.  8S 
dition  de   nom,  B.    n.  8869.  — 
noms,  B.  n.   8742,   8756.  —  Peiui 
13,255  à  13,259. 

SIS  décembre.  —  Dec.  qui  aotor 
mune  de  Lérouvllle  à  établir  une 
"^QtV  ^>ix^v^»A.d«  l'Est  et  à  percevo 


TABI.E  CHRONOLOGIQUE  —  OU  29  AU  31  DÉGEMBRB  1879. 


6j 


p«ar  les  dépôtf  de  marchandiset  et  pour  l'a* 
•âge  de  la  grue,  599. 

Dec.  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  do  rerena ,  les  formes  à  sulrre  par 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Constantine  à  Sétif  pour  la  Jasliflcallon  des 
recettes  bmtes  de  l'exploilaiion,  600. 

Dec.  Crédits  au  ministre  destrafauz  publics, 
exercice  1879;  fonds  de  concours  pour  trafaux 
tnz  ports  de  Honflenr  et  du  Harre,  001, 

Dec.  Nomination  des  ministres.  AflTlaires 
étrangères ,  M.  de  Freycinet,  président  du 
conseil  ;  Justice,  M.  Ctsot  ;  Intérieur  et  Cultes, 
M.  Lepére  ;  Finances,  M.  Magnln  ;  Guerre,  gé- 
néra! Farre  ;  Marine  et  Colonies,  amiral  Jau- 
régaibeny^  Instruction  publique,  M.  Jules 
Ferry;  Travaux  publics,  M.  Varroy;  Agricul- 
ture et  commerce,  M.  TIrard  ;  Postes  et  télé- 
graphes, M.  Cochery,  B.  n.  8653  à  8662. 

Dec.  Pensions,  B.  n.  13,315  à  13,320. 


29  décentre.  —  Dec.  Nomination  de  sou 
secrétaires  d'Etat:  Justice,  M.  Marlin-FenilU 
Intérieur  et  cultes,  M.  Gonsians;  Finance 
M.  Wilaon;  Beaux-Arts,  M.  Tnrquet;  trava^ 
publics,  Bi.  Sadi-Carnot;  Agriculture  et  con 
merce,  M.  Girerd,  B.  n.  8663  &  8668.  —  Pc 
siens,  13,321. 

30  décembre.  —  Lois  qui  autorisent  I 
filles  d'Avignon  et  de  Saint-Chamond  &  co 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraord 
nairement,  595. 

31  décembre,  —  Dec.  qui  fixe  la  valeur  d 
monnaies  étrangères  en  monnaies  françali 
pour  la  perception,  en  1880,  do  droit  de  tii 
bre  sur  les  titres  de  rente,  emprunts,  et< 
des  gouvernements  étrangers,  595. 

Dec.  qui  alloue  une  indemnité  aux  fonotio 
naires  et  aux  professeurs  des  lycées  de  Par 
de  Vanres  et  de  Versailles,  pourvu  du  tll 
d'agrégé,  602. 


FIN  DE  LA  TAHLE  GHROMOLOGIQUE. 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNEE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1879. 


ABUS.  —   ALGÉRIE. 


A. 
ÀBUf. 

—  DéeUuiUion  d'abm  dam  Ici  paroles  pro- 
noneéet  en  chaire^  les  24  noyembre  1878  et 
26  janvier  1879,  par  l'abbé  Henry,  desser- 
rant de  la  paroisse  de  Yalfrolcourl  (29  no- 
vembre 1879,  dée.),  505. 

—  —  dans  l'exécation  donnée  par  TéTèque 
de  Grenoble  anx  décisions  relatlres  à  Té- 
reeUon  de  réglise  de  la  Sslctte,  etc.,  etc. 
(13  déeembre  1879,  déc.),  552. 

Acna. 

—  Yoy.  État  civil. 

Ain. 

--^  impôt  extraordinaire  (24  déeembre  1879, 
loi),  588. 

Amni. 

—  ^ntpronf  et  impôt  extraordinaire  (10  joil- 
let  1879,  loi),  295. 

AaniTs  ni  châkob. 

—  de  Reims,  Fixation  des  droits  de  oonrtage 
(6  juin  1879,  déc.)^  255. 

AOEICfrLTITRB. 

—  Enteignement  départemental  et  commanal. 
Dispositions  diverses  eoneernant  lea  pro- 
fesseurs, etc.«  etc.  (16  Juin  1879,  dée.)y231. 

Albhçon. 

-^Emprunt  (18  joillet  1879,  loi),  298. 

ALoiaia. 

«•  Abonnementi  ans  jonmanx,  ete.,  etc.,  dans 
les  bureaux  de  poste.  En  exéeatlon  des  dis- 
positions da  décret  du  5  mai  1879  (12  Juil- 
let 1879,  déc),  439. 

—  Affectation  d'une  somme  de  600,000  fr.  aox 
explorations  nt  études  relatlres  à  la  mise 
en  communication,  par  voie  ferrée,  de  l'Al- 
gérie avec  l'Intérieur  du  Soudan  (20  décem- 
bre 1879,  déc),  526. 

-•  Application  de  la  loi  du  5  août  1879,  rela- 
tive à  la  nomination  des  membres  des 
eomnissions  tdmlnistrmlives  des  bospiees 


et  bureaux  de  bienfaisance  (25  novembre 
1879,  déc),  500. 

—  Comtantine.  Emprunt  pour  la  construction 
de  chemins  de  grande  eommonication  (28 
mars  1879,  loi),  135. 

—  Contribatione  directee  et  taxes  y  assimilées 
de  l'exercice  1880.  Promulgation  des  arti- 
cles 12  et  13  de  la  loi  du  30  juillet  1879 
(10  novembre  1879,  déc),  483. 

-^Enseignement  supérieur.  Organisation  (20 

novembre  1879,  loi),  549. 
Voy.  Instiuetlon  publique. 

—  Huissiers»  Exercice  de  la  profession  (13 
décembre  1879.  déc),  531. 

—  Interprètes  judiciaires.  Droits  et  prérogà- 
tifes  (13  décembre  1879,  déc),  535. 

—  Introduction  des  fruits  et  légumes  secs  pro- 
venspt  de  pays  atteints  do  phylloxéra.  In- 
terdiction (24  Janvier  1879,  déc),  19. 

Modiûcation   du   décret   du  S4  Janvier 

1879,  concernant  l'introduction  des  fruits 
secs,  etc.,   provenant  de  pays  pbylloxérés 
.  (20  février  1879,  déc),  69. 

—  Justice  de  paix.  Création  à  Aïn-lTllla  (17 
juillet  1879,  déc),  346. 

—  Kabylie.  Organisation  Judiciaire.  Modifica- 
tion du  décret  du  29  août  1874  (13  déeem- 
bre 1879,  déc),  522. 

—  Locations  verbales.  Lois  des  28  août  1871 
et  28  février  1872  non  exécutoires  en  Algé- 
rie. Rapport  des  décrets  des  12  décembre 
1871  et  23  mars  1872  (22  avril  1879,  déc), 
157. 

—  Prohibitions  édictées  pour  protéger  PAIgé- 
rle  contre  l'Invasion  du  phylloxéra  (24  Juin 
1879,  déc),  267. 

—  Propriété  indigène,  Exéeution  de  la  loi  du 
26  Juillet  1873,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
cription des  titres,  l'enregistrement  et'  le 
timbre  pour  les  titres  ou  extraits  individuels 
à  délivrer  aux  ayants  droit  (14  Juillet  1879, 
loi),  290. 

—  Routes  nationales  nouvelles.  Classement 
(29  mars  1879,  lot),  79. 
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—  Timbre  proportionnel.  Réduction  du  droit. 
Application  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  23  dé- 
eembre  1878,  relatif  k  rechange  des  papiers 
timbrés  ei  des  timbres  mobiles  [19  «Tril 
1879,  déc),  168. 

Voy.  Diocèses,  Chemins   de  fer,  Tribunal 

de  première  instance. 

Alliir. 

—  Emprunt  (28  mal  1879,  lof),  186. 
Alpis  (Bâssis-). 

—  Emprunt  (6  août  1879.  loi],  423. 
Alms  (Hautis-). 

—  Emprunt  (9  août  1879,  Ui),  427. 

et  imp6t  extraordinaire  (  14  août  1879, 

loi),  430. 
Alpbs-Màritiiibs  . 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juillet  1879,  loi), 
296. 

~~  Emprunt  (14  août  1879,  loi),  430. 

ALSÂCB-LORRÂIIf  B . 

—  Liquidation  des  caisses  départementales  et 
municipales  de  retraites  (15  juillet  1879, 
loi),  291 . 

AxmSTIB  PÀRTIBLLB. 

-  (8  mars  1879,  lot),  37. 

Arobrs. 

^  Emprunt  (29  mars  1879,  loi),  435. 

A&ais. 

—  Emprunt  (27  déoembre  1879,  loi),  594. 

AanKHHBS. 

_  Emprunt  (10  avril  1879,  loi),  147. 

ÀRlicGB. 

—  Emprunt  et  impOt  extraordinaire  (9  août 
1879,  loi),  423. 

ARHâB. 

—  Militaires  isolés.  Indemnité  de  route  (29 
janvier  1879,  dèc),  31. 

_  —  Pièces  &  produire  à  l*appni  des  ordon- 
nances et  mandats  de  paiements  (  20  juin 
1879,  déc),  252. 

—  Services  hospitaliers.  Règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  lo 
du  7  juillet  1877.  t 

■.-i  Soldes  et  Pensions  des  officiers  en  réforme. 
Abrogation  de  l'art.   6  de  la  lui  du  22  juin 

1878.  Modification  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
19  mal  1834  (17  août  1879,  loi),  398. 

—  Pensions  des  sous-offtciers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  de  l'armée  de  terre.  Fixa- 
tion do  tanx  de  la  penston  de  retraite  et 
des  pensions  pour  b'.essnres  ou  infirmités, 
etc.  Dispositions  spéciales  à   l'arme   de  la 

^   gendarmerie  (18  août  1879,  loi),  400. 

AMDBB  TBaaiTORIiLB  BT  DB  tuiSBRTB. 

—  Placement  hors  cadres  des  officiers  d'artil- 
lerie, aDoieas  élèves  de  l'Ëeole  polytech- 
nique aUaehés  soit  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  soit  à  l'administration  des 
chemina  de    fer  de   TEtat  (25   septembre 

1879,  dte.),  477. 

AnSUlfTIBRBS. 

—  Emprunt  et  régulMlsatloi  (10  avril  1979, 
loi),  148. 


ASILU  PUBLICS  n'ALiiiiis. 

—  Cojnmiêsioni  de  iurçeillane».  AngneatitioB 
do  nombre  des  membres  (  28  juillet  1879, 
déc),  421. 

AMBHlLiB  HÂTIOHÂLB  COHSnTUÂRTB. 

—  Érection,  à  Versailles,  d*on  moDOSêat 
comnémoratif  sur  remplacement  oft  ellet 
tena  aes  ateBcea  depoie  !•  5  mai  jaiqn'ia 

15  ecloBre  «789  fft7  avril  1879,  loi),  185. 

AUBB. 

—  Emprunt  (10  avril  1879»  loi),  184. 

~~  Imspét  e9ir€ÊOréimain  (10  avril  1879,  loi), 

184. 
-~- Bm/rutU  1  impàl  extraordinaire  (14  août 

1879,  loi),  430. 

Auoi. 

—  Emprunts  et  impôts  extraordinaires  (14 
août  1879,  lois),  430. 

—  Impôt  extraordinaire  (  24  décembre  1879, 
loi),  588. 

AvmoH. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  jaillet  1879,  loi), 
296. 

AviOlfOR. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (30  dé- 
oembra  1879,  loi)»  595. 

B. 

Bacs. 

—  Tarif.  Toy.  Table  Aronologtqae,  2  anii, 

16  aeptembre  1878. 

BiBLIOTHitQUB  IfÂTIONÂLB. 

—  Traitements  àt  divers  agents  (30  mai  1879, 
dèc),  230. 

Bijois. 

—  Emprani  ei  impôt  extraordinaire  (25  \oil< 
let  1879,  loi),  314. 

Bois  flottés. 

^CotiiatioH  à  percevoir  sur  les  conpaai 
parts,  etc.,  de  bois  de  oharpeaie,  aoiaga  e 
charronnage  pendant  rexerçice  1879  (6  jaa 
vier  1879,  déc),  10. 

Bois. 

Coupes.  Déliçrance.  Exploitation.  Vent» 

Voy.  Table  chronologique,  24  Juillet,  18 
19,  29  août;  19  septembre;  81  oetobra;  13 
15,  28  novembre;  9,  12,  23  décembie  1818 
27  Janvier;  12,  14,  21  février;  4,  M  tmf 
5,  25,  30  avril;  1",  2,  6,  27  mai;  5,  13»» 
iuin;  1er,  5, 15,  21,  30  Juillet,  8,  18  aoû 
1879. 

BOUCHBS-Dtr-RH6lOla 

—  Emprunt  (18  Jaillet  1879,  loi),  297. 

—  Emprunt  et  imp&t  idetroortf  iJHiftrf  (i4  to« 
1879,  loi),  430. 

BOUBOBS. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordineùre  (9  eot 
1879,  loi),4SS. 

BOURSBS  DB'COlOnRCB. 

—  De  Rouen.  Cotisa^loA  à  ptrcevoU  «t  itTi 
(30  Janvier  1879^  déo.),  2i8. 

^De  Marseille,  lapetittow  AddiUlMMU*  •< 
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I  spéciale  (21  jailiet  1879,  d4o.), 
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m  à  percevoir,  en   1879,  par  di^ 
évrler  187»,  ëéc.),  B.  n.  7809. 
1879,  déc).  B.  n.781«. 

■MTIOir. 

Proclamation.  Voy.  Table  ehro- 
17  mal.  94  août,  S»3  septembre, 
re  1878;  15  janifer,  4  avril,  5 
a  1879. 

fixation  [91  décembre  1879,  Lei), 
fixation  (21  décembre  1879,  loi), 

BNFilSAWeB. 

ne  administraiipes.  Nomination 

sa  («  août  1879,  loi),  IM)5. 

ie. 

Voy.  Table  chronologique,  38 
878;  aO  janvier,  15  avril,  15  mai 

C. 

TISSEIRHT. 

adminislrativet.  Fixation  pour 
380  (4  décembre  1879,  déc),  552. 

'ÔTS  BT  CONSIGNATIONS. 

adminiêtrttiheê.  Piiatioa  ponr 
t880  (4  décembre    1879,   déo), 

tam. 

Aatorisation  d'aliéner  une  rente 
t6jDilIet  1879,  déc),  434. 
foi. Autorisation  (27  janvier  1879, 

Autorisation  (27  Janvier    1879, 

pt^  Autorisation   (3  juillet  1879, 

îarcellin.  Antorisation  de  vendre 
le  47  fr.  pour  en  attribuer  le 
elle  de  Tullins  (29  octobre  1879, 

?.  Autorisation  (29  octobre  1879, 


aordinaire  (25  juillet  1879,  loi). 


at  da  canal  de  l'Est  (31  juillet 

331. 

lent  d'un  canAl  dérivé  de  la  Vé- 

écembre  1879,  loi),  157. 

;anal    de  jonction   de   l'Aisne  à 

fil  1879,  loi),  105. 

>éliard  à  Conflandey»  pour  relier 

Uône  au  Rhin  el  h  la  Saôee  (8 

loi),  109. 

nal  dérivé  du  gave  de  Pau  (20 

878,  déc),  B.  n.  7834. 

;  au  canal  dérivé  de  la  rivière  de 

i  juin  1879,  déc),  B.  a.  7699. 

aux  du  Centre  de  la  Somme  (17 

léc),  B.  n.  8388^  8453. 

on  d'éclugea  h  celui  de ,  lai  Marne 


an  Rhin  (14  inlllet  1879-,  dée.),  B.  &.  8471. 

—  Reproduction  d«  poiason.  Désignation  des 
parties  da  canal  de  l'Est  où  la.  ptelke  eel  ln« 
lerdite  (23  Juillet  1879, déc),  420. 

—  Travaux  pour  l'établissement  d'en  caeal 
dérivé  da  Rhône,  ea  vue  de  l'irrigation  de 
territoires  dans  les  départements  de  Plaére, 
de  la  Drôme,  de  Vaucluae,  da  Gard  ei  de 
l'Hérault.  Déclaration  d'utilité  pobliqne 
(20  décembre  1879.  loi),  527. 

—  Prolongement  du  canat  ft  ouvrir  entre  la 
Marne  et  la  Saône,  de  Donjen  àPontanter 
(3  avril  1879;  loi),  80. 

de   celui  de  MaraM  h    la  Rodiekla  (12 

décembre  1878.  déc).  B.  n.  8163. 

-~  Construction  d'un  canal  entre  SaLnt-Dialer 
et  Vassy  (8  avril  1879,  déc),  B.  a.  7989. 

de  celui  do  Col-de-Jou  et  d'Esconloo- 

bre  (22  avril  1879,  déc),  B.  n.  8282,  8î83. 

—  Communication  de  celui  de  Bourbonrg 
avec  le  bassin  du  port  de  Donkerque  (15 
avril  1879,  déc),  B.  n.  8239. 

—  de  Vassy  à  Saiet-Disier.  Sabatitotio»  de  U 
concessidn  à  la  société  des  Forges  de  Cham- 
pagne (13  septembre  1879,  déc),  477. 

—  de  Sain't-Quentin.  Exptoitation  de  grues 
(26  novembre  1879,  déc),  552. 

Cantal. 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  427. 
CAmBiiau, 

—  Règlement  concernant  eellee  des  départe- 
ments des  Gôtes-da-Nord,  de  l'Hérault  et 
de  la  Loire- Inférieure  (23  mai  1879,  déc  ), 
B.  n.  12,636  h  12,638. 

—  -^(4  septembre  1879,  déc),B.  n.  13,019  à 
13,022,  13,074  à  «3,078,  13,081  à  13,084, 
13,098  à  13,101,  13,131  à  13,134,  13,147  k 
13,156,  13,159,  13,183»  13,185. 

Cbttb. 

—  Emprmnt  et  impàî  tielraordinairt  (18  jeiU 
let  1879,  loi),  29a. 

Chalons  (Marnx). 

^—  Emprunt  (14  mars  1879,  loi),  134. 

—  Impôt  esttraoroinaîre  (14  mars  1879,  lei), 
134. 

CbAVBKBS  CONSULTATIVBS  DBS  A&TS  BT  KANVTAC- 
TOHBS. 

—  Création  à  Felletin  (5 novembre  1879,  déc^ 
593. 

—  Suppression  de  celle   de  Valence  (1*' dé 
cembre  1879,  déc),  594. 

Chavbkxs  dx  commbkcb. 
—  de  Granville.  Aatorisation  d'installer  et 
d'exploiter  une   grue    sur    le   qnai  est  du 
bassin  à  flot  (1.2  mai  1879,  déc),  199. 

w.  de  Marseille.  Contribution  spéciaile  et  im- 
position additionnelle  (  21  Juillet  1879  , 
déc),  347. 

—  de  Cherbourg.  Nombre  de  membres  (20 
décembre  1879,  déc),  S94. 

—  de  Hunfltiur.  Autorisation,  à  l'Etat,,  d'ac- 
cepter l'avance  d'une  somme  de  1,2Q0,00C  f. 
applicable  à  l'aclièrement  du  port  de  Hon- 
neur (2  avril  1879,  loi),  117. 

—  de  Rauen.  Cotisation  à  percevoir  en  1879 
30  janvier  1879,  déc),  26. 

—  de  Saint-Naiaire.  Créatlun  (  20  mai  1879, 
déc),242. 
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—  de  Toulon.  Gontrlbntion  spéciale  à  perce* 
Toir  en  1879  (19  mai  1879,  déc.),  18*. 

•—  Yoy.  MarieiUe. 

—  de  Valence.  Création  (l*r  décembre  1879, 
dèc),  594. 

—  CunirIbDtion  à  percevoir  par  dlTorses,  en 
1879  (19  féTrIer  1879,  dèc),  B.  n.  7809. 

(3  mars  1879,   d«e.),  B.   a.  781S. 

GHAmaa  dbs  oircTis. 

•—  Représentation  des  colonies  de  la  Gafaoe  et 

du  Sénégal  ^8  avril  1879,  loi),  108. 
'—  Yox   Siège  du  ponvoir  exécutif. 

CaAriTBi  na  SAiHT-Dniis. 

—  Chanoine  da  second  ordre.  Abrogation  de 
certaines  dispositions  du  décret  du  S3  Jain 
1873  (3  septembre  1879,  déc),  441. 

CnAaaNTa-InriniKCKx. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  août 
1879,  loi),  4S7. 

CHiaraBS. 

—  Emprunt  (10  avril  1879,  loi),  149. 

Cnaa. 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  437. 

GHBMIIfS  DB  FBa. 

—  Attributions  de9  inspecteurs  généraux  des 
puiits  et  ctiaussées  et  des  mines^  chargés  de 
l'inspection  des  services  du  contrôle  etde  la 
surveillance  des  chemins  en  exploitation 
(SO  juin  1879,  déc),  256. 

—  d'Aillevillers  au  i^al  d*À)ol.  Autorisation  au 
ministre  de  poursuivre  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  (8  août  1879,  loi),  411. 

—  d*Àlby  au  Vigan.  Etablissement  d'une 
deuxième  section  (8  août  1879,  loi,  411). 

—  d'Angers  à  la  limite  da  département  de  la 
Sarthe;  d'Hirson  à  Amagne  ;  de  Cahf.rs  à  la 
ligne  de  Brive  au  Lot;  de  Lens  à  Don  et  à 
Armentiëre^,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau, 
et  de  Niort  h  Montreuil-Bellay(7  avril  1879, 
lois),  104  à  107. 

—  d*Auray  à  Quiberon.  Déclaration  d'utilité 
publique  (15  juillet  1879,  loi),  370. 

•—  de  Badonçiller  à  Baccarat,  de  Colombey  à 
Frenelle-la  Grande  et  de  Nomény  vers 
Frouard,  avec  raccordement  sur  la  Moselle 
canalisée  (2  juillet  1879,  loi),  170. 

—  de  Baroncourt  à  Etain.  Déclaration  d'uti- 
li<é  publique  (25  juillet  1879,  loi),  306. 

— -  de  Bazancoart  à  Béiheniville.  Eiploitation 
par  la  compagnie  de  l'Est.  Approbation  du 
traité  passé  entre  cette  compagnie  et  celle 
du  chemin  de  fer  de  la  Suippe  (33  janvier 
1879,  déc.),  15. 

-!-  de  Besançon  h  la  frontière  suisse  par  Mor- 
teau.  Api-robation  de  la  convention  passée 
entre  le  ministre  et  la  compagnie  (15  juillet 
1879,  loi),  271. 

—  da  Bône  à  Guelma.  Substitution  de  l'Etat 
dans  les  droits  qui  résultent,  pour  le  dé- 
partement de  Gonstantineet  des  communes 
de  Bône  à  Guelma, des  conventions  relatives 
à  ce  chemin  (13  juin  1879,  déc),  250. 

—  de  Carmaux  k  Hodez.  Déclaration  d'utilité 
publique  (2Z  décembre  1879,  loi),  536. 

—  Classement  de  181  lignes  dans  le  réseau 
des  chemins  d'inléiH  gènètal  ^11  \\iSX\%K 
1879^  loi),  S71. 


—  •—  da*  réseau  ccmplémentatre  dei 
d'intérêt  général,  en  Algérie  (18  Joi 
loi),  375. 

—  de  CoRCornean  à  Rosporden,.  de 
Roseoff  et  de  Quinaper  à  Donarnea 
ration  d'utilité   publique   (38  Jai 
loi),  314. 

^de  Cours  à  la  limite  da  départei 
Loire.  Déclaration  d'utilité  pub 
mars  1879,  loi),  904. 

—  —  Fixation  des  époques  de  paien 
iubventlon  allonée  au  départe 
Rhône  (18  novembre  1879,  déc), 

—  —de  Constanline  h.  Séiif.  Forme 
par  les  concessionnaires  pour  la  Je 
des  recettes  brutes  de  l'exploitatk 
cambre  1879,  déc),  600. 

•-deDiVesà  DeauTilIe.  Déelarati» 
publique  (39  mars  1879,  loi),  80. 

—  de  l'Est.  Travaux  aaioriséi  (6  i 
déc),  116. 

(19  mai  1879,  déc),  309. 

(7  août  1879,  déc),  499. 

(19  novembre  1879,  déc),  504 

—  —  Dépenses  approuTées     (  36 
1879,  déc),  530. 

—  Etablissement  de  trois  chemini  di 
le  département  de  Meurlhe-et-llc 
claration  d'utilité  publique  (96  ■ 
loi),  78. 

—  de  Gilley  k  Pontarller.  Déclaratl* 
lité  publique  (97  décembre  1879, 

—  d*Hirson  à  Bosigny.  Déclaration 
publique  (31  Juillet  1879  loi),  330. 

—  de'lfarmandeà  Angouléme.  Anlotli 
ministre  d'entreprendre  les  travaax 
let  1879,  loi),  330. 

—  Inspection  du  service  du  contrôle 
surveillance   des    chemins    en  expl 
(21  mai  1879,  déc),  198. 

—  d'intérêt  général.    Classement  da 
d'Epernay  à  llomilly.  Concession  kl 
pagnie  des  chemins  de  l'Est,  de  celi 
Ferté-Gaucher  à  Séxanne  (3  avril  181 
135. 

—  de  Jessains  à  Eclaron.  Déclaration  ( 
publique  (13  mars  1879,  loi),  77. 

—  de  Jenmont  k  Fou rm les  ou  k  Anor.  ] 
demeht  avec  la  ligne  de  Saint-Qai 
Erquelines  (26  décembre  1878,  loi), 

—  de  Lesparre  k  Saint-Symphorien. 
bation  de  convention  passée  entre  h 
de  la  Gironde  et  la  compagnie  des  c 
de  fer  des  Landes  (36  août  1819,  déc 

—  de  Lérottville    k  Sedan.    Autorisai 
ministre  des  travaux   publics,  d'en 
l'exploitation  provisoire  (8  août  181 
410. 

— -  —  Approbation  de    la    conTeallon 
entre  le  ministre  et  la  compagnie 
pour  Tezëcution   des    traraux  de 
tructure(24  octobre  1879,  déc),  480 

"  de  Lille  k  Valenciennes.  Approbatic 
convention  passée  entre  le  ministi 
syndic  de  la  faillite,  etc.,  etc.  (4  aol 
loi),  434. 

—  da  la  limite  du  département  de  la  t 
Saumur.  Déclaration  d'utilité  pobll 
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>  de  Menée  aa  Pay.  Déclaration  d'atiliti  pa- 
liliqae  (24  mars  1879,  loi),  78. 

-  de  Mexxena  à  Corle.  Déclaration  d'atlllté 
psbiiqne  (27  décembre  1879,  loi),  534. 

-  de  Mcwant^  relié  aTCC  le  port  sar  la  ligne 
de  la  Rochelle  à  la  Roche-sar-Yon  (13  dé- 
•embre  1879,  déc),  596. 

-  de  Midi.  Travaux  aatoriséi  (2  JanTier  1879, 
■^C.j,  8f  9. 

(«2  Janrier  1879.  déc),  28,  29. 

(7  arril  1879,  déc),  155. 

(19  mai  1879,  déc),  202. 

~  (5 Juin  1879,  déc),  244,  245. 

—  (20  octobre  1879,  déc),  481,  482. 

—  (19  norembre  1879,  déc),  504. 

—  (8  décembre  1879,  déc),  533. 

—  —  Aatorisatlon  d'imputer,  sur  le  compte 
de  60  millions,  la  subrention  h  rerser  pour 
les  trarauK  de  la  ligne  de  Graissessac  li  Bé- 
liers (19  DOTombre  1879,  déc),  504. 

(8  décembre  1879,  déc),  548,  549. 

—  de  MofUauban  à  Brlve,  par  Gahors.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (24  mars  1879,  loi), 
77. 

—  de  Monimitti  &  Virton.  Raccordement.  Ap- 
probation de  la  conTentlon  conclue,  le  20 
fèTrIer  1878,  entre  la  France  et  la  Belgique 
(TjanTier  1879,  loi),  3. 

—  de  Montteeret  à  Gbérencé-le-Roussel.  Ré- 
trocefsfon  à  une  société  anonyme.  Autorisa- 
tion d'employer  des  rails  en  acier  (25  août 
1879,  déc),  435. 

—  de  Ifaix-'henaucouri  h  Gué-AncerTlIle.  Dé- 
claration d'utilité  publique  (14  Juillet  1879, 
déc.),  436. 

—  de  Nantes  à  Segré.  Etablissement  décUré 
ë'ntilité  publique  (18Juillet  1879,  loi),  296. 

—  ûaKord,  Trayaux  autorisés  (14JanTier  1879, 
•    déc),  14. 

(10  féTrier  1879,  déc),  66. 

(24  féTrier  1879,  déc),  133. 

—  ^  .  (6  mars  1879,  déc),  117,  152. 

.; 18  aTril  1879,  déc)*  167. 

(19  mai  1879,  déc),  200,  201. 

i 5  Juin  1879, déc),  248. 

—  —  (13  Juin  187  9,  déc),  255. 
^  _  (15  Juillet  1879,  déc),  345. 

.^  —  (i3  septembre  1879,  déc),  477. 

—  —  (19  novembre  1879,  déc),  504. 
(26  noyembre  1879,  déc),  530. 

—  —  (8  décembre  1879,  déc),  533. 
.«-  —  (22  décembre  1879.  déc),  598. 

—  d'Orléa/u.  Approbation  de  dépenses  pour 
l'augmentation  de  son  matériel  roulant  (23 
Juin  1879,  déc),  266. 

mmm  de  l'Ouest.  Approbation  de  dépenses  pour 

l'augmentation  de  son  matériel  roulant  (23 

Juin  1879,  déc),  267, 

«_ (22  décembre  1879,  déc),  598. 

,_  _  Ectiange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la 

compagnie  (9  septembre  1879,  déc),  B.  n. 

8672. 
-.  —  Travaux  autorisés.  Agrandissement  de 

la  gare  aux  marchandises  de  Clamart  (12 

février  18T9,  déc),  67.  ' 

(10  février  1879,  déc),  64. 

^...  (24  féviier  1879,  déc),  132. 

•«  ^  (19  mai  1879,  déc),  201. 

• (4  septembre  1879,  dée.),449. 
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—  de  Paris  à  Lyon.  Travaux  autorisé»  (10  f 
vrier  1879,  déc),  64  à  66. 

[12  février  1879,  déc),  67,  68. 

(24  février  1879,  déc),  134. 

(6  mars  1879,  déc),  152, 153. 

(28  mars  1879,  déc),  164,  165. 

(7  avril  1879,  déc),  154,  155. 

(22  avril  1879,  déc),  192,  193. 

(15  mai  1879,  déc),  195, 196. 

(5  Juin  1879,  déc),  246,  247. 

(15  Juillet  1879,  déc),  345. 

(11  novembre  1879,  déc),  484. 

—  de  Patay  h  Nogent-le-Rotrou.  Etablisse- 
ment déclaré  d'utilité  publique  (17  mal 
1879,  déc),  200. 

—  Perpignan  h.  Port-Yen dres.  Modification  du 
décret  du  12  novembre  1878,  concernant  la 
voie  d'évitement  à  la  balte  de  Corneilla 
(22  Janvier  1870,  déc),  29. 

—  de  Picardie  et  Flandres.  Autorisation  d'em- 
ployer sur  diverses  lignes  des  rails   en  acier 

.  du  poids  de  30  kilogrammes  (23  Juin  1879, 
dé3.),  258. 

-»  —  Nouvéan  délai  pour  l'exécution  de  la 
ligne  d*Aobigny-au-Bac  li  Somain  (  8  août 
1879  Jol),  411. 

—  de  Poitiers  à  Limoges  ;  de  Givray  à  Lutsac; 
de  Montmorillon  au  Blsnc,  et  de  Gonfoleof 
h  la  ligne  de  Givray  au  Blanc  Déclaration 
d'utilité  publique  (7  avril  1879,  loi),  105. 

—  de  Port'dS'Bouc  à  Hartigues-FerriérCi  Dé« 
claration  d'uUlité  publique  (  6  mars  1879| 
déc),  115. 

—  de  Preailly  à  Tournon-Ssint-Martin.  In- 
corporation 4u  chemin  de  Tournon  à  la 
Châtre,  dans  le  réseau  d'intérêt  général  (28 
Juillet  1879,  loi),  313. 

—  de  Sablonière  à  Montalleu-Yercleu.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (22  Janvier  1879, 
déc),  82. 

'^  de  Sablé  k  Sillé-le-Guillaume.  Déclaratlen 
d'utilité  publique  (27  décembre  1879,  loi), 
536. 

—  de  Saint'Naxaire  à  Ghâteaubriant.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (18  Juillet  1879j 
loi),  274. 

-«•de  Saint'Victor  k  la  limite  du  département 
du  Rhône  (21  mars  1879,  déc),  268. 

—  de  Tonnins  k  YIllenenve-snr-Lot.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (27  décembre  1879, 
loi),  534. 

->  Travaux  de  superstructure.  Autorisation  an 
ministre  d'en  entreprendre  l'exécution  (81 
Juillet  1879,  loi),  331. 

—  de  Vassy  k  Doolevant-le-Ghâteau.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (26  décembre  1878, 
loi),  104. 

—  de  Velluire  k  Fontenay-le-Gomte.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (15  Juillet  l879,loi)j 
270. 

—  du  village  de  VAlma  k  Ménerville.DécIara« 
tion  d'utilité  publique  (3  décembre  1878, 
déc),  7. 

—  de  Vougeaueourt  à  Saint-Hippolyte.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (  27  décembre 
1879,  loi),  535. 

—  Agrandissement  de  la  gare  de  Salces  (3C 
octobre  1878,  déc),  B.  n.  7789. 
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.  .  EttbllMemenl  de  deai  rolet  nouTelles  pour 
la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  (12  ntiVeHi- 
bre  1878,  dée.),  B.  n.  7830. 

—  Agrandissement  de  la  gare  du  Chapler  (19 
septembre  1878,  dèo.],  B.  n.  7665. 

—  Prise  de  possession  de  terrains  dépendant 
de  la  cominane  d'Arles  (SI  septembre  1878, 
déc),  B.  n.  7639. 

—  -—  de  terrains  dépendant  de  la  commune 
de  QuéTen  (S  octobre  1878,  déc),  B.  n. 
7640. 

—  Voie  d'éritement  à  fa  halte  de  Corneilla. 
ModiAcation  du  décret  du  13  norerabre 
1878  (aSJanTler  1879,  déc),  B.  n.  7730. 

— •  Yoles  de  remissge  des  vagons  à  marchan- 
dises à  la  gare  de  Rennes  (24  féTrier  1879, 
déc.),  B.  n.  8180. 

*- Agrandissement  de  la  gare  d*Yfetot  (10  fé- 
Trier 1879,  déc),  B.  n.  8i60. 

'---  de  Mlle  d'Alençon  (34  féTrier  1879, 
dée.),  B.  n.  8179. 

—  —  de  la  gsre  aux  marehandises  da  Gla- 
mart  (12  février  1879,  déc.),  B.  n.  8174. 

.—  —  de  la  gare  des  chemins  de  l'Est  à  Paris 
(3  nsars  1819,  déc.),  B.  n.  8196. 

—  Raccordement  de  la  gare  de  Redon  (9  dé- 
cembre 1878,  déc.),  B.  n.  7916. 

—  Etablissement  d*nne  gare  de  marchandises 
A  Houilles  (4  septembre  1879,  déc),  B.  n. 
8870. 

—  de  Lille  h  Calais.  Affectation  d'un  terrain 
ao  service  des  ponts  et  chaussées  (16  août 
1879,  dèc),  B.  n.  8501. 

>~  Etablissement  d*un  quai  à  la  gare  du  Var 
(7  avril  1879,  déc),  B.  n.  9SÊn. 

•—  de  Chàteaubriant  A  Rennes.  Prise  de  pos- 
session de  terrains  (15  avril  1879,  déc),  B. 
n.  8240. 

(2  mal  1879,  déc),  B.  n.  8301. 

(5  mil  1879.  déc),  B.  n.  8303. 

.—  »  (30  Juin  1879,  déc),  B.  n.  8553. 

—  ^  (7  et  10  juillet  1879,  déc),  B.  n.  8467, 
8469. 

^  -.  (i6  août  1879,  déc),  B.  n.  8503. 
.—  —  (4  septembre,  déc),  B.  n.  8671 . 

Ghsmins  db  fer  db  l'Etat. 

—  Caationnemenls  des  préposés  (  l^r  aTrll 
1879,  déc),  165. 

GHBMINS  db  FBR   D'iRTBRiT  LOCAL. 

—  Incorporation  dans  le  réseau  d'Intérêt  gé- 
uëral  (31  juillet  i879,  loi),  329. 

Chbhins  vicinaux. 

—  Caisse.  Dotation  nooTelle  de  300  millions 
(10  avril  1879,  loi),  120. 

—  Répartition  de  la  somme  de  350,000  francs 
complément  de  la  douzième  annuité  de  la 
subvention  de  100  millions  accordés  en 
Tcrtu  de  la  loi  du  31  juillet  1868  (9  août 
1879,  déc),  431. 

» —  en  vertu  des  lois  des  U  juillet  1868  et 
25  Juillet  1873  (11  août  1879,  déc],  431. 

Çhbbboobo. 
—  Emprunt  (6  août  1879,  loi),  423. 

GHiins. 

^  Taxe  dans   les  communes  d'Oupia,  de  Ca- 

hrerolles   et   du    Yigan    (17     février    1879, 

4éc.],  B.  n.  7741  à  714a. 


rHOLBT. 

•-  Emprunt  (10  avril  1879,  loi),  1 

—  Impôt  extraordinaire  f  10  an 
149. 

Gollàobs  élbctosaux. 

—  Conpocation.    Voy.    Table  cl 
7  Janvier,  11  mars,  22   avril, 
20  août,  23  septembre  1879. 

GOLONIBS  TaAIfÇAISBS. 

—  Abolition  du  serment  politiq 
du  décret  du  &  septembre  187 
1879,  déc),  496. 

— -  Gochùuhinê,  Règlement  sor 
annulatiioa  et  en  eeèeatLon  ( 
déc),  369. 

—  —  Exécution,  80Q8  eertaines 
de  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  ] 
la  peine  des  traTaax  forcés  (15 
déc),  495. 

—  —  Service  des  aflkires  iodigéi 
tion  du  décret  du  2  juin  1876 
1879,  déc),  50i. 

—  Côte  4'Or  et  Gabon.  Organisa 
(20  août  1879,  d«c.),  441. 

—  —  Aatorisatioo,  au  eommand 
dedimfnoeroa  snpprfmer  les 
sur  les  marchandises  Importée 
bllssements    français    (  9    no 
déc),  508. 

—  Guadeloupe,  Approbstfon  de 
tlon  du  conseil  général  cône 
glme  à  appliquer  à  Ptle  Safi 
pour  la  peroeptlen  des  eenfrib 
taxes  locales  (11  mars  1879,  di 

— •  —  Institution  d'une  commissi 
(12  juin  1879,  déc),  302. 

—  — •  Conseillera  généraux.  Noi 
Tembre  1879,  déc),  501,  502. 

—  —  Gouverneur.  PuuTOJrs  eili 
Application  du  décret  du  7  noi 
(15  novembre  1879,  déc.),  503. 

—  Gaiane  françwûee.  Gréation  d'à 
de  l'adminiâi ration  pénitealiain 
1879,  déc),  87. 

OrganisatioD  de  manicipallU 

bre  1879,  déc),  484. 

—  —  Pouvoirs  extraordisaires  da  | 
Application  du  décret  du  7  bot 
(15  novembre  1879,  déc),  503. 

—  Voy.  Ghambre  des  députés. 

—  Inde.  Etablissements  français,  i 
d'emprunt  (21  noveaabre  1878,  ( 

—  '—  Direction  de  rinlérlcar.  G 
)uin  1879,  déc).  453. 

Organisation  de   la  directii 

1879,  déc),  463. 
Institution  d'un  conseil  pri 

1879,  déc  ).  364. 
Justices   de   paix.    Fonotioai 

octobre  1879,  déc  ),  496. 

—  -o  Pouvoirs  eitraurdinaires  da| 
Application  du  dërrei  du  7  noT( 
(15  novembre  1879,  déc  ),  503. 

—  Juges  de  paix.  Modification  des 
h  la  Martinique,  à  la  Guadeloi 
Réunion  (16  janvier  1879,  déc), 

—  Magistrats.  Conditions  d'A;e  n 
être  nommé  |uge  d*on  tribuBi 
(37  mars  1879,  déc),  159. 
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'alante  (Guadeloupe).  Traitements 
lent  du  tribanal  de  première  Ins- 
du  rrocnrenr  de  la  Kèpubliqae 
er  1879,  dèo.),  5T. 
<ae.  Approbation  d*one  délibération 
lii  général,  relatiTO  à  l'établiBse- 
■e  patente  t|»éeiale  ponr  la  yente 
in  détail  (17  mai  1«?9,  déc.)>  S99. 
rtsatfott  à  l'éTéché  d'aeqvérir  «n 
e  (30  aifti  4819,  déo.).  B.  b.  13,169. 
ntsaioB  eoloaiale.  Initltsiioa  (  19 
),  déc),  362. 

lelllara  géeéraax.   Nombre  (7    no- 
879,  déc.),  501,503. 
oirt  exlraordiaairea  da  gooTerneur. 
on  d«  décret  du  7  BOTembre  1879 
3bre  1879,  déc).  508. 
•(  Noêêi'Bè.    Tribunaux    de   pre- 
staBce.  llodiflfialion  de  la  coaspé- 
oeiobre  1879,  déa.),  496. 
-CalèdonU.    Réorganisation    dtt   la 
7  mars  1879,  déc),  156. 
Bmenta,  parités  d'offlce  et  oostumos 
itrats  (27  mars  1879,  déc),  159. 
Mitions  coDcernant  les  recoars  en 
fl   et  en  cassation  en  matière  cri- 
37  mars  1879,  déc),  160. 
Uition   d*an  conseil   municipal    à 
[8  mars  1879,  déc),  169. 
ion.  Promulgation  des  lois,  décrets 
nancës    relatifs   an  régime  moné- 
a  Métropole  qui  n*ont  pas  encore 
en  Tigueur  dans  cette  colonie  (2 
0,  déc),  303. 

rlsation  de  mettre  en  circulation 
de  caisse  (2  mai  1879,  déc),  303. 
eiilers  générant.  Nombre  (7  no- 
879,  déc),  501,502. 
imission  oolonial«.  Institatfon  (12 
»,  déc),  863. 
riat.   OrganlsatieB  (36  Juin    1879, 

2. 

)irs  extraordinaires  du  gonrerneur. 
on  ds  décret  dtt  7  novembre  1879 
■  bre  1879,  déc),  503. 
'Airr9  et  MiquBlan,  Dispositions  côn- 
es goélettes  armées  pour  la  pèche 
rae  (6  août  1879,  déc),  440. 
inisation  du  notariat  (30  juillet 
c.),456. 

.  Droits  d'Importation  à  pepcetolr 
arcbandises  introduites  au  Sénégal 
.  frontière  Nord  de  la  colonie  jus- 
f  compris  la  rivière  de  Salonm  (20 
i79,  déc),  «8, 

ibttssement  de    la    représentation 
lies  à  la   Chambre  des  députés  (8 
9;  loi),  108. 
Conseils  généraux, 
pendances.  Institution  d'un  conseil 
4  février  1879,  déc),  137. 
internent  du  conseil  d'administra- 
jvrier  1879,  déc),  144. 
flcatlon  du  parag.  3  de  l'art.  40  du 
i  4  février  1879  (4  mars  1879,  déc), 

oirs  extraordinaires  du  gouverneur, 
on  du  décret  du  7  novembre  1879 
mbre  1870,  déc),  503. 
m  et  de  Mahé.  Etablissement  d'une 


Jaitice  de  paix  à  eompétence  étendue  (1er 
mars  1879,  déc),  83. 
-»— •  Fixation  des  tralteiMents  et  parités  d'of- 
fice des  Justices  de  p«it   { i**  mari  1879, 

déc),  84. 

CoaiTi  COHStTL!rATlF  D'HT«lfcllk   VtJBLlQtfl. 

-^  Àtttibutiont  et  eompoêition  (7  oetôbre 
1879,  dèic.),  593. 

GoBlUSilOII  DdaAKTXIlBlfTALB. 

^  d'iiflrar.  Délibération  annulée  {15  février 
1879,  déc),  B.  b.  7878. 

GOHMUNBS . 

—  SBction  d'Aoreuer,  distraita  de  la  eom- 
mnne  de  VI lleneuveniur*- Allier  (  10  avril 
1879,  loi),  150. 

—  Distraction  d'un  territoire  de  ta  commune 
d'Algues-Mortes,   pour  en  former  une  dis- 
tincte (chef-lien  à  Graa-dtt^Rol)  (18  Juillet 
1879,  loi),  300. 

—  Territoire  de  la  commune  de  3aint<«>llédard 
Crease),  dirisé  en  deux  mtinieipalltés,  ayant 
pour  chefs-lieux  Saint-Hédard  et  Puj  Mal- 
8fgnat(18jntllet  1879,  loi),  SIS. 

—  de  Poullao,  distraite  du  canton  de  Garlin 
et  Jéuiiie  h  celai  de  Tlàèze  (18  Juillet  1879, 
loi),  314. 

—  de  Lindebeuf.  Imposition  extraordinaire 
(6  août  1879,  loi),  423. 

—  de  Rennes.  Empront  et  imposition  extraor- 
dinaire (6  août  1879,  loi),  433. 

—  de  Ruelle.  Expropriation  de  terrains  (6  oc- 
tobre 1879,dèc),  B.  n.  8578. 

—  Section  de  Gonnac,  érigée  en  commune 
dUtincte  (H  décembre  1879,  loi),  59S. 

—  de  Lérouville.  Autorisation  !<>  d'établir  une 
grue  sur  le  port  du  canal  de  l'Est  i  i°  de  per- 
oevoir  des  droits  pour  les  dépôts  de  mar- 
chandises avr  le  terro'-plelB  du  port  (38  dé- 
cembre 1879,  déc),  599. 

—  Territoire  de  la  commune  d'Ailly.  rattaché 
à  celle  de  Reuil  (87  déeembre  1S79,  loi), 
595. 

—  Changement.  Circonscription,  Diêtruction. 
Réunion.  Yoy.  Table  chronologique,  16  juil- 
let, 9  septembre,  13,  33  novembre,  26  dé- 
cembre 1878,  14,  17  mars,  3,  15,34,30 
atril,  95  mai,  19  Juin,  4,  16,  31  Juillet,  3, 
septembre,  38,  31  octobre  1879. 

COHPTABILITK  rVBMQOB. 

>^  Commission  chargée  de  préparer  Le  travail 
de  la  rèvidon  du  décret  du  Si  mai  1862. 
Nomination  des  membres  (  18  novembre 
1879,  déc),  B.  n.  8640. 

Héglement  conceraant  la  comptabilité   des 

emprunts  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics  (23  Juin  1879, 
née),  258. 

GOKGRÉGATIONS    RELIGIBDSBS. 

—  Établissement.  Voy.  Table  chronologique, 
3,  20  mars;  19  avril,  20,  26  mai,  5  novem- 
bre 1869. 

Conseils  d'ardondissbmbnt. 

Délibérations    annulées    ou     iluspendues. 

Yoy.  Conseils   généraux. 

GONSBILS  GÂNBRACX. 

—  Attributions  pour  l'établisMment,  la  sup- 
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prtwUa  oa  Icf  ckaBfcacBif  4ef  f«irw  «l 
Marckéf  (i6  fcpuaibra  1S79,  loi),  4IS. 

—  ImêtiUUion  d'an  eoMcil  géaértl  ••  Séaéfal 
(4  réfrler  1979,  dée.),  137. 

—  ComseiHen.  Voj.  CoIoaIm. 

—  Dtlièératiom*  aoaaléM  ou  MspeBdMC.  Voy. 
Table  chroooloflqae,  6,  13,  93  Bavembrc; 
iS,  18, 30  décenbre  1373;  16 JaoTier,  S  aTril, 
S7  laiB,  10, 15,  SI,  31  Jalllet,  3,  11,  16,  tO 
août,  16,  17  tepteabre,  tO,  30  octobre,  3, 
6, 11.  13,  23,  t8  noTembre,  4,  6,  3,  19, 15, 
17,  90,  91,  99  dèMmbra  1879. 

CoasBiLf  0'iRQcAni. 

^ModifUMtion  da  décret  do  tOJaia  1873(3 
Joto  1879,  déc),  950. 

CoiltBIL  b'EtAT. 

—  Organisation  (13  Jaillet  1879,  loi),  981. 

—  règlement  intérieur  (9  août  1879,  déc), 
404. 

—  ÀadiUun  de  deuxième  clauê.  Modification 
du  décret  do  14  octobre  187i,  portant  ré- 
gleioeni  dn  concourf  pour  la  nomination 
(14  août  1879,  déc.),  407,  464. 

CowsKiL  B'nToiiHB  ax  »■  tALcaaiTi. 

—  du  département  de  la  Seine.  Nombre  dei 
membres  (96  novembre  1878,  déc),  B.  n. 
7750. 

CoRsiiLs  uuntcnÂVX. 

-  Conçoeation  ponr  l'élection  d'un  fénateor 
(1«rJanTier  1878,  déc),  B.  n.  7675. 

CoMtiiLi  01  rairiCTUBB. 

— '  de  la  Seine.  Traitemenla  des  conseillers  et 
des  commissaires  du  gouTerq^ment  prés  le 
même  conseil  (16  JanTier   1877,  déc),  169. 

GoHSiiLs  DK  rauD'noiaiBS. 

—  Circomcription  de  celui  de  Thizy.  Modifica- 
tion (95  juillet  1879,  déc),  861. 

—  Modification  de  celai  de  Lyon,  ponr  les  in- 
dustries du  bâtiment  et  du  fer  (15  Janvier 
1879,  déc),  B.  n.  7708. 

COHSBIL  SUPiaiBUB,  DU  COlOIBnCB,  DB  L'AOEICUL- 
TUBB  BT  DB  l'IKDCBTRIB. 

—  Organisation  (i«r  octobre  1879,  déc),  599. 

COBSB. 

—  Impôt  extraordinaire  (94  décembre  1879, 
loi),  588. 

CONSTITUTIOH  DU  95  rifBiK  1875. 
>-  Révision  de  l*art.  9  de  la  loi  constitution- 
nelle (91  Juin  1879,  loi),  9i3. 

Ci»N1B1BUTI0|f8  DIRBCTBS. 

—  llecevéurs'percepteurs.  Nombre  fixé  à  36 
pour  Paris  (7  aYrtl  1879.  loi),  118. 

Avancement   (15  novembre  1879,  déc), 

490. 

—  Taxe  de  l'exercice  1880  (30  Juillet  1879, 
loi),  316. 

Cour    DB3    C0VPTB8. 

—  Vacances  pour  1879  (91  juillet  1879,  déc), 
B.  n.  8â9J. 

CoRVBMTIOIf  MOniTAIRB. 

—  Voy.  Traités. 
Ckâdits. 

^-  lo  Annulation  des  crédits  relitlfs  à  l*exer« 


dM  iS1t;fl»  Ouverture  de  crédits  lar  ta 
esarcicM  1378  et  1379  et  ponr  dépciSM 
d*ei«cicca  pèrlniie  (19  arril  1879).  lei,  il8, 

-  ÂMumUUio»  et  osfwrtere  de  divers  mr  1« 
czerdcea  1876,  1877,  1873  et  1879  (7  aséi 
1879,  loi),  340. 

Mr  lea  ezeveleee  1878  et  1879  (3  lell 

1879,  iol^,  349. 

-  —  d'nne  eone  Tenén  ••  Iréeer,  i  tilr 
de  fonds  de  ceneenra,  panr  la  canstinetlsi 
d'nn  perré  «ir  TAUter  (16  jais  1879,  dés.) 
956. 

-  Ouverture  mm  wUmietre  4e  reitriernUure,  pei 
la  recherche,  dans  lea  départcMcnts  eavi 
hli  |»ar  le  phyllexera,  dei  ■eyeaadedélwi 
et  de  reconstltntioB  d«  vignoble  (6  janric 
1879.  loi;,  1. 

exercice  1879  ;  fonds  de  enneoui  poi 

récompenses  h  décerner  nox  élévei  A 
écoles  d'arU  et  méllera  (Il  Bara  1879,déc. 
77. 

-  —  pour  les  dépenses  de  l'csposltlon  Inte 
nationale  de  Sidney  (7  avril  1879,  loi),  lli 

.  —  ponr  les  dépenses  de  l'Exposition  ii 
▼erselle  de  1878  (98  mars  1879,  éée.),  14 

ponr  complément  da  trafteauat  ai 

agenu  da  service  des  poids  el  meenns  i 
département  dn  Nord  (17  Jnillat  1819,  ék. 
316. 

•>  —  exercice  1878;  fonds  da  coawm  peu 
l'entretien  d'élèves  à  l'école  d1iorle|iilili 
Cluses  (6  Jnin  1379.  déc),  «54. 

exercice  1879  ;  fonds  de  eeneaars  fs> 

Tentretien  des  établissements  thama 
(96  Juin  1879,  déc),  448. 

(15  septembre  1879,  déc),  590. 

en   augmentation    des  rentes  à   M7< 

consistés  par  le  compte  définitif  de  Ttisi 
cice  1876  (19  novembre  1879,  déc),  693. 

-  an  ministre  des  financée j  exercices  1878  < 
1879,  lo  ponr  paiement  des  garanties  d'il 
térèt  dues  au  chemin  de  far  de  rOuest;  psi 
les  frais  de  l'empmnt  réalisé  en  resU 
3  p.  100  amortissables;  9»  annnlatloi  d 
crédit  ouverts  au  ministre  des  travsax  pt 
blicssor  rexercica  1873  (7  avril  1879,  Id] 
119. 

-  —  exercice  1876;  chapitre  ponr  IMmpati 
tion  des  paiements  d'arrérages,  etc.,  se  ftp 
portant  à  des  exercices  dos  (97  mil  18T9 
déc),  930. 

exercice  1879  ;  ponr  la  misa  en  exéea 

tion  de  l'art.  4  de  la  loi  do  3  août  1871 
relatif  à  nne  nouvelle  répartition  do  pris 
ci  pal  de  la  contribution  foncière  (9  isê 
1879,  loi),  419. 

-  —  exercice  1879;  fonds  de  concours  psi 
l'acquisition  d'un  immeuble  alTecté  aaitf 
vice  des  douanes  (31  juillet  1879,  dée.) 
429. 

-  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exsi 
ctcc  1879  ;  fonds  de  concours  ponr  dépesil 
publiques  :  —  Report,  an  même  exerdsf 
d'une  somme  non  employée  en  1878  (tl  fl< 
vrier  1879,  déc),  50. 

-  —  exercice  1876;  fonds  de  eoncous  pofl 
dépenses  de  canalisation  et  ponr  les  fttii 
des  commijsions  de  séquestre. etc.  (31  m^ 
1870,  déc),  M  5. 
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se  4879;  fonds  do  concoars  poar 
es  da  personnel  des  ponts  et 
14  mars  1879,  déc.),  88. 

de  coneoars  poar  dirers  traTsai 
(  «Yril  1879,  déc),  167. 

BS  frais  d*étude  de  la  condaite 
Oaed-Mokta  (33  mai  1879,  dée.), 

«Taux  dans  la  eommnne  de  Blr- 
mai  1879,  dec),  241. 
irerses  dépenses  pnbliqaes   (14 
déc  ),  SKI. 

^penses  relatives  an  service  télé- 
(3  foillet  1879,  déc.),  S93. 
ce  1879;  fonds  de  concours  poar 
>rt  d*Oran  à  la  place  d*Armes  de 
(24  juillet  1879,  déc),  421. 

eonstrnction  d'une  école  des  arts 
à  Dellys  (  15  décembre  1879, 

e  1879;  fonds  de  concoars  pour 
ns  la  commune  de  Mascara  (  16 
déc),  435. 

a  construction  d*an  chemin  da 
U-Arrouch  à  la  gare  (24  novem* 
léc),  499. 

épenses  relatives  au  service  télé- 
(1«  décembre  1879,  déc),  530. 

le  concours  pour  réparer  la  mai- 
ére  de  Mouïas.  —  Pour  frais  d'é-. 
conduite  d*eau  k  l'Oued-Mokta. 
es  travaux  d'asssinissement  de  la 
ne  de  Bône.  —  Pour  les  dépenses 
ation  et  les  frais  occasionnés  par 
inement  des  commissions  de  sé« 
•  décembre  1879,  déc),  597. 

nistre  de  la  guerre,  exercice  1878; 
jncours  pour  travaux  militaires 
•nement  (13  Janvier  1879,  déc), 

:e  1878;  fonds  de  concoars  pour 
)cation  d'un  Immeable,  à  Mont- 
fëvrier  1879,  déc),  57. 
le  1879;  fonds  de  concours  pour 
I  de  terrains  à  Grenoble  (20  mari 
I.  Itl. 

lépenses  sur  des  ressources  extra- 
de l'exercice  1879  (12  avril  1879, 

re  pour  les  dépenses  de  solde  an- 
k  l'exercice  1875  (21   avril  1879, 

de  concoars  pour  travaux  mili- 
»  casernenouut  (4  mai  1879,  déc), 

a  eonstruotion   d'une    caserne,   à 

septembre  1879,  déc),  444. 
tre  de  l'instruction  publique,  pour 
ses  de  Tesposition  internationale 
(7  avril  1879,  loi),  118. 
ce  1878  ;  fonds  de  concoars  pour 
ses  de  l'instruction  primaire  (30 
déc).  241. 

a  restauration  de  l'église  de  Ker- 
(30  Juillet  1879,  déc),  424. 
la  réfection  da  matériel  incendié 
i(8  Jaiilet  1879,  déc),  434. 


-  -~  exercice  1879  ;  fonds  de  concours  pour 
la  réfection  do  matériel  incendié  de  l'Opéra 
(18  octobre  1879,  déc),  452. 

-—  pour  diverses  dépenses  publiques  (25 
novembre  1879,  déc),  500. 

-  ^  pour  les  dépenses  de  l'observatoire  de 
Toulouse  (29  novembre  1879,  déc),  505. 

-  an  miniêtre  de  Vintirieur,  exercice  1879  ; 
poar  frais  de  transport  et  secours  de  route 
destinés  anx  personnes  indigentes  graciées 
on  amnistiées  en  vertu  de  la  loi  da  3  mars 
1879  (8  avril  1879,  loi),  119. 

.  ...  fonds  de  concours  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  spéciale  (30  avril  1879,  déc), 
168. 

(27  juin  1879,  déc),  293. 

._  sur  l'exercice  1879,  pour  le  personnel 
des  bureaux  (16  Juin  1879,  loi),  238. 

-  au  budget  de  la  Légion  d'honneur^  exercice 
1877  ;  chapitres  pour  l'imputation  de  paie- 
ments et  d'arrérages  se  rapportant  à  des 
exercices  clos  (28  février  1879,  déc),  51. 

-  au  miniitre  des  poêtee  et  téligrapheê  ;  trani- 
port  du  crédit  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances par  la  loi  du  12  avril  1879,  au  titre 
des  exercices  périn  es,  et  applicable  an  ser- 
vice des  postes  (30  avril  1879,  déc),  169. 

.  _  exercice  1879  ;  fonds  de  concours  poar 
l'exécation  de  travaux  (22  juillet  1879,  dée.), 
439. 

-au  ministre  des  travaux  publics,  exercice 
1879;  fonds  de  concours  pour  la  construc- 
tion de  divers  chemins  de  fer,  et  pour  l'exé- 
cution, par  l'Etat,  de  travaux  complémen- 
taires (29  Janvier  1879,  déc),  20,  SI. 

-  —  pour  travaux  aux  ports  de  Dunkerque  et 
de  Gra vélines  (29  janvier  1879,  déc),  22. 

sur  rexereice  1878;  fonds  de  concours 

pour  travaux  publics  (10  février  1879,  dëc), 
35. 

-  —  exercice  1878  ;  fonds  de  concours  poar 
l'approfondissement  du  canal  de  Caen  à  la 
mer  (15  février  1879,  déc),  49. 

-  —  pour  travaux  anx  canaux  de  Bourbourg 
et  de  Neuffossé,  et  de  la  ririére  d'Aa  (15 
février  1879,  déc),  50. 

exercice  1878  ;  fonds  de  concours  pour 

travaux  aux  canaux  de  Bourbourg  et  de 
Neuffossé,  etc.  (4  mars  1879,  déc  ),  70. 

exercice  1879,  fonds  de   concours  pour 

travaux  au  canal  de  l'Est  (6  mars  1879, 
déc),  74. 

. exercice  1879;  fonds  de  concours  pour 

travaux  an  port  de  Ronfleur  et  au  canal  de 
l'Est  (24  mars  1879,  déc),  112,  113. 

publics,  exercice  1879,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  aux  ports  de  Calais  et  de 
Honfleur;  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe 
supérieure,  et  pour  travaux  aux  ports  de 
Saint-Nazaire,  Marseille,  Dunkerque  et  Gra- 
velines  (19  mai  1879,  déc),  181  à  183. 

-  —  pour  travaux  an  canal  de  l'Est  (18  dé- 
cembre 1879,  déc),  533. 

exercice  1879;  fonds  de   concours   pour 

travaux  an  port  de  Rouen  (16  mai  1879, 
déc),  197. 

-  —  pour  l'amélioration  de  la  Scarpe  suçA- 
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•a  port  deHonflear  '3  Jècenbre  1879,  dée., 
5U 

—  -- *T«ririce  1970;  T^aJi  d4  conc  .an  poir 
travi';!  aji  poris  4'j  Hivre  et  de  D'j'.kerqa* 
el  «j    ranal  ije    l'Esl  {i  Jais   1879.  déc.\ 

Id.    poor    iraraax   «g    port  de   Rootn 

'*  a'^ût  f««70,  dtr.;,  3«0. 
r.iH'lg  de  conc.ars  poor  l'eiteat'on  de 

trara-ji  piLlIct   «  ji  n  1870,  dée.),  **9. 

—  -^anoalation  d'une  8>>mae  de  45  fr.  pro- 
venant de  Tfniê  de  coaeoars  pour  divers 
travaux  piibltc4  !20  juin  1879,  dèe.)t  S57. 

—  -—  exercice  li$79,  peur  rèparatioa  des  don- 
mairef  cam«4  aux  routes  nationales  par 
les  Intcnoérics  de  rtifrar  1878-1 S19  (31 
Juille;  1879.  loij.  333. 

exercice  1879;  fonds  de  concoara  pour 

fa  constructfon  de  diveries  lignes  de  cbe- 
m-ns  d«!  fer  et  pour  traraux  au  canal  de 
rKHt  (10  j  jlllet  1879.  déc),  415.  416 

pour  la  reo:ifleilion   d«  la   route   de  la 

V>iuU«!  au  Fut  et  pour  ramèlioratlon  du 
port  d  î  Ilonf!  ur  (4  aoQt  1879,  d*c.),  427. 

pur  trava>ix  au  port  da  Havre  [iO  août 

1879.  dàc),  437. 

—  .»  pnur  la  oagtruction  des  chemins  de  fer 
'J«  Vichj  à  Thiîrs,  etc.  (3  décembre  1879. 
déc).  !i4n. 

—  —  pxercice  1879;  fonds  de  concours  pf>Br 
travaux  à  la  Scarpc  supérieure  et  au  canal 
de  Calais  (8  sept-imbre  1879,  déc),  447. 

—  —  pour  travaux  au  port  de  Uoofleur  et  à 
divers  canaux  |8  septembre  1879.  déc).  4U0. 

pour  traranx  aux  poris  da  Dankerqae  et 

dî  Gravelines  (il  octobre  1879,  déc),  483. 

pour  la   rectiflcation  de  la  routa  de  la 

Voulie  au  Puy  (18  oclobre  1879,  déc). 
49î<.  '* 

—  -exercice  1879;  fonds  de  concours  pour 
travaux  aux  porta  da  Ilooflear  et  du  Havre 
(28  décembre  1879,  déc),  601. 

—  Report  à  l'exercice  1879  d'une  somme  non 
emt'ioyéD  par  le  ministre  de  la  guerre,  au 
compte  de  ll<pildation  de  l'exereice  18;8 
(9Janvierl879.  décj.  11. 

—  —  d'une  somme  djifponible  eut  les  crédits 
ouverts  an  compte  de  liquidation  de  1878 
(réparation  des  baiiments  incendiés)  M3 
janvier  1878,  déc),  13. 

à  rexercice  1879  d'une  somme  dispo- 
nible sur  le  crédit  ouvert  au  ministre  de 
l'inlérieur,  en  1878,  pour  la  liquidation  des 
dépenses  de  guerre  (20JinTier  1879,  déc), 

—  -"  d'une  somme  non  employée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  au  compte  de   liquida- 
tion de  l'exercice  1877  (28  décembre  1878 
Uôc),18. 

h    l'exercice   1878,  d'nne  somma  nqn 

omployAe  en   1877,  pour   les  dépenses  dt 

l'AlKérln  ft  l'Exposition  nnlTcrselIt  (10  Itn- 

Tier  1879,  déc).  10.  ^ 

--i^  de  sommes  non  employées  en  1878,  peur 

■ârtfaux    aux  pong  de  Vannes,  Dunkerque, 

"fpteret  et  MapsefllQ  (39  Janvier  1879,  déc), 


— >  —  fc  raierdce  IS79  d*aBe  soi 
eiaptoyCc  en  1878  poar  iraTaas  des  cheali 
de  fer  eiècvléf  pir  l'Etal  f  f9  Janvier  1819 
déc»,  M. 

*  l'eserrlee  I8T9,  d'âne  lomaeneaa*. 

ployée  en  1877,  pour  trBvaax  pabifes  ea  kV 
ferla  r7  fèvriar  1879,  déc.},  33. 

""  —  k  l*exerete«  1879.  de  ee^iBee  noa  a» 
plojéi»  en  1878.  p  mr  travaox  aax  pertt  A 
Havre  et  de  Saiot-.Naaaire  .7  février  ISn 
déc),  3». 

Report  à  rexercice  1818,  d'âne  iobb 

non  employée  par  le  niiniBCre  de  la  gwm 
snr  le  compta  de  liquidation  de  r»ercic 
1878(8  février  1819»  déc.)»  35. 

k  rexerdce  1 879  d'nae  eomaa  noa  en 

ployée  par  le  ninUtre  de  le  gnerre  ni  l 
compte  de  liquidation  de  l'exeroica  181 
(16  février  1879,  déc.),  36. 

à  l'exercice  1876,  d«  crédit  onvert  u 

1875  BU  bedget  de  la  Léiclon  d'bonnati 
ponr  travaax  à  la  anccacult  d*Eeoncn  fl 
août  1876,  dée.)^  49. 

ft  l'exercice  1879,  de  coaivêt  neft  e^ 

ployées  par  le  mioiatre  de  la  guerre,  iw  I 
compte  de  liquidation  de  l'exereice  ISf 
(6  mars  187»,  déc),  75,  T6. 

—  —  à  l'exercice  1879,  d'ane  somma  KM  em- 
ployée en  1879,  pour  remélioratfM  de  U 
cale  é-.abi  e  à  Port-Salote-Marle  [•  mm 
1879,  déc).  75. 

ft  l'exercice  1879, d'une  eoaiBe  naa  sn- 

ployéecu  1878,  ponr  le  eonslroetlott  IM 
chemina  de  fer  da  Limoges  Ji  Eymaetisn, 
etc.,  etc.  («8  février  1879.  déc),  «8. 

(5  mars  1879,  déc),  73.  7  h 

d'une  somme  non  employée  par  le  ■!- 

oistre  de  la  guerre  ao  compte  de  Ifqaldi- 
tlon  de  l'exercice  1876  (ohM.  1,  8..  4, 13  et 
14)  (4  mars  1879,  déc),  58. 

é  l'exercice  1879,   d'une    aommc  nos 

employée  en  1878,  pour  travaux  au  portds 
Calais  (11  février  1879,  déc),  68. 

à  l'exercice  1879  d'nne  somme  non  «■- 

ployée  en  1878,  pour  lea  travaax  dadéclts- 
sèment  de  la  place  de  Sedan-  (85  févrlsr 
1879,  dée.),  69. 

à  l'exercice  1878,  d'une  fomme  non  em- 
ployée en  1878,  pour  la  rentanration  dei 
ports  de  Onnkerqne  et  de  Gravelinea  (4ain 
1879,  déc),  70.  ^ 

pour  la  eottttmeUon  tf^e  Jetée  diasis 

harre  d'Omontllle-U-Aorue  (  5  mars  l«l, 
déc),  71.  ^ 

d'une  somme  non  employée  en  1878, 

poar  travaux  an  port  de  Dieppe,  ponr  k 
construction  d'un  quai,  à  Besançon,  etpMT 
le  redressement  dQ  JKmte  (5  mars  19», 
déc),  71  à  73.  * 

—  —  à  l'exercice  1879,  iTnw  «omme  non  a»- 
ployée  par  le  minfptre  ^  la  marine,  u 
compte  de  liqoidalioi  de  1878  (8  mtn 
1879,  déo  ),  86.  * 

—  —  d'une  somme  non  employée  en  I81if 
sur  les  avances  faites  an  trésor  par  divcnsf 
compagniea  de  chemins  de  fer*  pour  Ici  tit* 
vaux  de  chaniina  ei«e«tég  ptr  l«i«t(il 
mars  1879,  déc),  8«.  *^ 

à  l'exercice  1879,  d'une  aoniae  «m  •■• 
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878,  pour  les  trayaux  do  dérira- 
este  dan«  la  rivière  de  l'irrati 
79,  d6c.),  87. 

sice  1879  d'une  somme  non  em- 
le    ministre  de   la   guerre  an 
liquidation   de  l'exercice   1878 
79,  d6e.]>  111. 

cice  1879,  de  sommes  non  em- 
1878,  pour  l'achèvement  d'un 
leaux,  et  pour  travaux  an  port 
(15  mai  1879,  déc),  180. 
ivaox  aux  ports  de  l'Aiguillate 
illan  (86  avril  1879,  dèc),  189, 

}mme  non  employée  par  le  ml- 

guerre  sur  le  compte  de  liqai- 

xercice  1877  (13  mai  1879,  dèc.}, 

Ice  1879,  d'une  somme  non  em» 

r  l'achèvement  des  chemins  de 

par  l'Etat  (8  Juin  1879,  dèc), 

>mme  non  employée  en  1878, 
X  an  canal  de  l'Est  (8  Juin  1879, 

>mme   non   employée   en   1878 

;ifleation  de  la  route  de  laVoalte 

mai  1879,  dèc.)»  197. 

•ice  1878,  de  crédits  oinrerta  en 
de  concours  pour  dépenses  pu- 
Algèrie   (14  Juin    1879,   dèc.)^ 

•mmd  non  employée  par  le  ml- 
gnerre  sur  le  compte  de  llqoi- 
l'exercice   1876   (8  juillet  1879, 

)tce  1879,  de  ceux  nos  employés 
ir  l'amélieratioD  de  deux  rovtes 
14  Juillet  1879,  dèe.),  344. 
non  employés  par  le  ministre 
e  sur  le  compte  de  liquidation 
3  1874  et  1875  (30  Juillet  1879, 

non  employés  pour  les  dëpeh- 
isition  organisée  par  le  miniaire 
r  (31  Juillet  1879,  dèc),  362. 

ice  1879,  d'une  somme  non  em- 

878,  pour  la  contructlon  d'un 
sttce  et  d'une  église  ,  à  Alger 

879,  déc),  416. 

}mme  de  16  mill|9iii,  nmi  eiii* 

le  ministre  de  1t(i^eWe  sur  le 

liquidation   de  l*excff<dee  4878 

879,  dèc),  416.. 

mbre  1879,  dèc),  530. 

ice  1879,  d'une  somme  non  em- 

le  ministre  de  la  guerre  far  le 

liquidation  da    l'exereice   1877 

879,  dàc.)>  491 . 

cice  1879,  d'une  somme  non 
I  1878».  pour  l'établissement  de 
re  de  Bordeaux  (28  Juillet  1879, 

}fce  1879,  d'an  crédit  ouvert  au 
s  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
onr  la  reconstruction  de  la  mai- 
ire  de  France,  h  Tlen-Tsin,  etc. 
879,  déc),  422. 


—  —  à  l'exercice  1879,  de  sommes  non  em» 
ployées  par  le  ministre  de  la  guerre  au 
compte  de  liquidation  de  l'exereice  1878 
(5  août  1879,  dèc),  428.  ^ 

—  — /d.  au  compte  de  liquidation  de  l'txe 
cice  1854  (l8  août  1879,  déc),  429. 

•^^^Id.  du  compte  de  liquidation  de  Tese*. - 
cice  1818  (13  août  1879,  déc),  429. 

à  l'exercice  1879,  d'une  somme  non  em- 
ployée par  le  •  ministre  de  la  guerre,  ao 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1878(15 
septembrîe  1879,  dèc),  444. 

—  —  d'une  somme  non  employée  en  1878^ 
pour  une  conduite  d'eau,  en  Algérie  (24  ao- 
vembre  1879,  dèc),  580. 

—  —  d'une  somme  non  employée  par  le  mi* 
nistrede  la  guerre,  au  eompte  de  liqnidatioii 
de  l'exercice  1878(27  novembre  1879,  déc), 
552. 

—  —  à  l'exercice  1877  ,  d'une  somme  de 
89,165  fr.  44  c,  applicable  aux  études  et 
aux  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
l'Etat  (22  septembre  1879,  déc),  452. 

—  —  d'une  somme  non  employée  en  1878, 
par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie 
(21  octobre  1879,  déc),  482. 

—  —  d'une  somme  disponible  sur  les  crédits 
ouverts  ponr  la  construction  du  canal  de 
l'Est  (18  octobre  1879,  déc),  498. 

GniniTS  BXTaAoxDiiiAïass. 

-  an  ministre  des  affaires  étrangères,  exer- 
cice 1879,  pour  la  restauration  de  l'hétel  de 
l'ambassade  de  France  à  Berlin  (24  mai 
1879,  loi),  169. 

-«'—  sor  l'exercice  1879  (8  novembre  1879, 
dèc),  452. 

•—  cm  ministre  de  VagricuUnre,  exercice  1879, 
pour  les  dépenses  de  l'exposition  interna- 
tionale de  Melbourne  (20  décembre  1879, 
loi),  518. 

—  —  sur  l'exercice- 1879  (21  décembre  1879, 
loi),  583. 

—  an  ministre  des  finances,  exercice  1879  ; 
crédit  de  280,000  fr,  pour  une  annuité  du 
prix  d'achat  de  la  manufaclore  des  tabacs  de 
Pantin  ;  annulation  de  pareille  somme  sur 
le  crédit  du  chapitre  i6  (21  Juillet  1879, 
loi),  293. 

—  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1879, 
pour  la  construction  d'une  caserne  ,  à 
Nantes  (6  Juin  1879,  loi),  186. 

—  an  ministre  de  V instruction  publique  , 
exercice  1879,  pour  l'encouragement  aux 
thèAtres  de  l'Opéra  populaire  et  des  Nations 
(25  décembre  1879,  loi),  528. 

—  an  ministre  de  la  marine^  exercice  1879, 
pour  venir  au  secours  de  la  colonie  de  la 
Réunion  (81  mai  1879,  loi),  186. 

-»  —  exercice  1879,  pour  subvention  au  bud- 
get local  du  Sénégal  (25  septembre  1879, 
dèc),  450. 

^  au  ministre  de  fintérienr^  pour  retnédier 
aux  effets  de  la  mauvaise  saison  (12  septem- 
bre 1879,  loi),  510. 

...  au  ministre  de  l'instruction  publique^  pour 
travanx  an  lycée  de  Tanve*  (12  septemèrs 
1870,  loi),  589. 
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x*  au  ministre  d9$  potiei  el  tMgrapket,  exer» 
cic«  1879.  Annolatlon  de  la  même  tonina 
•ar  l'exeretce  1878  (9  août  1879,   loi),  444. 

de  956,782  fir.  76  e.  sar  l'exereice  1880; 

acBolation  de  pareille  tomme  sur  Texer- 
e  ee  1879  (27  décembre  1879,  loi),  528. 

—  an  miniitre  d9ê  trapaux  pmblieg,  exercice 
1879,  pour  iravaax  à  TEcole  polyiachniqae 
(18  Juillet  1879,  loi),  292. 

—  —  exercice  1879 ,  poor  réparer  les  bâ- 
timents de  rOpèra-Goaifqae  (M  Juillet 
1879,  loi),  316. 

CaiDiTS  svprLiHxiiTAnxs. 

— •  l»  sur  If  s  exercices  1877,  1878  et  1879; 
2o  crédits  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices 
clos  ou  périmés  (25  Juillet  1879,   loi),  306. 

—  sur  Texercice  1879,  pour  l'inscription  des 
pensions  ciTiles  (  24  décembre  1879,  loi), 
528. 

Répartition,  entre  las  différents  minis- 
tères, do  crédit  supplémentaire  ooTert  sur 
l'exercice  1879,  poor  l'inscription  des  pen- 
'  sions  CiTiles  (26  décembre  1879,  d«c.),  533. 

— >  an  ministre  de  Vagricnlture,  exercice  1878, 
pour  les  dépenses  reiatires  au  pbylloxera  et 
ao  dorypbora  (6  Janvier  1879,  loi),  1. 

-  au  ministre  des  finances  f  poor  la  dépense 
résultant  de  l'installation  de  la  Chambre 
des  députés,  an  Palais-Boorbon  (6  août 
1879,  loi),  339. 

—  —  poor  l'appropriation  des  bâtiments  de 
rnôtcl  des  monnaies  et  l'acquisition  da 
matériel  et  des  machines  (7  août  1879,  loi), 
340. 

^  —  sur  l'exercice  1879  (26  décembre  1879, 
loi),  587. 

—  an  ministre  de  Vinstruction  publique  ^  sur 
l'exercice  1878  (27  mars  1879,  Ici),  79. 

pour  l'instruction  primaire  (20  décem- 
bre 1879,  loi),  518. 

•  au  ministre  de  l* intérieur  j  exercice  1878, 
poor  la  réparation  des  dommages  causés  aox 
chemins  vicinaux  par  les  inondations  de 
1875.  Annulation  de  crédit  sur  l'exercice 
1877  (9  janrier  1879,  loi),  3. 

—  au  ministre  de  la  justice^  exercice  1878, 
poor  les  dépenses  du  service  spécial  de  la 
Légion  d'honneur  (Traitements  des  mé- 
daillés militaires  (22  mars  1879,  loi),  60. 

— .  mu  ministre  de  la  marine^  pour  créances 
d'exercices  clos  (15  avril  1879,  déc),  166. 

—  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
exercice  1879,  pour  le  matériel  de  l'admi- 
nistration centrale  (9  août  1879,  loi),  414. 

sur    l'exercice    1880,    applicable   aux 

frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion (27  décembre  1879,  loi),  528. 

—  —  pour  dépense  eonstatée  sur  exercices 
clos  (12  septembre  1879,  déc),  529. 

—  —  sur  l'exercice  1880.  Annulation  de  cré- 
dits sur  le  même  exercice,  ouverts  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur  (26  dé- 
cembre 1879,  loi),  587. 

—  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1880  (27  décembre  1879,  loi),  534. 

C^itnrs  suppLiMmTJkimvs  xt  xxTBàoxDiNAïaas. 

—  lo  sur  les  exercices  \%16  el  Wll-,  ^^  otx- 
rertora  el  annolallon  de  ctëdWa  te\«^\\t% 


rexerciea  1878  ;  3*  oaTerture,  sur  1 
1879,  et  ponr  dépenses  d'exereice 
périméi  (12  arrll  1879,  loi).  125. 

—  à  oorrir,  par  décrets,  pendant  la 
tion  des  chambres  (14  décembre  H 
510. 

—  — •  Régolarisation  de  ceux  ouTerl: 
la  prorogation.  Ouverture  de  ci 
ciaox  d*exerciees  clos  et  périmés  [i 
bre  1879,  loi),  583. 

GnipiT  roncna. 

—  Conpenliois  avee  la  Tille  de  F 
Paris. 

Qumê, 

—  Confeuion  d^Augebowu^.  Orgaaii 
l'église.  ModUleation  (i«r  août  ! 
333. 

D. 

DirOXTATlON  IT  TBAMSPOmTATDII. 

•^Curatelle  d'offlce    ponr  la  gestlo 
cessions  et  biens  vacante  des  dépi 
transportés  en  coors  de  peine  (4 
1879,  déc),  443. 

DirOTS  Dx  mmniciTi. 

—  À/fectation  de   eelnl  d'Albfgoy 
diants  et  Indigents  dn  départene 
close  (13  août  1879,  déc.),  B.  n. 

Diocitsxs. 

—  Circon«erip(û>n  de  ceux  d'Alger  « 
tantlne.  ModIÛcatlon  (  3  déeeml 
déc.),  3. 

DiSTiLLians  AaaicoLSs. 

—  Règlement     d'administration 
Dispositions  diverses  en  conformll 
du  21  mars  1874  (19  septembre  1 
471. 

DiSTILLIHIlS  inDUSTan(LI.XS. 

—  Règlement  d'administration  pobl 
positions  diverses,  en  conformité 
du  21  mars  1874  (18  septembre  1! 
465. 

DoMAxifx  Di  l'Etat. 

Affectation  ao  service   dn  minist 

nances,  de  l'hôtel  des  Pyramidi 
(30  octobre  1879,  déc),  483. 

—  Affectation  de  bâtiments  au  » 
ponts  et  chaussées  (7  mars  1879, 

—  —  (18  avril  1879,  déc),  167. 

—  Cession,  à  la  ville  d'Avignon,  de 
et  de   terrains  domaniaux  (1*'  i 
loi),  354, 

—  Remise  à  V Etait  par  la  société 
de  la  Salle  Favart,  de  l'immeat 
péra-Comique,  qoi  ne  devait,  i 
de  la  loi  du  7  août  1839,  faire  re 
tat  qn'ao  1*'  Janvier  1880  (  5  Jo 
loi),  279. 

—  Affectation  ao  département   de 
d'on  terrain  dépendant  d'one  rc 
nale  (15  mai  1879,  déc),  B.  n.  8 

•—  Approbation  do  contrat  passé  en 

fet  de  la  Seine-Inférieare  et  M. 

décembre  1878,  déc),  B.  n.  776C 

^      _  —  ^«  ^^TA>««t\^Xk%  l%.Ues  par  l< 
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l'Hérault  (8  mit  1879,  déc),  B.    n.   8139. 

—  —  d'tetet  passés  entre  le  préfet  des  Alpes- 
Mftrltimes  et  la  dame  Gauthier  (19  mat  1879, 
tfée.},  B.  n.  815é,  8155. 

-^  —  d»an  contrat  d'échange  passé  entre  le 
préfet  do  Nord  et  M.  Savoye  (5  mars  1879. 
dée.)  B.  o.  7937. 

-**  Afèetation  ao  serrice  des  ponts  et  chaos- 

■éeSfd'oD  terrain  dépendant  de  la  eommone 

d'isle  (5  décembre  1878,  déo.J,  b'.  n.  7915. 

•  —  —  de  terrains  ao  département  des  traraoi 

pablles  (28cetobre  1878,  déc),  B.  n.  7788. 

■  —  —  «u  département  de  la  guerre,  d'on  ter- 

rain dépendant  de  la  Tille  de  Dgon  (8  octo- 
bre 1879,  déc.),  B.  n.  7641. 

—  —  an  département  des  traTaui  pablics,  de 
la  batterie   de    i'Aigoillon   (16   décembre 

1878,  déc),  B.  n.  7881. 

—  —  de  terrains  dépendant  de  la  eommone 
d«  la  Rochelle  (15  février  1879,  déc).  B. 
B.  8177.  " 

-^  —  de  Urrains  dépendant  de  la  place  de  Lo- 
rieat  (S  ayrll  1879,  déc),  B.  n.  8009. 

—  —  âo  département  de  la  guerre,  d'on  ter- 
nlB  domanial  prés  d'Angooléme  (8  octobre 
i879,4ée.),  B.  n.  8595. 

—  —  d*WM  partie  de  l'enclos  ou  parc  de 
Cfetlalfl,  à  Meudon,  pour  i'aérôstation  mili- 
lilra  (18  norembre  1879,  dée.),  503. 

—  —  an  département  de  la  goerre,  d'une 
partie  du  parc  de  Chalals,  à  Meudon  (18  no« 
TCMbre  1879,  déc),  B.  n.  8641. 

«»  Conestsioi»  de  terrains  à  la  eommune  de 
Lonrmtl  (6  décembre  1879,  déc).  B.  n. 
8717.  ' 

—  Approbation  d*un  acte  passé  entre  le  préfet 
des  Bonches-du-Rhône  et  dirers,  pour  la 
eoncession  d'un   terrain  maritime  (18  mars 

1879,  dée.),  B.  n.  8007. 

—  —  d'un  contrat  d'échange  à  passer  entre  le 
préfet  du  Nord  et  la  Tille  de  Dunkerque 
(18  février  1879,  déc),  B.  n .  7883. 

■  —  —  de  l'acte  passé  entre  le  préfet  des  Alpes- 

Maritimes  et  M.  Bonflls  (15  avril  1879,déc). 
B.D.  8078.  ' 

—  —  d'actes  passés  entre  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais  et  M.  Leblon,  entre    le  préfet  de 

'-■     l'Hérault  et  M.  Massebiau   (30  Juin  1879, 

déc),  B.  n.  8456,  8457. 

-  -•  —  d'acte  passé  entre  le  préfet  do  Calvados 

-:.     et   les  dames  Laurent  et  Leriebe,  et  entre 

la  préfet  de  l'Hérault  et  la   Société  flnan- 

r     elére  (30   août   1879,    déc.)^  B.   n.   7632, 

7633. 

--*>  Echange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bar- 

Ihès  (7  aTril  1879,  loi),  147. 
-*•  —  entre  l'Etat  et  la  Société  Schneider  (35 

Juillet  1879,  loi),  306. 
***-  —  entre  l'Etat  et  la  Tille  de  Dunkerque 

(«  décembre  1879,  loi).  534. 
"^^  —  entre  l'Etat  et  M.  Têtard  (33  décembre 

1879,  loi),  534. 
*-^  —  entre  le  préfet  du  Rhône  et  la  Tille  de 

Lyon   (6  décembre    1879,  déc),    B.    n. 

8678. 
■*—  —  1»  entre  l'Etat  et  les  époux  du  Verne  ; 

8»  entre  l'Etat  et  M.  Rœderer  (37  décembre 

1879,  déa.),  594. 


DOKAIRI  rOEBSTIKR. 

—  À/fectation,  au  département  de  la   gueri 
de  terrains  pour  le  champ  de  manœnTres 
Gompiégne  (9  Janrier  1879,  déc),  11. 

—  ^  au  département  de  la  guerre,  de  te 
raina  dépendant  de  la  forêt  de  Rambooill 
(8  féTrler  1879,  déc),  B.  n.  7877. 

—  —  d'un  terrain  dépendant  de  la  forêt  i 
Rambouillet  (38  arrll  1879,   déc),  B. 
8085. 

DoKAiHi  KAairaïa. 

—  Ceetion  de  terrains,  par  l'Etat,  dans  le  d 
parlement  de  la  Dordogne  (16  septembi 
1879,  déc),  B.  n.  8605. 

—  Création  d'écluses  ou  pêcheries  à  polssoi 
sur  certaines  parties  du  riTSge  du  quartl 
des  Sables-d'Olonne  (13  août  1879,  déc 
443. 

Dons  BT  Luas. 

—  Diffère,  Voy.  Table  chronologique,  31  Jul 
let,  31  août;  5,  18  noTembre  1878;  9,  i 
Janvier,  3,  35  mars,  13  STril,  15  mai,  3,  I 
juillet  1879. 

— -  d  la  société  d'agriculture  de  Franeet  p 
M.  Barotte  (31   octobre  1878,  déc)»  B. 
13,143. 

(35   noTembre   1878 ,   déc  ),    B. 

13,433. 
par  M.   de  Béhague    (3  JauTier   187' 

déc),  B.  n.  13,411. 

—  à  l'Académie  des  sciences  de  Vlnstitul,  p 
M»*  Boudet  (7  Janvier   1879,   déc),   B. 
7774. 

—  à  V Académie  française^  par  M">«  Mass 
(24  mars  1879,  déc,  B.  n.  8057. 

—  à  V Académie  des  BeaaX'Arts  ,  par  I 
dllo  Isouard  (13  Juin  1879.  déc)»  B.  i 
8518. 

—  à  l'Académie  des  sciences,  par  M.  Kœnfg 
varter  (13  Juin  1879,  déc),  B.  n.  8519. 

*—  à  l'Académie  de  médecine  de   Parie  p 
M.  Monblnne  (13  féTrier  1879,  déc),  B. 
8076. 

—  à  l'association  des  anciens  élèves  du  lye 
de  Versailles,  par  M.  Leroy  de  LIsa  (17  Ju 
187i>,  déc),  B.  n.  13,343. 

—  d  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  pi 
la  dame  Cintrac  (  35  Juin  1879,  déc),  B.  i 
8531. 

—  d  la  Faculté  de  droit  de  Parist  par  la  eon 
tesse  RossI  (13  noTembre  1878,  déc),  B.  i 
7790. 

—  aux  employés  de  V  administration  del'ei 
registrement,  par  M.  Clerc  (5  mars  187 
déc),  B.  n.  7936. 

—  d  VEtat,  par  M.  Louis  Martin  (9  Juill 
1879,  déc),  B.  n.  8523. 

par  M.  Bornet    (33  juin  1879,  déc 

B.  n.  8530. 

—  d  la  caisse  des  écoles  du  IX*  arrondisseme 
de  Paris,  par  M.  Monblnne  (13  février  187! 
déc),  B.  n.  13,580. 

—  à  Vhospice  des  orphelins  de  la  marine,  pi 
la  dUa  MarehiTe  (33  août  1879,  déc),  B.  i 
7634. 

<—  Vlnetitut  de  France,  par  M.  Maujean  (9  Jai 
Tler  1879,  déc.)«B«  n«  8450. 
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par  la  dame  Biiloln  et  le   siear  Pontl 

(15  aTrll  i879,  déc),  B.  n.  8ifl,  81il. 

•  paf  M««   veuTe  Reynaud  (*5  mars  18T9, 

déc),  B.  n.  8i05. 

•—  à  dei  militairei  du  54e  régiment  dUnfan^ 
teriê,  par  M.  Chinctaon,  pour  un  prix  à  dé- 
cerner (21  septembre  1878,  dée.},  B.  n. 
7638. 

—  ao  13«  régiment  de  dragons ,  par  M.  Bar- 
bault  de  la  Motte  (19  décembre  1878.  déc), 
B.  n.  7836. 

—  au  6«  régiment  de  hnttardt,  par  le  Kénéral 
Pajol  (17  férrior  1879,  déc),  B.  n.  7915. 

—  au  104«  régimeni  dHnfanterie,  par  les  offl- 
cters  de  i 'armée  territoriale  (9  Jaillet  1879, 
déc),  B.  n.  8554. 

—  au  S«  régiment  de  xouapet,  par  M.  Fasset  ) 

(16  août  1879,  déc),  B.  n.  7703. 

—  Legs  particulier,    par  la  dame   Laitier 

(31  mai  1877,  déc),  B.  d.  12,307. 

—  à  VEtaL,  par  M»«  reare  Dnpuytren  (2  oc- 
tobre 1879,  déc.),B.  n.  8638. 

DomnooNB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6  août 
1879,  loi),  423. 

—  r-  (9  août  1879,  loi),  427. 

DoETPHOni. 

—  Toy,  Phylloxéra.  Crédits. 

DOVANIS. 

—  Admission  en  francblse  do  droits,  des  tis- 
sas de  soie  mélangés  de  coton  on  d'antres 
matière»  destinées  à  être  imprimés,  teints 
on  apprêtés  en  France  pour  être  réexportés 
(6  septembre  1879,  déc),  449. 

—  Bureaux  fermés  au  transit  et  à  la  réexpor- 
tation des  denrées  coloniales  [27  jqin  1879, 
déc),  449. 

—  —  ouverts  à  l'Importation  et  au  transit  des 
animaux  des  espèces  boTine,  etc.,  etc.,  ad- 
missibles en  France  après  Térification  d'état 
sanitaire  (30  juin  1879,  déc),  449. 

—  —  Et«bli8sement  à  Viry,  pour  la  vérifica- 
tion des  boissODS  (20  novembre  1879,  déc), 
B.  n.  8745. 

—  Terrain.  Affectation  an  service  des  douanes 
(5  décembre  1879,  déc),  B.  n.  8676,  8677. 

— i  —  pour  l'importation,  Texportation  et  le 
transit  de  certaines  marcbandises.  Désigna- 
tion (16juln  1879,  déc),  B.  n.  8135. 
—  —  Fermeture  de  8ix  bureajix  au  transit  et  h 
la  réexportation  des  denréÀs  coloniales  (27 
juin  1879,  déc),  B.  n.  8526. 

—  —  divers  ouverts  à  l'importation  et  au 
transit  de  la  librairie  [21  JnUfet  1879,  déc), 
B.  n.  8278. 

—  —  à  l'importation  et  au  Uransit  des  ani- 
maux de  l'espèce  bovine  (21  juillet  1879, 
déc),  B.n.  8281. 

—  —  Ouverture  de  ceux  de  Cerbère  et  de 
Blancmisseron  pour  les  exportations  d'or  et 
d'argent  (31  juillet  1879,  déc),  B.  n.  8350. 

-de  Viry,  pour  la  vériacation  des  bols- 
sons  expédiées  en  Suisse  (  20  novembre 
1879,  déc),  551. 

—  Exportation.  Ifodification  do  décnt  du  24 
JâBJÏer  1879^  en  ce  qui  concerne  l'Intro- 
d action,  en  Algérie,  dei  frolu  eWègumea 


•ees,  ainsi  que  dee  |M|ftai88  de  terre  ] 
nant  de  pays  ptaylloiéré»  (20  février 
dée.),  69. 

— '  Importation.  AdmieeloB  temporaii 
franchise  de  droits,  doa  écorees  de  qufa 
destinées  à  la  fabrication  du  snli 
quinine  et  des  antres  sels  de  qulnin 
la  réexportation  {9  février  1879, 
68. 

—  —  des  pommes  de  terre  provenant  ( 
magne.  Rapport  du  décret  da  11  aofl 
(IS  novembre  1879,  déc),  594. 

-^  —  en  franchise  de  droits^  des  objeli 
00  fabriqués  entrant  dane  ta  constn 
le  gréement,  etc.,  des  bâtiments  d 
destinés  au  commerce  (18  aiars  1879, 
145. 

—  —  et  transit.  Interdiction  pour  le 
maux  vivants  des  espèces  borine  et 
ete.,  ete.,  ainsi  que  ponr  les  peaux 
bris  firais  provenant  de  l'Aotrielie^ 
(l«r  avril  1879,  déc),  l5é. 

—  •—des  cbiffoBS  et  drillee  de  prei 
maritime  (15  avril  1879,  dée.),  199. 

—  —  et  transit  des  animaux  diespèees 
et  ovine  prévenant  *de  l'en  pire  d'Allei 
Modification  da  décret  da  IS  dèceabi 
(18  mars  1879,  déc),  153. 

—  Introduction,  en  Algérie,  des  flroi|| 
mes  secs  et  pommée  de  terre  pit 
d'Espagne.  Dérogation  à  l*art.  ic'di 
da  19  août  1878  (18  nare  1879,  dée. 

— «  Interdiction  dlmportation  et  de  tni 
animaei  Tivants  de  Teepèee  boviM 
provenant  de  l'empire  d'Antriche-N 
(31  juillet  1879,  déc),  439. 

•^  Tarif  poer  l'importation  de  certaiM 
clés  h  l'égard  des  pays  liés  avec  la  f 
par  des  tarifs  conventionnels (17  mar» 
loi),  59. 

Doijk9. 

—  Emprunt  (27  décembre  1879,  loi),  JS9 

E. 

ZâVX  MiltÉRlLBS. 

—  l2oiice#<(on.  Rédaction  de  la  somme 
poser  par  les  héritiers  Moreau  (5  dêee 
1879,  déc),  B.  n.  8716. 

ECOtBS  DB  MBOBCINB    IT   BB  BVAlftAOnk 

— <•  de  Limoges»  Organisation  d#  l'enae 
ment  (29  septembre  1879,  dée.},  48^. 

—  Chaires.  Création  k  Ronen  M  déce! 
1878,  déc),  B.  n.  7772. 

—  —fc  Poitiers  (11  juin  1870,  dBéJ,] 
8517. 

h  Dijon  (20  octobre  1^9,  Sèt.\  ' 

8606. 

à  niermont  (4  férrler  1879,  dée.),  i 

8098» 
à  Alger  (2   férrler    1879,  déc),   1 

h  TonloDse  (28  juillet  1879,  déc), 

8478. 

Eolisbb. 

—  Erection  de  chapelles,  Succartaies, 
Table  chronologique,  15»  ai  JniMet  ;  C 
VV, %.*^, ^v  «A^v,  23  septem^e;  16,  M  < 
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;  Ift  noTembre;  U,  21,  26,  30  décembre 
8;  16  janvier,  4,  18,  26  féYtler,  28  Jail- 
1879. 

ISTBBmiT. 

nire,  Voy.  Algérie. 

AT. 

^prnnt  (10  avri!  1879,  loi),  149. 

pôt  extraordinaire  (10  arrll  1879,  loi), 

• 

tSSXlfKVTg  VANOBRBUZ,  IHSALUliBVg  OU  IK- 
■0D8S. 

tiMnelatwê.  Complément  (t9«rr?T  1879. 
.),  248. 

ilêau  additionnel  de  ceaz  dans  lesquels 
iplol  des  enfiints  est  Interdit  (22  8epiem- 
1879,  déc),  690. 

im.. 

alitation  dei  actes  Y oj.  Traité  entre  la 
lee  et  la  Belgique. 

ibltseement  d'un  rëserToir  dans  Tétang 
ré«(23  jDln  1879,  d6<;.)t  n.  n.  8852. 

luetif  §m  fronce.  Droite  de  citoyen  fréau 
.  NMitnaisation.  Qmalité.  Voy.  Table 
mologifie,  11  février,  ISjotn  1876;  25 
•mkn  é8W;  9  férrier,  7  mal,  ♦,  19 
7,  10,  17,  24  août,  9  septembre,  %  8, 
14  octobre  1878;  4  février  1879. 

>ninC  et  impôt  extraordinaire  (14  août 

,  loi),  430. 

r-Loia. 

>ront  (18  Juillet  1879,  loi),  297. 

f. 

r&bation  da  réflement  de  l'étéqae 
iroalème  ,  ponr  le  prélèvement  du 
me  da  produit  de  la  loeation  des  chal- 
t  places  dans  les  églises,  en  fkTenr  des 
es  âgés  ou  infirmes  de  son  diocèse.  Re* 
lissaaee  comme  établissement  d'utilité 
4|iie,  -de  li^  caisse  de  secours  desdita 
es  Agés  on  infitmes  (20  janvier  1879, 
,109. 

a  ce   qui  concerne  Tévéqae  d'Arras, 
ur  les  mômes  causes  (27  Janvier  1879. 
JIO. 

9tion  de  la  Bulle  d'institution  canoni- 

e  M.  Denéchàif,  font  Tévéché  de  Talle 

ars  1879,  déc),  112. 

»  la  Bulle  concernant  M.  Isoard,  pour 

hé  d'Annecy  (16  juin  1879,  déc),  277. 

gr  Gaikbert,  pour  l'évèché  é'Amtens 

)yembre  1879,  déc),  498. 

e  M.  Hoche,  pour  l'évèché  de  Gap  flO 

libre  1879,  dée.),  498. 

Martinique.  Autorisation  d'acquérir 
imeuble  (20  mai  1879,  déc),  B.  n. 
9. 


F. 


I  DBBAOlT. 


iutMMiil  daai  la  tille  de  UantpeUier 

Tembre  1878,  déc),  16. 

ir»^  Création  d'une  cbaixe  d'histoire 


du  moyen  Age  (24  décembre  1878,  déc.},B. 
n.  7768. 

—  de  Poitiers.  Création  d'une  chaire  de  Pan* 
dectes  (24  décembre  1878,  déc),  B.  n.  7769. 

PACULTIÉf   OB    HiOBCINB. 

—  Organisation  des  cours  cliniques  annexes 
(15  avril  1879»  déc),  228. 

—  Perception  des  droits  de  travaux  ou  exercices 
pratiques.  Fixation  (14  octobre  1879,  déc), 
499. 

—  de  Paris.  Création  d'une  chaire  de  clinique 
des  maladies  des  enfants  et  d'une  chaire  de 
clinique-  ophtalmologique  (28  décembre, 
1878,  déc),  B.  n.  7770. 

FacvltAs  vm  Hé»BenTB  vr  m  raAWKAcn. 

—  Dispositions  concernant  les  médecins , 
pharmaciens,  et  élèves  médecins  on  phar* 
maciens  de  la  marine  militaire,  qui  aspi- 
rent au  doctorat  en  médecine  ou  au  titre 
de  pharmacien  universitaire  de  l'*  classe 
(3  juin  1879,  déc.),  242. 

Facultés  dbs  scibncbs. 
•—  de  Clermont.  Création  d'une  chaire  d'as- 
tronomie (28  décembre  1878,    déc),  B.  n. 
7711. 

FOTBBS  BT'HABCHéfl. 

—  Etablissement,  suppression  ou  changements. 
Voy.  Conseils  généraux. 

Fonds  cohkun. 

—  Répartition  du  fonds  de  4  millions  ,  desti- 
nés à  venir  en  aide  aux  départements  (9  août 
1879.  loi),  414. 

FouBnss  (viLLB  db). 

—  Etablissement  d'un  bureau  public  pour  le 
titrage  des  soies,  le  numérotage  des  flls, 
etc.,  etc.  (10  Juillet  1879,  déc),  344. 

FBAIfÇAIS. 

■—  Fonctions.  Résidence  à  l'étranger.  Voy. 
Table  chronologique,  8  février,  4  mars,  15 
avril,  6,  29  octobre  1879. 

G. 

GiRORDB. 

—  Emprunt  (10  avrU  1879,  loi),  147. 

H. 
Havbb  (lb). 

—  Approbation  du  contrat  passé  entre  le  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure  et  le  maire  du 
Havre,  pour  le  prolongement  du  Harre 
(24  Juillet  1878,  déc),  B.  n.  7702. 

HiRAULT. 

—  Emprunt  (14  août  1879,  loi),  430. 
Hôpitaux. 

—  Hôpital  Saint' Jacques  ,  i  Paris,  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique 
(ISJuillet  1878,  déc),  206. 

'-^Fondation  Galliera,  à  Clamart.  Etablisse- 
ment reconnu  d'utilité  publique  (27  décem- 
bre 1878,  déc),  206. 

Hôpitaux.  Hospicbs. 

—  Commissions  administratives.  Nomination 
des  membres  (5  août  1879,  loi),  505. 

—  Voy.  Algérie. 

—  Création,  à  Rocbefort-MoQta(ue)4!^ti^<&%. 
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piee  toot  le  nom  d'hospiee  Sainta-EliMbath 
(17  septembre  1879,  dèc),  526. 

—  Création.  Yoy.  Table  chronologique,  20, 
80  décembre  1878;  S3  Janrler,  3  arril,  29 
ntl,  2,  17  Mptembre,  24  décembre  1879. 

HuUtlVAS. 

— >  Exercice  de  la  profession,  Toy.  Algérie. 

I. 

iLLV-lT-YlLAine. 

—  Impôt  extraordinaire  [9  août  1879,  loi), 
427. 

—  Emprunt  (U  août  1879,  loi),  430. 
Iiman. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9aoùl 
1879,  loi),  428. 

iHDan-BT-Loian. 

^  Emprunt  (10  aTrll  1879,  loi),  148. 

—  Impôt  extraordinaire  (  10  aTril  1879,  loi), 
148, 

iHfCaiPTION   HàaiTIMl. 

^  Limite  tar  la  rUlére  d'Aa  (8  mal  1879, 
déc).  B.  n.  8087. 

iMBTanCTION  PUBL1QUI. 

—  Chaires.  Création  à  Grenoble  (12  mal  1879, 
déc).  B.  n.  8451. 

—  —  Dénomination  à  Toolooae  (1*'  aTrll  1879, 
déc),  8106. 

à  Amiens  (15   avril    1879,   déc),  B.  n. 

8188. 

—  —  Suppression  de  la  chaire  dMndonstan, 
à  l'école  des  langues  orientales  riTantes. 
Création  d'nne  chaire  d'arabe  littéral  (12 
avril  1879,  déc),  B.  n.  8107. 

—  Traitements  des  commis  d'inspection  aca- 
démique. Fixation  (24  décembre  1879,  déc), 
602. 

—  Doctorat  en  droit.  Modification  du  pro- 
gramme du  second  examen  exigé  des  can- 
didats au  grade  (28  décembre  1878,  déc), 
56. 

— •  Ecoles  normales  primaires.  Etablissement 
(9  août  1879,  loi),  412. 

—  Enseignement  secondaire.  Augmentation  du 
nombre  des  inspecteurs  généraux  (13  Jan- 
Tler  1879,  déc),  13. 

—  Enseignement  supérieur.  Organisation  en 
Algérie  (20  norembre  1879,  loi),  549. 

—  Traitements  des  professeurs  chargés  de 
cours  des  classes  élémentaires  de  septième 
et  huitième  non  licenciés  (!«'  Janfier  1879, 
déc),  66. 

ISKAI. 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  428. 

J. 

Justice  citilb  bt  cokmbhciàli. 

•—  Rapport  sur  l'administration  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'année  1877  (21  août 
1879.  Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique), 616. 

JUSTICB  CBIMINBLLB. 

—  Rapport  sur  l'administration  en  France  et 
en  Algérie  pendant  l'année  1877  (21  aoûi 
1819.  Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
qael,  603, 


L. 


La»  »b  hbk. 

'^Coneeesion  d'aae  parcelle.  Approbatiei  d« 
Pacte  passé  entre  le  préfet  de  la  Cbareats- 
Inférieure  et  le  maire  do  la  eomoiane  di 
Saint-Georges-de-Didonae  (16  aoAt  1878, 
déc),  B.  n.  7635. 

Landbs. 

—  Emprunt  (16  août  1879,  loi),  431. 

Laon. 

—  ÀpprobtUion  d'une  eonTentten  additloBaelle 
au  traité  du  7  norembre  1874,  relatif  à 
rextenslon  d'un  casernement.  Aatorisatloa 
d'emprant  (18  Juillet  1879,  loi),  299. 

LiaioN  b'iorhbuk. 

—  Nominations  fixées  par  la  loi  do  95  ioUlet 
1873,  portées  aux  trois  qoarti|defl  extlnetloai 
pour  les  marins  et  milltairei  (10  Join  1819, 
loi),  186. 

LiOIOH  d'hOHUBOB  BT  MiDAILLS  HIUTAIBS. 

—  Nonûuation.  Radiation,  Suepëneiom,  Ysf. 
Table  chronologique,  S,  22  août,  14  octo- 
bre, 20  novembre,  6,  30  décembre  1818; 
10,  13,  14  JanTier,  6,  11  féTrler,  4,  8,  15 
mars,  5,  8,  15, 19  avril,  10,  14  mal,  10^  t9, 
14  Juin,  10,  12,  23,  24,  95,  96,  VtJaUlet, 
l«r,  5  août,  4,  18  septembre,  18  ectebre 
1879. 

—  Traitement.  Bénéfice  étendu  ans  gardes 
nationaux  mobiles,  mobilisés  oo  assiaiUèa 
nommés  pendant  la  guerre  de  1870-1371  et 
qui  Justifieront  de  blessures  reçues  defsat 
l'ennemi  (28  octobre  1879,  déc),  476. 

LiONBS  TiL<0BAPHIQ1JBS. 

—  câble  sous-marin  entre  Marseille  et  Alger. 
Approbation  de  l'adjudication  (3  Juin  18T9, 
déc),  437. 

—  Yoy.  Crédits.  Ministère  des  postes  et  dsi 
télégraphes. 

LonieyB. 

—  Emprunt  (23  mal  1879,  loi),  185. 

—  impôt  extraordinaire  (23  mal  1879,  lo^i 
185. 

LoiB-BT-ClBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (14  ao4l 
1879,  toi).  430. 

LciBB-iNFéBIBUBB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  aoft 
1879,  loi),  428. 

—  Emprunts  (27  décembre  1879,  loi),  594. 

LOIRBT. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (14  aoà 
1879,  loi),  430. 

Lot. 

—  Emprunt  (10  arrll  1879,  loi],  148. 

LOXÈRB. 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  428. 
Ltc^Ibs. 

-»  A*Agen  et  de  Clermont.  EléTatlon  de  eatégo 
ries  (30  juillet  1879,  déc),  B.  n.  8577 
8578. 

-^  d*Àmiens.  Changemeht  de  ealégorie  (14 
août  1879,  déc),  B.  n.  8579. 

—  At(ri6a(ioi»,  aux  jeunes  créoles  da  Séiifili 
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lonas  dans  les  lycées  de  !■  né- 
Jaillet  1878,  déc.)*  B.  n.  7661. 
9».  EléTation  de  catégorie  (S  juil- 
éc),  434. 

>n  de  la  qoatrUme  catégorie  dans 
lies  (S2  décembre   1879,    déc), 

i  allouée  anz  fonctionnaires  et 
iseurs  des  lycées  de  Paris,  de 
de  Versailles,  poarTus  da  titre 
i  décembre  1879,  déc),  602. 

[23  décembre  1879,  loi)^  588. 


laa. 

n  an  département  poar  la  eons- 
'une  Infirmerie  et  l'appropriation 
}  d'école  dans  la  maison  d*arrét 
)ctlon  d'Angers  (Saoût  1879,  déc), 


ton  au  sieur  Panlsse  de  remplacer 
composant   un  majorât  par  une 
de  rente  3  p.  100  (15  mars  1879, 
.  12,477. 

MET  ST  Dl  COinaCTIOR. 

jw  aux  départements  de  Selna-et- 
is  Basses-Pyrénéei  (3  mars  1879, 
85. 

ipartement  da  la  Marne,  pour  la 
ratiqne  du  régime  de  l'emprlson- 
diTidnel  (3  mars  4879,  déc),  85. 
"arrêt  d'Etampes,  affectée  à  l'em- 
lent  individaol  (93  JolUet  1879, 

Jon,  affectée  à  l'emprisonnement 
(13  Juin  1879,  déc.)»  251. 
irs,  id.  (23  Juin  1879|  déc),  253. 

ei    impôt  extraordinaire  (5  août 
,  423. 

tent.  Yuy.  Table  cbronologique, 
are  1878. 

(18  Juillet  1879,  loi],  297. 

[18  juillet  1879,  loi),  298. 
H  1819,  lv>i),428. 

ion  du  droit  spécial  sur  les  bulles 
[arseiile  au  profit  de  la  ebambre 
erce  (25  juin  1879,  loi),  227. 

iLa. 

ions  et  péremptiom.  Fixation  da 

1  (20  décembre  1879,  loi),  526. 

(10  Juillet  1879,  loi),  295. 

LITAMB. 

ions  fixées  par  la  loi  du  25  lantler 
rtées  aux  4/5  des  extinctions  (10 
,  loi),  186. 

on  à  PEUt  d*uBe  parcelle  de  Uti 


(11    BOfembre   1879,   déc),   B.   n. 
(12  noTcmbre   1878, 


dont  le 
(8  ayril 


de  mer 
8610. 

-»  Limitée  à   Marseille 
déc),  B.  n.  7757. 

»  —  sur  la  place  de  Peyreflte ,  dans  nne 
partie  de  l'étang  de  Gruissan,  et  dans  la 
commune  de  Berre  (  19  novembre  1878, 
déc),  B.  n.  7694,  77  8,  7833. 

—  —  dans  le  havre  de  Carteret  (12  décembre 

1878,  déc),  B.  n.  7761. 

—  •—  dans  la  commune  d'Hendaye  (21  décem- 
bre 1878,  déc),  B.  n.  7767 

-—  —  entre  la  mer  et  le  Riiéne,  à  l'emboa- 
cbure  du  fleuve  (28  décembre  1878,  déc). 
B.  n.  7773. 

—  —  à  la  Madrague  de  Montredon  (27  mars 

1879,  déc),  B.  n.  8077. 

•^  —  dans  la  commune  de  Marseille  (3  mai 
1879,  déc),  B.  n.  8202. 

MlUaTHX-BT-MoSXLLI. 

—  Nancy.  Canton  Est  divisé  en  deux  (8  avril 
1879,  loi),  108. 

^~  Création   d'un  nouveau   canton, 
ebcf-lieu  sera   fixé  A   Badonvilier 
1879,  loi],  109. 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  428. 

Miusa. 

—  Emprunt  (10  août  1879,  loi),  414. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  août  1879,  loi), 
428. 

—  Emprunt,  (il  août  1879,  loi),  430. 
Miefxs. 

—  Conceaion.  Yoy.  Table  chronologique,  19, 
21,  25  septembre,  16,  28  novembre,  10,  16, 
26,28,31  décembre  1878;  20  Janvier,  7,  10 
février,  5,  13,  14,  18,  31  mars,  18  avril, 
23  mai ,  16  Juin ,  5  Juillet  1879. 

MimsTSEVs. 

—  Culte»  détachés  do  ministère  de  l'instrue- 
tlon  publique.  Nomination  de  M.  de  Mar- 
cére  comme  ministre  des  cultes,  par  intérim 
(4  février  18^9,  déc),  B.  n.  7654. 

—  Intérieur,  Organisation  de  l'Inspection 
générale  des  services  administratifs  (5  dé- 
cembre 1879,  déc),  5451. 

—  de  la  Justice.  Intérim  (25  décembre  1879, 
déc),  B.  n.  865. 

MiniSTÀBn  DK  LA  KAHINB  XT  DIS  COLOKIXS. 

—  Pensions  du  personnel.  Fixation  du  taux  de 
la  pension  de  retraite.  Pensions  de  veuves 
et  orphelins  (5  août  1879,  loi),  380. 

—  Institution  d'une  iuspeetion  des  services 
administratifs  et  financiers  (23  Juillet  1879, 
déc),  417. 

-~  Système  de  la  partie  double,  applicable  à  la 
comptabilité  centrale  des  matlérei  (15  octo- 
bre 1879,  déc),  495. 

MllfISTKXS. 

—  Comptes,  Nomination  d'un  membre  de  la 
commission  d'examen  des  comptes  pour 
l'exercice  1873  et  l'année  1874  (29  novem* 
bre  1879,  déc),  B.  n.  8648. 

pour  l'exercice  1878  et  pendant  l'année 

1879  (14  décembre  1879,  déc),  B.  n.  8711. 

—  Nominations.  Affaires  étrangères  et  prési- 
dent du  conseil,  M.  Waddington  ;  Justice, 
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Mt  Le  Royer;  Intérieur  ,  M.  de  Marcère  ; 
Goerre,'  général  Gresley;  Fioancef,  M.  Léon 
Say;  Marine  et  colonief,  M.  Jaurëgulberry; 
Inftruction  publique,  M.  J.  Ferry:  Travaux 
publics,  M.  de  Freycinet;  Agriculture  et 
eomroerce,  M.  Lepére  (4  fètrter  1879,  déc.)i 
B.  n.  7645  à  7653. 

—  Poites  §t  télégraphes.  Nomination  de  M.Go- 
chery  (5  féTrier  1879,  déc),  B.  n.  7656. 

—  —  de  MM.  de  Freycinet,  Casot,  Lepére,  Ma- 
gnin,  général  Farre,  amiral  Jaurégniberry, 
Jules  Ferry.  Varroy,  Tirard  et  Gocbery  (28 
déeembre  1879,  déo.),  B.  n.  8653  à  866». 

—  —  de  H.  le  général  Gresley  au  départe- 
ment de  la  guerre  (  13  Janvier  1879,  déc.), 
B.  n.  7631. 

— >  — de  M.  Lepére  (intérieur  et  caltei)  (4  mars 
1879,  déc),  B.  n.  7754. 

—  — -  de  M.  Tirard  (agriculture  et  commerce) 
(5  mars  1879.  déc),  B.  n.  7756. 

HoiOfÀIBS. 

—  Fabrication  des  monnaies  par  vole  de  régie 
adminisiratire,  placée  sous  l'autorité  du 
ministre  des  finances  (31  juillet  1879,  loi), 
333. 

-.  —  Règlement  d'administration  publique 
(31  octobre  1879,  déc),  536. 

—  Fixation  de  la  valeer  des  monnaiet  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la  per- 
ception, en  1880, du  droit  de  timbre  sur  les 
titres  de  renies,  emprunts,  eto  ,  des  gouTer- 
nemenls  étrangers  (31  décembre  1879,  déc), 
595. 

Momuns  it  iiiDiii.LB8. 

—  Fabrication,  Fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1880  (31  décembre 
1879,  loi),  518. 

MONTAUBAN. 

—  Emprunt  et  impôt  exiraorûinaire  (18  Juil- 
let 1879,  loi),  399. 

Moirr-sB-piâTi. 

—  de  Besançon.  Autorisation  d'augmenter  son 
fonds  de  loulement  (  24  Juillet  1879,  déc), 
431. 

MONTLUÇOIC. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  27  dé- 
cembre 1879,  loi),  594. 

MOIfTPBLLIBR. 

—  Emprunt  (16  août  1879,  loi),  431. 

MORBIHiOl. 

—  Emprunt  \\k  août  1879,  loi),  430. 

N. 
NAiins. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (14  août 
1879,  loi),  430. 

Nàyioàtioic  intbrixubb. 

—  Droit.  AfTrancbissemeul  du  droit  pergu  au 
proût  du  iré^or  pour  les  chargements  de 
grains  et  farines,  eic,  etc.,  circulant  par 
bateaux  sur  les  rivièrts  ou  sur  les  canaux 
non  concédés  (26  décembre  1879,  lot],  590. 

I^ATIOATION    HÀAITIMB. 

-—Pfapiret  exemptés  de  l'obWgaUon  de  «rendre 
an  pilote  (8  juillet  1879,  déc"),  ^^^. 


Nâmombb. 

—  Emprunt  et  impàt  emtrmordii 
cembre  1879,  loi),  594. 

NflîBas* 

—  Emprunt  et  impôt  exiraordin 
bation  d'une  conyention  passée 
et  la  Tille  (14  août  1870,  loi),  ^ 

Ni». 

—  Emprunt  (9  août  1879,  loi),  4S 

Niàrni. 

—  Impàt  extraordinaire  (6  aoû 
433. 

Noms. 

—  Addition.  Suketitution,  Voy.  T 
logique,  34  décembre  1878  ;  li 
33  février,  8,  2t  mars,  !«',  13 
31  mai,  14,  33  Jafn,  5  jaillet. 
31,  30  septembre^  8,  16  noTen 
cembre  1879. 

Notariat. 

—  Organisation  h  l'tle  de  la  Ré 
Colonies.  Saint-Pierre  et  Miqm 

O. 

Obsbryatoiris. 

-*  Affeciation  d'une    partie   du 
Meodon   ii    un     observatoire 
physique  (15  ayrll  1879,  loi),  1 

—  de  Bordeaux.  Voy.  Crédits. 

OcTâois. 

^-^  Parie.  Addition  des  marbrée 
pierres  de  taille  an  tableau  dei 
mis  aux  droits  admis  à  jouir  ds 
sation  des  sorties  sur  les  entré 
1879,  déc  ),  435. 

—  —  Prorogation  de  la  pereeptii 
établi  sur  les  spiritueux  dans . 
de  Paris  (26  déceoabre  1879«  loi), 

-^Surtaxe  à  Douarnenez  et  à  F 
(7  avril  1879,  lois),   147. 

—  à  Dinnon,  Morez  et  Salins  (13  j 
lois),  150,151. 

h  TLonon  (28  juin  1879,  loi), 

—  —  à  Grandcamp,  Lnperhet,  Ie( 
Saint-Quentin  {{*'  août  1879,  lois 

k  Gadterets,  Clamecy,    Haut 

Landéda,  Moutiers,  Plouzané,  Pc 
et  Rambouiliet(7  août  1879,  lois), 

— *  —  à  Brest,  Brlançon,  Guingamp,  1 
Lillebonne,  Lyon,  Plouénan,  Sai 
et  Sainl-Pol-de-Léon  (  9  août  li 
438. 

—  — '  à  Kernilés,  SainUMarc  et  M( 
décembre  1879,  loi),  587,  588. 

—  —  à  Barbezieux,  Eibeùr,  Le 
Ploaré,  Pi-uda!mézeau,  Plondani 
gonvelin,  Plounéour-Trez  et  Plo 
(22  décembre  1879,  lois).  588. 

à  Ploulgneau   et  Tréglonon  (t 

bre  1879,  lois),  588. 

—  —  à  Gaielan,  Milisas,  Ouessaat, 
Marseille  et  Paris  (34  décembre  il 
588. 

—  —  à  Bapaume,  Beliey,  Bohir 
Guilers,  Hallun,  Kerlooan>  Lann 
^%\V«.-PlQuzané  ,  Longwy  ,    Mage 
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,  la  Martyre,  Mortain,  Plonéour^ 
Ramboaillet,  RoseanTel,  Roa- 
Bi-d'Olonne,  Saiat-Amand,  SalnU 
iron  et  Yalencieonef  (27  décembre 
,595. 

'oits  ad  valorem  établif  for  les 
œufs  converlif  en  surtaxes  d'oc- 
écembre  1878,  d«e  ),  B.  n.  7667. 
»ble  cbronologlqne,  30  décembre 
rril,  7  mal,  S  Jain,  5  décembre 

T. 

espèces  et  matières  d'or  (27  dé- 
79,  dôc),  589. 

et  impàt  extraordinaire  (10  Jail- 
ol),995. 

P. 


on  de  la  eontentioii  passée  entre 
Paris  et  la  Société  do  Crédit  fon- 

sujet  da  rembonrsement  d'une 
283,926,352  fr.  80  c,  repréeen- 

pltal  restant  dû  snr  le  prêt  con- 

TiUe  en  yertu  des  traités  des  8  no- 

MTet  10  Jolllel  1808  (Si  Juillet 

,S45. 

iraordinaire  (25  Jnillet  1^9,  loi]» 

t'percepteurs,  nombre  fixé    à  36 

Î79,  loi),  148. 

iribntions  directes. 

xtion  de  THôiel  des  Postes.  Con- 

vec  la  ville  (18   décembre   1879, 

batavaçe.  Approbation  da  tarif 
e  conseil  municipal  (4  décembre 
.).  M. 

.  Transformation  des  revers  pavés 
is  portions  de  rue»  on  places  (11 
r9,déG.),  431. 

IS. 

(14  août  1879,  loi),  430. 

UHB. 

48  pour  la  pèche  de  la  morne. 
3n  de  l'art.  !«'  da  décret  da  29 
1851  (10jainHl879,  déc.),295. 
ment  du  poiiion.  Le  ministre  des 
ubiici  peut  autoriser  les  agents  de 
ration  des  ponts  et  chaussées  à 
à  transporter,  en  tout  temps,  la 
'anguilles,  en  se  servant  d'angins 
(15  Jnillet  1879,  dée.),  846. 

'iLvs  on  MILITAIBlBS. 

ion.  Inscription  aa   tréior,  Yoy. 

onologique,  2,  8,  18,  26,  df  OCto- 

novembre;  6,  21  décembre  1878; 

,7,9,13,   17,  18,  20,21,  22,25, 

ivier;  4,  8,  14,  15,  18, 19,  20,  21, 

,  26,  27  février  ;  3,  4,  6,  11, 12, 

i,  20,  21,  22,  24,  25,  27,  29  mars; 

10,  11,  12,  15,  1«,  18,  19,21,22, 

avril;  2,  8,  7,  8,  10,  12,  14,  15, 

I,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  27,  28, 

mai;  t,   8,4,  tt,  6,  7,  8,9,10, 


12,  13,  16,  17,  20,  21,  23,  24,  25,  26,  27, 
28,  30 Juin;  1er,  4,  »,  7,  g,  9,  10,  12,  14, 
15,  16,  19,  21,  22,  28,  25,  26,  28,  30,  31 
JoiUet  ;  4,  5,  6,  12,  18,  20,  21,  25,  2J,  27. 
28,  29,  30,  31  août  ;  1",  2,  8,  4,  6,  11,  15 
septembre;  2,  6,7,  8,  14,  15,  17,  20,  25, 
28,29,  30  octobre;  3,  4,  6,  7,  8,  9,  12,  43, 
15,  17,  19,  24,  25,  26,  27,  29  novembre  ; 
4,  5,  8,  9,  11,  12,  18,  20,  22,  24,  26,  27, 
28,  29  décembre  1879. 

—  Fixation,  pour  1879,  da  crédit  d'fnaerip- 
tion  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi 
d«  9  Join  1853  (14  Juillet  1879,  déc.),  294. 

—  Pemions  proportionnellee  à  concéder  ans 
officiers  mariniers,  aux  magasiniers  de  la 
fiotte  et  aux  commis  aux  vivres  (18  août 
1879,  déc),  440. 

PxaCBPTIOIfS   DB  VXLLB. 

-- Rita^liêsemeni    (25  Juillet  1879,  loi),  311. 
PnapiGnAii. 

—  Emprunt  (10  avril  1879,  loi),  150. 
Phtlloxbhà. 

—  Jiiglement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  da  15  Juillet  1878.  Me- 
snres  à  prendre  en  vue  d'arrêter  les  progrès 
du  phylloxéra  et  du  doryphora  (26  décem- 
bre 1878,  déc.),  10. 

—  Voy.  Algérie. 

—  Modifteation  de  plusieurs  dispositions  do  -la 
loi  du  15  Juillet  1878  (2  août  1879,  loi], 
336. 

PLJyCljl  DB  OUBUB. 

-«  Déclassement  de  l'enceinte  actuelle  de  Ca- 
lais. Construction  d'une  nouvelle  enceinte 
englobant  les  villes  de  Calafs  et  de  Saint« 
Pierre  (21  avril  1879,  loi),  151. 

—  Extension  des  servitudes  de  la  batterie  de 
l'Epi-de-Salnte-Adresse.  Classement  du  fort 
de  Mont-Joly  et  de  la  batterie  de  GAvres 
(10  Juillet  1879,  loi),  279. 

—  Agrandissement  du  polygone  de  Charle- 
ville  (1er  jaiUet  1879,  déc),  293. 

—  Affectation  an  département  de  la  guerre  de 
terrains  et  bAUments  dépendant  de  la  place 
du  Quesnoy  (18  août  1879,  déc),  4é3. 

au   département  des  travaux  publics  de 

bAtiments  dépendant  des  anciennes  batte- 
ries de  Fëcamp  (4  septembre  1878,  déc), 
B.  n.  7636. 

d'un   terrain  militaire  dépendant  de  la 

batterie  de  l'Estacade  (4  mars  1879,  déc), 
B.  n.  8197. 

—  Création  d'un  nonveaa  polygone  aux  abords 
des  forts  de  Caluire  et  de  Montessoy  (13 
décembre  1879,  déc),  596. 

—  Bornage  et  délimitation  des  xnnes  de  serw 
vitode  de  diverses  places  (  14  février  1879, 
déc),  B.  n.  7739. 

—  Distraction  d* un  polygone  dépendant  de  la 
commune  d'Evrecy  (26  février  1879,  déc), 
B.  n.  7879. 

—  Bornage  et  circonscription  de  diverses,  etc. 
(20  mars  1879,  déc),  B.  n.  7900. 

—  Création  d'un  polygone  à  Langres  (29  Juil- 
let 1879,  déc),  B.  n.  8347. 

>  -  Agrandissement   du  polygone  de  Gharle- 
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TiUt  (!•'  Juillet  1879,  dèe.)»  B.    n.   8190. 

—  Affectation,  an  départefli«nt  dei  IraTtax 
imblics,  de  terrains  de  la  place  de  Mont- 
médy  (10  Juillet  1879,  déc),  B.  n.  8470. 

^- Homolotation  des  plans  de  bornage  des 
terrains  militaires  de  diverses  places  (Si, 
Juillet  1879,  déc.)»  B.  n.  8293. 

—  —  des  places  de  Cberchell  et  de  Tiaret 
(Algérie)  (S5  Juillet  1879,  dèc),  B.  n.  8344. 

—  —  de  plans  de  bornage  de  terrains  mili- 
Ulres  (i  décembre  1879,  déc),  B.  n.  8749. 

—  Création  d*un  polygone  dans  la  place  de 
Conearneau  (4  décembre  1879,  déc.),  B.  n. 
87K1. 

—  Bornage  de  polygones  ao  fort  de  Noisy  et 
à  la  Rocbelie  (6  décembre  1879,  déc),  B. 
n.  8708, 

Pouci. 

—  Cadre  du  personnel  aflTecté  ans  senrices  de 
la  police  de  Yerialiles  (13  féYriei  1879, 
déo  ),  36. 

Ponts. 

—  Conitruction,  Tarif.  Voy.  Table  cbronola 
giqoe,  20  décembre  1878. 

—  —  sur  la  Loire  (13  mars  1879,  déc),  B.  a. 
8198. 

—  —  à  Pontarller  (2  avril  1879,  déc),  B,  n. 
8219. 

—  —  d'une  passerelle  sur  la  Charente  (30 
août  1879,  déc),  B.  n.  8593. 

—  Restauration  do  pont  des  Inval ides,  A  Paris 
(22  avril  1879,  déc),  B.  n.  8299. 

—  Reconêtraction  du  pont  au  Double,  sur  la 
Seine  (16  octobre  1879,  déc),  B.  n.  8673. 

—  —'  du  pont  de  Pont-sur-Avranche»  et  da 
pont  Rouge,  sur  l'Oise  (20  octobre  1879, 
déc),  B.  n.  8674,  8675. 

POMTS  IT   CHAUSSisS. 

^' Service.  Affectation  du  monument  dit  la 
Toor-Saint-Looiff,  à  Arles  (19  septembre 
1878,  déc),  B.  n.  7666. 

—  —  Agents  logés  dans  les  LAtimenis  de 
l'Etat  (6  avril  1879,  déc),  B.  n.  7978. 

(6  avril  1879,  déc),  lî>4. 

Affectation  de  terrains  (29  mars   1879, 

déc),  B.  n.  8454. 

POHTS  BT   CHÀUSSiBS  IT  1II1II8. 

•—  Organisation  du  corps  (j30  actobre  1879, 
déc),  482. 

Population. 

—  Rectification  de  tableaux  (17  mars  1879, 
déc),  B.  n.  7898. 

(3  avril  1879,  déc),  B.  n.  7914. 

(29  septembre  1879,  déc),  B.  n.  8560. 

(28  octobre  1879,  déc),  B.  n.  8585. 

Ports  maeitubs. 

—  Classement  des  travaux  à  exécuter  (28  Juil- 
let 1879,  loi),  315. 

Ports. 

—  Amélioration  du  port  de  Fresne  (17  oc- 
tobre 1878,  déc),  B.  n.  7745. 

—  —  du  port  de  Noirmootier  (31  mars  187S  , 
déc),  B.  n.  8il6. 


da  port  de  Saint-Martin  (Ile  de  Ré)  fï 

Juin  1879,  déc),  B.  n.  8351. 

—  —  da  port  de  Duakerqoe,  construction  d'aï 
quatrième  bassin  à  flot(3Jaillet  1879,  dée.) 
B.  n.  8U4,  8245.  ^  ' 

—  Construction  d'un  cbemin  aa  port  des  8i< 
blés  (SI  avril  1879,  déc),  B.  n.  8256. 

de  quais  aa  port  de  Roaea  (8  aoAt  1879 

dée.),  B.  n.  8459. 

—  Elargissement  d'an  qoal,  à  Trooville  (Il 
avril  1879,  déc),  B.  n.  8241. 

—  ileA^emen<  du  port  de  Salnt-Malon-Saiit 
Servan  et  des  bassins  de  celai  de  Salot-Na 
zaire  (31  Juillet  1879,  loi),  828,329. 

—  Construction  de  qoaia  aa  port  de  Roae 
(8  août  1879,  loi),  434. 

—  Entrepôt  réel  et  général  dea  sels  k  Saint 
Nasalre.  Etablissement  (l«r  décembre  187S 
déc),  594. 

—  Amélioration  et  extension  do  port  de  Bu 
kerque  (31  Jailiet  1879,  loi).  3S8. 

—  Construction  d'an  bassin  k  flot  aa  port  i 
Uonfleur  (31  Juillet  1879,  loi),  328^ 

—  —  dans  le  port  do  Havre  (4  août  1879.  loi 
338. 

PoiTis. 

•»  Droit  fixe  perça  sur  les  lettres  retoyM» 
dées  et  sur  celles  de  valeurs  dieiafisi  i 
destination  de  l'extérieur.  Bédoetlea  (14 
Janvier  1879,  déc),  14. 

—  Reconstruction  de  l'hôtel,  à  Paria,  aTieh 
ville  (18  décembre  1879,  loi),  816. 

—  Echange  des  mandats  do  poste.  Approbatioi 
de  l'arrangement  signé  à  Paris,  le  4jBii 
1878  (19  décembre  1878,  loi).  9. 

—  —  des  lettres,  avec  valeurs  d«elaréei.  Ap- 
probation  de  l'arrangement  signé  à  Paris,  l 
1"  Juin  1878  (19  décembre  1878,  loi),  2. 

—  Mandats.  Suppression  du  droit  de  timbr 
(18  mars  1879,  loi),  60. 

—  Reeouçrement  par  la  poste  des  efltols  é 
commerce  ,  factares,  valeurs  oommerdale 
(5  avril  1879,  loi),  80. 

d'eflTets,  valeurs,  factures,  etc.  Service  i 

partir  da  15  Juin  1879,  saafpoar  les  vUle 
désignées  au  tableaa  annexé  (10  mai  1879 
déc),  190. 

Désignation   de  villes  auxquelles  son 

applicables  les  dfspositlons  du  décret  do  li 
mai  1879  (28  Juin  1879,  déc),  438. 

(9  Juillet  1879,  déc),  439. 

—  Voy.  Algérie. 

—  Tcuees  à  pereevoir  sur  les  eorrespondanea 
h  destination  ou  provenant  des  eoloilM 
françaises  et  de  divers  pays  «trangen  (4lh 
vrier  1879,  déc),  27. 

k  percevoir  sur  les  eorrespon danses  à 

destination  ou  provenant  de  diverses  eele- 
nies  anglaises  (28  Juin  1879,  déc),  438. 

—  '-'  >ur  les  correspondances  k  destinatiea 
ou  provenant  des  Etats-Unis  du  YeneueU 
(20  novembre  1879,  déc),  529. 

—  —  pour  l'aifranchissement  des  lettns 
échangées  entre  les  bureaux  de  poste  UÛ' 
cals  et  espagnols,  dans  an  rayon  de  80  kUt- 
métres  (16  décembre  1879,  dée.],  831. 
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— —  Taxe  spéciale  pour  les  avis  de  paiement  à 
donner  aux  expédiiears  des  mandats  de 
poste  (25  mars  1879,  loi),  78. 
<»  Union  postale  universelle.  Approbation  de 
la  Gonyention  conclae  le  1er  juin  1878  (19 
décembre  1878,  loi),  2. 

— — —  Taxes  à  percevoir  sur  les  correspon- 
dances à  destination  on  provenant  des  pays 
non  compris  dans  l'Union  postale  ou  non 
assimilés  aux  pays  de  l'Union  (10  juin  1879^ 
déc),  437. 

Convenlion.  Voy.  Traités. 

—  —  Exécution  de  la  convention  conclae  le 
!«'  joln  1878  (27  mars  1879,  dëc),  101. 

<— >  —  Exécution  de  l'arrangement  concernant 
l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées, 
signé  à  Paris,  le  i"  jain  1878  (27  mars 
1879,  déc),  102. 

Exécution  de  l'arrangement  concernant 

"  les  mandats  de  poste,  signé  à  Paris,  le  4  juin 
1878  (27  mars  1879,  déc),  103. 

Promulgation  de  l'arrangement  concer- 
nant l'écbange  des  lettres  avec  valeurs  dé- 
clarées, signé  à  Paris  le  1er  juin  1878(27 
mars  1819,  déc),  95. 

—  — >  Promnlgation  de  l'arrangement  concer- 
nant l'échange  des  mandats  de  poste,  signé 
à  Parte,  Ie'4  juin  1878  (27  mars  1879,  déc), 
98. 

POSTBS  IT  TitiiGRAPBBS. 

^-  Cautionnements  des  receveurs.  Fixation  (i3 

septembre  1879,  déc),  529. 
— -  Baploiiation  de  diverses  lignes  maritimes 

(16  août  1879,  loi),  415. 
'"Serpice.  Affectation  d'un  terrain  dépendant 

du  port  de  Brest  (7  avril  1879,  déc],  B.  n. 

8010.      . 

TounmB  DYHAMm. 

—  DéptU.  Autorisation  d'établissempnt  dans 
là  comn.une  de  Trélazé.  (27  janvier  1879, 
déc),  61. 

—  —  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saln^-Pierre-d'Allevard  (22  décembre  1879, 
déc),  598. 

.^-  —  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ver- 
naréde  (20  juin  1879,  déc),  257. 

tunaBS  À  FBU. 
Exportation  autorisée  par  les  bureaux  ou- 
]    verts  au  t  -ansit  des  marchandises  prohibées 
.    (14  octobre  1879,  déc),  593. 

^VWlFBCTnBXS. 

.■■^âB  Versailles.  Approbation  de  la  convention 
?    passée   entre  l'Etat  et    le  département  de 
Seine-et-Oise,  pour  la  résiliation  de  la  lo- 
cation de  l'hôtel  de  la  Préfecture  (27  dé- 
•embrel879,  loi),  551. 

PbbSGSIFTIOIIS  BT  PÉBBMPTIOIfS. 

—  Voy.  Matière  civile. 

^  ^tiSIDBIfCB  DB  LÀ  RiPUDJbIQDB. 

.--  Nomination  de  M.  JuUs  Grévy  (30  janvier 
1879,  procès- verbal  de  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale),  2. 

^«OPBliTi     BITTBBAIRB,     IBTISIIQUB     BT      I^DCS- 
TRIBLLB. 

*"^  Voy»  Traités.  Belgique. 

79. 


Lu  Put. 

—  Emprunt  (5  août  1879,  loi),  423. 

POT-DB-DO«B. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  aoûi 
1879,  lui),  428. 

R. 

RiSQUISITIONS  niLITAmBS. 

—  Exemptions.  Modification  du  décret  du  9 
avril  1878 ,  concernant  les  catégories 
d'exemption  à  établir,  en  exécution  de  la 
loi  du  3  juillet  1877  (25  février  1879,  déc), 
57.  ' 

Rivières. 

—  JXhône.  L9i  portion  sur  laquelle  a  été  éiablie 
la  gare  d'eau  de  la  Voulte,  cessera  d'être 
classée  parnii  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables (13  février  1879,  déc  ),  49. 

—  Scarpe  supérieure.  Rachat  do  la  conces  icn 
(8  avril  1879,  loi),  158. 

—  —  Droits  de  navigation  intérieure  sur  ta 
rivière  canalisée  (27  mai  1879,  déc),  229. 

—  Seine.  Amélioration  entre  Marcillyet  Mon- 
terean  (3  avril  1879,  loi),  80. 

—  Amélioration  du  Rhône  au  passage  de 
Miallan (25  avril  1879,  déc),  B.  ii.  8300. 

entre  Saint-Vallier  et  Tournon  (24  dé- 
cembre 1878,  déc),  B.   n.  7882. 

au  passage  de  la  Cape  (21  février  1879, 

déc),  B.  n.  8178. 

au  pasttage  de  Champagneux  (24  février 

1879,  déc),  B.  n.  8194. 
Amélioration   dn    la    Vilaine   (12   jui» 

1879,  déc),  B.  n    8453. 

—  -  de  la  Si^ine,  on  aval  de  Rouen  (15  juillet 
1S79,  déc),  B.  n.  847ri, 

de  la  Garonne,  entre   la   Rôole  et   Cas- 

st-uii   (17   septembre    1878,    déc),    B.   n. 
7663. 

—  Assainissement  de  la  losne  de  la  Pape  (18 
avril  1879,  déj.),  B.  n.  8255. 

—  Curage  et  rétablissement  partiel  du  lit  do 
la  Yézouse  (9  janvier  1879,  déc),  B.  n. 
8024. 

—  Amélioration  de  la  rivière  la  Sarthe  (18  no- 
vembre 1878,  déc),  B.  n.  7832. 

—  Dérivation  d'un  volume  d'eau  h  la  source 
du  Lez  (14  juin  1879,  déc),  B.  n.  8353. 

—  Etablissement  d'une  échelle  à  poisson  sur 
la  rivière  du  Tarn  (15  juillet  1879,  déc), 
B.  n.  8476. 

—  Restauration  du  barrage  d'Hérant  sur 
l'Aisne  canalisée  (2  aoùi  1879,  déc),  B.  n. 
8480. 

—  Répartition  des  eaux  de  l'Allaine  (  i6  dé- 
cembre 1878,  déc),  B.   n.  12,405  h  12,407. 

—  Travaux  pour  l'amélioration  du  Rhône 
(2;2  novembre  1878,  déc.;,  B.  n.  7835  à  7869. 

—  Restauration  des  ouvrages  de  défense  sur  la 
côte  ouest  de  Noirmoutler  (  18  août  1879, 
déc),  B.  n.  8513. 

—  Travaux  pour  l'établiasement  d'un  déver- 
soir sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  à  Auray, 
(12  novembre  1878,  déc),  B.  n.  7827. 

—  —    pour   \©  çt«Aoiv%«i\aftw\  ^xv  Osk«^*\  ^^ 
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l'Àutbie    [9  décembre  1878,    déc),   B.    n. 
7917. 

—  —  de  réparation  dei  digues  de  la  Seioe,  en 
aTant  de  Caadebee  (  17  septembre  1878, 
dèe.),B.  n.  7661. 

pour   défendre   la  Tjlle    de    Ghambéry 

contre  les  inondations  (17  septembre  1878, 
déc),  B.  n.766S  à  766i. 

—  —  pour  dérendre  ia  Tille  dePont-rEvéque 
contre  les  inondations  (16  octobre  1878, 
déc.),  B.  n.  7744. 

Rhôki. 

—  Emprunt  (5  août  1879,  loi),  4f3. 
UoviAix. 

—  Emprunt  et  impôti  extraordinaires  (9  août 
1879,  loi),  488. 

ROUTVS  DiPAKTBMBIITALBS  00  MATIOHALtS. 

—  Prolongement.  Reetifleation.  Voy.  Table 
chronologique,  2,  12,  18  novembre  1878; 
13,  39  Janvier,  10,  13.  28  février,  18  mars, 
S,  12  avril,  2,  7  mai,  lOJain,  16jaillet,  2. 
SI  août  1879. 

ROUTBS  RATIOHALBS. 

—  Classement.  \oj.  Algérie. 


S. 


Saiht-Chamond. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (30  dé- 
cembre 1879,  loi),  595. 

Saikt-Êtibmnb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (5  août 
1879,  loi),  423. 

Sallbs  d*asilb. 

—  Déléguées  spéciales  poar  l'inspeclfon  des 
salles  d'asile.  Suppression  de  remploi  (22 
mars  1879,  déc),  112. 

—  Cours  pratique  prendra  le  nom  d'école 
Pape-Carpenllor  (40  décembre  1878,  déc), 
B.  n.  7765. 

Sabthb. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  août 
1S79,  loi),  428. 

Savoir. 

—  Impât  extraordinaire  (2  janvier  1879,  loi), 
27. 

~  Emprunt  (6  août  1879-  loi),  423. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  août  1879,  loi), 
430. 

Savoib  (Hautb-). 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (6  août 
1879,  loi),  423. 

Sbihb. 

—  Impôt  extraordinaire  (i^  \uia  1879,  lo'), 
242. 

SBITIB-lNFéBIBORB. 

—  Emprunts  et  impôt  extraordinaire  (14  août 
1879,  loi),  430. 

Sbi!ib-bt-Oisb. 

—  Subvention  au  département  pour  la  cons- 
froction  d'une  maison  d'arrêt  ei  d^  cortec- 
tinn  à  Pont  lise  (5  août  1819,  dfec.V*^^. 


SinAT 

—  Voy.  Sléffe  da  PooTOlr  exéeotif. 
Sikat  Bv  toof  on  nicoriF  it  bbs  CBABiaii. 

—  Fiseatia»  à  Pwris  Pal»H  do  Lvieabenf, 
atr-cté  an  serrlee  doSénai;  Palalt-Bovrboa, 
affecté  à  celot  de  la  Cbambre  des  lépitét 
(22  Jilllet  1879,  loi),  300. 

SàrBBs(Diux-). 

—  Emprmmt  et  impôt  extrmorâinaire  (14  leftt 
1879,  loi),  430. 

Sociiris  aiioiitmb!i. 

—  Compagnie  d'assuraneê»  maritime»,  iïu 
VEqmatemr.  Aatorlsation  de  m  tranirbrme! 
(20  Janvier  1879.  déc),  907. 

—  Société  tgomnaise  de  dèp6U  et  de  conftc 
conrants  et  de  crédit  iDdustriel.  Aotorin 
tion  de  se  transformer  (13  fèrrier  1879 
dée.),  209. 

—  Compagnie  d^assuraneee  eonire  ViMeniii 
dite  la  Confiance.  Aatoiisatlon  desetnai 
former  (15  aTril  1879,  dée.),  919. 

Sociiria  ■bcohiiubs    iTABLUsnuvrt  B*vnuT 

POBLIQini. 

-~  AssoeisUion  des  anciens  élèTet  diljcée  i 
Lyon  (l«r  Juillet  1878,  d«e.),  8t. 

des  anciens   élèves  da  eeltéfa^ibbe- 

ville  (12  février  1879,  déc),  908. 

philoteebnique  de  Paris (10 février  Itll 

déc  ),  208 

—  Asile  Sainte-Marie  de  Luxstrekee.  Nonveai 
statuts  (7  Janvier  1879,  déc),  908. 

—  —  de  Nanterre,  en  faveur  des  femnes  pri 
testantes  Incurables  et  des  Jeunes  fllies  ei 
pbelines  du  même  culte  (19  mars  ISTJ 
déc),  211. 

—  d'enseignement  professionnel  du  Rhô( 
(29  novembre  1878,  déc),  52. 

—  CEupre  des  pauvres  de  MonéoubUam  (90  Jai 
vier  1879,  déc  ),  207. 

^  Orphelinat  de  la  Seine,  à  Paris  (20  Janvi 
1S79,  déc),  206. 

—  Danoise,  à  CbAteaudun  (13  décesabre  117 

déc),  52. 

—  dite  de  l'Emulation  chrétienne,  h  Rossi 
Nouveaux  statuts  (31  mars  1879,  dèe. 
212. 

—  de  cbarité  maternelle,  à  Verssllles  (3  ■ 
1879,  déc),  213. 

—  phllomathlqoe  de  Parf8(25  mars  1879,dée 
211. 

—  d9  patronage  pour  les  enfants  pauvret  i 
Lyon  (17  mars  1879,  déc),  910. 

Franklin,  pour  la  propagation  des  U 

bliotbéques  populaires  (3  mars  1870,  dée 
210. 

de  rindnstrie  minérale,  h  Saint-Bties 

(5  mars  1879,  déc),  910. 
de  pharmacie  de  Bordeaux  (96   févr 

1879,  déc),  240. 

Crèche  d'Alençon    (16    octobre  111 

déc),  505. 

SiCRCBS   KINiBALtS. 

—  de  Cusset.  Etablissemant  dèelcré  d'atili 
VubU<\tte   (  3  Janvier  1879 ,    déc.  ),  B.  i 
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^^  d'Aïn-Temoutihen  (Algérie  )  (  24  janvier 
1879,  déc),  B.  n.  7876. 

S0U8-fBCB]fiTlIRBS   d'EtAT. 

—  Nomination.  Justice^  M.  Goblet;  Beaux- 
Arts,  M.  Torqaet;  Travaux  publies,  M.Sadl- 
Garnot  ;  Agriculture  et  commercei  M.  Gi- 
rerd  (5  février  1879»  déc.),  B.  n.  7657  à 
7660. 

Intérieur,  M.  Denelle  (13  février  1879, 

déc.j,  B.  n.  7731. 

Intérieur  et  cultes,  M.  Martin-Feu illée 

(4  mars  1879,  déc.},  B.  n.  1755. 

de  MM.  Martin-Feuillée,  Gonstans,  Wil- 

son,  Tarqaet,  Sadi-Carnot  et  Girerd  (29  dé- 
cembre 1879,  déc.),  B.  n.  8663  à  8668. 

Sdgbu. 

—  Entrepôt  réel  accordé  ft  la  ville  de  Tréguier 
(18  octobre  1879,  déo.),  593. 

T. 

Tabacs. 

—  CuUtun  daoB  le  département  des  Bonches- 
du  Rh6ne.  Rapport  des  décrets  des  26  juil- 
let 1872  et  18  octobre  1856  (5  novembre 
1879,  dèe.),488. 

Fixation  du  prix  des  tabacs  dits  de  can- 
tine, mis  en  teate  dans  le  pays  de  Gex  el 
dans  la  sone  franche  de  la  Haule-Savoie 
(11  décembre  1879,  déc),  588. 

—  Vente.  Fixation  et  classification  des  xonoR 
dans  lesquelles  la  vente  des  scaferlatis  de 
cantine  est  autorisée,  et  fixe,  pour  chacune 
d'elles,  les  prix  de  yente  aux  consomuia- 
teurs  (28  mai  1879,  déc).  204. 

.-  —  Fixation  du  prix,  aux  débitants,  du  sca- 
ferlati dit  de  cantine  (28  mat  1879^  déc), 
204. 

Tabm. 

—  impôt  extraordinaire  (10  juillet  1879, 
loi),  295. 

—  Emprunt  et  impàt  extraordinaire  (14  août 
1879,  loi),  430. 

rABH-BT-GAROIfllB . 

Emprunt  (14  août  1879,  loi),  430. 

LiORAPHIB. 

Dispositions  concernant  les  lignes  télégra- 
phiques étrangères  au  réseau  de  l'Etat  (  13 
mai  1879,  déc),  191. 
^••,  Taxes  à  percevoir  sur  les  dépéclies  privées 
'"      échangées  entre  TAlgérie  (ou  la  Tunisie)  et 
la  France  (25  août  1879,  déc),  528. 

TkDBB. 

~'-~  Droit.    Suppression    sur   les    mandats    de 

poste  (18  mars  1879,  loi),  60. 

^ proportionnel    relatif  ft   l'échange  des 

^        papiers    timbrés  et  des    timbres  mobiles. 

Voy.  Algérie. 
^i*  —  Papiers  timbrés  et  timbres  mobiles.  Echange 
,      de  ceux  restés  sans  emploi  par  suite  de  la 
"î.'     rédaction   de  tarif  établie  par  la  loi  du  22 
^     décembre  1878  (18  mars  1879,  déc),  89. 
-?■'—  Voy.  Algérie. 

^^ —  Réduction  da  droit  de  timbre  proportion- 
^^      nel  ;  échange   des  papiers  timbrés  et  des 

timbres  mobiles. 


—  Voy.  Algéiie. 

TOULOUSB. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (9  août 
1819,  loi),  428. 

Tbaités. 

~~  Angleterre.  Approbation  de  la  déclaration 
signée  à  Londres,  le  16  juin  1879,  pour  ré- 
gler les  questious  relatives  à  la  liquidation 
des  sauvetages  des  navires  naufragés  sur  les 
cotes  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
(3  juillet  1879,  déc),  275. 

—  ..  Approbation  de  la  déclaration  signée, 
le  10  octobre  1879,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, pour  proroger  hs  traités  et  con- 
ventions de  commerce  et  de  navigation  exis- 
tant entre  les  deux  pays  (11  octobre  1879, 
déc),  448. 

Approbation  'le  la  déclaration  signée  à 

Londres,  le  5  novembre  1879,  pour  régler 
l'assistanee  à  donner  aux  marins  frangâis 
et  anglais  délaissés  (22  novembre  1879, 
déc),  480. 

—  Autriche-Hongrie.  Oonveiilion  provisoire 
de  commerce  conclue,  le  29  janvier  1879, 
eotre  la  France  et  l'Autricbe-Hongrie.  Ap- 
probation (14  février  1879,  loi),  53. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  provi- 
soire de  commerce  conclue,  le  20  janvier 
1819, entre  la  France  et  l'Autriche -Hongrie 
(49  février  1819,  déc),  53. 

..  —  Approbation  de  la  déclaration  signée, 
le  20  décembre  1879,  entre  la  France  et 
l'Autrlche-Hongrie,  pour  proroger  la  con- 
vention provisoire  de  commerce  du  20  jan- 
vier 1879  (22  novembre  1819,  déc),  521. 

Belgique.    Promulgation    de  la  convention 

conclue,  le  20  février  1878,  entre  la  Franco 
et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  à  la 
frontière,  des  sections  française  et  belge  du 
chemin  de  fer  de  Montmôdy  à  Virton  (13 
Juin  1879,  déc), 238. 

Approbation  d'un  article  additionnel  à 

la  convention  conclue,  le  1«'  mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  pro- 
priété littéraire  artistique  et  induslriellti 
(7  octobre  1879.  déc),  447. 

Approbation  de  la  déclaration  signée,  U 

18  octobre,  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  simplifier  la  lé/alisalion  des  actes  di 
l'état  civil  (22  octobre  1819,  déc),  47ii. 

Approbation  de    l'arrangement   conclu 

le  21  novembre  1870,  entre  la  France  et  U 
Belgique  ,  relatif  à  l'Intervention  de  h 
poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  e 
publications  périodiques  (18  décembre  1879 
loi),  515. 

Approbation  de  la  déclaration   signée 

le  13  octobre  1879,  entre  la  France  et  l 
Belgique,  pour  proroger  les  traités  de  com 
merce  existant  entre  les  deux  pays  (23  octo 
bre  1879,  déc),  521. 
—  Conçention  monétaire  et  arrangement  sign< 
à  Paris,  le 5  novembre  l878,entrela  Franc* 
la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Sulsï 
(30  juillet  1819,  loi),  341. 

Article  additionnel  à  l'arrangement  r« 

latif  à  l'exécution  de  l'art.  8  de  la  conver 
tlon  du  5    novembre  1878,  signée  A  P«t 
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le  20  Jain  1879  (30  Juillet  18T9,  dèc),  348. 

—  —  Promulgation  de  la  conTontion  et  de 
l'article  additionnel  signés,  les  5  novembre 
4878  et  SO  jain  1879,  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Saisse 
(1er  août  1879,  déc),  348. 

—  Espagne.  Promolgation  de  la  déclaration 
signée  à  Bayonne,  le  30  mars  1870,  pour  la 
délimitation  de  la  juridiction  de  la  France 
et  de  l'Espagne  dans  la  baie  du  Figuier  (3 
avril  1879,  déc),  138. 

—  Italie.  Approbation  de  la  conTenlion  de 
commerce  provisoire  de  commerce  conclue, 
le  15  janvier  1879,  entre  la  France  et  l'Ita- 
lie (14  février  1879,  loi),  27. 

Promulgation  do  la  convention  provi- 
soire de  commerce  conclue,  le  i5  Janvier 
1879,  entre  la  Franco  et  l'Italie  (SO  février 
1879,  déc),  27. 

—  — -  Approbation  de  la  déclaration  signée, 
io  26  novembre  1879,  entre  la  France  et 
l'Italie,  k  reffet  de  proroger  la  convention 
de  commerce  du  1 S  janvier  1879  (27  novem- 
bre 1879,  déc),  522.      ' 

— >  Portugal,  Publication  de  la  déclarallun 
prorogeant  le  traité  de  coaimerce  et  de  na- 
vigation du  11  juillet  1866,  entre  la  France 
et  le  Portugal  (14  Juillet  1879,  déc],   276. 

Approbation  de  la  déclaration  signée  à 

Paris,  le  25  novembre  1879,  pour  proroger 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
11  Jcillct  1866  (27  novembre  1879,  déc), 
497. 

-—  République  du  Salvador.  Approbation  de  la 
convention   consulaire   conclue,  le   5   Juin 

1878,  entre  la  France  et  la  République  du 
Salvador  (3  août  1879,  loi),  354. 

Promulgation  do  la    convention   signée, 

le  5  juin  1878,  entre  la  France  et  la  Répu- 
blique du  Salvador  (7  août  1879,  déc), 
354. 

—  Suéde  et  Norwège.  Approbation  de  la  décla- 
ration signée,  le  25  novembre  1879,  entre 
la  France  et  les  royaumes  de  Suéde  et  de 
Norwége,  pour  proroger  le  traité  de  com- 
merce  du    14  février  1865  (27    novembre 

1879,  déc),  497. 

—  Suisse.  Approbation  de  la  déclaration  si- 
gnée le  29  novembre  1879,  entre  la  France 
et  la  Confédération  suisse,  pour  proroger  le 
traité  de  commerce  du  30  juin  1864  (2  dé- 
cembre 1879,  déc),  501. 

—  Union  postale  universelle.  Promulgation  de 
la  convention  conclue  &  Pdris,  le  l^^  Juin 
1878(27  mars  1879,  déc),  90. 

—  Yoy.  Postes. 

Tbaitks  db  comubrcb. 

—  Prorogation  des  traités  et  conventions  de 
commerce  actuellement  existant  (4  acût 
1879,  loi),  361. 

Tramways. 

—  de  Saint-Ouen  à  la  Bastille.  Modification  d  u 
tracé.  Déclaration  d'util  të  publique  (29 
janvier  1879,  déc),  30. 

—  Etablissement  d'une  voie  ferrée  à  traction 
de  locomotives  entre  Thizyet  Saint-Victor  (9 
septembie  1879,  déc  ),  4S\. 


•^  Prolongement  de  \ti  ligne  dans  1 
Calais  (16  Juillet  1879,  déc.),B.  a 

—  Voy.  Voies  ferrées. 

—  —  De  la  ligne  de  tramway  de  Sa 
ft  la  place  de  la  Chapelle  (26  i 
1879,  déc),  5t4. 

—  —  de  Lille.  Approbation  d'un  tn 
slon  (27  novembre  1879,  déc),  551 

Tbahspobtàtiou  . 

—  Voy.  Déportation. 
Tbibunatjx  db  commbrcb. 

—  de  Mayenne.  Augmentation  da  do 
juges  suppléants  (18  mars  1879,  di 

—  de  Constantine  et  d*Oran.  Angoei 
nombre  des  juges    titulaires  et 
suppléants  (29  mars  1879,  déc), 

—  Suppression  de  ce\ al  de  Salnt-Q 
avril  1879,  déc),  157. 

—  Canton  dePlœuc  compris  dans  le 
tribunal  de  Saiut-Brieuc  (13  jal 
déc),  344. 

•^  Juges  titulaires  du  tribunal  de 
de  Grenoble.  Nombre  porté  de 
huit  (19  décembre  1879,  déc),  536 

—  Tarif  des  greffiers.  Révision  (31  jii 
lui),  328. 

TBIBUKAnX  DB   PBBltlÈBB    INSTÀBCI. 

'—Justices  de  paix.  Emplois  iiw 
rétribués  créés  dans  diverses  cobi 
l'Algérie  (19  avril  1879,  déc),  156 

Chef-lieu  de  la  justice  de  piii 

tntt,  transféré  à  Saint-Enogit  {■ 
1879,  déc),  362. 

—  —  à  compétence  étendue  à  Booïr 
tissant  du  tribunal  d'Alger  (  2^  o 
déc),  113. 

Voy.  Colonies.  Inde,  Mayotte 

Bc. 


U. 


Usines. 

—  Prises  d'eau.    —    Syndicats.  ^ 
chronologique,  2  octobre,  30  no^ 
16   décembre   1878;   10,  ISjanvi 
mars,  6,   18,  22,  25  avril,  14,  23 
18  juillet  1879. 

V. 

Valbbcibnnbs. 

—  Emprunt  (10  avril  1879,  loi),  150. 
Var. 

—  Impôt  extraordinaire  {2S  juin 
242. 

Vauclvsb. 

—  Emprunt  (16  août  1879,  loi),  431 
Ventes  publiques  d'objbts  uobilibbs 

—  Modification  du  décret  du  2  déeei 
concernant  le  registre  que  doi 
les  greffiers  de  jus'ice  de  paix  aya 
pour  procéder  aux  ventes  pobli< 
jets  mobiliers  (29  mars  1879,  déc 
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Tous  raiBBBS   À  TBÀCTIOn  DB  CHBTAOX. 

—  Etablissement  dans  la  Tille  d«  Nîmes  (6  dé- 
cembre 1878»  déc),  55. 

—  —  dans  la  ville  de  Bordeaux  (99  janyicr 
1879,  déc),  6â. 

—  — •  entre  Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne,  et 
Saini-Eiienne  et  Firminy  (4  septembre  1879, 
dèc),  446. 

— '  Approbation  du  traité  de  rétrocession  de  la 
ligne  dita  de  la  gare  an  port  Lympla,  k  Nice 
(4  septembre  1879,  déc),  446. 

—  Prolongement  de  la  Toie  de  ViUiers-le-rel 
(t5a?rll  1879,  déc),  188. 

—  Etablissement  dans  la  yille  de  Lyon  (17  oial 
1879.  déc),  253. 

—  Prolongement  de  la  ligne  de  tramways  de 
Nan  es  (16  juillet  1879,  déc),  435. 

•^  Ligne  de  Saint-Oaen  à  la  Bastille.  Modifi- 
cation du  tracé  (39  janvier  1879,  déc.),B.  n. 
7731. 


YOIM  PBKRiBS  A  TmACnOM  DB  LOCOKOTITIB  . 


—  Etablissement  entre  Versailles  et  Epône 
Déclaration  d'utilité  publique  (7  mal  1879 
déc),  3C9. 

Vous  hatioablbs. 

—  ÀmêliortUion  et  classement  (5  août  1879 
loi),  338. 

VOITUBBS  BT  CHBVAUX. 

—  Contribution.  Tarif  é  partir  du  l«r  JasTie 
1880  (93  décembre  1879,  loi),  519. 

VoiTUBBS  DB  TBBBB    B1   d'bAU. 

—  Impôt,  Modification  en  ce  qui  coneerne  le 
voilures  en  service  régulier  et  sur  les  che 
mins  de  fer  (il  Juillet  1879,  loi),  380. 

VOSOBS. 

—  Emprunt  (14  tout  1879,  loi).  430. 


FIN  BE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Imprimerie  Charles  Noblbt,  13,  rue  Cujas,  —  Paris. 
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